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COLLECTION   COMPLETE 


DES 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


AVIS    DU    CONSEIL-D'ÉTAT, 

DEPUIS    1788  JUSQUES  ET  Y  COMPRIS   1824. 

GOUVERNEMENT    ROYAL. 

(SECONDE    RESTAURATION.) 


ier  JUIN  1S20.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Cassien ,  de  JMontrcuil ,  de 
Neuvevillc  ,  de  Plouer,  de  Sourdrval, 
île  Saull.  de  farize ,  de  Saint-Mar- 
tin de  la  Cluze  ,  de  Négresser,  d'Al- 
binhac  ,  de  Montierender ,  de  Gérard- 
mer  ,  de  Celle  ,  de  Fontaine  et  d'Au- 
îuetz,  et  à  la  congrégation  hospita- 
lière de  l'instruction  chrétienne  de 
Trojcs  établie  à  Noyers.  (  VII .  Bull. 
CCCXC.)       

2  juin  i8ao. — Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  au  sieur  Bil- 
lard. (VII,  Bull.  CCCLXXX.) 


3  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Langlnis  ,  marquis 
du  Bouche! }  de  substituer  à  son  nom 
de  Langlois  relui  de  Maulhcville ,  et 
au  sieur  Le  Boucq 7  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Castro.  (  VII  Bulletin 
CCCLXXVII.) 


3  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Lafont  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  La  f^'ernède. 
(  VII,  Bull.  CCCLXXVII.) 


JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Briclinalsch , 
Scfioëpï ,  Kewc  et  Lucia-Horta  ,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  CCCLXXVII.) 


3  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sicursReichenbach. Franco, 
Grob  et  Bcloqui ,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXVII.) 


3  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi. 
portant  liquidation  de  douze  soldes 
de  retraite.  (VU,  Bull.  CCCLXXVIII). 


3  juin  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
</ui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Gaime 


GOUVERNEMENT    l'.oY.W..   —    DU   ?>   AU    ;   .11  in    i  8ao. 


et  7frn/:.{\U,liu\\.  CCCLXXXII  et 
CDLV.)  

'.juin  i8ao. —  Ordonnance  du  Uni  qui 
permet  un  sieur  ll'urin  de  continuer 
à  résider  à  VFolwich  en  Angleterre, 
et  à  exercer  les  fonctions  de  pro- 
fessèur  de  lu  langue  française  à  l'é- 
cole royale  de  cette  ville.  (Vil,  Bull. 
CDXIX.)       

;=Q  juin  1820. — .  oisnr  les douanes(i). 
(VU,   Bull.  CCCLXXIV,  no  88o5. ) 


Voy.  notes  su/-  lu  loi  du  17  décem- 
bre 1 8 1  -J ,  ordonnance  du  11  août 
1819,  loi  du  i0]  juillet  1822,  ordon- 
nance du  l3  juillet  1825  ,  et  loi  du 
1 7  mai  182G. 

Tarif. 

Droits  de  douanes  à   l'entrer. 

Art.  i,r.  Les  droits  d'entrée  seront, 
à  l'égard  des  marchandises  dénommées 
au  présent  article,  établis  ou  modifies 
de  la  manière  suivante  : 


Acier 
Faux 


i    forgé,   de  tonte  sorte 6o'  \ 

'    (    fondu  ,    en    tôle    ou    carreaux 


100 
100 


par   100 
kilogr. 


de    fer    rechargé    d'acier,  y  compris  les  scies  ayant   un 

1        mètre  quarante-six  centimètres  de  longueur  ou  plus, 
mais  d'épaisseur  d'usage i/Jo 
de    pur  acier,  y  compris  les  scies  au-dessous  de    la  di- 
mension ci-dessus 200 

l   à  grosse  taille,  dites  communes  (1) 80 

Limes      '  /    de  dix-sept    centimètres    de 

et  râpes,   j   à  polir,  dites  fines  (1).    I        longueur  el  au— dessus.  .  .  200 
'  1    ayant  moins  de  dix-sept  cen- 

timètres de  longueur .   .  .  a5o    ' 

(1)  On  comprendra  sous  celle  dénomination  les  limes  à  queue  non  polies,  dont  chacune 
ne  pèse  pas  moins  d'un  heclogramme,  qui  empaillées  el  sans  papier,  sont  en  paquets  de  six 
au  plus  ,   el   se    vendent  au   poids   dans  le  commerce. 

(2)  Se  distinguent  des  limes  communes  par  les  caractères  opposés  à  ceux  décrits  ci-dessus  : 
la  taille  en  esl  plus  serrée  et  plus  régulière  ;  le  morceau  d'acier  dont  chacune  es!  formée 
ayanl  élé  poli  avant  qu'on  le  poinçonnât  ,  la  partie  inférieure  qui  serl  d'emmanchement  est 
lisse  esl  régulièrement  évidée.  Elles  sont,  à  moins  de  fraude  ,  enveloppées  de  papier,  el 
se  rendent  au  pouce. 

Les  longueurs  ne  se  mesureront  que  sur  la  partie  de  la  lime  qui  est  laillée  ou  poin- 
çonnée ,  sans  comprendre  la   partie    réservée   pour  l'emmanchement. 

Même    droit    que    les 

sur   une    valeur   qu 

mode  déjà  prescrit    pour   l'évaluation  des 

machines  importées. 

70  fr.   par  100  kil. 

L'entrée  du    ferblanc  ne    s'effectuera    que    par  les  bureaux   principaux. 

Tissus   de   soie    ou   d'écorce  ,  purs   ou   mélangés,  provenant    de  l'Inde;  ou 

dont  l'origine  d'Europe  ne  sera  pas  certaine prohibés 

Les    tissus    de    soie    qui  seront  encore    admis  d'après  l'article  2 

de  la  présente    loi    continueront  à  payer 4^f°°c  PHr  kil. 

a„        •„_    (    verte 00  5o  )  par  100 

fy. .              \     en  racine    ;      .    1                •        t  -  <?    \    1  -i 

(.mcoree    ;  I    sèche,  non  torrenee 2   ao  )    kilogr. 

\    moulue  ,    ou   faux    café prohibée 

Oxide  de  zinc,  dit  tutie  ou  cadmie ,  mêmes  droits  que  la  piètre  calaminaire. 


Instrumeris  d'optique  ,  de  calcul  et 
d'observation 

Ferblanc 


machines    a    vapeur, 
sera    réglée  selon 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  le 
i4  janvier  1820  (Mon.  du  16  janvier). 

Rapport  de  M.  Morgan  de  Eelloy  ,  le  18  avril 
(  Mon.  du  22  avril  ). 

Discussion,    le  22  avril  (Mon.  du  26  avril). 

Adoption,  le  9  mai  (  Mon.  du  10 mai). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  le  i3 
mai  (  Mon.  du    1  5  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Sussy  ,  le  29  mai 
(  Mon.  du   16  juin  ). 

Discussion  et  adoption  ,  le  3i  mai  (Mon.  du 
1 7  juin  ). 


GOUVERNEMENT    ROYAL.    —    "    JUTN     l8ïO. 

Graines    de   lin    apportées    en    droiture    des    ports    de   la    Baltique 
ou  de  la  mer  Blanche 1 1 


par  îoo  Vi!. 


par 
navires 
français. 


Tartre  brut     dcné  aux  raffineries  et  à  la  réexpor- 
tation en    crème  de   tartre 

D.  ■    ■     i         i    »,         ,'   4    •  ]      < '  sulfuriq.  et  muriatiq. 
envcsxlu  salpêtre  ,  l  Acide    i     -,   •      '  ' 

i      .  i*      i      -,    j   •    t  <■  nitrique 

dont  les  droits  doi- î  ,  ■'  . 

,  a.  )  «  i  (  calcine 

vent  être  augmen-    Alun..  J  ,    , 

,  -  „  ,  ,  j     i    )  J  de  toute  autre  espèce 

tes  en  vertu  de  la  1  c       ,       ,     ,  r 

i    •  i     ,     ^  Q      f  ooudes  de  toute  sorte 

loi  du  io  mars  îbiq    TvT  , 

3  \  JNatrons 


par 

navires 
élranaers 

ou 
par  lerre. 


O0    3  0  02    OO 

droits  actuels 
qo  6o 
8q   4° 
20    oo 


ii   5o 
6  5o 


<jS  6o 
q-  20 
28  00 
12  60 

7     10 


par  100 
kilogr. 


Toiles  à  blutoir  sans  couture 200  00, 

/brut  ,    provenant    du    cru    de    l'île 

Bourbon 3;    00 

terré  ,    de     toute    nuance  ,    prove- 
nant  du  cru   de    l'île   Bourbon.  .       60  00 
des  e'tablissemens 


de  l'Inde,  par  na- 
vires français.  .{ 


Sucre . 


brut  de  toute  au- 


brut  blanc  et 
terré  autre 
que   blanc   . 

terré  blanc  .  , 


t      français 

\    des     comptoirs 

étrangers  .  .  . 

des  établissemens 

français    .  .  .  . 

des    comptoirs 

étrangers.  .   .   . 


par  100 
kilogr. 


90   00 


q5  00 

droits  actuels  , 
augmentés  de 
cinq  francs. 

droils  actuels  , 
augmentés  de 
dix   francs. 


tre  provenance  I  c        ,  ,                  i_ 

r,            il  par  navires  tran.  i  des   pays    hors 

que    des    colo- 1  ■                              1  ,,J,  J 

'.      r                  J        çais )  d  ilurope  .  . 

nies  trançaises,  <  3                          \  r 

si  le  droit  n'est  1  '    des    entrepôts. 

déjà  modifie' ci- f  par  navires    étrangers,  de  quelque 

dessus.  V      pays  que    ce    soit 

Cochenille 1   5o  par  kilogr. 

Extraits  de   bois  de   teinture prohibés. 

Grandes    peaux    brutes    sèches  ,    provenant    des    établissemens 

français  en  Afrique  ,    par   navires    français  .  - 1   00  par  100  kil. 

(   Le    droit    actuel    sera    augmenté 

Rura  et  tafia    des   colonies    françaises <        d'un  dixième  par  chaque  degré 

(        excédant  22  degrés. 

Salep , So 

Toile   mi- blanche    de   chanvre    ou    de    lin   ayant    moins    de    huit 
fils    en    chaîne    par   cinq    millimètres 80 

Tissus    de    vannerie    autres    que    les    nattes     ou    tresses    en    bois  , 

paille  ,   etc ^5   centimes    par    mètre   carré. 

La  réduction  des  droils,  prononcée  par 
l'ordonnance  du  22  juillet  1818,  ne 
cessera  qu'au    icr  septembre  1820. 


par   100 
kilocr. 


Soies    et    bourres    d« 
toute  sorte  .... 


soie    écrues    de 


kilogr. 


4  UOUVKRZfBNIKNT    IloYAi..       -    ;    JUIN     I 

par  navires  (  des  pays  hors 

ii    pour  la   i     français.     {      d'Europe.  .     exempt. 
I       régie.  ;                     (  «les  entrepôts.  3 

en  leuill°s'                  I par    narôres   étrangers    ou  par  too  kil. 

I                    '       par  terre io 

\    pour  compte  particulier prohibe. 
fabriqué.   —  Prohibition  maintenue  ,  sauf  les   petites  provisions  de  tabac 
de   santé  Ou   d'habitude   dont    le   ministre    des  finances  autorise  .spécialement  l'en- 
trée ;    elles    paieront  ,   savoir  : 

Tabacs    ordinaires i o  f    /    par    kilogramme,   et    seulement 

Poudres  de  Séville  et   tabacs  dits  Kanaster,  ^        jusqu'à  la  concurrence  de    io 

Porto-ricco  et  Vannas i>      \       kilogrammes. 

(  le    mille    en  nombre,  et   seule- 
Cigares  de  la  Havane  et  des  Indes 4°      \       ment    jusqu'à   la  concurrence 

'        de  deux   mille, 
brut,  simplement  écarri ,    et    marbre    blanc  statuaire 
laiiché 

J  scié  ,  sans  aucune  autre  )  >•  .•     ,.  ,     , 

ivr     i  /      1:     j>  .1  dix  centimètres  et  plus  .  . 

marbre     {      main-d  œuvre,  avant }        .        ,       ■•  ,-  '  .  , 

1      ,i>  -     •  '    ■>        t  moins  de  dix  centimètres.   .  .     .1  par  ioo 

cl  épaisseur )  f    iLîI<m»« 

sculpté,  moulé    ou    poli    (sauf  les   billes,   qui  restent 

t      assujéties  au  droit  actuel  ) 4° 

Albâtre  sculpté,  moulé  ou  poli 4° 

Les    sculptures  qui  seront    l'ouvrage  de    Français  attachés  à   l'école  de  Rome  paie- 
ront comme  objets  d'art. 

Schals  et  tissus  de  cachemire prohibition  maintenue. 

Tissus  de  bourre  de  soie,  façon  cachemire prohibés. 

ides  colonies  fran- 
çaises  a5  oo 
des     pays     hors 
d'Europe  .  .  .  3o  oo 
des  entrepôts  .  .   3y   5o 
cimètres  d'épaisseur I  par   navires  étrangers 4^50      !    par  îoo 

Crins j',nUs • 5  °°      [    kilo6r- 

?  irises io  oo 

Huile  de  palme iâ  oo 

Dégras  de  peaux 4°  oo 

Houblon 3o  oo(i); 

Cassia-lignea  du  cru  de  Caïenne  ,  importé  par  navires  français.    .  .     5oc  par  kilog. 

Dentelles  de  fil 5  pour   too  de  la  valeur. 

Huile  d'olive  importée  par  navires  étrangers  (  fine 28  f      \ 

et  par  terre t.  commune  ....       18        j 

i  Ustensiles  d'arts  et  métiers,  cruches  ,  )    y, 

bouteilles  et  creusets 10        i      '  °&r' 
*  aisselle  de  table  ou  de  cuisine  ...        i5        ' 
/apportés  en  droiture    par   bâlimens   fiançais  des  \ 
Nankins        '      roiltrées  situées  nu  delà  du  cap  de   Bonne-Es-    >         5f  par  kilogr. 

*  j      pérance ; 

(  Tous  autres prohibés. 

ivenanl  des  pays  de  production of  25  e' 
Venant  il  auteurs  que  des  pays  de  pro- 
1                             '              1    J           1 
duc(;on 


Grains  (2).   /  /lorsqu'il  y  a   lieu  à    la   perception  du  >    .   P     . 


duction 1 

/  lorsqu'i 

par   navires  j       droit  proportionnel 1   5o 

étrangers.   I  lorsf|u'il   n'y  a  pas  lieu  à  la  perception 

du  droit  proportionnel 12; 


(1)  Lisez  ^ï  ,  ea  pertu  d'une  ordonnance  recliGeatiye  en  date  du  2  août  1810. 

(2)  Voyez  ordonnances  du  23  octobre  1ÎJ20   et  du  17  septembre  i8s3. 


GOUVERNEMENT    ROYAL.    —    7    JUIN    182.'). 

.   -   {venant  des  pays  de  production o  5o 

par  navires  I  ven;mt  d'ailleurs  f.ue  tles  payS  t]c  |„o- 

trança.s.    j      dlJC,ion#  _ .  a   5o 

Farines  (1)./  .'lorsqu'il  y    a  lieu    à    la    perception  du 

par  navires]      droit  proportionnel 5   00 

étrangers.  J  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception 

(       du  droit  proportionnel 2  jo 

Charbon   de  terre  introduit  par  le  département  de  la  Moselle.   .     o   10 
Cotons   provenant  de   la    Guïane   française   et   importés  directe-  fkifoffram. 

ment  par  navires  français 5   00    ' 

La  durée  de  cette  réduction  est  limitée  à  deux  ans. 

Fromages i5  oo 

!r                     (  lavées 60  oo 

unes 1  ■   . 

(.  en  suint 20  00 

(  lavées i5  00 

communes  .  J             •    .  r 

(  en  suint 5  00 

Béliers  mérinos  et  métis 1   00    1 

Brebis  et  moutons  idem o  y5    t  par  tète. 

Agneaux  idem o  5o    ' 

2.  Les  augmentations  de  droits  établies  nés,  en  vertu  de  l'article  34  de  la  loi  du 
par  l'article  précédent,  et  les  prohibi-  17  décembre  1814  ,  détermineront ,  sui- 
tions,  ne  s'appliqueront  pas  aux  mar-  vant  les  provenances,  l'époque  à  laquelle 
chandises  qui  pourront  être  rapportées  en  devront  commencer  à  être  appliquées  les 
droiture  des  deux  Indes  par  des  bâti—  augmentations  ou  diminutions  des  droits 
mens  français  partis  avant  le  i5  janvier  ainsi  que  les  prohibitions  qu'elles  auront 
1820.  prononcées. 

Les  taxes    réduites    ne   s'appliqueront  Ces  ordonnances  et  les  décisions  qui 

que  trois  mois  après  la  publication  de  la      seront  rendues  en  vertu  du  même  article  , 
présente  loi.  ne   seront  exécutoires  qu'après   leur  in- 

A    l'avenir,    les  ordonnances  du   Roi      sertion  au  Bulletin  des  Lois, 
qui  seront  rendues  en  matière  de  doua- 

Droits  de  douanes   à   la   sortie. 

3.  Les  droits  de  sortie  seront  ,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent 
article,  établis  ou  modifiés  comme  il  suit: 

Peaux  brutes  d'agneaux  et  de    (    fraîches 46f  00 

chevreaux  du  pays (    sèches 80  00 

Crème  de  tartre 00  5o    1 

m     -r  c    \  par  100  kilogr. 

Alquitoux 00  25    ' 

Pierres  à  plâtre,    par  les  départemens  du  Rhin 00  /fo 

Sulfates 00  25 

Bijouterie    en   or,    argent  ou    vermeil,  autrement   ornée   qu'en 

pierres  ou  perles  fuies 2  fr.  parkilogr. 

Mine  de   fer  chrômatée  ,    par   les   bureaux    de  Briançon ,  Saint- 
Tropez,  Cavalaire  et  Marseille 5  00    \ 

Crins (    f'r.uls l5°  °"    (par  .00  kilogr. 

i    Irises 00   20    1  r 

Regrets  d'orfèvre 5o  00    I 

ti> .    ,  (    non  moulues 2  5o  }  \      „„„   |„„  __:„•„ 

.Lcorces  a  tan ;  ■  f  par  1001      par  les  points 

(    moulues 2  00    >  ri  -,  „      J  „„,,_  i„cnMjc  i„ 

,-,,,,..  1    kilogr.   I  pour   lesquels  le 

Charbon  de  bois 1  00  ;  °  <„.„« „„,„„t 

houblon 5o  00    )  le  mille 

Perches !    de  la  Waires 33  00 


en 


du  Waerettes 16  00    )  nombre 


Gouvernement 
suspendra  la  pro- 
hibition (2). 


(1)  Voyez  ordonnance    du    23    oclubre   1820. 

(2)  Voyez  ordonnance  du  22  février  1821. 


t>  GOOVBRMEMEtn    hhyal.  —    -    jijiin    iH-ju 

Bois  de  sapin.  —   Le  ministre   des  finances  en  pourra    autoriser  la  sortie   tempo- 
raire et  locale  d'après  l'avis  des  ministres  tle  1  intérieur  et  de  la  marine,  et  après 

avoir  entendu  l'administration  des  domaines  et  forêts;  et  ce  ,  moyennant  les  droits 
fixés  par  le  tarif  des  douanes. 

Orseille  de  toute   .sorte 2   5o   par   100  lôlogr 

|    Les  droits  de  sortie  d'un  franc 

^  ins  et  eaux-de-vie.   ...       I        ou   au-dessus  seront    réduits 

(         d'un  cjuait. 

Chapeaux  de  feutre o  5  la  pièce. 

INIules  et  mulets » 5  o  par  tôle. 

Jumens „  .  .  .     prohibées. 

ées o  i5 

suint .     o  Ju 

lavées o  5o 

(    en  suint 1    00 

Déchets  de  laine 02a 

Béliers  mérinos  et  métis 1   00 

Brebis  et  moutons  idem 0^5 

Agneaux  idem o  5o 


fines. 


'  i   lav( 
{   en 


communes.. 


par  100 
kilogr. 


par  tête. 


Primes  d'exportation. 

4-  La  prime  de  sortie  des  sucres  de 
canne  ratfinés  sera  portée  de.  quatre- 
vingt-dix  à  cent  dix  francs  pour  les  pains 
entiers  de  six  kilogrammes  et  au-dessous, 
et  de  soixante  à  quatre-vingts  francs  pour 
ceux  au-dessus  de  six  kilogrammes  et 
pour  le  sucre  candi. 

5.  Conformément  à  la  loi  du  10  mars 
1819,  il  sera  accordé  pour  l'exportation 
des  acides  nitrique  et  sulfurique  une 
prime  qui  sera  réglée  de  la  manière  sui- 
vante : 


Pour  les  premiers,  53fooc 
Pour  les  seconds.  .     3  5o 


par  100  ki- 
lo<rr.  net. 


Pour  obtenir  ces  primes,  les  acides 
devront  être  expédiés  directement  des 
fabriques  françaises  sur  l'un  des  bureaux 


désignés  en  l'ordonnance  du  a3  septem- 
bre 1818,  relative  aux  cotons,  et  ce,  avec 
des  certificats  d'origine  confirmés  par 
les  autorités  locales. 

6.  Il  sera  accordé  pour  l'exportation  , 
et  aux  conditions  déjà  établies  a  l'égard 
du  sucre  ,  une  prime  de  douze  francs 
par  cent  kilogrammes  net  de  mélasse  ou 
résidu  du  sucre  de  canne. 

7.  11  sera  accordé  pour  la  sortie  des 
meubles  neufs  en  acajou  massif,  à  titre 
de  remboursement  de  droit  d'entrée , 
une  prime  de  trente-cinq  francs  par  cent 
kilogrammes. 

Cette  prime  s'étendra  aux  feuilles  de 
placage. 

8.  Trois  mois  après  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  accordé 
à  la  sortie  des  tissus  de  laine  une  prime  ; 
savoir  (1)  : 


Pour  les  draps 


que    par    le    dépôt    des    fictures   accompagnées 
d'échantillons'  on    établira   valoir  plus    de   25 

francs   le   mètre 90  00 

\    dont    le    prix   ne   sera   pas   déclaré.  ...  5b   20 

Pour  toutes   les    autres   étoffes    de    pure   laine 22  5o 

Pour    les    étoffes    mélangées    de  laine  et  d'autres  matières.  4^   00 


par  100  kil. 


g.  Le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison 
des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  exportées 
par  mer  sera  remboursé  d'après  un  taux 
moyen  que  le  Gouvernement  détermi- 
nera pour  chaque  espèce  de  salaison  (2). 

Les  dispositions  de  l'article  b~<  de  la  loi 
du  1  \  avril  1806  restent  applicables  aux 
sels  employés  aux  salaisons  de  la  marine 
royale. 


10.  Les  primes  d'exportation,  sauf  cel- 
les des  sucres  et  des  mélasses  ,  s'appli- 
queront aux  objets  expédiés  pour  les  co- 
lonies. 

Bureaux  d'entrée  et  de  transit. 

1 1.  Les  ports  de  Saint-Raphaël,  Quim- 
per  et  de  Marans,  et  les  bureaux  de  Dun- 
kerque  par  Zuidcoote,  Jougne  ,  l'Arche, 


(1)  Voyez  ordonnance  da  28  aoùl  1820. 

(2)  Voyez  ordonnance  du  22  juin  1820. 
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Bedous,  par  Urdos,  sont  ajoutés  à  ceux 
désignés  par  l'article  20  de  la  loi  du  28 

avril  181b,  pour  l'importation  des  mar- 
chandises payant  plus  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes. 

12.  Le  port  de  Mucinajo  est  ajouté 
aux  ports  désignés  par  l'article  5  de  la 
loi  du  21  avril  1  <S  1 8 ,  relatif  au  régime 
spécial  des  douanes  en  Corse. 

L'importation  des  marchandises  dési- 
gnées en  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816  pourra,  par  ces  seuls  bureaux,  s'ef- 
fectuer sur  bàtimens  de  vingt  tonneaux 
et  au-dessus. 

i3.  Les  bureaux  de  Bedous  et  de 
Dunkerque  par  Zuidcoote  seront  ou- 
verts au  transit  des  denrées  et  marchan- 
dises étrangères,  établi  par  les  lois  des  17 
décembre  1814,  27  mars  1817  et  21 
avril  1818. 

Cabotage. 

14.  Les  marchandises  dont  le  droit  de 
sortie  n'excède  par  cinquante  centimes 
par  cent  kilogrammes,  ou  un  quart  pour 
cent  de  la  valeur,  et  qui,  d'après  les  ré- 
glemens  en  vigueur,  ne  sont  pas  assujé- 
ties  au  plombage  ,  seront  expédiées  ,  d'un 
port  à  l'autre,  par  simple  passavant.  Cel- 
les qui  ,  non  comprises  dans  cette  excep- 
tion ,  devront  continuer  à  être  expédiées 
par  acquit-à-caution  ,  ne  seront  soumises 
qu'aux  règles  établies  par  le  titre  III  de 
la  loi  du  22  août  1791.  I, 'article  ier  du 
titre  VU  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 
est  abrogé. 

Passavant  de  circulation. 

i5.  Si,  à  la  vérification  des  objets  pré- 
sentés en  douane  pour  obtenir  un  passa- 
vant de  circulation,  on  découvre  un 
manque  d'identité  en  nature  ou  en  espèce, 
les  objets  seront  saisis  en  garantie  de  l'a- 
mende de  cinq  cents  francs,  qui,  en  cas 
d'insuffisance  de  valeur  ,  sera  recouvrée 
par  voie  de  contrainte,  et  après  juge- 
ment. Si  l'objet  présenté  n'était  qu'un 
simple  simulacre  ,  sans  valeur  aucune  ,  et 
que  le  déclarant  n'eût  pas  de  domicile 
connu  ou  ne  put  fournir  caution,  celui- 
ci  serait  traduit  ,  à  l'instant  même  ,  par- 
devant  le  procureur  du  Moi  ,  ou  autre 
magistrat  chargé  de  la  police  judiciaire; 
qui  le  terait  conduire  devant  le  juge  d'in- 
struction, lequel  aurait  à  décider  si,  pour 
garantie  de  l'amende  encourue  ,  il  y  a 
lieu  de  s'assurer  de  sa  personne  ,  et  de 
décerner  contre  lui  un  mandat  de  dépôt; 
et,  dans  le  cas  ou  le  mandat  aurait  été 
décerné  ,  le  déclarant  sera  traduit  au 
tribunal    correctionnel,  et  condamné  en 
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ladite  amende  de  cinq  cents  francs,  pour 
le  paiement  de  laquelle  il  pourra,  comme 
en  toute  autre  matière  de  délit ,  être 
retenu  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi.  

7  =  29  juin   1820.  —   Ordonnance  du 
Roi    relative   au   recrutement    de    In 
^//•^/■o>-«/V.(VII,Bull.CCCLX\VIU 
no  8882.) 

^  oy.  ordonnance  du  ier  septembre 
1810. 

Louis,  etc.,  ayant  à  régler  le  mode 
de  recrutement  de  notre  garde  royale  , 
conformément  à  l'article  8  de  son  ordon- 
nance de  création,  et  voulant  faire  jouir 
les  sous-officiers  et  soldats  des  légions  et 
des  régimens  de  la  ligne  des  avantages 
qu'ils  peuvent  obtenir  de  leur  admission 
dans  les  régimens  de  notre  garde,  sans 
néanmoins  nuire  à  la  bonne  composition 
des  corps  de  notre  armée,  et  sans  nous 
priver  des  bons  services  qui  nous  sont 
offerts  par  ceux  de  nos  sujets  qui  deman- 
dent à  faire  partie  de  notredite  garde  à 
titre  d'engagés  volontaires;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  recrutement  de  notre  garde 
sera,  pour  l'avenir,  effectue  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir: 

i°  Par  les  rengagemens  contractés  soit 
par  des  hommes  qui  font  actuellement 
partre  des  corps  qui  composent  notredite 
garde,  soit  par  les  sous-officiers  et  sol- 
dats des  légions  et  régimens  de  la  ligne,  qui 
demanderont  à  y  être  admis  ; 

20  Par  les  désignations  qui  seront 
faites  dans  les  corps  de  la  ligne,  sur  la  pré- 
sentation des  colonels,  avec  l'approbation 
des  inspecteurs  généraux,  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  notre  minis- 
tre delà  guerre;  les  hommes  ainsi  dési- 
gnés devant  avoir  au  moins  un  au  révolu 
de  service  effectif  et  trois  ans  de  service  à 
faire  dans  la  garde  ; 

3°  Par  les  engagemens  volontaires  con- 
tractés devant  les  officiers  de  l'Etat  ci- 
vil ,  conformément  aux  réglemens  en 
vigueur  ; 

4°  Enfin,   et  en  cas  d'insuffisance  des 
moyens     ci-dessus     indiqués  ,     par    des 
hommes  faisant  partie  des  conlingens  ap- 
pelés en  vertu  de  l.i  loi  du  10  mars  1818 
sur  le   recrutement  de  l'armée. 

2.  Les  soldats  de  chacun  des  corps  de 
notre  garde  seront,  quant  à  leur  recru- 
tement, divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprendra  les  grenadiers 
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el  voltigeurs,  au  nombre  de  qualre-vingt- 
i!i\  par  compagnie;  les  fusiliers,  les  ca- 
valiers de  toute  arme,  canonniers  el  sol- 
dais du  train  de  l'artillerie,  ayant  ac- 
compli deux  ans  de  service  effectif! 

La  seconde  classe  se  composera  des 
hommes  qui  entreront  dans  la  garde  , 
soit  par  des  cngagemens  volontaires,  soil 
par  des  désignations  (ailes  dans  les  corps 
de  la  ligne  ,  soit  par  des  appels  en  vertu 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  el  qui  n'au- 
ront pas  accompli  les  deux  ans  de  ser- 
vice voulus  pour  être  admis  dans  la  pre- 
mière cla.sse. 

3.  I.e  recrutement  de  la  première 
classe  aura  lieu  de  la  manière  suivante  , 
savoir  : 

Dans  l'infanterie. 

Pour  les  compagnies  de  grenadiers  et 
voltigeurs,  une  moitié' sera  prise  dans  la 
garde  même,  soit  par  le  rengagement 
dos  hommes  faisant  déjà  partie  de  ces 
compagnies,  soit  par  des  soldats  des 
compagnies  de  fusiliers  ayant  trois  ans 
de  service  effectif,  et  désignés  pour  les 
compagnies  d'clitc,  conformément  à  l'ar- 
ticle 268  de  l'ordonnance  du  i3  mai  1818. 

La  seconde  moitié  sera  réservée  , 

i°  Aux  sous-officiers  des  corps  de  la 
ligne  qui  demanderaient  à  passer  dans 
la  garde  comme  soldats; 

■i°  Aux  caporaux  des  mêmes  corps 
avant  au  moins  un  an  de  grade  ou  deux 
ans  de  service  dans  une  des  compagnies 
d'élite  ; 

3°  Aux  grenadiers  et  voltigeurs  de  la 
ligne  ayant  au  moins  quatre  ansde  service, 

Lesquels  sous-officiers,  caporaux,  gre- 
nadiers et  voltigeurs,  choisis  parmi  ceux 
que  leur  honne  conduite  rend  les  plus 
recommandantes ,  seront  présentés  par 
les  colonels  des  légions  ,  et  admis  par  les 
inspecteurs  généraux  d'armes,  sous  la 
condition  qu'ils  consentiront  à  contracter 
un  rengagement  ,  de  manière  à  servir 
au  moins  quatre  ans  dans  la  garde. 

Pour  les  soldats  des  compagnies  de 
fusiliers  faisani  partie  de  la  première 
classe  , 

,n  Par  les  fusiliers  delà  seconde  classe 
de  la  garde  qui  auront  atteint  deux  an- 
nées de  service  effeclit  : 

2°  Par  les  soldats  de  la  ligne  qui  de- 
manderont à  contracter  un  rengagement 
pour  la  garde  ,  conformément  à  l'in- 
struction du  3  décembre  1818,  et  qui 
seront  admis  aux  mêmes  conditions  et 
avec  les  mêmes  formalités  indiquées  ci- 
dessus  pour  les  grenadiers  et  voltigeurs  ; 

3o   Par  ceux    des    soldats    de   la   ligne 
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qui,  ayant  deux  années  révolues  ■ 
vice  effectif,  pourront  être  compris  dans 
les  d  signalions  prévues  par  l'article  ier 
de  la  présente  ordonnance,  s'ils  consen 
tenl    à    contracter    un   rengagement    de 
manière   à  compléter  le  temps  exigé  par 
la   loi  du  10  mars  pour  les  engagement 
volontaires  dans  les  corps  spéciaux. 
Dans  la   cavalerie. 

pour  tous  les  cavaliers  de  première 
classe  , 

i°  Par  les  cavaliers  de  la  garde,  soil 
qu'ils  contractent  des  rengagemens,  soit 
à  mesure  qu'ils  auront  accompli  deu\- 
années  de  service  ; 

i°  Par  ceux  venant  des  corps  de  la  li- 
gne par  suite  de  rengagement  ou  de  dé- 
signation ,    et  qui  auront    également   au 
moins  deux  ans  de  service  effectif. 
Dans  l'artillerie. 

Pour  la  portion  de  la  première  classe 
comprenant  les  artificiers  et  ouvriers  , 
d'après  le  mode  spécial  qui  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Pour  la  portion  comprenant  les  ca- 
nonniers à  pied  et  à  cheval  et  les  sol- 
dats du  train  ayant  plus  de  deux  ans  de 
service  , 

i°  Par  les  canonniers  et  les  soldats  du 
train  de  la  garde  qui  arriveront  à  com- 
pléter les  deux  années  de  service  ; 

20  Par  les  soldats  des  divers  régimens 
de  l'artillerie  et  des  escadrons  du  train 
d'artillerie  de  la  ligne,  qui  seront  admis 
dans  la  garde  ,  soit  au  moyen  des  renga- 
gemens qu'ils  contracteront  à  cet  effet  , 
soit  par  suite  des  désignalions  après  deux 
ans  de  service. 

Le  rang  à  prendre  dans  ^artillerie  de 
la  garde  par  les  hommes  qui  arriveront 
ainsi  des  corps  de  la  ligne  sera  déter- 
miné par  leur  ancienneté. 

4.  Le  recrutement  de  la  seconde  classe 
dans  toutes  les  armes  de  la  garde  aura 
lieu  , 

,u  Par  ceu\  des  soldats  désignés  dans 
les  corps  de  la  ligne  qui  n'auront  pas 
deux  années  de  service  effectif  : 

(les  hommes,  s'ils  ne  consentent  â  con- 
tracter des  rengagemens  aux  époques 
fixées  par  les  réglemens  militaires  ne 
seront  tenus  à  compléter  dans  la  garde 
que  le  temps  de  service  auquel  ils  :ont 
assujétis  par  la  loi  ; 

20  Par  des  engagemens  volontaires 
contractés  suivant  les  formes  voulues  par 
l'instruction  approuvée  par  nous  le  20 
mai  1818,  en  y  ajoutant  toutefois  que, 
dans  le  cas  où  les  certificats  d'aptitude  ne 
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pourront  pas  être  délivrés  par  les  chefs 
ou  les  officiers  supérieurs  des  corps,  con- 
formément à  l'article  7  de  ladite  instruc- 
tion ,  ils  le  seront  par  les  maréchaux-de- 
camp  commandant  les  subdivisions  ; 

3°  Et,  dans  le  cas  d'insuffisance  prévu 
par  la  loi  du  10  mars  181S,  par  des 
hommes  provenant  des  appels  annuelle- 
ment faits  dans  les  départemens  du 
royaume,  et  déjà  portés  sur  une  liste  de 
mise  en  activité. 

5.  Les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  voltigeurs  seront,  autant  qu'il  sera 
possible,  portées  au  complet  qui  leur  est 
fixé. 

Dans  le  cas  où  le  passage  de  la  ligne 
dans  la  garde  ne  suffirait  pas  pour  re- 
cruter la  moitié  de  ces  compagnies,  notre 
ministre  de  la  guerre  y  pourvoirait  en 
autorisant  l'admission  d'un  nombre  d'hom- 
mes à  prendre  dans  les  compagnies  de 
fusiliers  de  la  première  classe,  sur  la  pro- 
position c]ui  lui  en- serait  faite  parles  in- 
specteurs généraux  de  la   garde. 

6.  Les  soldats  reçus  dans  les  compa- 
gnies île  grenadiers  et  de  voltigeurs  de 
notre  garde  pourront ,  par  voie  de  puni- 
tion ,  être  replacés  dans  les  compagnies 
de  fusiliers;  mais  leur  renvoi  des  compa- 
gnies d'élite  ne  pourra  être  prononcé 
qu'avec  les  formalités  voulues  pour  casser 
les  ciporaux,  et  avec  l'approbation  de 
l'inspecteur  général  de  l'arme. 

Les  soldats  de  toutes  armes  sortis  de 
la  seconde  classe  par  l'accomplissement 
des  deu^L  années  de  service  exigées  ne 
pourront  y  être  reportés  pour  aucun 
motif. 

7.  Une  solde  spéciale  sera  déterminée 
pour  les  hommes  qui  entreront  à  l'ave- 
nir dans  la  seconde  classe  de  notre  garde, 
à  l'effet  d'établir  une  différence  entre  la 
première  et  la  seconde  classe. 

8.  Les  engagemens  volontaires  pour 
l'infanterie  de  la  garde  continueront  à 
être  reçus  à  la  taille  d'un  mètre  six  cent 
soixante-dix-neuf  millimètres  (cinq  pieds 
deux  pouces).  La  taille  à  exiger  des 
soldats  provenant  soit  des  rengagemens  , 
soit  des  désignations  à  faire  dans  les  lé- 
gions ou  régimens  de  la  ligne  ,  sera  dé- 
terminée par  un  tableau  général  des 
tailles  pour  tous  les  corps  de  l'armée. 

Ce  tableau  sera  fait  de  manière  à 
concilier  ,  autant  que  possible  ,  la  néces- 
sité de  conserver  aux  corps  de  notre 
garde  l'élé"ation  de  taille  qui  sera  recon- 
nue convenable  pour  le  bien  de  notre 
service  ,  avec  le  désir  que  nous  éprou- 
vons de  donner  aux   soldats  de  la  ligne  , 
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et  particulièrement  à  ceux  des  compa- 
gnies de  voltigeurs  qui  désireront  y  ser- 
vir ,  la  facilité  d'y  être  admis. 

9.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
de  notre  garde  constateront,  chaque  an- 
née ,  quels  sont  les  besoins  que  les  régi- 
mens éprouveront  pour  leur  recrute- 
ment ;  l'état  détaillé  en  .sera  adressé  à 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  ,  qui  réglera  le  nombre  des  dé- 
signations dans  les  corps  delà  ligne,  et 
ordonnera  la  répartition  à  faire,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  contingens  provenant  des 
appels. 

Les  désignations  seront  calculées  sur 
la  lorce  ,  l'élévation  des  tailles  et  la  si- 
tuation particulière  des  légions  ou  régi- 
mens ;  elles  ne  pourront,  dans  aucun 
cas  ,  excéder  le  centième  de  l'effectif 
des  armes  qui  concourent  au  recrutement 
de  la  garde. 

Les  répartitions  seront  faites  en  raison 
des  ressources  en  hommes  de  taille 
qu'offrent  les  contingens  pour  la  garde  , 
concurremment  avec  les  corps  de  la  ca- 
valerie, de  l'artillerie  et  du  génie. 

10.  Les  hommes  provenant  des  corps 
de  la  ligne  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  dans  les  ditférentes  armes  de  la 
garde  royale  ,  savoir  : 

Pour  l'infanterie  de  la  garde,  les  sol- 
dats sortans  de  l'infanterie  de  la  ligue  ; 

Pour  les  huit  régimens  de  cavalerie  , 
les  hommes  choisis  sur  toute  l'arme  de  la 
cavalerie  indistinctement  ; 

Pour  l'artillerie  à  pied  et  à  cheval  , 
les  hommes  provenant  des  douze  régi- 
mens de  ligne  ; 

Pour  les  ouvriers,  ceux  pris  dans  douze 
compagnies  des   ouvriers  de  l'artillerie  ; 
Pour  le  régiment  du  train,  les  soldats 
venant   des  escadrons   du    train   d'artil- 
lerie de  la  ligne. 

1 1 .  Les  hommes  dirigés  sur  les  corps  de 
la  garde  royale,  de  quelque  source  qu'ils 
proviennent,  ne  seront  considérés  comme 
en  faisant  définitivement  partie  que  lors- 
qu'ils auront  été  admis  par  les  inspec- 
teurs généraux  de  ia  garde  royale. 

Les  engagés  volontaires  qui  ne  réuni- 
ront pas  toutes  les  qualités  voulues  se- 
ront autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers, 
s'ils  ne  consentent  pas  à  servir  dans  les 
corps  de  la  ligne. 

Les  inspecteurs  généraux  examineront 
également  les  soldais  provenant  soit  des 
rengagemens,  soit  des  désignations  dans 
les  corps  ,  soit  des  appels,  et  adresseront 
à  ;iotre  ministre  de  la  guerre  un  état 
motivé  ,  indiquant  ceux  qui  n'auront  pas 
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été  jugés  susceptibles  d'être  définitive- 
ment admis;  le  ministre  prononcera  suf 
la  destination  qu'ils  devront  recevoir. 

L'admission  on  le  rejet  devra  èlre 
prononce  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'arrivée  des  hommes  ;  après  ce  terme  , 
aucun  renvoi  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
un  ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre. 

12.  Noire  ministre  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


7  juin  =  icr  juillet  1820.  —  Ordon- 
nance du  Uni  qui  fait  quelques 
changemens  dans  l'organisation  du 
conseil  dr  prud'hommes  établi  à 
Mulhausen  ,  département  du  Haut- 
Rhin.  (VII,  Bulletin  CCCLXXX, 
n°  8924. ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  le  décret  du  7 
mai  1808,  relatif  à  l'établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de 
Mulhausen,  département  du  Haut-Rhin, 
les  représentations  qui  nous  ont  été  faites 
au  nom  du  commerce  de  cette  ville  ,  et 
qui  ont  pour  but  d'obtenir  dans  l'organi- 
sation dudit  conseil  quelques  changemens 
nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'indus- 
trie du  pays,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  dater  de  l'époque  du  pro- 
chain renouvellement  des  membres  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de 
Mulhausen  ,  le  nombre  des  membres  de 
ce  conseil,,  qui  précédemment  avait  été 
fixé  à  cinq  ,  savoir  :  trois  marchands-fa- 
bricans  et  deux  chefs  d'atelier,  ou  ou- 
vriers patentés,  sera  porté  à  sept,  en  con- 
servant les  mêmes  proportions  de  moitié 
moins  un  dans  le  nombre  des  chefs  d'ate- 
lier ou  ouvriers  patentés,  comparé  à  ce- 
lui des  mnrehands-fabricans. 

2.  Les  diverses  branches  d'industrie 
ci-après  désignées  concourront  à  la  for- 
mation dudit  conseil,  de  la  manière  et 
dans  les  proportions  suivantes: 

Les  manufactures  d'impression  sur  toi- 
les de  coton  nommeront  trois  membres 
marchands-fabi  icans  ; 

Les  établissemens  de  filature  et  de  tis- 
sage de  coton  ,  deux  membres,  dont  l'un, 
marchand-fabricant,  et  l'autre  ,  chef  d'a- 
telier, ou  ouvrier  patenté  ; 

Les  fabriques  d'étoffes  de  laine,  un 
membre  chef  d'atelier,  ou  ouvrier  pa- 
tenté ; 
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Les  teinturiers,  tanneurs,  mécani- 
ciens, charpentiers  et  menuisiers,  un 
membre  chef  d'atelier  ou  ouvrier  pa- 
tenté ; 

Total,  sept  membres. 

3.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  dans  l'article  précé- 
dent, il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans,  qui  seron*.,  l'un  ,  marchand- 
fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ou- 
vrier patenté. 

Ces  suppléans  ,  qui  pourront  être  pris 
indistinctement  dans  les  différentes  bran- 
ches d'industrie  spécifiées  ci-dessus,  rem- 
placeront ceux  des  prud'hommes  que  i\ca 
motifs  quelconques  empêcheraient  d'as- 
sister aux  séances  ,  soit  du  bureau  parti- 
culier,  soit    du  bureau    général  du  con- 


4.  Il  n'est  rien  rliangé  aux  dispositions 
du  décret  du  7  mai  1808,  concernant  la 
juridiction  ,  la  tenue  et  les  dépenses  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de 
Mulhausen. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  de 
ses  membres  auront  lieu  d'après  le  mode 
qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  11  juin 
1809,  rectifié  le  20  février  suivant.  Les 
marchands  fabricans  et  chefs  d'atelier,  ou 
ouvriers  patentés,  appelés  à  faire  partie 
du  conseil ,  se  conformeront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi 
du  18  mais  1806  et  par  le  décret  du  6 
août   1810. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


7  juin  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  /'acceptation  de  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de 
f  isembach  et  d'Arudj.  (Vil,  Bull. 
CCCXC.)     

7  juin  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  d'Au- 
dun-le-Roman  et  de  Besançon.  (  VII, 
Bull.  CCCXCVII.) 


7  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  l'érection  en  chapelle  de  l'é- 
glise de  Nef ,  réunie  à  la  cuir  de 
Champagnolle,  département  du  Jura. 
(VII  ,  Bull.  CCCXCVHI.) 


7  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait 
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au  séminaire   de  Montpellier.  (  \  II , 
Bull.  CCCXCVIII.) 


8  juin  =  Jcr  JUILLET  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  péage  pour  subvenir  aux  frais 
de  construction  d'un  pont  sur  le  ca- 
nal de  Cornillon ,  à  l'entrée  de  la 
ville  de  Meaux.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXX,  a»  8925.) 

Louis  ,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  de  l'intérieur; 
vu  le  projet  de  reconstruction  d'un  pont 
d'une  seule  arche  en  pierre,  à  établir 
sur  le  canal  de  Cornillon  ,  à  {'.entrée  de 
la  ville  de  Meaux  ,  route  royale,  n°  .\i  , 
de  Soissons  à  Fontainebleau  ,  au  moyen 
d'un  péage  à  concéder  à  l'adjudicataire 
des  travaux  ;  vu  l'avis  du  conseil  munici- 
pal de  Meaux,  en  date  du  1er  octobre 
1819  ;  vu  l'article  5  de  la  loi  de  finan- 
ces du  17  juillet  de  la  même  année  ;  no- 
tre Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Il  sera  établi  un  péage  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  d'un 
pont  en  pierre  sur  le  canal  de  Cor- 
nillon ,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Meaux, 
département  de  Seine-et-Marne  ,  route 
royale  ,  n°  42  1  de  Soissons  à  Fontaine- 
bleau ,  suivant  les  projets  approuvés  par 
notre  directeur  général  des  ponls-et- 
chaussées. 

2.  Les  droits  de  péage   sont  fixés  con- 
formément au  tarif  suivant  : 
Pour  le    passage    d'une    personne 
chargée  ou  non  chargée  ,  cinq 

centimes,  ci of  5e 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son 

cavalier,  dix  centimes  ,  ci.  .  o   10 
D'un  cheval  ou  mulet  chargé, 

dix  centimes  ,  ci 010 

D'un   cheval    ou    mulet    non 

chargé,  cinq  centimes,  ci.  o     5 
D'un    âne    ou    d'une    ânesse 
chargé  ou  non  chargé,  cinq 

centimes,  ci o     5 

D'un  bœuf  ou  d'une  vache  ap- 
partenant à  des  marchands 
allant  à  la  vente  ,  dix  cen- 
times ,  ci o   10 

D'un  veau  ou  porc,  cinq  cen- 
times ,  ci o     5 

D'un  mouton,  brebis  ,  bouc, 
chèvre,  cochon  de  lait,  paire 
d'oies  et  de  dindons  allant 
à  la  vente,  deux  centimes, 
ci o     2 
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Les  conducteurs  des  animaux  indi- 
qués dans  les  six  articles  pré- 
cédens  paieront  chacun  cinq 
centimes  ,  ci o     5 

Les  voitures  suspendues  à  deux 
roues  et  attelées  d'un  cheval  ou 
mulet  paieront  vingt  centimes,  ci  o  20 

Les  voitures  suspendues  à  quatre 
roues,  attelées  d'un  cheval  ou 
mulet  pairont  trente  centimes,  ci  o  3o 

Les  voilures  suspendues  à  quatre 
roues  ,  attelées  de  deux  chevaux 
ou  mulets  paieront  quarante 
centimes,  ci o  4° 

Les  voyageurs  paieront  séparément 

par  tête  cinq  centimes,  ci.  ...  o     5 

Une  charrette  chargée  et  attelée 
d'un    cheval  ou   mulet ,    quinze 

centimes  ,    ci o   i5 

De  deux  chevaux  ou  mulets, 

vingt -cinq  centimes  ,  ci.  .  o  25 
De  trois  chevaux  ou  mulets, 

trente  -  cinq  centimes  ,  ci.  o  35 

Nota.  Les  conducteurs  de  ces  voilures  ne 
paieront  pas. 

Une  charrette  vide,  attelée  d'un 
cheval,  paiera  ,  compris  le  con- 
ducteur, douze  centimes,  ci  .  o  12 
Une  charrette  à  un  cheval  ,  em- 
ployée au  transport  des  engrais, 
ne  paiera  pas  de  droit. 
Une  charrette  chargée  ou  non 
chargée,  attelée  d'un  àne  ou 
d'une  ânesse,  paiera,  le  con- 
ducteur compris,  dix  centimes, 

ci 010 

Un  chariot  de  roulage  ,  chargé  et 
attelé  d'un  cheval,  quarante  cen- 
times ,  ci o  4° 

Chargé  et  attelé  de  deux  che- 
vaux, soixante  centimes,  ci.  o  60 
Chargé  et  attelé  de  trois  che- 
vaux ,  quatre-vingts  centi- 
mes, ci o  80 

Nota.  Le  conducteur  ne  paiera  pas  ,  et  le 
chariot   vide   paiera  moitié   du  tarif. 

Chaque  cheval  ,  mulet ,  âne,  etc.,  ex- 
cédent le  nombre  ci-dessus,  paiera  sé- 
parément comme  chargé  ou  non  chargé, 
suivant  que  la  voiture  où  il  sera  attelé  , 
sera  elle-même  chargée    on   non  char- 

sée-  .    , 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  , 
i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tour- 
née dans  le  département  ,  les  maires  de 
l'arrondissement  de  Meaux,  les  juges- 
de-paix  ,  les  ingénieurs  ,  conducteurs  el 
piqueurs  des  porçts  et  chaussées,  les  in- 
specteurs   de  la  régie  des  contribution* 
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indirectes,  et  les  agens  de  l'administra» 
lion  forestière,  lorsqu'ils  se  transporte- 
ront pour  raison  de  leurs  fonctions  res- 
pectives; les  malles-postes  ,  et  les  voilu- 
res ,  chargées  ou  mai  chargées  ,  em- 
ployées al  exécution  des  travaux  publics; 

a°  Les  trains  d'artillerie,  c'est  -à-dire 
les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  , 
ainsi  que  les  militaires  et  conducteurs  qui 
Jes  accompagnent  ; 

3°  Les  gendarmes  en  tournée  et  les 
militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  , 
en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  roule  , 
soit  tin  ordre  de  service;  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  les  rece- 
veurs des  contributions,  s'ils  sont  obligés 
de  passer  sur  le  pont  ; 

4°  Les  généraux,  officiers,  intendanset 
sous-iiiterulnns  militaires,  et  générale- 
ment les  militaires,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient ,  ainsi  que  leurs  équipages 
et  le  nombre  de  chevaux  alloué  à  leur 
grade  ; 

5°  Tous  les  habitans  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Meaux,  passant  à  pied  ,  et 
leurs  chevaux  et  voitures  de  travail,  lors- 
que ces  voitures  et  chevaux  ne  seront  pas 
employés  au  gros  roulage  et  ne  serviront 
qu'au  transport  des  produits  du  sol  ,  à 
l'exploitation  des  terres  et  carrières  ,  et  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  ou  à  l'en- 
lèvement de  ses  immondices,  et  au  dé- 
bouché des  produits  de  son  industrie  ; 
mais  ces  mêmes  habilans  seront  soumis 
au  tarif,  lorsqu'ils  passeront,  soit  à  che- 
val ,  soit  dans  une  voiture  suspendue. 

3.  Ce  péage  est  concédé  à  l'adjudica- 
taire des  travaux  de  ce  pont  ,  aux  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication  qui  lui 
en  a  été  passée  en  conseil  de  préfecture  , 
par  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  le  3i  décembre  181g,  et  pour 
huit  années. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exét  ution  de  la  présente 
ordonnance. 

8  JUIN  iSao.  —  Ordonnance.-,  du  Uni  oui 
au  torrent  l'acceptation  de  tiens  fi 
legs  faits  aux  pauvres  des  3«  et  4e 
arrondissemens  de  Paris,  de  Dinan, 
de  Valcivières ,  d'Artois,  du  Grand- 
Abergement ,  de  Bersaillin,  de  liief- 
rnorin,  de  Braissaas,  de  Colonne, 
de  Groznn  .  de  Momholier ,  de  Ncu - 
vi/ley  ,  d' Oussières,  de  Souvans .  de 
Va t grès ,  de  fillette,  de  Villcrs-lcs- 
Bois ,  de   Nogent ,   du  Grand  et  du 


nu   8  au    17   juin    1820. 

Petit- Auoerné;  aux  hospice*  de  Fon- 

tenoy.   dr    lluzrhruiick ,    de  La    Un 
clirllr  .  d'.lllii  .  du  Mans  et  de  Paris, 

et  a  ceux  des  Ménages  et  des  Incura- 
bles île  cette  ville  ;  aux  communes  de 
Seyssel ,  de  Vinsobres,  de  la  Cha- 
pelle-Saint  -  Sauveur }  d'Avisé .  de 
J  illurs  le-  Poulet  t  de  Vresnoy-au- 
Fal  et  de  Mondane.  (MI,  Bulletin 
CCCXGVIU.) 


8  JUIN  1820. —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant </ue  la  roule  départementale  dr 
l'Aube ,  de  Brienne  à  Clairvaux  ,  est 
prolongée  jusqu'à  f'itry ,  sous  fa  dé- 
nomination de  route  départementale 
de  T'ilry  à  Dijon.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXX.  ) 


8  JUIN  i8ao.  —  Ordonnance  du  Iloi r/ui 
autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait 
à  la  commune  de  Marcoux.  (MI, 
Bull.  CCCXCIX.) 


8  JUIN  1  Sao.  —  Ordonnance  du  Iloi  r/ui 
autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite 
à  la  ville  de  Tours  par  le  sieur  Feb- 
votle.  (VII,  Bull.  CDU.) 


17  juin  =  8  juillet  iSjo.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  i/ue  deux  des 
juges  suppléons  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  y  remipliront 
temporairement  les  fonctions  déjuges 
d'insli  uction.(\ 11  ,Bull.CCCLXXXI, 
n°  8958.) 

Louis,  etc.  ,  vu  les  articles  36,  ^7,  38 
et  3g  de  la  loi  du  20  avril  1810;  vu  les 
articles  55,  56  et  58  du  Code  d'instruction 
criminelle  ;  vu  le  décret  du  25  mai  1811; 
—  considérant  qu'il  importe  que  l'in- 
struction des  affaires  criminelles  n'éprouve 
dans  le  département  de  la  Seine  aucun 
retardement;  que  le  nombre  des  juges 
d'instruction  ,  iixé  d'abord  à  six  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  et  porté 
ensuite  à  n;M.if,  est  insuffisant,  soit  à  rai- 
son de  l'état  d'infirmité  tt  de  mauvaise 
sa!  ité  dans  lequel  se  trouvent  en  ce  mo- 
ment quelques-uns  de  ces  magistrats, 
par  l'effet  des  mesures  que  nous 
avons  prescrites  et  d'après  lesquelles 
toute  personne  arrêtée  à  Paris  est  inter- 
rogée dans  le.-,  vingt-quatre  heures  par 
les  magistrats,  conformément  à  l'art.  g3 
du  Code  d'instruction  criminelle;  consi- 
dérant que  ,  suivant  les  articles  38  et  3g 
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de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  les  juges  sup- 
pléais sont  susceptibles  d'être  appelés 
temporairement  par  nous  à  remplir  tou- 
tes les  fonctions  attribuées  aux  juges  titu- 
laires ;  —  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  iC1'.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par 
nous  autrement  ordonné,  deux  des  juges 
suppléans  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  rempliront  les  fonctions 
de  juges  d'instruction,  et  feront  leurs  rap- 
ports à  celle  des  Chambres  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

2.  Notre  garde-des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


17  JTJIN  =  11  juillet  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  la  con- 
dition sans  laquelle  nul  ne  pourra 
à  l'avenir  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  cour 
royale  de  Toulouse.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXXII,  1100967.) 

Louis,  etc.  ,  voulant  assurer  parmi  les 
avoués  près  la  cour  royale  de  Toulouse 
le  maintien  d'une  exacte  discipline;  sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués 
de  la  cour  royale  de  Toulouse  ,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  huit  ans  les  fonc- 
tions d'avoué. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  de 
la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la    présente  ordonnance. 


7  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  UIM.  Hemard  et  Gobrt , 
juges  suppléans  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris ,  y  exerce- 
ront temporairement  les  fonctions  de 
juges  d'instruction.  (  VII  ,  Bulletin 
CCCLXXXI.  ) 


DU    17    AU    22   JUIN    1820.  l3 

17  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  admet  les  sieurs  Srhocnmetzel , 
Gemeiner ,  Raucr  et  VPebcr,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (  VII , 
Bull.  CCCLXXXI.) 


17  juin  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naiuralité  aux  sieurs  Georgi 
dit  George,  Ardissoni ,  d'Huart , 
Moênc  et  Rogey.  (VII,  Bulletins 
CCCXCVI,  CDI,CDXXVI!,DCLVII 
et  DCLXXVII.)  . 


17  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  pcmet  au  sieur  de  Lest  rade  d'a- 
jouter à  son  nom  ceux  de  Rémond- 
Dudognon.  (  VII,  Bull.  CCCLXXXI.) 


22  juin  ==  8  juillet  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi.  relative  au  mode  de 
remboursement  du  droit  sur  le  sel 
employé  à  la  salaison  des  viandes 
exportées  par  mer.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXXI,  n°89Go.) 

Louis,  elc. ,  vu  l'article  9  de  la  loi  sur 
les  douanes  du  7  du  présent  mois,  qui  porte 
que  le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison 
des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  exportées 
par  mer,  sera  remboursé  d'après  un  taux 
moyen  que  le  Gouvernement  détermi- 
nera pour  chaque  espèce  de  salaison; 
considérant  que  la  quantité  de  sel  em- 
ployée aux  salaisons  ci-dessus  varie  selon 
l'espèce  de  viande  et  leur  destination  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  des  finances, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr.  Les  viandes  salées  ayant 
droit,  dans  le  cas  d'exportation,  au 
remboursement  du  droit  du  sel,  selon 
l'article  9  de  la  loi  du  17  juin  (1)  1820, 
sont  rangées  en  deux  classes  pour  la  quo- 
tité du  droit. à  restituer. 

La  première  classe  comprend  les 
viandes  qui  seront  embarquées,  soit 
comme  cargaison ,  soit  comme  provi- 
sions de  bord  sur  les  navires  en  partance 
pour  les  colonies  françaises  ou  pour  les 
pays  étrangers  hors  d'Europe. 

Dans  la  seconde  classe  seront  rangées 
les  viandes  qui  seront  embarquées  poul- 
ies pays  étrangers  d'Europe,  et  pour 
la  nourriture  des  équipages  des  navires 
ayant  cette  destination  ou  expédiés  pour 
la  pèche  de  la  morue. 

2.  La  restitution  du  droit  aura  lieu 
pour  chaque  classe  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir  : 


(1)  Lisez    7  juin. 


l4  GOUVKRNEMKNT    UOYAL.   - 

Sur  les  salaisons  de  première  classe,  pour 

cent    kilogrammes    net    de    hœut    ou 

porc,  le  droit  <lc  quarante  kil.  de  sel. 

Potfr  cent   kilogrammes  dejamboo, 

le  droit  de  trente  kil.  de  sel. 
Pour    cent  kilogrammes  de  lard  en 
planches,  le   droit  île  trente-deux 
kil.  de  sel. 
Sur  les  salaisons  de  la    seconde   classe  , 
pour  cent  kilogrammes  net  dehœui  ou 
porc,  le  droit  de  trente  kilog. 

Pour  cent  kilogrammes  de  jambon  , 

le  droit  de  vingt-cinq  kilog. 
Pour   cent  kilogrammes  de   lard  en 
planches,  le    droit   de    vingt-sept 
kilogrammes. 

3.  Pour  établir  le  poids  net  des  salai- 
sons ,  il  sera  fait  déduction  du  poids 
de»  futailles  dans  lesquelles  elles  seront 
contenues,  en  prenant  le  poids  effectil  des 
futailles  vides  de  même  forme  et  capa- 
cité. 

Chaque  restitution  du  droit  sera  au- 
torisée par  l'administration  des  douanes 
mais  seulementsur  la  production  de  pièces 
justificatives  de  la  bonne  confection  des 
salaisons  embarquées  ,  de  leur  exporta- 
tion. 

4.  Les  viandes  que  l'on  aurait  salées 
dans  des  lieux  situés  dans  l'enceinte  des 
marais  salans  ou  enclavés  dans  leur  cir- 
conscription ne  jouiront,  à  la  sortie, 
du  remboursement  du  droit  de  sel  selon 
les  proportions  déterminées  dans  l'arti- 
cle 2  ,  que  sur  la  représentation  préala- 
blement faite ,  i°  des  acquits  de  paie- 
ment du  droit  du  sel  employé  auxdites 
fabrications;  20  d'un  certificat  du  saleur 
qui  aura  préparé  les  viandes,  ledit  cer- 
tificat légalisé  par  le  maire  de  la  com- 
mune où  seront  placés  les  ateliers  de  sa- 
laison. 

5.  Toute  quantité  de  viande  salée  en 
France  ayant  joui  de  la  restitution  du 
droit,  aux  termes  des  articles  précédens, 
et  qui  serait  réimportée  sous  un  prétexte 
quelconque ,  ne  pourra  être  mise  en 
consommation  dans  le  royaume  qu'en 
supportant  les  droits  d'entrée  du  tarif 
comme  viande  salée  importée  de  l'é- 
tranger. 

6.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

aa  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  cx- 
contrôlcur  au  bureau  de  garantie  à 
Amiens.  (VII,  Bull.  CCCLXXXI.) 


DU  2  2   AU   a3  ji;i>    1820. 

22  juin  i8ao.  —  Ordonnancé  du  Roi 
i/iii  accorde  une  pension  à  lu  veuve 
d'un  contrôleur  principal  au  bureau 
de  garantit  de  Paris.  (VI! ,  Bulletin 
CCCLXXXII.) 


22  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  lu  veuce 
d'un  référendaire  de  seconde  dusse 
à  lu   tour  des   comptes.    {  \  II  ,   Bull. 

CCCLXXXII.) 

aa  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'inscription  au  Trésor 
royal  de-  vingt-huit  soldes  de  retraite. 
(Vil,  Bull.  CCCLXXXII.) 


22  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'inscription  au  Trésor 
royal  de  quatre  cent  trente-sept  pen- 
sions. (VII,  Bull.   CCCLXXXVII.) 

2.3  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  routes  départementales 
de  la  Lozère.  (  VU,  B.  CCCLXXXII  1.  ) 


20  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'une  do- 
uai ion  fuite  à  l'hospice  de  Valen— 
sole.  (VII,  Bull.  CCCXC1X.) 


2  3  juin  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  de  Tour- 
non  ,  de  Beaune ,  de  Lannion  ,  d'E- 
toile ,  de  Bcrnay ,  de  Bourges,  de 
Baguais,  de  Nîmes,  de  La  Réolc  , 
de  Toulouse ,  d'Allauch,  de  Falaise, 
de  Eorcalquier,  de  Lectourc,  d'Alizc- 
Sainte-  Reine  et  de  Cl  cernant  ;  aux 
pauvres  de  Ponlarlier,  de  Mourncde, 
d'Anjau,  de  Bassoues  ,  de  Beaune, 
d 'H  on  fleur ,  d'Albignac,  de  Nigre- 
serre ,  de  la  Réolc ,  de  Troyes  ,  de 
Besançon  ,  de  Toulouse,  de  Cler- 
rnont ,  d'Ecrainville  ,  de  Chambon  , 
de  Tarantaize ,  de  Nivilliers  ,  de  Cru- 
zy  et  de  Grezolles  :  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Rening ,  et  à  la  commune 
de  Deux-Evailles.  (VII,  Bull.  CDU.) 

2  3  JUIN  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Philippc-du-Roule  de  Pa- 
ris,  de.  Vicux-Reng,  de  Tolairan , 
de  Valençay ,  de  Iflessy,  de  Châtenay, 
de  Chaillau,  du  Plantay ,  d'Avernes- 
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Saint-Gougon ,  de  Prunay ,  de  Saint- 
Priest-en-Mural ,  de  Rioccand ,  de 
T'illrfranche  et  d' And/au;  aux  sé- 
minaires de  Bordeaux ,  de  Baïonne, 
de  Dijon,  de  Langres ,  de  Séez  cl 
d'Avignon ,  et  à  la  commune  d'sl- 
vernes- Saint- Gourgon.  (VII,  Bull. 
CDIII.)         

i?>  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Brothicr  à  con- 
struire dans  le  domaine  de  Castclnau 
de  Mesrnes ,  commune  de  Saint-Mi- 
chel ,  arrondissement  de  Bazas ,  dé- 
partement de  la  Gironde ,  un  haut- 
fourneau  à  fondre  le  minerai  de  fer, 
et  un  feu  d'affinerie.  (VII,  Bulletin 
CDIII.) 

29  =  3o  juin  1820.  —  Loi  sur  les  élec- 
tions (0.  (VII,  Bull.  CCCLXKIX, 
n°  8910.) 

Voy.  notes  sur  les  articles  35  et 
suivons  de  la  Charte  ,  et  sur  la  loi, 
du  5  février  181 7  ;  ordonnances  des 
4  août,  4  septembre  et  11  octobre 
1S20;  loi  du  16  mai  1821;  ordon- 
nances des  ier  août  1821  ,  18  mars , 
17  avril  et  9  octobre  1822  ;  et  loi  du 
2  mai  1827.  Voy.  aussi  éclaircissemens 
ministériels  des  29  août  et  4  septem- 
bre 1820;  circulaires  des  ij  juillet, 
3i  août,  5  et  i5  septembre ,  18  et  24 
octobre,  ier  et  17  novembre  1820,  et 
1  septembre  1822. 

Art.  ier.  Il  y  a  dans  chaque  départe- 
ment un  collège  électoral  de  départe- 
ment et  des  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement. 

Néanmoins  tous  les  électeurs  se  réuni- 
ront en  un  seul  collège  dans  les  départe- 
mens  qui  n'avaient ,  à  l'époque  du  5  fé- 
vrier 1817,  qu'un  député  à  nommer; 
dans  ceux  où  lé  nombre  des  électeurs 
n'excède  pas  trois  cents,  et  dans  ceux 
qui,   divisés    en  cinq   arrondissemens  de 


-  DU  a3   AU   29  JUIN    1820J  i5 

sous-préfectures,  n'auront  pas  au-delà  de 
quatre  cents  électeurs. 

2.  Les  collèges  du  département  sont 
composés  des  électeurs  les  plus  imposés  , 
en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité 
des  électeurs  du  département  (2). 

Les  collèges  de  département  nomment 
cent  soixante-douze  nouveaux  députés, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi.  Ils  procéderont  à  cette  no- 
mination pour  la  session  de   1S20  (3). 

La  nomination  des  deux  cent  cin- 
quante-huit députés  actuels  est  attribuée 
aux  collèges  d'arrondissemens  électoraux 
à  former  dans  chaque  département  en 
vertu  de  l'article  icr,  sauf  les  exceptions 
portées  au  paragraphe  deux  du  même  ar- 
ticle. 

Ces  collèges  nomment  chacun  un  dé- 
puté. Ils  sont  composés  de  tous  les  élec- 
teurs ayant  leur  domicile  politique  dans 
l'une  des  communes  comprises  dans  la 
circonscription  de  chaque  arrondissement 
électoral.  Cette  circonscription  sera  pro- 
visoirement déterminée,  pour  chaque 
département ,  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral ,  par  des  ordonnances  du  Boi ,  qui 
seront  soumises  à  l'approbation  législative 
dans  la  prochaine  session.  (^). 

Le  cinquième  des  députés  actuels  qui 
doit  être  renouvelé  sera  nommé  par  les 
collèges  d'arrondissement. 

Pour  les  sessions  suivantes,  les  dépar- 
temens  qui  auront  à  renouveler  leur  dé- 
pulation  la  nommeront  en  entier  d'a- 
près les  bases  établies  par  le  présent  ar- 
ticle. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaque 
collège  sera  imprimée  et  affichée  un 
mois  avant  l'ouverture  des  collèges  élec- 
toraux. Cette,  liste  contiendra  la  quotité 
et  l'espèce  des  contributions  de  chaque 
électeur,  avec  l'indication  des  départe- 
mens  où  elles  sont  payées  (5). 

4.  Les  contributions  directes  ne  seront 
comptées,  pour  être    électeur  ou    éligi— 


(1)  Présenlalion  à  la  Chambre  des  de'pule's,  le 
17  avril  (Mon.  du  18). 

Rapport  de  M.  Laine,  le  6  mai  (Mon.  du 
8  mai  ). 

Discussion  générale,  le  i5  mai  (Mon.  du 
13  au   16  ). 

Discussion  article  par  article  ,  le  26  mai 
(Mon.  des   2;  ,    28  ,    2g   mai  et  14  juin  ). 

Adoption  ,  le  12  juin  (Mon.  du  i3). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  le  l4 
juin  (Mon.  du  18). 

Rapport  de  M.  le  marquis  de  Fontanes  ,  le  22 
juin  (  Mon.  de»  zi  ei  24  >• 


Discussion  ,  le  24  juin  (  Mon.  du   29  ). 
Adoption  ,  le  28  juin   (  Mon.   du.   .   .  .  ). 

(2)  Voyez  ire  et  2e  questions  des  éclaircisse- 
mens ministériels  du  2g  août  1820. 

(3)  Voyez  circulaire  du  5  septembre  1820. 

(4)  Voyez  ordonnance  du  3o  août  1820  ;  circu- 
laires des  3i  août  et  5  septembre  1820,  loi  du  16 
mai  1821. 

(5)  Voyez  ordonnance  du  3o  décembre  1823 
à  sa  date;  nous  l'avons  citée  sous  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  février  1817. 


;  RREMXKT    ROTAI*  —   vj  JUIN    1820. 
la  propriété    foncière      écrire    par    un    autre 
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blc ,   que  lorsque 

aura   été    possédée]  la  location  faite,  la 

patente  prise  et  l'industrie  sujète  à  par- 
tente  exercée  une  année  avant  l'époque 
de    la   convocation  du   collège    électoral. 

Ceux  (|iii  ont  des  droits  acquis  avant  la 
publication  de  là  présente  loi,  et  le  pos- 
sesseur à  titre  successif,  sont  seuls  ex- 
ceptés de  celte  condition   (1). 

5.  Les  contributions  foncières  payées 
par  une  veuve  sont  comptées  à  celui  de 
ses  fils,  à  défaut  de  fils  à  celui  de  ses 
petits-fils  :  el  à  défaut  de  fils  et  petits-fils  , 
à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne-  (a). 

G.  Pour  procéder  à  l'élection  des  dé- 
putés, chaque  électeur  écrit  secrètement 
son    vote    sur    le    bureau,    ou    l'y    fait 


électeur  de  son 
choix,  sur  un  bulletin  qu'il  reçoit  à  cet 
effet  du  président  :  il  n  nu  l  M  a  bulle- 
lin  ,  écrit  1 1  ferme'  ,  au  président  .  qui  le 
dépose  dans  l'urne  destinée  à  cet  mage. 

7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne 
réunit  au  moins  le  tiers  [dus  une  des 
voix  de  la  totalité  des  membres  qui 
composent  le  collège  ,  et  la  moitié  plus 
mi   des  suffrages  exprimes. 

8.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être 
élus  députés  par  les  collèges  rf'arrondis- 
semens  électoraux  qui  comprennent  la 
totalité  ou  une  partie  des  électeurs  de 
l'arrondissement  de  leur  sous- préfec- 
ture. 


(1)  Voyez  3e,  6e  à  12e  questions  des  érlaircis- 
semens  du  20,  août  1820;  circulaires  des  27  juil- 
let, 2  sejili  rubre  et  1;  novembre  1820. 

On  ne  peut  considérer  connue  acquis  a  litre 
successif,  ['usufruit  des  Liens  dont  un  père  a 
fait  le  |  arlaçe  entre  ses  en  fan  s  fuirait,  entrevifs  , 
el  dont  il  leur  a  abandonné  immédiatement  l'u- 
sufruit (  Ordonnance  du  l4  octobre  1827;  Mon. 
du  3  1  octobre  1  827  ). 

(2)  Voyez  12  f  à  20e  questions  des  éclaircijse- 
mens  du  a<>  août  1820;  35e,  36e,  4o'  à  44e 
questions  des  éclaircissemens  du  .,  septembre 
1820. 

Celle  faculté  n'appartient  ni  à  la  femme  di- 
vorcée el  non  remariée  ,  ni  à  la  femme  dont  le 
maria  encouru  la  mort  civile;  car  elles  ne  sont 
pas  veuves,  «lit  M  de  Cormenin,  verbo  élections. 

Nousnous  permettrons  d'observer  que,  si  la  femme 
dont  le  mari  est  mort  civilement  n'est  pas  veuve 
naturellement ,  elle  est  veuve  civilement. 

Une  veuve  remariée  ne  peul  même  avec  le  con- 
sentement de  son  second  mari,  déléguer  à  son  fils 
du  premier  lit  les  contributions  d'un  bien  dont 
elle  ►>!  usufruitière,  <-i  dont  le  fils  a  la  nue  pro- 
priété (  art  t  le  2  de  la  loi  du  5  février   1817). 

Pareillement, «41e  ne  peut  déléguer  les  contri- 
bua ns  îles  Mens  de  ses  enfans  mineurs  dont 
elle  jouit  comme  lotrice. 

Les  veuves  ayanl  des  enfans  de  plusieurs  lits  , 
ne  peuvent  déléguer  proportionnellement  les  con- 
tribuions des  biens  dont  elles  jouissenl  par  usu- 
fruil  ,  el  dont  Je  fils  de  chaque  lit  a  la  nue  pro- 
priété ;  elles  ne  peuvent  que  déléguer  tout  à  l'un 
des  fils  (  M.  de  Coran  nin  ). 

Une  veuve  peut  déléguer  ses  contribulions  à 
son  gendre, Iden  qu'elle  ail  des  fils  ou  des  pelils- 
fils  ,  si  ces  fiis  ou  pelils-CIs  sont  incapables  d'exer- 
cer le  droit  électoral. 

Au  surplus,  la  quesiion  est  de  la  compétence 
des  Cours  royales  (  i3  septembre  1827,  Limoges; 
et  27  seplembre  1827  ;  Gazelle  de.-  Tribunaux  des 
2.0  seplembre  et  1er  oclobre  1827  ). 

Le  conflit  a  été  élevé  par  plusieurs  préfets:  le 
Conseil-d'Elal  a  donc  à  slaluer  sur  la  question  de 
compétence  ;  mais  une  question  préjudicielle   se 


présente  ,  celle  de  savoir  si  le  conflit  peut  être 
élevé  a|>rès  un  arrël   de   la  Cour  royale. 

Plusieurs  cours  onl  décidé  que  le  conllit  ne 
pouvait  être  élevé  ,  en  matière  d'élections  ;  il  est 
évident  que  cette  partie  de  notre  législation  est 
obscure,  insuflisanle  el  vexaloire. 

Voyez  les  notes  sur  l'arrêté  du  i3  brumaire 
an    10. 

Quant  au  fond,  c'est-à-dire ,  sur  le  point  de 
savi  ir  si  la  veuve  ptul  faire  une  délégation  à  son 
gendre  ,  au  cas  d'incapacilé  de  ses  fils  et  pelils- 
fils  .  M.  de  Cormenin  dil  expressément  que  la 
veuve  ne  peul  déléguer  ses  contributions  à  son 
gendre,  alors  même  que  ses  fils  ou  pelils-fi's  se- 
raient mineurs  ou  privés  des  droits  civils  et  poli- 
tiques ,  el  il  cile  les  ordonnances  des  22  el  27  oc- 
lobre ,  el  2  novembre  1820,  6  avril  el  i5  juillet 
1821. 

Enfin,  une  ordonnance  du  i4  oclobre  1827 
décide  di  nouveau  que  la  veuve  qui  a  un  fils  in- 
capable ne  peul  déléguer  ses  contributions  à  son 
gendre  (Mon.  du  3i  oclobre  1827). 

La  veuve  ne  peul  à  défaut  de  fils,  petit-fils  ou 
cendre  ,  déléguer  ses  contribulions  à  son  arrière- 
pclil-fiis  ,  ou  au  mari  de  sa  pelite-fille  ,  ou  de 
son  arriere-pelile-fille  (Ordonnance  du  M  fé- 
vrier 1824  )• 

La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  même  in- 
dividu cumule  les  conlributions  que  lui  délèguent 
deux  uu  plusieurs  veuves,  par  exemple  ,  sa  mepe  el 
sa  bellc-mére  ,  ses  aïeules  paternelle  el  maternelle. 

La  délégation  n'a  pas  besoin  d'elre  renouvelée 
à    chaque  élection. 

Elle  cesse  soit  de  droit  ,  soit  par  la  volonté 
de  la  veuve  ;  elle  cesse  de  droit  ,  i°  quand  la 
veuve  se  remarie  ;  20  quand  étant  faite  au  pro- 
fit du  gendre  ,  il  vient  à  naître  un  petit-fils , 
soit  enfanl  ,  soit  nevtu  du  gendre;  3°  quand 
le  gendre  devenu  veuf  se  remarie,  soil  qu'il 
reste  on  non  des  filles  de  son  premier  mariage. 

Mais  quand  le  gendre  devient  veuf  sans  en- 
fans ,  ou  quand  après  son  veuvage  il  perd  les 
filles  qu'il  avait  eues  de  son  premier  mariage  , 
il  n'en  conserve  pas  moins  le  bénéfice  de  la 
délégation  faite  par  sa  belle-mère  (  M.  de  Cor- 
menin ,  verbo  élections  ). 
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g.  Les  députes  décèdes  ou  démission- 
naires seront  remplacés  chacun  par  le 
collège  qui  l'aura  nommé. 

En  cas  de  décès  ou  démission  d'aucun 
des  membres  actuels  de  la  Chambre, 
avant  que  le  département  auquel  il  ap- 
partient soit  en  tour  de  renouveler  sa 
députation,  il  sera  remplacé  par  un  des 
collèges  d'arrondissement  de  ce  départe- 
ment. 

La  Chambre  déterminera  par  la  voie 
du  sort  l'ordre  dans  lequel  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  procéderont 
aux  remplacemens  éventuels  jusqu'au 
premier  renouvellement  intégral  de  cha- 
que députation. 

10.  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission  ou  autrement,  les  col- 
lèges électoraux  seront  convoqués  dans 
le  délai  de  deux  mois  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection. 

11.  Les  dispositions  des  lois  des  5  fé- 
vrier 1817  et  a5  mars  1818  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ,  con- 
tinueront d'être  exécutées  ,  et  seront 
communes  aux  collèges  électoraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  (1). 


Tableau  du  nombre  des  députés  à  élire 
par  les  collèges  électoraux,  de.  dépar- 
tement. 

Ain,  deux  ;  Aisne,  deux  ;  Allier,  deux  ; 
Alpes  (Basses),  un;  Alpes  (Hautes), 
un;  Ardéche ,  un;  Ardennes,  un; 
Arriége,  un;  Aube,  un;  Aude,  deux  ; 
Aveyron,  deux  ;  Bouc.hes-du-Rhône  deux; 
Calvados,  trois;  Cantal,  un;  Charente  , 
deux;  Charente-Inférieure,  trois;  Cher, 
deux;  Correze,  un;  Corse,  zéro;  Côte- 
d'Or,  deux;  Côtes-du-Nord  ,  deux; 
Creuse,  un;  Dordogne  ,  trois;  Doubs  ; 
deux  ;  Drôme,  un  ;  Eure,  trois;  Eure-et- 


Loir,  deux  ;  Finistère,  deux  ;  Gard,  deux  , 
Garonne  (Haute),  trois;  Gers,  deux  ; 
Gironde,  trois;  Hérault,  deux;  Ille-et- 
Yilaine ,  trois;  Indre,  un,  Indre-et- 
Loire,  deux;  Isère,  deux;  Jura,  un; 
Landes,  un;  Loir-et-Cher,  un;  Loire, 
deux;  Loire  (Haute),  un;  Loire-Infé- 
rieure, deux;  Loiret,  deux;  Lot,  deux; 
Lot-et-Garonne,  deux;  Lozère,  un; 
Maine-et-Loire,  trois;  Manche,  trois; 
Marne,  deux;  Marne  (Haute),  deux; 
Maïenne,  deux;  Meurthe,  deux  ;  Meuse, 
deux;  -Morbihan,  deux;  Moselle,  trois; 
Nièvre,  deux;  Nord,  quatre;  Oise, 
deux  ;  Orne,  trois;  Pas-de-Calais,  trois; 
Puy-de-Dôme,  trois,  Pyrénées  (Basses), 
deux;  Pyrénées  (Hautes),  un;  Pyrénées- 
Orientales,  un;  Rhin  (Bas),  deux; 
Rhin  (Haut),  deux";  Rhône,  deux; 
Saône  (Haute),  un;  Saône-et-Loire , 
trois;  Sarthe ,  trois;  Seine,  quatre; 
Seine -Inférieure,  quatre;  Seine-et- 
Marne,  deux;  Seine-et-Oise,  trois;  Sè- 
vres (Deux)  ,  un;  Somme  ,  trois;  Tarn, 
deux;  Tarn-et-Garonne  ,  deux;  Var, 
deux;  Vaucluse  ,  un;  Vendée,  deux; 
^enne,  deux;  Vienne  (Haute),  deux; 
Vosges,  deux;  Yonne,  deux.  Total,  cent 
soixante-douze. 


3o  jutn  1820.  —  Tableau  des  prix 
moyens  régulateurs  de  l'exportation 
et.  de  l'importation  des  grains ,  dressé 
et  arrêté  conformément  aux  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  16  Juillet  1819.  (VII, 
Bull.  CCCLXXX.) 


3o  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  gé- 
néraux de  département.  (VII,  Bull. 
CCCLXXX11I.) 


(1)  Une  ordonnance  du  3i  octobre  1822, 
citée  par  M.  de  Cormenin  ,  porte  qu'aux  termes 
d>-  l'arlicle  3  de  la  loi  du  5  février  1817  ,  déclaré 
applicable  aux  collèges  d'arrondissement  et  de 
département  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  29  juin 
1820,  la  translation  du  domicile  réel  ou  poli- 
tique ne  donne  droit  à  l'exercice  du  droit 
e'Iectoral  qu'à  celui  qui  ne  l'a  pas  exercé  dans 
un  autre  département  ,  dans  les  quatre  années 
antérieures ,.  c'est-à-dire  dans  les  quatre  années 
qui  ont  précédé  le  jour  de  l'élection  ,  et  non 
pas  dans  les  quatre  années  écoulées  avant  le 
i'r  janvier  de  celle  ou  l'élection  a  lieu.  Telle 
est    aussi    l'opinion    émise    dans  une    circulaire 

ministérielle  du  18   octobre  1820. 

% 

2.1 


Nous  avons  rapporté  sous  l'article  2  de  la  loi 
du  5  février  1817  ,  une  ordonnance  du  i5 
février  1821  ,  qui  a  décidé  qu'on  ne  peut  pas 
admettre  dans  la  composition  du  cens  électoral 
les  contributions  ,  à  raison  de  maisons  nouvel- 
lement construites,  et  qui  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7 ,  sont  , 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  affranchies 
•  le  la  contribution  foncière.  Il  faut  ajouter  que 
les  propriétaires  de  ces  maisons  ne  pourraient 
pas  renoncer  au  bénéfice  de  l'exemption,  et  de- 
venir électeurs ,  même  en  consentant  à  payer 
les  contributions  dont  ils  sont  momentanément 
affranchis  (Ordonnance  du  11  février  1834, 
rapportée  par  M.  de   Cormenin  ). 


îS  GOUVKRN  EMEUT    ROYAL.    —    DU 

3o  juin  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  au  séminaire  de  Saint-Guillaume 
de  Strasbourg.  (  VII  ,  Bull.  CDU.) 


ier  juillet    1820.  —   Ordonnance  du 

Roi  sur  la  retenue  a  exercer  sur 
les  trailemens  <lrs  employés  de  lu 
guerre  /mur  former  un  fond';  de  re- 
traite. (Journal  militaire;  officiel,  ac 
semestre  ,  p.  a  i  3.  ) 

Louis,  clc.  ,  vu,  i°  le  décret  «lu  'x  fé- 
vrier 1808  sur  les  retenues  à  exercer  pour 
les  pensions  à  accorder  aux  cmploye's  des 
bureaux  de  la  guerre  ;  2"  la  loi  du  i5 
mars  1817  et  celle  du  1 5  mai  18 iS;  ?>"  la 
loi  du  27  fructidor  an  5  (  i.î  septembre 
1798),  l'arrête  du  10  prairial  an  1  1  (  3o 
mai  i8o3),ct  le  décret  du  22  janvier  1808 
sur  les  pensions  des  agens  et  ouvriers  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres; 
/f"  les  ordonnances  du  iS  lévrier  1816, 
sur  les  pensions  des  instituteurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie ,  et  celles  des  contrôleurs  et  rece- 
veurs des  manufactures  d'armes  et  des 
fonderies;  considérant  l'insuffisance  des 
ressources  desdites  caisses  de  retenues  , 
et  la  nécessité  de  les  accroître,  en  éle- 
vant la  retenue  à  un  taux  convenable,  et 
égal  à  celui  qui  existe  déjà  pour  plusieurs 
administrations  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  retenue  de  trois  centimes 
par  franc  qui  s'exerce  sur  les  appointe- 
mens  des  employés  des  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  former  un  fonds 
de  pension  ,  en  vertu  de  l'article  ier  du 
décret  du  2  février  1808,  est  porté  à  cinq 
centimes  par  franc  à  dater  du  icl"  juillet 
1820. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  i^  du- 
dit  décret  ,  qui  admet  les  militaires  ou 
fonctionnaires  militaires  employés  dans 
les  bureaux  aux  mêmes  charges  et  droits 
que  les  employés  du  ministère  ,  sont  abro- 
gées, sans  préjudice,  toutefois,  des  droits 
acquis  par  ceux  qui  supportent  en  ce  mo- 
ment la  retenue,  et  qui  continueront  à 
subir  celle  de  cinq  centimes  par  franc, 
établie  par  l'article  précédent. 

3.  Sont  également  portées  au  taux  de 
cinq  centimes  par  franc,  à  compter  du  i« 
juillet   1820, 

•  1"  La  retenue  de  quatre  centimes  par 
franc  ,  qui  s'exerce  pour  former  un  fonds 
de  pensions,  sur  le  traitement  des  agens 


3o  ruin   M*    i1  '  juillet   1820. 

et  ouvriers  de  service  des  poudres  et 
salpêtres,  en  vertu  de  l'arrêté  du  10  prai- 
rial an  1 1  et  du  décret  du  22  janvier 
1808; 

2"  La  retenue  de  trois  centimes  q:ie 
supportent  pour  le  même  objet  les  trai- 
lemens des  instituteurs,  professeurs  et 
répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et  de 
génie  ,  ainsi  que  ceux  des  contrôleurs  et 
réviseurs  des  manufactures  d'armes,  et 
tics  contrôleurs  des  forges  et  fonderies, 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2!»  fé 
vricr   1816. 

4.  Nos  ministres  de  la  guérie  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


Ier  JUILLET  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui prescrit  des  rectifications  dans 
plusieurs  ordonnances  portant  liqui- 
dation de  soldes  de  retraite.  (Vil, 
Bull.  CCCLXXX1II.) 


ier  juillet  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  commune  de  Jouy- 
le-Pothier  est  distraite,  du  canton  de 
la  Verte  -Saint  -  slubin ,  arrondisse- 
ment d'Orléans ,  et  sera  réunie  au 
canton  de  C/éry ,  même  arrondisse- 
ment. (Vil,  Bull.  CCCLXXXI1I.) 


ier  juillet  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  liquidation  d'une  solde 
de  retraite  payable  sur  les  crédits 
antérieurs    à    1810.    (Vil,    Bulletin 

CCCLXXXVL) 


icr  JUILLET  1820.  —  Ordonnance  du 
Iloi  portant  liquidation  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  soldes  de  retraite.  (VII, 
Bufl.  CCCLXXXVII.) 


1er  juillet  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  liquidation  de  quarante- 
In/i'  soldes  de  retraite.  (  VII ,  Bull. 
CCCLXXXVII.) 


icr  juillet  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sirur  Pons  à  éta- 
blir un  feu  de  forge  à  la  catalane  à 
Mitja-Ribcra  ,  commune  de  Masos  , 
arrondissement  de  Prades  ,  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales.  (VII, 
Bull.  CDlll.  ) 
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Loi  sur  le  par— 


icr  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  d'Yvory ,  de  Vauréal ,  des 
A  y  des,  de  Dahlenheim  ,  d'Instiller , 
de  Lambres ,  d'Amiens ,  de  Saint— 
Usuges ,  de  Valognes ,  de  Riedtvihr , 
de  Locmariaquer  et  de  Seyssi.net;  au 
séminaire  de  Troyes ,  et  à  la  com- 
mune de  Hesches.  (  VII,  Bull.  CDI1I.  ) 


»cr  juillet  1820.  —  Ordonnance  du 
fini  qui  autorise  les  sieurs  Jobez  et 
Monnier  ,  propriétaires  des  usines  de 
Siarn  ,  département  du  Jura ,  à  chan- 
ger en  une  affinerie  la  plalinerie  éta- 
blir dans  ces  usines ,  etc.  (VII,  Bull. 
CDIII.)         

2  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  le  Payen  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Flacourt. 
(VII,  Bull.  CCCLXXXVI.) 


2  juillet  1820. —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  admet  les  sieurs  Huber  et  Pfyffer 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  CCCLXXXVI.) 


2  juillet  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux.  sieurs  Trouil- 
le t ,  Phi.lipponi  ,  Lapierre  ,  Platz, 
Delobel,  Rozensiveïg,  Grana/y,  Bcrg , 
Fol  et  Bol/en.  (VII,  Bull.  CCCXCVI, 
CDI,  CDU,  CDXXXI,  CDXXXV, 
CDXXXVI,  CDLV.) 


3  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  31.  Raimond-Delaitre  , 
préfet  du  département  de  l'Eure.  (  VII, 
Bull.  CCCLXXX1II.) 


3  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  31.  le  comte  de  Goyon 
préfet  du  département  de  Srine-et- 
3/arnc.  (Vil,  Bull.   CCCLXXXIII.) 


4=8  juillet  1820. 

tage  des  bénéfices  de  la  Banque  mis 
en  réserve  (1).  (Vil,  BuIl.CCCLXXXI, 
no8956.) 

Voy.  lois  des  24  germinal  an  1 1  , 
et  22  avril  1806;  ordonnance  du  i3 
septembre  1806. 

Art.  1".  Les  bénéfices  de  la  Banque 
acquis  aux  actionnaires  et  mis  en  réserve 
jusqu'au  3i  décembre  1819,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  22  avril  îSoli,  lesquels, 
déduction  faite  de  la  somme  de  trois 
millions  huit  cent  soixante-quinze  mille 
quatre  cent  soixante-douze  francs  quatre 
centimes  pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de 
la  Banque  et  des  dépendances,  s'élèvent 
à  la  somme  de  treize  millions  sept  cent 
soixante  -  huit  mille  cinq  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-  seize  centimes  , 
seront  répartis  aux  propriétaires  des 
soixante-sept  mille  neuf  cents  actions  ac- 
tuellement en  circulation. 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve  en 
exécution  de  la  loi  du  24  germinal  an  11 
(i4  avril  i8o3),  montant  à  la  somme  de 
sept  millions  sept  cent  soixante  mille  six 
cent  cinquante  francs  soixante-seize  cen- 
times ,  dont  l'emploi  a  été  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  de  cette  loi,  con- 
tinueront provisoirement  de  rester  en 
réserve. 


5=8  juillet  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  les  facultés  de 
droit  cl  de  médecine.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXXI,  no  895 7.) 

Voy.  ordonnances  des  24  mars 
181g,  27  février  1821,  6  septembre 
et  21  novembre  1822,  2  février  i8a3, 
et  12  décembre  1824. 

Louis,  etc. ,  sur  ce  qui  nous  a  été  ex- 
posé touchant  l'insuffisance  des  régle- 
mens  existans  relatifs  à  la  conduite  et  à 
l'assiduité  des  étudians  près  les  facultés 
et  les  écoles  secondaires  de  médecine  de 
notre  Université;  vu  la  loi  du  10  mai  1808 
et  les  décrets  et  ordonnances  concernant 
l'instruction  publique;  sur  le  rapport  de 
notre   ministre  seciétaire-d'Etat  au    dé- 


(1)   Proposition    h  la  Chambre  des  pairs ,  le  6  Proposition    à    la  Chambre    des    députés,    le 

mai    (Mon.    du   9).  irr   juin  (  Mon.  du   2). 

Rapport    de    M.  le    comte    de  Marescot,   le   q            ,,            .  ,     ,.,     T    rr..        ■'      „,  '.  '.       ,., 

.    '.\,          ,         c  ,                                        '         J            li.-ipport  de   M.    Lallitle  ,   le     lO   juin     (  M,,-, 

îuai     (Mon.   du    1 5  ).                                                          ,        rr.  *  «wi 

du    20  ). 


Adoption    le  25    mai   (Mon    des   26    mai   et 
l5  juin  ). 


Adoption,   le  1er  juillet    (Mon.  du  S). 
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partement  de  l'intérieur;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  icr.  A  compter  du  1er  janvier  1821, 
nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre  sa 
première  inscription  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  ,  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  de  bachelier  es-lettres. 

1.  A  compter  du  Ier  janvier  1822,  nul 
ne  sera  admis  à  l'examen  requis  pour  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres ,  s'il  n'a 
«uivi  ,  au  moins  pendant  un  an  ,  un  cours 
de  philosophie  dans  un  collège  royal  ou 
communal  ou  dans  une  institution  où  cet 
enseignement  est  autorisé. 

3.  A  compter  du  ie1'  janvier  1823  , 
nul  ne  sera  admis  audit  examen  ,  s'il  n'a 
suivi,  au  moins  pendant  un  an  ,  un  cours 
de  rhétorique  ,  et ,  pendant  une  autre 
année,  un  cours  de  philosophie,  dans 
l'un  desdits  collèges  ou  institutions  (1). 

4.  A  compter  du  i«=r  janvier  182^,  nul 
ne  sera  admis  à  s'inscrire  dans  les  fa- 
cultés de  médecine ,  s'il  n'a  eblenu  le 
grade  de  bachelier  ès-sciences.  D'ici  à 
cette  époque,  l'instruction  requise  pour 
ce  grade  ainsi  que  pour  les  gracies  supé- 
rieurs de  la  faculté  des  sciences  ,  sera 
réglée  de  nouveau,  et  de  manière  que 
le  grade  de  bachelier  n'exige  de  ceux  qui 
se  destinent  à  la  médecine  que  les  con- 
naissances scientifiques  qui  leur  seront 
nécessaires. 

5.  A  compter  du  ier  novembre  pro- 
chain, tout  étudiant  qui  se  présentera 
pour  prendre  sa  première  inscription 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  se- 
condaire de  médecine  sera  tenu  de  dé- 
poser , 

i°  Son  acte  de  naissance  ; 

a°  S'il  est  mineur  ,  le  consentement  de 
ses  païens  ou  tuteur,  à  ce  qu'il  suive  ses 
études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile 
actuel  desdits  parens  ou  tuteur; 

3°  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et 
de  médecine  ,  et  après  les  époques  indi- 
quées ci-dessus,  le  diplôme  exigé  par  les 
articles  précédens. 

6.  A  compter  du  même  jour  ier  no- 
vembre prochain,  nul  ne  sera  atlmis  à 
prendre  d'inscription  dans  une  faculté  ou 
dans  une  école  siégeant  dans  une  ville 
autre  que  cel'e  de  la  résidence  de  ses 
parens  et  tuteur,  s'il  n'est  présenté  par 
une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où 
siège  ladite  (acuité  ou  école,  lai|iiel!e  sera 
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tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  elson 
adresse  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 
L'étudiant  sera  censé  avoir  son  do- 
micile de  droit ,  en  ce  qui  concerne  ses 
rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez 
cette  personne,  à  laquelle  seront  adressés, 
en  conséquence,  tous  les  avis  et  toutes 
les  notifications  cjui  le  concerneront.  En 
cas  de  mort  ou  de  départ  de  ladite  per- 
sonne, l'étudiant  sera  tenu  d'en  présenter 
un  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes 
les  inscriptions  qu'il  aura  prises  depuis 
le  décès  ou  le  départ  de  la  personne  do- 
miciliée par  laquelle  il  avait  été  présenté, 
pourront  être  annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de 
déclarer ,  en  s'inscrivant ,  sa  résidence 
réelle,  et,  s'il  vient  à  en  changer  ,  d'en 
faire  une  nouvelle  déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le 
registre  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent.  Toute  fausse  déclaration,  ou 
tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de 
changement  de  domicile ,  pourra  être 
puni ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. Ces  punitions  seront  infligées  par 
délibération  de  la  faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question  dans 
l'article  7  ,  sera  ,  ainsi  que  le  registre  des 
inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  rec- 
teur de  l'académie  ,  qui  les  clora  tous 
deux  le  quinzième  jour  de  chaque  tri- 
mestre ;  ils  seront  portés  chez  lui,  à  cet 
effet ,  par  le  secrétaire  de  la  faculté  ou 
de  l'école. 

g.  Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  ré- 
side pas,  il  commettra  un  fonctionnaire 
de  l'Université  pour  remplir  les  formalités 
indiquées  par  l'article  précédent,  et  pour 
le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de 
l'école  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  pré- 
sence pourrait  être  exigée. 

A  Paris,  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique  chargera  spécialement  un 
de  ses  membres ,  ou  ,  sous  lui ,  un  in- 
specteur général,  de  cette  partie  des 
fonctions  rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
pris  sur  le  registre  une  inscription  pour 
un  autre  étudiant  perdra  toutes  les  in- 
scriptions prises  par  lui,  soit  dans  la  fa- 
culté où  le  délit  aura  été  commis,  soit 
dans  toute  autre,  sans  préjudice  des  pei- 
nes prononcées  pour  ce  cas  par  le  Code 
pénal.  La  punition  sera  décernée  par  une 
délibération  de  la  faculté:  elle  sera  dé- 
finitive. 


(1)  Koye*  ordonnance  du  17   ocloïire  1821. 
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n.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'é- 
cole secondaire  de  médecine  est  tenu 
de  faire,  au  inoins  deux  fois  par  mois, 
l'appel  des  étudians  inscrits  et  qui  doi- 
vent suivre  son  cours  en  vertu  des  ré- 
glêmens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop 
considérable  pour  que  l'appel  puisse  être 
général,  le  professeur  fera  chaque  jour 
des  appels  particuliers,  de  manière,  ce- 
pendant ,  que  chaque  étudiant  soit  appelé 
au  mains  deux  fois  par  mois,  et  qu'au- 
cun d'eux  ne  puisse  prévoir  le  joue  où 
il  sera  appilé. 

i2.  Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles 
sont  tenus  de  veiller  de  temps  en  temps 
par  eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'article 
précédent.  Les  recteurs  pourront  égale- 
ment y  veiller  en  personne,  ou  par  un 
inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront 
à  cet  effet. 

i3.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
répondu  pour  un  autre  perdra  une  in- 
scnption. 

14.  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à 
l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre  et 
dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable 
et  légitime  ,  ne  pourra  recevoir  de  cer- 
tificat d'assiduité  du  professeur  dudit 
cours. 

1.5.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'in- 
scription que  pour  les  trimestres  où  les 
étudians  auront  obtenu  des  certificats 
d'assiduité  pour  tous  les  cours  qu'ils  de- 
vaient suivre  pendant  ce  trimestre  d'a- 
près les  réglemens.  11  sera  fait  mention 
de  ces  certificats  sur  le  certificat  d'in- 
scription. 

ib\  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  se- 
condaire de  médecine  les  inscriptions 
prises  dans  une  autre  ,  s'il  ne  présente 
un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  le  doyen  de  la  faculté  ou  ie  chef  de 
l'école  secondaire  d'où  il  sort,  et  approuvé 
par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  rec- 
teur, l'étudiant  aura  la  faculté  de  se 
pourvoir  près  du  conseil  académique. 

1  7.  Tout  manque  de  respect ,  tout  acte 
d'insubordination,  de  la  part  d'un  étu- 
diant envers  son  professeur  ou  envers  le 
chef  de  l'établissement  ,  sera  puni  de  la 
perle  d'une  ou  de  deux  inscriptions;  la 
punition  sera  prononcée,  dans  ce  cas, 
par  une  délibération  de  la  faculté,  qui 
sera  définitive. 

La  faculté  pourra,  néanmoins,  pro- 
noncer une  punition  plus  grave  à  raison 
de  la  nature  de  la  faute  ;  mais  alors  l'c- 
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tudiant  pourra  se  pourvoir  par-devant  le 
conseil  académique. 

En  cas  de  récidive  ,  la  punition  sera 
l'exclusion  de  la  faculté  pendant  six  mois 
au  moins  et  deux  ans  au  plus  ;  elle  sera 
prononcée  par  délibération  de  la  faculté, 
et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  aca- 
démique. 

La  même  punition  sera  appliquée  dans 
la  même  forme  à  tout  étudiant  qui  sera 
convaincu  d'avoir  cherché  à  exciter  les 
autres  étudians  au  trouble  ou  à  l'insubor- 
dination dans  l'intérieur  des  écoles.  S'il 
y  a  eu  quelque  acte  illicite  commis  par 
suite  desdites  instigations ,  la  punition 
des  instigateurs  sera  l'exclusion  de  l'aca- 
démie ;  elle  sera  prononcée  par  le  con- 
seil académique. 

18.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir, 
hors  des  écoles,  excité  des  troubles  ou 
pris  part  à  des  désordres*  publics  ou  à 
des  rassemblemens  illégaux,  pourra,  par 
mesure  de  discipline  et  à  l'effet  de  pré- 
venir les  désordres  que  sa  présence 
pourrait  occasioner  dans  les  écoles  ,  et 
suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé  de 
deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre 
au  plus,  ou  exclu  des  cours  delà  faculté  et 
de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle 
la  faute  aura  été  commise,  pour  six  mois 
au  moins  et  pour  deux  ans  au  plus.  Ces 
punitions  devront  être  prononcées  par  le 
conseil  académique.  Dans  le  cas  d'exclu- 
sion ,  l'étudiant  exclu  pourra  se  pourvoir 
devant  la  commission  de  l'instruction 
publique  ,  qui  y  statuera  définitivement. 

itj.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être 
exclu  de  toutes  les  académies,  pour  le 
même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus.  L'exclusion  de  toutes 
les  académies  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  la  commission  de  l'instruction 
publique  ,  à  laquelle  l'instruction  de  l'af- 
faire sera  renvoyée  par  le  conseil  acadé- 
mique. L'étudiant  pourra  se  pourvoir 
contre  le  jugement  devant  notre  Conseil- 
d'Etat. 

20.  Il  est  défendu  aux  étudians,  soit 
d'une  même  faculté,  soit  de  diverses  fa- 
cultés du  même  ordre,  soit  de  diverses 
facultés  de  d.fiérens  ordres,  de  former 
entre  eux  aucune  association,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  des  autorités 
locales  et  en  avoir  donné  connaissance  au 
recteur  de  l'académie  ou  des  académies 
dans  lesquelles  ils  étudient.  Il  leur  est 
pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire, 
en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient 
une  corporation  ou  association  légale- 
ment reconnue. 
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En  ras  Je  contravention  aux  disposi- 
tions précédentes,  il  sera  instruit  contre 
les  contrevenans  par  1rs  conseils  acadé- 
miques, ci  i!  pourra  être  prononcé  les 
punitions  déterminées  par  les  articles  iq 
et  20  ,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui 
est  prescrit   par  ces  mêmes  articles. 

ai.  Les  sommes  payées  pour  les  in- 
scriptions seront  rendues  à  ceux  qui  au- 
ront perdu  ces  inscriptions  en  vertu  des 
articles  ci-dessus. 

11.  Le  recteur  fera  connaître,  dans  la 
semaine,  à  la  commission  de  l'instruction 
publique  ,  les  punitions  qui  auront  pu 
èlre  infligées  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  soit  par  les  facultés,  soit 
par  les  écoles  secondaires  de  médecine  , 
soit  par  les  conseils  académiques. 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de 
toutes  les  académies ,  ou  même  d'une 
seule,  sera  transmis  par  la  commission 
de  l'instruction  publique  ,  avec  les  motifs 
•  jin  l'auront  de'terminé,  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  et  communiqué  par  lui  à 
nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  dans  les  nominations 
qu'ils  auront  à  nous  proposer. 

24.  Les  punitions  académiques  et  de 
discipline  établies  par  la  présente  ordon- 
nance auront  lieu  indépendamment  et 
sans  préjudice  des  peines  qui  sont  pro- 
noncées par  les  lois  criminelles  ,  suivant 
la  nature  des  cas    énoncés. 

20.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

5  =  27  juillet  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  bre- 
vets d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  délivrés  pendant  le 
second  trimestre  de  1 820  aux  sieurs 
TJonat ,  Sourde/ ,  Gaudet ,  Thiville  , 
Caron  ,  Despiau ,  Lcfèvrc  fils  aîné, 
Portail  .  Chedebois  ,  Ucauvisage  , 
Tombait ',  Lartigue  .  Loze  ,  Col  lins, 
Magcndie ,  JJe/pont  ,  Hcatlicoat , 
Poupart ,  dame  De/acou/t  .  née  Ro- 
drigue ,  Uacheviife  .  Dart ignés .  Aar- 
net ,  Humphrcj  Edwards,  lHani- 
cler ,  Cap/on  ,  (Jiraudj  de  Houyon  , 
Cazeneuvc,  Gluxbert  frère  et   sœur, 


Jalabert ,  Pauhnier  ,  Saint-Martin  , 
ïïlrrijot ,  Pierre,  Hinet  f  Geasst- 
Tiimilny  cl  compagnie ,  Jorâis  , 
Montagne.  lîuruch-Vr "cil frères,  Lca- 
Naquet,  tîabier ,  Arpin  et  campa  - 
gn/'e  .  Guemal  et  J'cyrat.  (  \  Il  , 
Bull.  CCCLXXXVI,  u»  9091.) 


à  JUILLET  1820.  —  Ordonnant  c  du  Roi 
t/ui  autorise  l'acceptation  d'un-  do- 
nation de  sept  mille  J '/an es  Jatte  à 
l'académie  des  sciences  de  Paris. 
(Vil,  Bull.  CCCLXXXUI.) 


5  juillet  1820.  —  Ordonnances  du  Roi. 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  de  Salins,  etc. 
(Ml,  Bull.  CD1V.) 


G  =  1 1  juillet  1820.  —  Loi  relative  au 
traitement  des  membres  de  liLcgion- 
d' Honneur  (  1  ).  (Vil,  Bulletin 
CCCLXXX1I,  n°  8965.) 

Voyez  notes  sur  l'article  72  de  la 
Charte,  loi  du  i5  mars  i8i5,  or- 
donnances des  3  avril  1821  ,  et  26 
mai  1824. 

Art.  ier.  Tous  les  membres  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  qui,  an- 
térieurement au  6  avril  181 4,  recevaient 
un  traitement  de  deux  cent  cinquante 
francs  sur  les  fonds  de  cet  ordre,  et  les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
soit  retirés  ,  soit  en  activité  de  service  , 
qui  ,  étant  sous-officiers  et  soldats  ,  ont 
été  nommés  chevaliers  depuis  la  même 
époque,  recevront,  à  partir  du  second  se- 
mestre de  1820,  sur  les  fonds  du  Trésor, 
une  somme  de  cent  vingt-cinq  francs  par 
an  ,  pour  compléter  leur  traitement  et  le 
porter  au  taux  annuel  de  deux  cent  cin- 
quante francs. 

2.  Un  fonds  d'un  million  sept  cent 
mille  francs  est  spécialement  affecté  à  ia 
dépense  de  ce  supplément  pour  1820, 
et  sera  compris,  à  cet  effet,  dans  le  bud- 
jet  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  de  la  même  année. 

3.  Une  somme  de  trois  millions  quatre 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés ,  le  Proposition   à   la   Chambre  des   pairs,    le    iFr 

s4   avril  (  Mon.   du  25  ).  juillet    (  Mon.    du    8  ). 

Rapport   de   M.  Beugnot ,  le    27  juin    (Mon. 

du    20  ).  Discussion    et    adoption,  le    Z  juillet    (Mon. 

Discussion   et    adoption,    Je    29    juin    (Mon  du   t  1  ). 
du  3o  ). 
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cent  mille  francs  scia  portée  dans  le  même 
budget ,  d'anne'e  en  année,  afin  de  pour- 
voir tant  à  la  même  de'pense  cju'à  celle 
qui  sera  indiquée  ci-après. 

4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par 
l'effet  des  extinctions  dans  les  différens 
grades  de  la  Légion-d'Honneur,  à  partir 
du  icr  janvier  1820  ,  serviront  d'abord  à 
payer  le  traitement  de  légionnaire  aux 
officiers  amputés  qui,  depuis  le  6  avril 
i8i{  jusqu'au  20  mars  1  Si 5  ,  ont  été 
nommés  membres  de  l'ordre. 

Ces  fonds  seront  ensuite  successive- 
ment employés  à  compléter  les  traite- 
meiisdes  officiers, commandeurs,  grands- 
otheiers  et  grand'eroix  de  cet  ordre, 
nommés  antérieurement  au  6  avril  1814, 
de  manière  que  tous  les  membres  de  l'or- 
dre, officiers  à  cette  époque  ,  reçoivent 
d'abord  annuellement  ebacun  mille  francs; 
pins  tous  les  commandeurs,  deux  mille 
lianes  chacun;  ensuite  chaque  grand-of- 
ficier, cinq  mille  francs  ;  et  enfin  chaque 
grand'eroix ,  cinq  mille  francs,  ou  le 
traitement  qui  lui  avait  été  spécialement 
attribué. 

Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  cha- 
que grade  participera  aux  fonds  provenant 
des  extinctions. 

5.  Il  sera  rendu  ,  à  la  session  de  1821, 
un  compte  particulier  de  l'emploi  du 
fonds  d'un  million  sept  cent  mille  francs; 
et  à  chacune  des  sessions  suivantes,  de 
l'emploi  des  trois  millions  quatre  cent 
mille  francs.  Seront  présentés  en  même 
temps  le  compte  de  la  dotation  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  et  celui  des  ex- 
tinctions qui  seront  survenues  dans  les 
ditférens  grades  de  l'ordre. 

6.  Après  que  les  traitemens  annuels 
auront  été  complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  4,  'es  fonds  devenant  libres 
par  les  extinctions  ultérieures  seront  im- 
putés sur  l'allocation  annuelle  de  trois 
millions  quatre  cent  mille  francs,  laquelle 
sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget  de 
l'Etat. 

7.  Toutes  les  dispositions  des  lois  ,  dé- 
crets ou  ordonnances  rendus  antérieure- 
ment, concernant  la  fixation  des  traite- 
mens à  payer  aux  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 


6  =  27  juillet  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui.  prescrit  la  publication 
des  bulles  d'institution  canonique 
des  êvêques  de  Baïonne,  de  Saint- 
Flour    et    de    Dijon ,    et    des    brefs 
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adressés  à    ces  prélats.   (  VU ,    Bull. 
CCCLXXXVI,  n°  9092.) 

Louis,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ,  notre  Conseil -d'E- 
tat entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons  ce    qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  4  des  calendes  de  juin 
de  l'année  1820,  et  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  Paul-Thérèse-David  d' As- 
tres, ancien  évèque  de  Saint-Flour,  nom- 
mé par  nous  à  l'évèché  de  Baïonne; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-.Majeure,  le  même  jour,  et  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Louis- 
Siffre  ri- Joseph  deSalamon,  ancien  évèque 
d'Orthosie  in  partibas ,  nommé  par  nous 
à  l'évèché  de  Saint-Flour  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
IMarie-Majeure,  le  même  jour,  et  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Jean- 
Baptiste  Dubois  ,  ancien  vicaire  général 
à  Metz,  nommé  par  nous  à  l'évèché  de 
Dijon. 

Ensemble  les  trois  brefs  adressés  aux- 
dits  évèques ,  sous  la  date  du  29  mai 
1820,  et  qui  leur  prescrivent  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  les  limites  de  leurs 
diocèses  respectifs  ,  telles  qu'elles  étaient 
déterminées  avant  le  1 7  juillet  1817,  et 
de  reconnaître  les  mêmes  métropolitains 
dont  leurs  sièges  étaient  dépendans  avant 
la  même  époque  , 

Sont  reçus  et  seront  publiés  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  puisse  in- 
duire desdites  bulles  et  desdits  brefs  que 
la  bulle  de  circonscription  donnée  à  Rome 
le  27  juillet  1817  soit  reçue  dans  le 
royaume. 

2.  Lesdifes  bulles  d'institution  canoni- 
que et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  et  lesdits  brefs  seront 
transcrits  en  latin  et  en  fiançais  sur  les 
registres  de  notre  Conseil -d'Etat  :  men- 
tion sera  faite  desdites  transcriptions  sur 
les  originaux  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

4-  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


(;•■: |V  -r.  nfvi'nt    S ■  '•" 

G  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  élève  au  rang  des  roules  royales 
de  3r  dusse  les  roules  départemen- 
tales  de    Seine-et-Oise    v    désignées. 

on,  Buii.  cccLXXxvno 
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<j  11  n.i.r.  r  1830.  —  Ordonnance  du  Uni 
qui  permet  au  sieur  Lellevre  de  Saint- 
Jiniiy  de  continuer  sa  résidence  et 
son  service  en  Angleterre.  (  Vil,  Bull. 
CDXXVll.) 


(')  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  a  la  fabrique  de  l'église  de  Peu- 
jard.  (Ml,  Bull.  CDU!.) 


fi  juillet  1820.  —  Ordonnances  dit  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
ua 'ions  j  ai  le  s  aux  fabriques  des  égli- 
ses de  Brouvelicures  ,  de  Narbonne  , 
de  Rodalbe ,  de  Nancy ,  de.  Chàlel— 
leruult,  de  Pluherlin,  d'Eclimeux , 
du  Saint-Esprit ,  de  Guilbervillc  , 
de  P/oiwien  et  d' Atnanlies ,  et  au 
séminaire  de  Trojcs.  (  \  11 ,  Bulletin 
CD1V.)        

8  juillet  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
portant  liquidation  de  vingt-  deux 
soldes  de  retraite  payables  sur  le  cré- 
dit spécial  d'inscriptions  de  1819. 
(VII,  Bull.  CCCLXXW  1.) 


8  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  liquidation  de  soixante-onze 
soldes  de  retraite,  payables  sur  le 
crédit  affecté  par  la  loi  du  1^  juillet 
1819.  (Ml,  Bull.  CCCLXXXMI.) 


8  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi. 
portant  liquida/ion  de  quatre-vingt- 
dix  soldes  de  retraite,  payables  sur  le 
crédit  affecté  par  la  loi.  du  14  juillet 
1819.  (Ml,  Bull.  CCCLXXXMI.) 


9  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  de  Louve/  à 
su!  slituer  à  leur  nom  ceux  de  Dault- 
Dumesnil.  (VII,  Bull.  CCCLXXX11I.) 


g  juillet  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralité  aux  sieurs  PIoï- 
nces ,  Jacques  et  Marchand.  (VII, 
Bull.  CDXXVll  et  DC1I.) 


10  =  i5  juillet  1820.  —  Loi  relative 

à  une  imposition  additionnelle  pour 
l'achèvement  de  la  Bourse  de  Pa- 
ris  (1).   (Ml,    Bull.  CCCLXXX11I  , 

no  8988.) 

11  sera  perçu  pendant  huit  années  une 
imposition  additionnelle  de  quinze  centi- 
mes par  franc  au  droit  fixe  des  patentes 
de  la  ville  de  Paris,  depuis  les  patentes 
de  c i n f |  cents  francs  jusqu'à  (elles  de  qua- 
rante francs  inclusivement,  et  dont  seront 
toutefois  exceptés  les  agons  de  change  et 
les  courtiers  de  commerce  ,  à  raison  des 
cotisations  volontaires  qu'ils  ont  offert  de 
réaliser. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
appliqué  au  paiement  des  dépenses  qui 
restent  à  faire  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  la  Bourse  de  cette  ville. 


1  juillet  1820.  —  Lettres  -  patentes 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  DIM.  d'Albon,  de  Carrière  et 
du  Teissicr.  (MI,  Bull.  CCCLXXXV.  ) 


1  JUILLET  1820.  —  Lettres -patentes 
portant  institution  de  titres  de  pai- 
rie en  faveur  de  BIM.  Col  lin  de  Sussy 
et  Bastard  d'Estang ,  sous  le  titre  de 
barons.  (VII,  Bull.  CDXX.  ) 


ia  JUILLET  =  5  AOUT  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y  an- 
nexés, de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse 
hypothécaire.  (  VII ,  Bull.  CCCXCI  , 
n°  9234.  ) 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  hypothé- 
caire,  d'abord  constituée  par  un  acte  pu- 
blic du  22  juin  1818,  et  définitivement 
reconstituée  par  acte  passé  par-devant 
Boilleau  et  son  collègue  ,  notaires  à  Pa- 


(1)  Proposilion  à  la  Chambre  des  de'pule's  ,  le 
27    juin  (  Mon.  du  28  ). 

Rapport  de  M.  Delessert ,  le  3  juillet  (Mon. 
du   4)- 


Proposilion  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  6 
février   (  Mon.    du    g  ). 

Discussion  et  adoption,  le  8  juillet  (Mon. 
du    i3  ). 
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ris  ,  les  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  io,  n  et 
12  juin  1820,  est  autorisée,  conformé- 
ment à  ce  dernier  acte,  qui  est  annexé  à 
!a  présente  ,  et  contient  les  statuts  de  la 
société  ,  lesquels  sont  approuvés. 

2.  Ladite  approbation  est  accordée  sauf 
les  réserves  suivantes  : 

i°  Nonobstant  l'article  70  des  statuts, 
chaque  administrateur  sera  tenu  de  dé- 
poser cent  actions,  au  lieu  de  cinquante, 
à  titre  de  cautionnement  ; 

2°  On  ne  pourra  inférer  aucune  déro- 
gation au  droit  commun  de  l'avant-der- 
nier  paragraphe  du  même  article  70  et 
de  l'article  77,  concernant  les  cautionne- 
mens  demandés  aux  employés  de  l'éta- 
blissement, ni  de  l'article  5i,  en  ce  qui 
se  rapporte  dans  cet  article  à  la  garantie 
de  chaque  obligation  sur  les  annuités  dues 
par  les  emprunteurs. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non  exé- 
cution ou  de  violation  desstatuts  par  nous 
approuvés,  le  tout  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux. 

4-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  nommera  un 
commissaire  près  ladite  société,  lequel 
sera  chargé  de  prendre  connaissance  de 
ses  opérations  et  de  l'observation  de  ses 
statuts  ,  pour  en  rendre  compte  spécia- 
lement par  un  rapport  qu'il  adressera  , 
tous  les  six  mois ,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Le  commissaire  pourra  suspendre  pro- 
visoirement celles  des  opérations  de  la 
caisse  hypothécaire  qui  lui  paraîtraient 
contraires  aux  lois  et  aux  statuts  ,  et  ce, 
jusqu'à  décision  des  autorités  compé- 
tentes. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois ,  avec  l'acte  an- 
nexé :  pareille  insertion  en  sera  faite  au 
Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine,  sans  préjudice  des  affiches  or- 
données par  l'article  45  du  Code  de  com- 
merce. 


12  juillet    1820. 
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Acte  de  société  anonyme  sous  le  nom 
de  Caisse  hypothécaire. 

Par-devant  Mes  Jean-Louis  Boilleau  et 
Augustin- Louis  Gilbert,  notaires  royaux 
à  Paris,  soussignés,  furent  présens  , 
(  Suivent  les  noms.  ) 

Tous  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  société  anonyme  établie 
sous  le  nom  de  Caisse  hypothécaire  par 
acte  reçu  par  lesdits  Mes  Boilleau  ,  qui 
en  a  gardé  la  minute,  et  Gilbert,  notai- 
res à  Paris  ,  le  22  juin  1818,  enregistré 
le  24  ,  nommés  par  délibération  dudit 
jour  22  juin  et  du  10  juillet  de  la  même 
année ,  devant  les  mêmes  notaires ,  et 
dont  les  minutes  sont  en  suite  de  celle 
dudit  acte  de  société  ; 

Lesquels  ont  dit  que,  n'ayant  pu  obte- 
nir l'autorisation  de  sa  majesté  aux  sta- 
tuts contenus  en  l'acte  du  22  juin  1818  , 
qui  constituaient  ladite  caisse  hypothé- 
caire, et  cet  acte  se  trouvant  conséquem- 
ment  sans  effet ,  ils  ont  rédigé  de  nou- 
veaux statuts ,  qui  doivent  faire  la  baye 
de  la  société,  à  laquelle  seront  invités  à 
concourir  les  membres  de  l'ancienne  so- 
ciété et  toutes  les  autres  personnes  qui 
voudront  en  faire  partie;  et  à  la  réquisi- 
tion desdits  comparans  ,  ces  statuts  ont 
été  transcrits  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  ier.  La  caisse  hypothécaire  est 
une  société  anonyme  par  actions. 

2.  La  société  se  compose  de  tous  les 
propriétaires  d'actions,  lesquels ,  en  cette 
qualité,  sont  soumis,  comme  s'ils  les 
avaient  signés  ,  à  l'acte  constitutif  et 
aux  statuts  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 

3.  Le  domicile  social  est  à  Paris. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de 
trente  ans,  à  dater  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  qui  autorisera  l'établis- 
sement. 

5.  La  société  a  trois  objets  : 

1"  De  prêter  sur  hypothèques  ;  2"  d'as  - 
surer  les  prêts  faits  et  à  faire  par  d'autres 
contrats  ;  3°  de  prêter  sur  titres  hypo- 
thécaires avec  subrogation. 

G.  Le  fonds  social  se  compose  de  cin- 
quante millions  divisés  en  cinquante  mille 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Les  cinquante  millions  seront  payés  par 
dixième:  le  premier,  quarante  joursaprès 
l'ordonnance  d'autorisation;  les  autres, 
au  commencement  de  chaque  semestre 
suivant. 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est 
interdit. 


a  3. 
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7.  Les  actions  seront  facultativement 
nominatives  ou  au  porteur. 

Les  actions  nominatives  pourront  être 
changées  contre  des  actions  au  porteur, 
et  vice  versù. 

Le  transfert  des  actions  nominatives 
s'opérera  par  acte  public  mentionné  sur 
les  registres  de  la  caisse  ,  ou  par  l'entre- 
mise d'agens  de  change. 

8.  Tout  actionnaire  en  retard  devra 
lintérèt  à  six  pour  cent,  à  compter  du 
jour  où  son  versement  aurait  dû  s'effec- 
tuer, et  sera  privé  du  dividende  du  se- 
mestre commencé  ,  qui  appartiendra  à 
la  réserve. 

Si,  dans  les  deux  premiers  mois  du  se- 
mestre suivant ,  il  n'a  pas  réalisé  les  mi- 
ses alors  échues  ,  les  actions  qu'il  aurait 
dû  lever  seront  vendues  sur  décision  du 
conseil  d'administration  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  poursuite  ni  d'autorisation.  Le 
retardataire  perdra  le  dixième  de  sa 
soumission  ,  représenté  par  la  dernière 
promesse  d'actions  qui  lui  aura  été  déli- 
vrée, laquelle  sera  acquise  à  la  société  et 
fora  partie  de  la  réserve. 

g.  A  chaque  versement ,  il  sera  déli- 
vré en  proportion  de  la  somme  versée  , 
des  promesses  d'actions  échangeables,  au 
versement  suivant,  contre  des  actions  no- 
minatives ou  au  porteur. 

Ces  promesses  d'actions  pourront  néan- 
moins être  échangées  contre  des  actions, 
en  anticipant  le  versement,  ou  en  dépo- 
sant à  la  caisse,  en>  valeurs  agréées  par 
l'administration,  une  somme  égale  à  celle 
à  verser. 

10.  Les  actions  seront,  ainsi  que  les 
promesses  d'actions  ,  détachées  d'un  re- 
gistre à  souche,  signées  par  le  caissier 
général,  le  directeur  général,  et  visées 
par  un  administrateur. 

1 1.  Les  fonds  provenant  des  actions  se- 
ront déposés  dans  une  caisse  à  trois  ser- 
rures différentes  ,  dont  une  clé  sera  en- 
tre les  mains  du  président  de  l'adminis- 
tration ,  et,  à  son  défaut,  du  vice  pré- 
sident, une  en  celles  du  directeur  géné- 
ral, et  la  troisième  en  celles  du  caissier 
général. 

La  même  caisse  renfermera  les  plan- 
ches,  filigranes  et  timbres  servant  à  la 
confection  des  actions,  des  promesses 
d'actions  et  des  obligations  de  la  caisse 
hypothécaire. 

ia.  Les  fonds  provenant  des  actions  se- 
ront spécialement  affectés  au  paiement  et 
à  l'escompte  des  obligations  de  la  caisse 
hypothécaire. 
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Les  obligations  escomptées  remplace- 
ront immédiatement  les  sommes  extrai- 
tes de  la  caisse;  elles  ne  pourront  e:1.  tire 
retirées  (ju'en  rétablissant  dans  la  caisse 
une  somme  égale  a  leur  montant. 

i3.  Le  placement  des  fonds  oisifs  sera 
fait  d'après  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  en  rentes  ou  autres  valeurs 
productives  ,  toujours  réalisables  immé- 
diatement. 

1 4.  Les  assemblées  générales  seront 
composées  des  actionnaires  propriétaires 
de  vingt  actions  au  moins. 

Les  délibérations  de  ces  assemblées 
seront  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présens;  elles  engageront  tous 
les  sociétaires  ou  porteurs  d'actions. 

Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale, 
il  faudra  être  propriétaire  des  actions  no- 
minatives ou  au  porteur,  depuis  trois 
mois  au  moins. 

Le  dépôt  de  ces  actions  sera,  en  con- 
séquence, fait  au  caissier  de  l'adminis- 
tration, sur  récépissé  motivé  du  direc- 
teur général,  et  visé  par  un  administra- 
teur. 

i5.  Il  y  aura  une  assemblée  géné- 
rale dans  le  mois  de  mars  de  chaque 
année. 

Le  jour  et  le  lieu  seront  indiqués  un 
mois  d'avance. 

16.  Une  première  assemblée  générale 
aura  lieu  cinquante  jours  après  l'ordon- 
nance d'institution  de  la  caisse  hypothé- 
caire, pour  nommer  les  administrateurs 
et  les  censeurs. 

Tous  les  souscripteurs  seront  admis  à 
cette  première  assemblée  en  justifiant  du 
versement  du  premier  dixième  de  leurs 
soumissions. 

17.  Les  assemblées  générales  annuelles 
auront  pour  objet  d'entendre  les  comp- 
tes de  l'administration  et  les  rapports  des 
censeurs. 

Elles  nommeront  aux  places  vacantes 
des  membres  de  l'administration  et  des 
censeurs. 

Les  suffrages  ne  pourront  être  donnés 
qu'à  des  actionnaires,  soit  français,  soit 
étrangers  ,  ayant  en  France  la  jouissance 
des  droits  civils. 

Les  élections  seront  faites  sur  bulletins 
de  liste  contenant  autant  de  noms  qu'il  y 
aura  de  nominations  à  faire. 

Nul  ne  sera  élu  au  premier  tour  de 
scrutin  ,  s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  actionnaires  présens  à 
l'assemblée. 

Après  le  second  tour  de  scrutin,  s'il 
reste  des  nominations  à  faire,  il  y  aura 
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entre  les  candidats  qui,  à  ce  second  tour, 
auront  obtenu  le  plus  de  suffrages ,  un 
ballotage  qui  se  terminera  par  le  choix 
de  la  majorité  relative. 

18.  Le  droit  de  voter  dans  l'assem- 
blée générale  sera  personnel  :  nul  ne 
pourra  s'y  faire  représenter  par  procu- 
ration. 

Quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
appartenant  à  un  actionnaire  ,  il  n'aura 
qu'une  voix  aux  assemblées  générales. 

19.  Les  assemblées  générales  seront 
présidées  par  le  président  de  l'adminis- 
tration ;  en  son  absence,  par  le  vice-pré- 
sident ,  qui  choisira  le  secrétaire  parmi 
les  actionnaires  présens. 

Les  quatre  plus  forts  actionnaires  pré- 
sens à  l'assemblée  rempliront  les  fonctions 
de  scrutateurs. 

20.  La  caisse  hypothécaire  sera  admi- 
nistrée par  neuf  administrateurs  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

De  la  cinquième  année  jusqu'à  la 
treizième  inclusivement  ,  le  sort  dési- 
gnera l'administrateur  qui  devra  être  rem- 
placé. 

Après  la  treizième,  l'assemblée  pour- 
voira annuellement  au  remplacement  du 
plus  ancien  administrateur. 

Les  membres  sortant  pourront  être 
réélus. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  ,  les  autres 
pourvoiront  provisoirement  à  leur  rem- 
placement, jusqu'à  la  prochaine  assem- 
blée générale  ,  qui  procédera  à  la  nomi- 
nation définitive  pour  le  temps  qui  res- 
tera à  courir  de  l'exercice  des  rempla- 
cés. 

Les  choix  provisoires  de  l'administra- 
tion seront  faits  parmi  les  possesseurs 
d'actions  nominatives. 

ai.  Les  délibérations  de  l'administra- 
tion ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  prises  par  cinq  administra- 
teurs au  moins,  et  à  la  majorité  des 
voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  de  la 
personne  qui  aura  présidé  comptera  pour 
deux. 

22.  Les  administrateurs  ne  contractent 
aucune  obligation  ,  ni  solidaire  ,  ni  per- 
sonnelle, à  raison  de  leur  gestion,  rela- 
tivement aux  engagemens  de  la  société, 
pour  laquelle  ils  n'agissent  que  comme 
mandataires. 

Ils  sont  responsables,  envers  la  socié- 
té, de  l'exécution  de  leur  mandat  pendant 
la  durée  de  leur  gestion. 

23.  L'administration  se  réunira  en 
conseil    général    extraordinaire  ,  lorsque 
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cette  réunion  sera  provoquée  par  cinq 
membres  du  conseil  d'administration. 

Ce  conseil  sera  composé  de  tous  les 
membres  de  l'administration,  des  cen- 
seurs et  du  directeur  général. 

Tous  y  auront  voix  délibérative. 

Ce  conseil  sera  réuni  dans  la  quinzaine 
de  la  provocation,  par  le  président  de 
l'administration,  et,  en  son  absence,  par 
le  vice-président. 

Il  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que 
les  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  seront  présens. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

i\.  Les  administrateurs  nomment,  tous 
les  ans,  le  président  et  le  vice-président 
de  l'administration  :  ils  pourront  être 
réélus  sans  intervalle. 

Le  président  de  l'administration  pré- 
side les  séances  du  conseil  général  extra- 
ordinaire et  celles  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  :  le  vice-président  préside 
en  son  absence. 

2a.  Les  administrateurs  dressent  le  ta- 
bleau des  répartitions  qui  doivent  être 
faites  tous  les  ans  aux  actionnaires. 

26.  L'administration  présente  au  co- 
mité des  censeurs,  aux  mois  de  janvier  et 
juillet  de  chaque  année,  le  compte  des 
opérations  du  semestre  précédent,  avec 
les  pièces  justificatives,  pour  être  vérifié 
et  arrêté  par  ce  comité. 

Cette  délibération  opère  la  décharge 
de  l'administration  envers  les  action- 
naires. 

27.  Indépendamment  du  compte  que 
l'administration  rendra  à  chaque  semestre 
au  comité  des  censeurs,  elle  présentera 
annuellement  à  l'assemblée  des  actionnai- 
res un  rapport  général  des  opérations  de 
l'année.  Ce  rapport  et  celui  des  censeurs 
seront  rendus  publics. 

28.  Il  sera  réparti  entre  les  adminis- 
trateurs ,  à  titre  d'indemnité,  deux  pour 
mille  du  montant  des  prêts. 

Cette  indemnité  fera  partie  des  frais 
d'administration  ,  dont  le  directeur  sera 
chargé. 

Les  administrateurs  recevront  de  plus 
des  jetons  de  présence. 

29.  Les  comptes  de  l'administration  se- 
ront examinés  et  arrêtés  par  cinq  censeurs 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

De  la  cinquième  à  la  neuvième  année 
inclusivement,  le  sort  désignera  cha- 
que année,  le  censeur  qui  devra  être 
remplacé. 

L'assemblée  générale  pourvoira  ensuite 
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nnuellemerit  au  remplacement  du  plus 
ncien  censeur. 

Le  membre  sortant  pourra  être  réélu. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  ou 
e  plusieurs  censeurs,  les  autres  pour- 
oiront  provisoirement  à  leur  remplace- 
ment jusqu'à  la  prochaine  assemblée  gén- 
érale, qui  procédera  à  la  nomination  dé- 
nitive  pour  le  temps  qui  restera  à  courir 
e  l'exercice  des  remplacés. 

Chaque  censeur  devra  être  proprié- 
aire  de  vingt  actions  nominatives  au 
noins  ,  pendant  la  durée  de  sa  gestion. 

Le  comité  des  censeurs  aura  le  droit 
le  vérifier  les  caisses,  de  se  faire  remet- 
re  les  états  de  situation  ,  et  de  prendre 
onnaissance  de  tous  les  actes  et  écritu- 
es  de  l'administration. 

3o.  Les  censeurs  assisteront  au  conseil 
;énéral  extraordinaire  avec  voix  délibé- 
ative  ,  conformément  à  l'article  23. 

3i.  Les  censeurs  feront,  à  chaque  as- 
emblée  annuelle  des  actionnaires,  un 
apport  sur  la  situation  générale  de  la 
aisse  hypothécaire. 

3a.  Les  censeurs  recevront  des  jetons 
ie  présence. 

33.  Toutes  les  opérations  de  la  caisse 
lypolhécaire  seront  dirigées  par  un  di- 
ecteur  général ,  qui  se  conformera  aux 
taîuts,  ainsi  qu'aux  réglemens  et  déli- 
lérations  de  l'administration. 

Le  directeur  général  est  nommé  et  ré- 
ocable  par  le  conseil  d'administration; 
l  assiste  aux  délibérations  du  conseil  avec 
roix  consultative  seulement. 

Le  chevalier  Deleuze  exercera  les  fonc- 
ions de  directeur  général,  avec  voix  dé- 
ibérative  au  conseil  d'administration  , 
tendant  les  quinze  premières  années,  con- 
brmément  à  l'article  22  de  l'acte  con- 
litutif  du  22  juin  1818  :  il  pourra  être 
'éélu. 

34.  Le  chevalier  Deleuze,  faisant  par- 
ie du  conseil  d  administration  ,  ne  pour- 
•a ,  ainsi  que  les  administrateurs,  être 
-évoqué  que  par  l'assemblée  générale  des 
icttonnaires  et  aux  deux  tiers  des  suf- 
'rages. 

35.  Le  directeur  général  pourra  s'ad- 
oindre  un  sous-directeur,  qu'il  devra 
aire  agréer  par  l'administration. 

Ce  sous-directeur  pourra  être  révoqué 
jar  l'administration,  ou  par  le  directeur 
général ,  qui  répondra  de  sa  gestion. 

Le  sous-directeur,  en  l'absence  du  di- 
recteur général,  aura  voix  consultative 
lans  la  séance  de  l'administration  ,  lors- 
i'i'il  y  sera  appelé. 

3o.  Le  directeur  général  aura  la  direc- 
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tion  de  tous  les  bureaux  de  l'administra- 
tion. 

Le  secrétaire  général  sera  nommé 
par  l'administration ,  sur  la  présentation 
du  directeur  général. 

La  première  organisation  des  bureaux 
sera  soumise  au  conseil  général  actuel , 
représentant  l'administration,  qui  veillera 
à  ce  que  le  nombre  et  les  traitemens  des 
employés  soient  toujours  proportionnés  à 
l'étendue  et  à  l'importance  des  travaux. 
Le  directeur  général  qui  remplace  le 
chevalier  Deleuze  (nommé  directeur  gé- 
néral par  l'article  33  en  sa  qualité  de 
fondateur  de  l'établissement),  sera  tenu 
de  soumettre  toutes  les  nominations,  sans 
exception ,  à  l'approbation  du  conseil 
d'administration. 

3-.  Pour  préparer  les  opérations  de  la 
compagnie  ,  il  sera  formé  des  chambres 
de  garantie  dans  les  lieux  où  l'adminis- 
tration le  jugera  convenable;  leur  mis- 
sion sera  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

L'arrondissement  des  ebambres  de 
garantie  sera  déterminé  par  l'administra- 
tion, d'après  la  circonscription  des  bu- 
reaux d'hvpotbèques. 

L'ne  chambre  pourra  réunir  dans  son 
arrondissement  plusieurs  bureaux  d'hy- 
pothèques. 

Il  n'y  aura  pour  le  département  de  la 
Seine  qu'une  seule  chambre  de  garantie. 
38.  Chaque  chambre  sera  composa  de 
cinq  membres  au  moins. 

Leur  nombre  définitif  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration, sans  pouvoir  néanmoins  dé- 
passer celui  des  justices  de  paix  de  l'ar- 
rondissement de  chaque  chambre. 

Le  nombre  des  membres  de  la  cham- 
bre de  garantie  du  département  de  la 
Seine  sera  égal  à  celui  des  justices  de 
paix  de  ce  département. 

Les  chambres  se  formeront  par  ad- 
jonctions successives,  confirmées  par 
l'administration. 

3g.  Les  chambres  de  garantie  fourni- 
ront un  cautionnement  qui  sera  déter- 
miné pour  chacune  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Les  cautionnemens  seront  fournis  eu 
actions  de  la  caisse  hypothécaire,  en 
rentes  ou  en  immeubles.  Le  minimum 
pour  chaque  membre  sera  de  dix  mille 
francs  ;  et  le  maximum ,  de  cent  mille 
francs. 

4o.  Les  cautionnemens  réunis  de  cha- 
que chambre  de  garantie  répondront  à 
la  caisse  hypothécaire,  de  la  valeur  don- 
née par  leurs  estimations  aux  immeubles 
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qui  seront  hypothèques  pour  sûreté  des 
paiemens  des  annuités  dues  par  les  em- 
prunteurs. 

4i.  II  sera  alloué  à  chaque  chambre  de 
garantie  une  prime  d'un  quart  pour  cent 
par  an  du  montant  des  prêts  faits  par  sa 
médiation. 

11  lui  sera  pareillement  alloué  un  di- 
xième de  la  somme  qu'elle  percevra 
pour  chaque  escompte  des  obligations 
remises  aux  emprunteurs. 

Les  sommes  qu'elle  aura  employées  à 
ces  escomptes  lui  seront  remboursées 
de  stlite  par  l'administration  ,  avec  re- 
mise du  dixième  du  demi  pour  cent  par 
an  perçu  pour  escompte. 

42.  Tout  membre  de  la  première  for- 
mation des  cliambres  de  garantie  aura  le 
droit  de  présenter  son  successeur;  mais 
il  ne  pourra  être  reçu  qu'autant  qu'il 
aura  obtenu  l'assentiment  de  la  chambre 
de  garantie  et  la  confirmation  de  l'admi- 
nistration. 

43.  Les  chambres  de  garantie  pour- 
ront être  révoquées  en  tout  ou  en  partie 
par  l'administration. 

La  délibération  qui  prononcerait  celte 
révocation  devra  être  prise  en  conseil 
général  extraordinaire. 

44-  Un  commissaire  du  Roi  surveillera 
l'exécution  des  statuts. 

Son  traitement  fera  partie  des  frais 
d'administration. 

45.  Isa  cajsse  hypothécaire  prêtera  aux 
propriétaires  fonciers,  sur  des  immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque  légale  et 
conventionnelle  ,  les  capitaux  qu'ils  de- 
manderont, jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  ces  immeubles  es- 
timés par  une  chambre  de  garantie. 

Elle  prêtera  dix  mille  francs  sur  hy- 
pothèque d'un  immeuble  évalué  vingt 
mille  francs. 

46.  Les  prêts  seront  faits  pour  vingt 
ans. 

Les  intérêts  des  vingt  années,  à  qua- 
tre pour  cent  par  an  ,  seront  joints  au 
capital  prêté,  et  formeront  ,  avec  ce  ca- 
pital ,  le  monta»!  de  l'obligation  hypo- 
thécaire. 

Elle  sera  de  dix-huit  mille  francs  pour 
un  prêt  de  dix  mille  francs. 

4;.  Le  montant  intégral  de  l'obligation 
sera  remboursé  par  annuités  égales, 
chacune  du  vingtième  de  la  somme  y 
portée  (neuf  cents  francs  pour  le  ving- 
tième de  dix-huit  mille  francs). 
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48.  Les  capitaux  seront  fournis  en 
obligations  de  la  caisse  hypothécaire, 
auxquelles  des  primes  seront  jointes,  et 
dont  le  paiement  sera  déterminé  par  le 
sort. 

4q.  La  caisse  hypothécaire  paiera , 
chaque  année,  un  vingtième  de  ces  obli- 
gations et  les  primes  y  jointes. 

Les  primes  seront  : 

De  dix  pour  cent,  pour  chacune  de 
celles  qui  sortiront  la  première  année  ; 

De  quatorze  pour  cent ,  pour  celles  qui 
sortiront  la  deuxième  année; 

Ainsi  de  suite,  en  augmentant  de 
quatre  pour  cent,  pour  chacune  de  celles 
qui  sortiront  dans  les  années  suivantes 
jusqu'à  la  vingtième,  dont  la  prime  sera 
alors  de  quatre-vingt-six  pour  cent  du 
capital  porté  dans  chaque  obligation. 

5o. L'emprunteur  qui  voudra  échanger 
ces  obligations  contre  espèces  en  rece- 
vra le  montant,  ou  de  la  chambre  de 
garantie,  ou  de  l'administration,  moyen- 
nant l'escompte  de  demi  pour  cent  par 
an  du  capital  porté  dans  chaque  obliga- 
tion, ou  autrement  dix  pour  cent  sur  la 
totalité  du  prêt. 

Cette  faculté  lui  est  conservée  pendant 
les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  son 
engagement. 

Si.  Le  paiement  de  chaque  obligation 
sera  garanti  par  le  fonds  social  de  la  caisse 
hypothécaire  et  par  les  annuités  dues 
par  l'emprunteur  (1). 

52.  L'emprunteur  aura  la  faculté  de 
se  libérer  par  anticipation  ,  en  rendant 
seulement  le  capital  restant  dû  à  l'in- 
stant du  remboursement. 

Cinq  mille  francs  pour  moitié  de  l'em- 
prunt de  dix  mille  francs,  s'il  se  libère 
après  dix  ans;  deux  mille  cinq  cents 
francs  pour  le  quart,  s'il  se  libère  après 
quinze   ans. 

L'emprunteur  libéré  du  capital  sera 
quitte  des  intérêts  ultérieurs,  et  l'in- 
scription prise  pour  la  caisse  sera  rayée. 

53.  Dans  le  cas  de  la  libération  par 
anticipation  ,  la  caisse  devra  placer  1rs. 
capitaux  qui  lui  seront  remboursés ,  en 
d'autres  prêts  hypothécaires,  pour  les- 
quels il  ne  sera  pas  créé  de  nouvelles 
obligations,  les  annuités  des  nouveaux 
emprunteurs  devenant  le  gage  des  obli- 
gations qui  restent  à  payer  du  contrat 
pour  lequel  la  libération  aurait   eu  lieu, 

54.  Les  obligations  de  la  caisse  seront 
extraites  d'un  registre  à  talon  ,  sur  lequel 


(1)  Voyez  article  2  île  l'ordonnance. 
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seront  inscrits  la  substance  du    contrat 
par  lequel  elles  seront  créées,  le  nom  de 

l'emprunteur,  et  celui   du  notaire  dépo- 
sîtaii e  de  la  minute. 

Le  commissaire  du  lioi  apposera  son 
sceau  sue  le  registre,  de  manière  qu'une 
partie  «le  l'empreinte  porte  sur  le  talon 
conservé,  et  I  autre  partie  sur  les  obliga- 
tions qui  en  seront  extraites. 

1-e  commissaire  du  Roi  signera  le  re- 
gistre aux  premier  et  dernier  feuillets. 

Les  obligations  seront  numérotées  et 
par  sériés. 

Elles  seront  conformes  aux  modèles 
approuvés  par  le  Gouvernement. 

Elles  seront  signées  par  le  directeur 
général,  le  caissier,  et  visées  par  un  ad- 
ministrateur. 

55.  Dans  le  cas  de  libération  par  an- 
ticipation (article  53),  il  sera  fait  men- 
tion de  cette  libération  sur  le  registre  à 
talon  à  l'article  y  relatif,  avec  désigna- 
tion des  nouveaux  prêts  dont  elle  sera 
suivie  ,  et  pour  lesquels  il  ne  sera  pas 
créé  de  nouvelles  obligations,  les  pre- 
mières en  tenant  lieu. 

Il  sera  également  fait  mention  de  l'ar- 
ticle du  registre  où  ces  nouveaux  prêts 
seront  portés. 

5b.  11  y  aura,  chaque  année,  quatre 
tirages  des  obligations  de  la  caisse  hypo- 
thécaire. 

Le  premier  se  fera  le  1er  mars;  le  deu- 
xième ,  le  ier  juin;  le  troisième,  le  i<-"r 
septembre;  le  quatrième,  Je  ier  dé- 
cembre. 

Le  premier  formera  une  série  qui 
comprendra  toutes  les  obligations  créées 
dans  le  premier  trimestre  de  l'année 
précédente;  le  second  formera  une  se- 
conde série,  qui  comprendra  toutes 
celles  créées  dans  le  second  trimestre  ; 
ainsi  de  suite. 

5;.  Le  tirage  se  fera  publiquement 
dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse,  en  présence  des 
administrateurs,  des  censeurs  et  du 
commissaire  du  Roi. 

5(S.  Quel  que  soit  le  nombre  des  obli- 
gations créées  dans  le  cornant  d'un  tri- 
mestre, il  en  soi  tira  un  -vingtième  au 
premier  tirage  de  l'année  suivante,  un 
dix-neuvième  au  tirage  de  la  seconde 
année  ,  un  dix-huitème  à  celui  de  la 
troisième  ;  ainsi  de  suite  jusqu'à  celui  de 
la  dix-ncuvienie  inclusivement. 

Les  obligations  restantes  seront  payées 
dans  la  vingtième  année  à  l'époque  où  le 
tirage  aurait  eu  lieu. 

Pour   garantie   de  ces  différens  paie- 
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mens  et  obvier  au  défaut  d'exactitude 
des  emprunteurs  d'acquitter  leurs  an- 
nuités, la  société  gardera  toujours  en 
caisse  un    vingtième  en    espèces  et    deux 

vingtièmes  en  valeurs  réalisable!  du  mon- 
tant total  des  obligations  mises  en  circu- 
lation. 

5q.  La  caisse  hypothécaire  assurera 
aux  capitalistes  qui  en  feront  la  demande, 
le  paiement  en  capitaux  et  intérêts  des 
créances  hypothécaires  dont  ils  seront 
propriétaires,  après  examen  de  leurs 
titres  et  de  la  nature  des  propriétés. 

l<o.  Pour  l'exécution  de  cette  conven- 
tion, le  créancier  assuré  constituera  son 
débiteur  en  retard  de  paiement,  soit 
des  intérêts,  soit  du  caf>ital  ,  par  un 
commandement. 

Huit  jours  après  la  notification  de  ce 
commandement  ,  la  caisse  paiera  au 
créancier  soit  les  intérêts  soit  le  capital 
qui  seront  dus,  sur  remise  des  titres  et 
pièces,  avec  subrogation  par  un  acte 
dont  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce 
créancier. 

6i.  La  prime  de  celte  assurance  sera 
d'un  à  trois  pour  cent ,  selon  la  nature 
de  la  créance  et  les  risques  à  courir. 

62.  La  société  prêtera,  avec  subroga- 
tion ,  sur  créances  hypothécaires  ,  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  des  capi- 
taux portés  dans  les  contrats  qui  lu  i  se- 
ront oflerts  pour  gages,  après  examen  de 
ces  contrats  et  renseignemens  fournis 
parles  chambres  de  garantie  sur  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  ces  créances. 

63.  Les  conditions  de  ces  prêts  seront 
réglées  entre  la  société  et  les  emprun- 
teurs, suivant  la  nature  des  créances 
proposées. 

64.  La  caisse  hypothécaire  pourra 
acheter  la  totalité  des  créances  qui  lui 
seront  offertes,  aux  conditions  dont  elle 
conviendra  avec  leurs  propriétaires,  lors- 
qu'elles ne  seront  primées  par  au- 
cune inscription  antérieure,  et  qu'elles 
seront  affectées  sur  des  immeubles  de  va- 
leur double. 

Ces  sortes  d'opéraljpns,  ainsi  que 
celles  concernant  l'assurance  des  prêts 
hypothécaires,  ne  pourront  avoir  lieu 
que  sur  les  fonds  excédant  les  trois  ving- 
tièmes mis  en  réserve  ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  à  l'article  58,  pour  la  garantie  du 
paiement  des  obligations. 

65.  La  caisse  hypothécaire  ne  traitera 
sur  propriétés  bâties  qu'autant  qu'elles 
seront  assurées  contre  l'incendie. 

lili.  Les  bénéfices  bruts  de  la  société  se 
composent  : 
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i°Des  différences  entre  les  annuités 
fixées  par  chaque  contrat  du  prêt  sur 
hypothèques  et  les  obligations  créées  par 
la  caisse  au  profit  de  l'emprunteur; 

a"  Des  escomptes  des  obligations  de 
la  caisse  ; 

3^  Des  primes  d'assurance  des  créances 
hypothécaires  ; 

4°  Des  intérêts  des  sommes  qui  seront 
prêtées  sur  contrats  hypothécaires; 

5°  Des  bénéfices  que  pourront  procu- 
rer les  achats  des  créances; 

0°  Des  retenues  autorisées  par  l'arti- 
cle 8. 

G;.  Les  frais  généraux  de  l'administra- 
tion seront  fixés  à  forfait  avec  le  direc- 
teur général,  pour  les  quinze  premières 
années, 

i°  A  trois  quarts  pour  cent  par  an  du 
montant  de  tous  les  prêts  qui  seront  laits 
par  la  caisse  hypothécaire  ; 

2°  A  douze  pour  cent  du  montant  des 
primes  d'assurance  des  créances  hypo- 
thécaires. 

La  société  reconnaissant  que  l'abonne- 
ment ci-dessus  des  frais  généraux  d'ad- 
ministration ne  peut  faire  rentrer  le  di- 
recteur général  dans  ses  avances  et  lui 
devenir  profitable  qu'après  que  l'établis- 
sement aura  opéré  pendant  plusieurs  an- 
nées, il  est  convenu  qu'en  cas  de  mort 
du  chevalier  Deleuze,  ou  de  revocation 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3^, 
ses  héritiers  ou  ayans-cause ,  ou  lui- 
même,  conserveront  l'entreprise  des 
frais  généraux  jusqu'à  l'expiration  des 
quinze  premières  années,  aux  mêmes 
charges  et  conditions. 

Dans  ce  cas,  les  honoraires  de  son 
successeur,  ainsi  que  tous  les  frais  géné- 
raux ci-dessus  indiqués,  seraient  à  la 
charge  des  héritiers  ou  payés  par  lui- 
même  jusqu'à  la  fin  de  la  quinzième  an- 
née ,  à  raison  d'un  pour  mille  sur  toutes 
les  opérations  de  l'année  qui  seraient 
faites  par  la  caisse,  ou  suivant  la  fixa- 
tion qui  en  serait  faite  par  l'administra- 
tion. 

A  partir  de  la  seizième  année,  toutes 
les  dépenses  seront  au  compte  de  la  so- 
ciété et  réglées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

68.  Après  le  prélèvement  des  frais  gé- 
néraux fixés  ci-dessus,  et  les  rétributions 
allouées  aux  chambres  de  garantie,  le 
surplus  formera  le  bénéfice  net  de  la  so- 
ciété. 
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6g.  Il  sera  payé  aux  actionnaires,  à 
chaque  semestre,  un  premier  dividende 
de  trois  pour  cent. 

70.  Dans  la  première  quinzaine  de 
janvier  de  chaque  année  ,  le  conseil  d'ad- 
ministration déterminera  la  portion  du 
bénéfice  restant  qui  devra  être  distribuée 
aux  actionnaires  pour  second  dividende, 
et  celle  qui  devra  être  mise  en  réserve. 

Cette  réserve  n'aura  lieu  que  pendant 
les  dix  premières  années  :  elle  sera  em- 
ployée de  la  manière  la  plus  avantageuse 
à  la   société. 

Dans  les  années  suivantes,  la  totalité 
du  bénéfice  net  sera  répartie  entre  les 
actionnaires. 

71.  La  cessation  de  la  société  ayant 
lieu,  soit  à  son  terme,  soit  avant,  il  sera 
procédé  de  suite  à  sa  liquidation. 

72.  La  liquidation  sera  faite  par  les 
administrateurs  et  le  directeur  général. 

Le  mode  à  suivre  sera  soumis  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

73.  Dans  les  dix  semestres  qui  suivront 
la  cessation  de  la  société ,  la  réserve 
sera  répartie  par  dixième  entre  les 
actionnaires. 

74-  Si  la  cessation  de  la  société  a  lieu 
avant  qu'il  ait  été  fait  aucune^opération  , 
les  fonds  versés  par  les  actionnaires  leur 
seront  immédiatement  rendus. 

75.  Les  administrateurs,  le  directeur 
général  et  le  caissier  général  fourniront 
les  cautionnemens  suivans; 

Chaque  administrateur,  cinquante  ac- 
tions ; 

Le  directeur  général,  cinquante  ac- 
tions ; 

Le  caissier  général  :  son  cautionne- 
ment pourra  être  porté  à  cinquante  ac- 
tions. 

L'administration  pourra  assujétir  à  un 
cautionnement  ceux  des  employés  dont 
les  fonctions  paraîtront  exiger  cette  ga- 
rantie. 

Elle  déterminera  la  quotité  de  ce  cau- 
tionnement (1). 

76.  Les  actions  fournies  en  cautionne- 
ment seront  déposées  dans  la  caisse  à 
trois  clés. 

Elles  seront  estampillées,  pour  qu'elles 
ne  puissent  être  mises  en  circulation. 

77.  Tout  cautionnement  garantit  par 
privilege  la  gestion  du  titulaire  (2). 

78.  Les  cautionnemens  seront  rendus 
après  cessation  des  fonctions  et  libération 


(1  et  2)   Foyez  article  2  de  J'ordonnance. 


3a  r.nrvF.RNEMENT  eoyal. 

des  titulaires ,  sur   décision    du   conseil 
d'administration. 

;().  A  la  restitution  des  cautionnement, 
les  actions  estampillées  seront  annulées 
et  remplacées  par  d'autres  perlant  le 
même  numéro. 

80.  Il  y  aura  près  de  l'administration 
un  conseil  judiciaire. 

81.  Pour  tous  les  cas  non  prévus  par 
les  statuts,  il  sera  pris  par  le  conseil  gé- 
néral extraordinaire  les  délibérations  qu'il 
croira  les  plus  conformes  à  l'esprit  de 
ces  statuts,  à  l'intérêt  des  actionnaires 
et  des  porteurs  des  obligations  de  la 
caisse  b\  pothécaire. 

Tous  les  réglemens  d'exécution  seront 
faits  par  le  conseil  d'administration. 

A  ce  furent  présens  et  sont  intervenus, 
(Suivent  les  noms). 

Lesquels,  ainsi  que  lesdits  sieurs  che- 
valier Deleuze,  duc  de  Choiseul,  De- 
lamarre  ,  Jourdan  ,  Lapeyrière  ,  Desaint- 
martin  ,  de  Sussy ,  de  Cbalandray,  Du- 
manoir,  JJen\er,  Pasquier  et  Briot, 
tous  membres  du  conseil  général  de  la 
caisse  hypothécaire,  ont  dit  qu'ils  se 
constituent  en  société  anonyme,  confor- 
mément aux  statuts  qui  précèdent  ,  et 
dont  ils  consentent  à  leur  égard  la  pleine 
et  entière  exécution. 

Lesdits  comparans  déclarent  en  outre 
qu'ils  souscrivent  pour  le  nombre  d'actions 
ci-après  indiqué  ,  savoir.... 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris ,  les  2  , 
3,  4>  5,  6,  7,  8,  9,  10,  ii  et  12  juin 
de  l'an  1820. 

12  juillet  =  21  AOUT  1820. —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux statuts y  annexés, 

île  la  Société  d'Assurances  mutuelles 
sur  la  vie  des  hommes ,  former  à 
Paris.  (  MI ,  Bulletin  CCCXCIV  , 
n°  9263.) 

Voyez    ordonnance    du    1 7  juillet 
1822. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  Con- 
seil-d'Etat,  approuvé  le  ie'-'  avril  1809, 
sur  les  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines ;  notre  Conseil -d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  des  hommes,  formée  à 
Paris  par  acte  passé  par-devant  Gilbert 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  16, 
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20  et  22  j'iin  1820,  est  autorisée,  ci 
statuts  approuves,    tels   qu'ils  sont    cou 
tenus  audit    acte  ,  lequel  restera   annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  statuts  pai 
nous  approuvés  ,  le  tout  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux. 

3.  ÎSotre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  au- 
près de  ladite  société  ,  lequel  sera  chargé 
d'en  surveiller  la  marche  et  d'en  rendre 
compte.  Il  pourra  suspendre  provisoire- 
ment celles  des  opérations  qui  lui  paraî- 
traient contraires  aux  lois  et  statuts,  ou 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et 
ce  ,  jusqu'à  la  décision  des  autorités  com- 
pétentes. 

4.  La  société  remettra  ,  tous  les  six 
mois,  l'état  de  sa  situation  au  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois,  dans  le  Moniteur, 
et  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine  ,  conjointe- 
ment avec  l'acte  annexé,  sans  préjudice 
des  affiches  prescrites  par  la  loi. 

Statuts. 
Chapitre    Ier.   Fondation    de    la 


Art.  ier.  Il  y  a  société  anonyme  pour 
les  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  entre 
les  personnes  soussignées  et  toutes  celles 
qui  adbéreront  aux  présens  statuts,  ou 
qui  successivement,  à  l'avenir,  feront 
avec  ladite  société  une  assurance  quel- 
conque. 

2.  Cette  société  sera  qualifiée  Société 
d'Assurance  mutuelle  sur  la  vie. 

3.  Par  l'effet  de  la  présente  associa- 
tion ,  tous  les  associés  sont  également  et 
inévitablement  assureurs  les  uns  envers 
les  autres,  de  telle  sorte  que  chacun  des 
paiemens  qui  ,  par  suite  d'une  assurance, 
tomberont  à  la  charge  de  la  société  sera 
garanti  par  tous  les  autres  sociétaires , 
mais  seulement  dans  la  proportion  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  de  leurs 
intérêts  respectifs. 

4.  Chaque  assuré  est  sociétaire  et  as- 
sureur ,  durant  tout  le  temps  pour  lequel 
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son  assurance  a  été  fondée  ,  à  partir  du 
jour  où  la  police  lui  en  a  e'té  délivrée. 

Il  participe  ,  de  la  même  époque  et 
durant  le  même  laps  de  temps  ,  à  toutes 
les  charges  et  à  tous  les  bénéfices  de  l'as- 
sociation ,  les  uns  et  les  autres  dans  la 
même  proportion  du  montant  de  son 
assurance. 

La  société  consent  les  assurances  qui 
lui  sont  requises  pour  une  seule  et  pour 
tel  autre  nombre  d'années  que  ce  soit  , 
et  également  pour  !a  vie  entière. 

5.  Tout  particulier  dont  l'assura/ice  a 
cessé  n'est  plus  tenu  à  aucune  charge  ,  et 
n'a  plus  droit  aux  bénéfices  de  l'associa- 
tion ;  le  prorata  de  son  compte  est  ré- 
glé, sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rapports, 
dans  la  proportion  du  temps  durant  le- 
quel i!  a  iait  partie  de  l'association,  en 
observant  les  conditions  qui  précèdent. 

6.  La  durée  de  la  société  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années. 

7.  La  présente  association  aura  son  ef- 
fet ,  l'autorisation  de  sa  majesté  obtenue, 
aussitôt  que  les  souscripteurs  s'élèveront 
an  nombre  de  mille,  et  que  le  capital  de 
leurs  assurances  produira  deux  cent 
mille  francs  de  primes  annuelles. 

Quant  à  celles  de  ces  assurances  qui 
seront  fondées  moyennant  un  prix  une 
fois  payé,  on  évaluera  ce  prix  en  primes 
annuelles  que  l'on  fera  concourir  à  la 
iormalion  des  deux  cent  mille  francs 
exigés  par  le  paragraphe  précédent. 

8-  11  a  été  établi  pour  condition  fon- 
damentale, que  le  remboursement  de 
toute  assurance  exigible  n'aura  lieu  qu'un 
an  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités voulues  par  l'article  S-. 

g.  La  société  des  assurances  mutuelles 
sur  la  vie  étant  conçue  dans  uu  esprit 
de  philantropie  et  de  bienfaisance  dont 
elle  a  le  désir  de  voir  s'étendre  les  bien- 
faits sur  toutes  les  classes  de  citoyens,  dé- 
termine que  dix  pour  cent  de  ses  béné- 
fices nets  seront,  durant  toute  sa  durée, 
et  à  l'époque  de  chaque  dividende,  ap- 
pliqués à  fonder  des  assurances  en  faveur 
des  enfans-trouvés,  sans  père  ni  mère 
connus,  qui  seront  désignés  à  l'admi- 
nistration de  la  société  par  son  excellence 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Chapitre  II.  Objet  et.  opérations  de  la 
société. 

Section  Ire.  Assurances  sur  la  vie  depuis  huit 
ans  fusau  à  soixante-dix  ans,  eu  à  terme 
fixe. 

10,  On  peut  assurer  sur  la  vie    d'un 
2  3. 
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individu  ,  depuis  Page  de  huit  ans  jus- 
qu'à celui  de  soixante-dix  ans,  pour 
un  an  ,  pour  tel  nombre  d'années 
ou  pour  toute  la  durée  de  la  .vie,  moyen- 
nant une  somme  qui  sera  jfcyée  comp- 
tant, une  fois  pour  toutes,  ou  moyen- 
nant une  prime  annuiile. 

!  1.  Les  assurances  peuvent  avoir  pour 
objet  toutes  sommes  en  capital  ,  depuis 
cinq  cents  francs  jusqueset  compris  celle 
de  cent  mille  francs,  ou  les  intérêts  via- 
gers de  ces  mêmes  sommes,  au  profit 
des  institués. 

Ce  maximum  de  cent  mille  francs  ne 
peut  être  dépassé  par  aucun  sociétaire, 
soit  en  une  seule,  soit  par  la  cumulation 
de  diverses  assurances  prises  sur  sa  pro- 
pre vie:  les  avantages  de  l'institution, 
de  même  que  les  risques  qu'elle  peut 
courir,  devant  être  répartis  et  divisés 
convenablement,  celte  limitation  pourra 
dans  la  >uite,  être  étendue  par  l'assem- 
blée générale  des  sociétaires. 

12.  Les  primes  annuelles,  pour  les 
assurances  qui  seront  contractées  sous 
ce  mode  particulier,  seront  payées  avec 
exactitude  à  époque  fixe,  d'année  en  an- 
née. 

Le  sociétaire  qui  manquerait  à  l'un 
de  ces  paiemens,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra l'échéance  de  sa  prime  annuelle, 
malgré  l'appeL  qui  lui  en  sera  fait  au 
nom  de  la  société  ,  perdra  la  qualité  de 
sociétaire  ,  tous  les  droits  qui  y  seront 
attachés;  et  le  montant  des  primes  qu'il 
aura  payées  jusque  là  sera  acquis  à  la 
société. 

Tout  sociétaire  ayant  encouru  ce  ren- 
voi pourra  cependant  en  être  relevé 
par  le  conseil  d'administration  de  la  so-» 
ciété,s'il  se  présente  dans  les  six  mois 
de  l'échéance  de  sa  prime  ,  et  lui  justifie 
suffisamment  que  sa  santé  ne  s'est  pas 
détériorée  d'une  manière  sensible,  mais 
il  sera  tenu  ,  en  réparation  de  son  re- 
tard ,  au  paiement  d'un  pour  cent  du 
montant  en  capital  de  son  assurance  en 
sus  de  tous  autres  droits  par  lui  dus  jus- 
que là. 

i3.  Toute  assurance  d'une  somme  en 
capital ,  ou  d'une  rente  qui  vient  à  échoir 
par  la  mort  de  l'assuré,  dans  le  mois  qui 
suit  le  jour  ou  il  aurait  dû  payer  sa  prime 
annuelle  relative  a  ladite  assurance,  s'il 
a  néglige1  de  faire  ce  paiement,  ne  sera 
cependant  pas  perdue  pour  ceux  en  fa- 
veur de  qui  l'institution  en  a  été  faite. 

Mais  ce  capital  ou  cette  rente  ne  se- 
ront délivrés  qu'à  la  charge  par  le  ou 
par  les  institués   de    souffrir  la    retenue 


. 


GUIIVI  ROYAI 


de  la  primelaiséée  i  D  souffrance  par  lm- 
stiluant  décédé,  et  des  accessoires  relatifs; 

.;  |a  ,,,,,,-t  de  cel  assuré  relard  'taire  dac- 
.piilli-r   >a  jurime    annuelle    ne    smvi.nl 
,,,'anrés.i.iP  moi*  de  grâce  est  écoule, 
ririslitu    est  privé  du  droit  de  demander 
le  paiement  du  montant  de  l'assurance, 
,  n  |  apjtal  ,  soit  en  renie. 
i  '     La  société   assure    sur  la    vie    de 
tout  particulier  qui  veut   laisser,  eu  ras 
rt,  un  capital  on  une  rente  à   ses 
■héritiers,  ou  nominativement  à  une  per- 
sonne quelconque. 

Si  celte  assurance  n'est  Faite  que  pour 
un  temps,  et  que  l'assuré  meure  avant  le 
ternie  fixé,  les  héritiers  recevront  le  ca- 
pital ou  la  rente  assurée;  mais,  si  la  vie 
dépasse  l'échéance  du  contrat,  ce  der- 
nier devient  nul,  cl  l'assuré,  pour  ac- 
quérir de  nouveaux  droits  ,  aura  besoin 
de  taire  une  autre  assurance. 

Si  l'assurance,  au    contraire,    a,   par 
lui    été  établie  sur  ta  vie  entière,  a  quel 
que     époque    que    la    mort   surprenne 
l'assuré,  les  conditions  de.la  police  seront 
remplies.  . 

Elle  assure  sur  la  vie  d  une  personne 
à  l'existence  de  laquelle  une  autre  est 
intéressée.  . 

Elle  assure  aussi  un  capital  ou  une 
rente  en  laveur  de  deux  individus  qui, 
sur  leurs  vies  réunies,  flesirent  fonder 
cette  assurance  au  profit  du  dernier  vi- 
vant,  indistinctement,  ou  bien  de  celui 
des  deux  qui  aura  été  désigné  d  avance. 
La  société  assure  également  sur  la  vie 
entière  d'une  personne  à  qui  il  sera 
agréable  de  fonder  un  capital  payable 
«près  elle,  ou  pour  faire  partie  de  sa 
succession. 

Tout  sociétaire  ,  au  lieu  d  une  assu- 
rance exigible  en  capital  à  l'époque  de 
sa  mort,  pourra  instituer  une  rente  via- 
gère au  profit  d'une  personne  désignée. 
La  société  assurera  également  un  ca- 
pital ou  une  rente  payable  au  sociétaire 
lui-même  à  une  époque  qui  aura  ete  dé- 
terminée dans  la  police  d'assurance;  en 
cafe  de  mort  avant  l'époque  stipulée  dans 
la  police ,  l'assuré  se  trouve ,  quant  a 
celle  nature  de  contrai,  avoir  fait  a  la 
société  l'abandon  des  sommes  partielles 
quUla  payées  annuellement,  et  de  leurs 
intérêts.  „ 

Elle  donnera  à  tout  débiteur  d  une 
rente  viagère  précédemment  instituée 
l'assurance  qu'elle  se  charge  de  la  servir 
elle-même  en  son  acquit,  à  compter  de 
l'époque   où  son    créancier  aura    atteint 
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tel  ou  tel  âge   qui    sera  indiqué   i  : 

\  etlll. 

i        0|  [été   assurera   la   durée,   pour  le 
nombre  d'années  qui  sera  fixé-,  et  en  fa 
veur  de  telle  ou  telle  personne  désignée, 
d'un  usufruit,    d'une  pension    viagère  , 
d'un  traitement. 


Section  II.  Assurances  sur  la  mt  de 
en/ans  depuis  leur  naissance. 

!.-,.   Par  extension  de  ce  qui  est  porlé 
à  l'article  io   des  présens  statuts,    et    a 
sociéfé  voulant  qu'aucune  période  <i> 
vie  humaine  ne  soit  privée  des  avants 
que  les  hommes  réunis  peuvent  olfnr  a 
('homme    isolément    pris,  elle  a  deti  ; 
miné  de  ne  point   exclure  les   | 
années  de  la  vie  ,  à  compter   du  momi  rit 
je  la  a  i      ni  e   de  chaque  individu,  du 
bénéfice   de  l'assurance  mutuelle. 

En  conséquence,  la  société    reçoit  les 
assurances  sur  la  vie  des   enfans  ,  à  que 
que  époque  que  ce  soit  ,   du  moment  de 
leur  naissance  et  avant  l'âge  de  liuit  ans. 
Ces  assurances  reposeront  sur  une  base 
inverse   de    celle    qui    se.  I    de    règle   aux 
autres  opérations  de   la  société;  les  père 
et   mère    qui,   a    la    naissance    ou  à  une 
époque  quelconque    des    huit    premières 
années  de  la  vie  de    leurs  enfans,  vou- 
dront fonder  en  leur    faveur   l'assurance 
d'une  dotation  payable  à  époque  indiquée, 
consentent   à  ce  qu'en  cas  de  mort  avant 
l'échéance  de  l'assurance,  les  prix  ou  les 
primes  qu'ils  auront  payés  jusque  là  soient 
acquis  à  la  société. 

Le  ma  xi  muni  des  assurances  de  ce 
genre  sera  le  même  (pie  celui  établi  pour 
les  autres  opérations  de  la  société  ,  niais, 
a  raison  de  ce  qu'il  peut  être  satisfaisant 
pour  un  père  de  famille  de  répartir  éga- 
lement sur  ses  enfans,  s'il  en  a  plusieurs 
la  somme  de  cinq  cents  francs  en  capital, 
qui  est  le  minimum  possible  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  ,  celte  division  sera  ad- 
mise ,  par  exception,  pour  ce  cas  par- 
ticulier. . 

Une  assurance  pourra  avoir  lieu  en 
faveur  d'un  enfant ,  moyennant  une  prune 
annuelle  relative  à  l'âge  du  fondateur 
combiné  avec  celui  de  l'entant  même. 

La  prime  cessera,  et  toutes  celles  qui 
auront  été  payées  seront  acquises  a  la 
société,  si  l'enfant  meurt  avant  d  avoir 
atteint  sa  majorité. 

La  prime  cessera  également,  si  c'est  le 
fondateur  qui  prédécède  l'enfant;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  n'en  recevra 
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pas  moins  la  somme  assurée,  dès  qu'il 
aura  acquis  la  majorité  (le  vingt-un  ans. 
La  société  garantira  une  rente  pour 
servir  à  l'éducation  d'un  enfant  ,  dans  le 
cas  où,  encore  en  bas  âge,  il  viendrait 
à  perdre  ses  parens. 

Section  111.  Caisse,  provisoire  âc.  sous- 
cription. 

ifi.  La  société  ,  se  proposant  également 
d'étendre  les  avantages  de  son  institution 
mutuelle  sur  toutes  les  classes  de  citoyens, 
établit  à  cet  effet  dans  son  sein  une  caisse 
provisoire  de  souscription. 

17.  Celte  caisse  recevra  toutes  les 
sommes  qui  lui  seront  versées,  à  quelque 
époque  c|ue  ce  soit,  mais  qui  ne  pourront 
être  moindres  d'un  franc. 

Les  personnes  qui  feront  ces  verse- 
mens  en  seront  créditées  sur  les  livres 
de  la  société  ,  ainsi  que  sur  un  livret 
dont  chacune   d'elles  devra  être  munie. 

18.  Aussitôt  (pie  ces  sommes,  par  leur 
accumulation  ,  seront  arrivées  au  mon- 
tant du  pris  d'une  assurance  de  cinq 
cents  francs  en  capital,  ce  montant  sera 
versé  dans  la  caisse  de  la  société  mutuelle  : 
le  propriétaire,  devenant  ainsi  sociétaire, 
fera  connaître  les  conditions  de  son  adhé- 
sion ;  la  police  d'assurance  sera  libellée 
en  conséquence  et  lui  sera  délivrée. 

iq.  Jusqu'à  ladite  époque ,  le  contri- 
buant à  la  caisse  provisoire.de  souscrip- 
tion profitera  d'un  intérêt  annuel  des 
sommes  qu'il  aura  comptées  et  qui  seront 
reçues  ,  quel  que  soit  l'intervalle  de  temps 
entre  un  versement  et  l'autre. 

Cet  intérêt  sera  d'un  quart  pour  cent 
par  mois,  et  il  sera  bonifié  en  compte 
au  déposant  sur  toute  somme  d'un  franc  , 
deux  francs,  et  autres  multiples  pareils 
ou  correspondons  ,  à  compter  du  premier 
du  mois  qui  suivra  le  versement. 

L'intérêt  des  sommes  ainsi  versées  à  la 
caisse  provisoire  de  souscription  de  la 
société  sera  capitalisée  chaque  trimestre, 
au  profit  du  propriétaire,  qui,  par  ce 
moyen,  recevra  l'intérêt  de  l'intérêt  des 
trois  premiers  mois  ,  et  successivement  , 
jusqu'au  moment  où  le  tout,  cumulé  à 
cet  effet ,  pourra  fonder  pour  lui  une  as- 
surance ,  et  lui  donnera  droit  aux  divi- 
dendes. 

20.  Si  le  propriétaire  de  fonds  versés  à 
la  caisse  provisoire  de  souscription  vient 
à  .décéder  avant  que  d'être  devenu  socié- 
taire, les  sommes  qu'il  se  trouvera  avoir 
ainsi  déposées ,  ensemble  leurs  intérêts 
accumulés  jusqu'au  jour  du  décès,  seront 
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remboursés  par  la  société  à  ses  ayans - 
droit,  sur  leur  demande,  et  moyennant 
la  justification  suffisante  de  leur  qualité; 

ai.  Toute  personne  qui  voudra  seule- 
ment faire  usage  de  la  faculté  de  payer 
une  prime  d'assurance  par  petites  som- 
mes et  à  des  époques  indéterminées  , 
pourra  le  déclarer  lois  de  son  premier 
versement  à  la  caisse  de  souscription  ; 
connue  aussi  elle  pourra  manifester  qu'é- 
tant dans  le  cas  de  parfaire  ,  chaque  an- 
née, le  montant  total  de  telle  ou  telle 
prime  d'assurance  qu'elle  désignera,  eile 
entend,  sans  aucilne  remise,  faire  part;.' 
de  la  société  mutuelle. 

Dans  ce  cas,  la  police  d'assurance  lui 
sera  délivrée.  Cet  associé  sera  tel  ,  dès 
cette  époque,  à  l'instar  de  tous  les  autres  ; 
il  n'empruntera  à  la  caisse  provisoire  de 
souscription  que  la  faculté  de  payer  sa 
prime  par  fractions,  et  à  tel  moment  de 
l'année  qu'il  voudra.  Il  aura  part,  comme 
sociétaire,  au  dividende  ;  mais  il  ne  re- 
cevra pas  l'intérêt  de  trois  pour  cent  ci- 
dessus  attribué  aux  sommes  versées  à  la 
caisse  provisoire  de  souscription  ,  et  il  se 
trouvera  exposé  à  perdre,  comme  les  au- 
tres assurés,  au  profit  de  la  société,  tant 
les  primes  payées  pour  les  années  écou- 
lées que  les  sommes  par  lui  mises  en  ac- 
cumulation pour  l'année  courante ,  s'il 
venait  à  ne  pas  continuer  les  prestations 
dans  une  proportion  suffisante,  et  assez  h 
temps,  d'après  sa  police,  pour  l'acquit- 
tement de  sa  prime  entière  de  l'année 
courante. 

Section  IV.  Dispositions  relatives  aux 
engagemens  des  assures  et  aux  effets 
des  assurances. 

11.  Le  mode  des  assurances  ,  les  prix 
ou  les  primes  annuelles  o  payer  sont  dé- 
terminés par  les  tableaux  qui  sont  an- 
nexés au  présent  acte,  et  qui  ont  été  dres- 
sés et  calculés  d'après  les  probabilités 
connues. 

23.  Ces  tableaux  forment  la  base  inva- 
riable des  opérations  ,  et  la  société  ne 
pourra,   en  aucun   cas,   s'en  écarter. 

24.  Indépendamment  des  sommes  à 
payer  pour  les  assurances,  toute  per- 
sonne qui  réclame  une  assurance  doit 
payer  de  suite  à  la  société,  et  pour  la 
première  année  seulement,  .1  titre  de 
droit  d'inscription ,  demi  pour  cent  delà 
somme  qu'elle  veut  faire  assurer. 

L'assurance  elle-même  devra  être  réa- 
lisée dans  le  mois  qui  suivra  ledit  paie- 
ment et  l'inscription  de  la  demande  d'as- 
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su  ronce  «jui  en  iera  la  conséquence  ; 
faute  de  quoi,  le  droit  su-dit  reste  acquis 
à  la  ta 

Si  l'assurance  n'avait  pas  lieu  par  le 
refus  que  la  société"  ferai!  de  la  concé- 
der, à  défaut  de  convenance,  refus  qu'il 
est  libre,  dans  ce  cas ,  au  conseil  d  ad- 
ministration d'exen  ei ,  la  somme  avancée 
à  litre  de  droit  d'inscription  sera  res- 
tituée à  la  pai lie. 

Au  moment  où  la  personne  inscrite 
réalisi  ra  son  assurance,  elle  sera  ,  en  ou- 
tre, lenue  de  payer,  une  fois  pour  tou- 
tes, à  tiire  do  droit  d'entrée,  en  sus  du 
prix  ou  de  la  prime  de  sadite  assurance], 
et  du  droit  d'inscription,  un  second  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée. 

a5.  i.L.s  polices  d'assurance  deviennent 
nulles  à  l'égard  des  personnes  ai 
qui  meurent  hors  des  limites  de  l'Europe 
ou  sur  mer,  à  moins  qu'elles  n'aient  dé- 
claré ,  avant  leur  départ  ,  l'intention  de 
faire  des  voyages  maritimes  et  de  long 
cours  ,  et  qu'elles  n'aient  obtenu  du  con- 
seil d'administration  une  police  spé<  iale 
pour  le  temps  qu'elles  auront  voulu  y 
consacrer. 

L'effet  et  le  renchérissement  de  cette 
police  spéciale  cesseront  un  an  après  que 
l'assuré  aura  manifesté  à  l'administration 
son  retour  en  Europe. 

26.  Tout  assuré  qui,  à  raison  d'un 
voyage  de  long  cours  qu'il  se  propose 
d'entreprendre,  ou  par  une  raison  de 
simple  convenance,  désire  payer  en  une 
seule  fois  les  primes  de  plusieurs  années 
sera  admis  à  user  de  cette  faculté  ;  et  ,  à 
raison  de  ce,  il  lui  sera  bonifié  un  inté- 
rêt de  cincj  pour  cent  par  an  sur  le  mon- 
tait ,!es  primes  qui  par  lui  seront  payées 
en  anticipation. 

Advenant  le  cas  de  mortdudil  assuré, 
celles  de  ces  primes  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  encore  acquises  à  la  société  au 
moment  de  cette  mort  seront  rembour- 
sées à  l'institué  en  même  temps  que  la 
somme,  si  c'est  un  capital,  ou  avec  le 
premier  semestre,  si  c'est  une  rente  qui 
a  été  l'objet  d;-  l'assurance. 

1-.  Les  polices  ::nes  assurées 

sur  leur  propre  vie  deviennent  pareille- 
ment nulles,  si  les  assurés  meurent  par 
suicide,  en  duel  ou  par  suite  d'un  duel, 
en  campagne  comme  militaires  ,  dans  un 
siège  ou  une  bataille,  ou  enfin  par  con- 
damnation judiciaire. 

Dans  aucun  des  cas  qui  précèdent  ,  la 
société  n'est  tenue  a  rendre  les  prix  ou 
les  primes  qu'elle  a  reçus. 

21S.  Les  assurés  qui  appartiennent  à  la 


,"n  militaire  peuvent,  au  moment 
de  leur  entrée  en  activité  de service ,  en 
temps  de  guerre,  conserver  à  leur  contrat 
d'assurance  toute  sa  valeur,  en  deman- 
dant une  police  spéciale  ,  dont  l'effet  et 
le  p:i*  plus  élevé  cessent  pour  eux  aussi- 
tôt la  paix  ,  s'iK  reviennent  de  leurs 
campagnes  sans  blessures  ni  infirmités 
sensibles. 

tous  les  cas ,  ils  sont  soumis  à 
p  ver,  sur  le  prix  ou  sur  la  prime  de  leur 
assurance,  onze  pour  cent  au-dessus  de  ce 
qui  est  poi  te  par  les  tables. 

;  outes  personnes  qui  n'ont  pas  eu 
la  petite  vérole,  ou  qui  n'ont  pas  été 
vaccinées;  celles  qui  ont  eu  la  goutte,  ou 
i]iii  sont  sujetes  à  l'asthme,  ainsi  qu'à 
('autres  infirmités  particulières  et  habi- 
tuelles ,  sont  soumises  p  en  fondant  une 
assurance,  à  payer  en  sus  des  tarifs  un 
surcroit  de  prix  ou  de  prime  ,  tel  que  les 
médecins  de  la  société  le  fixeront  d'a- 
près l'état  de  santé  du  sujet  ,  et  qui ,  dans 
aucun  cas ,  ne  pourra  excéder  onze  pour 
cent. 

3o.  Tout  individu  qui  désire  faire  une 
assurance  avec  la  société,  signera,  ou  fera 
signer  par  son  procureur  fondé,  une  dé- 
claration indiquant  son  âge,  la  santé  ha- 
bituelle dont  il  jouit,  sa  résidence,  sa 
profession  ,  ses  occupations  journalières  , 
s'il  est  ou  non  célibataire,  et  toutes  les 
autres  circonstances  relatives  à  la  manière 
d'être  de  la  personne  qui  réclame  l'assu- 
rance. 

Quand  l'assurance  est  faite  sur  la  vie 
de  toute  autre  personne  que  l'assureur 
lui-même,  celui-ci  doit  manifester  que! 
degré  d'intérêt,  quelle  liaison  de  parenté 
ou  d'affinité  existe  entre  eux  ,  et  justifier 
du  consentement  écrit  de  celui  sur  la  vie 
de  qui  se  fait  cette  assurance;  cette  dé- 
claration et  ce  consentement  deviennent 
les  bases  du  contrat  entre  la  société  et 
la  personne  qui  fait  l'assurance. 

Celte  dernière  ne  pourra  transférer 
ladite  assurance  sans  rapporter  un  nou- 
veau consentement  par  écrit  de  la  part 
de  celui  sur  la  vie  de  qui  elle  est  fon- 
dée. 

Ce  consentement  énoncera  qu'on  lui  a 
fait  connaître  le  cessionnaire  ,  et  qu'il  ne 
répugne  pas  à  ce  que  le  transfert  de  l'as- 
surance lui  soit  passé;  un  pareil  consen- 
tement sera  requis  et  renouvelé  successi- 
vement chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de 
transférer  de  nou\eau  la  même  assu- 
rance. 

L  n  consentement  par  écrit  de  la  paît 
de  toute  personne  qui  aura  transféré  une 
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assurance  fondée  sur  sa  propre  vie  sera 
pareillement  requis,  si  le  premier  ces- 
sionnaire  veut  la  transmettre  à  un  second, 
et  toutes  les  fois  qu'ensuite  la  même  as- 
surance viendra  à  être  cédée. 

Dans  le  cas  de  toute  assurance  à  fon- 
der sur  la  vie  d'une  personne  qui  ,  à  rai- 
son de  son  âge,  ou  de  toute  autre  inca- 
pacité, est  inhabile  à  contracter,  le  con- 
seateihenl  exiyé  sera  donné  par  les  père, 
mère  ,  tuteur  ou  curateur,  et  ,  à  leur 
défaut,  par  l'autorité  publique  compé- 
tente. 

Les  consentemens  requis  pour  les  di- 
vers cas  que  contemple  le  présent  arti- 
cle ne  peuvent  être  suppléés.  Il  en  sera 
justifié  ,  sous  peine  de  nullité  de  toute 
assurance  ,  cession  ou  transfert ,  à  l'ap- 
pui desquels  ils  n'auraient  pas  été  pro- 
duits. 

3i.  Les  polices  d'assurance  sont  sus- 
ceptibles d'être  transmises  par  un  trans- 
fert régulier,  qui  sera  manifesté  sans  frais 
à  l'administration  ,  laquelle  en  fera  con- 
star  sur  ses  registres. 

Le  cessionnaire  d'une  assurance  fondée 
sur  la  vie  pourra  s'afiranchir  des  risques 
réservés  en  faveur  de  la  société  par  les 
articles  2a  et  27  des  statuts,  en  se  sou- 
mettant envers  elle,  au  moment  du  trans- 
fert, à  lui  servir  annuellement,  en  cas 
de  mort  du  cédant  par  l'une  des  causes 
spécifiées  auxdits  articles  2a  et  27,  la 
prime  relative  à  l'assurance  par  lui  fon- 
dée, jusqu'au  ternie  probable  de  la  vie 
indiqué  par  la  loi  de  mortalité  pour  tout 
individu  de  l'âge  du  cédant,  au  moment 
où  la  police  d  assurance  lui  a  été  déli- 
vrée, ou  en  se  soumettant  à  ne  réclamer 
qu'à  ladite  époque  le  montant  de  l'assu- 
rance ,  si  elle  a  été  établie  par  le  cédant 
moyennant  le  paiement  du  prix. 

Le  montant  de  cette  assurance  avec 
les  bénéfices,  dans  les  deux  cas,  ne  sera 
donc  exigible  de  la  part  du  cessionnaire 
ou  de  ses  ayans-droit ,  qu'à  l'époque'in- 
diquée  du  terme  probable. 

Cet  engagement  de  la  part  du  cession- 
naire restera  essentiellement  limité  aux 
cas  contemplés  par  les  art.  2a  et  27  des 
statuts. 

3a.  Un  règlement  particulier,  qui  sera 
soumis  à  la  sanction  de  la  première  as- 
semblée générale,  déterminera  le  mode 
à  suivre  pour  faire  participera  l'associa- 
tion les  habitans  des  départemens  de  la 
France. 

La  société  aura  ,  à  cet  effet ,  des  suc- 
cursales dans  les  villes  de  France  où  elle 
le  jugera  utile. 


—     12    JUILLET     1820.  '■'<- 

lin  règlement  spécial ,  également  ap- 
prouvé en  assemblée  générale,  déter- 
minera les  conditions  auxquelles  les 
étrangers  pourront  être  admis  à  l'asso- 
ciation. 

L'un  ri  l'autre  de  ces  réglemens  seront 
soumis  à  l'approbation  de  son  excellence 
le  ministre  de  l'intérieur. 

33.  La  déclaration  fournie  par  l'assuré, 
constatant  son  âge,  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, sa  profession,  et  l'état  habituel 
de  sa  santé,  sert  de  base  à  tout  contrat 
d'assurance.  Il  sciait  annulé,  si  cette  dé- 
claration contenait  des  faits  controuvés, 
dans  le  but  de  surprendre  un  engagement 
à  la  société  ,  au  profit  de  laquelle  toutes 
les  sommes  payées  revient  ,  dans  ce  cas  , 
définitivement  acquises. 

34.  Tout  individu  qui  veut  contracter 
une  assurance  avec  la  société  ,  en  deve- 
nant membre  ,  prend  ,  par  cela  seul, 
l'engagement  de  se  conformer  à  ses  sta- 
tuts, réglemens  et  arrêtés. 

Dans  ce  cas,  ii  doit  produire  son  acte 
de  naissance  ,  ou  bien  celui  de  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  reposera  le 
sort  de  l'assurance  demandée. 

Il  doit  fournir  également  toute  pièce 
qui  pourra  lui  être  indiquée  ,  propre  à 
donner  la  justification  des  diverses  cir- 
constances relatives  à  l'assurance  requise, 
et  notamment  des  attestations  d'où  ré- 
sulte s'il  a  eu  la  petite  vérole,  ou  s'il  a 
été  vacciné ,  et ,  en  général ,  de  quel  état 
habituel  de  santé  il  jouit.  Ces  dernières 
attestations  pourront  être  fournies  par  le 
médecin  de  la  personne  qui  propose  l'as- 
surance ;  mais  l'un  des  docteurs  atta- 
chés à  l'administration  devra  nécessaire- 
ment s'adjoindre  à  lui  et  signer  aussi  le 
certificat. 

Section    V.    Mode    de   paiement  des 
assurances. 

3a.  Les  assurances  fondées  à  terme 
fixe  sont  payées  sur  les  mandats  d'admi- 
nistration ,  contresignés  par  le  directeur, 
à  l'échéance  du  terme,  et  lors  de  l'ac- 
complissement des  conditions  de  l'assu- 
rance. 

36.  Les  assurances  fondées  sur  la  vie 
sont  payées  par  le  caissier,  sur  pareils 
mandats,  conformément  à  l'art.  8. 

3;.  Venant  le  cas  de  tout  rembourse- 
ment à  faire  par  la  société,  la  personne 
qui  réclame  de  sa  part  le  paiement  du 
montant  d'une  assurance  échue  doit  pro- 
duire à  l'administration: 

i°  Un  acte  justifiant  péremptoirement 
son  individualité  ; 
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a»  Le  ijtré  d'après  lequel  il  réclame  le 
paiement  <ie  la  somme  assui  ée  ; 

3°  L'acte  de  décès  du  sociétaire  fon- 
dateur  de  l'assurance. 

Si  le  cas  le  comporte,  ilpeutêlrc  tenu 
à  produire  toutes  autres  justifications  né- 

C6S!  :^i  l 'Si 

Ciiumtkf.  III.   Administration  ries  af- 
faires de  la  société. 

Section  I'*.  De  la  direction. 

38.  L'ensemble  des  affaires  île  l'asso- 
ciation sera  géré  par  un  directeur  général 
à  Paris,  et,  dans  les  départemens,  par 
les  directeurs  divisionnaires  que  l'assem- 
blée générale  des  sociétaires  jugera  né- 
cessaires à  cet  effet,  tous  révocables , 
et  qui  par  elle  seront  non s  aux  ter- 
mes de  l'article  3i  du  Code  de  com- 
merce. 

3g.  La  société  élira  pour  assurer  d'au- 
tant mieux  sa  propriété,  un  mathémati- 
cien conseil  ,  qui  sera  choisi  parmi  les  sa- 
vans  le  plus  spécialement  voués  à  la 
science  des  calculs. 

4o.  Les  directeurs  doivent  être  socié- 
taires :  leurs  principaux  devoirs  sont  de 
diriger,  et  de  faire  exécuter  avec  le  plus 
grand  soin,  ce  qui,  dans  toutes  les  par- 
lies,  peut  concourir  à  l'intérêt  de  l'asso- 
ciation, à  l'avantage  et  à  la  régularité  de 
ses  opérations;  de  surveiller  et  d'éclairer 
toutes  les  branches  du  service  ;  d'en  assurer 
l'exactitude,  d'en  coordonner  la  marche  : 
à  cet  effet,  le  directeur  général  sera  tenu 
d'habiter,  à  Paris,  le  local  qui  lui  sera 
fourni  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  La 
première  nomination  de  ce  directeur, 
comme  celle  des  administrateurs  ék  des 
censeurs,  est  faite  comme  on  le  verra  ci- 
après. 

4'.  Le  devoir  du  directeur  général  est 
aussi  de  porter  à  la  connaissance  du  con- 
seil d'administration,  chaque  fois  qu'il 
se  réunira,  tout  ce  qui  intéresse  la  so- 
ciété ; 

De  présenter  à  ce  conseil  des  rap- 
ports signés  sur  tous  les  objets  qui  doi- 
vent donner  lieu  à  une  délibération  de  sa 
part  ; 

De  lui  soumettre  pareillement,  se- 
maine par  semaine,  l'état  de  la  compta- 
bilité, et  de  la  situation  des  caisses; 

De  diriger  la  correspondance; 

De  convoquer  les  assemblées  généra- 
les des  sociétaires,  avec  l'autorisation  du 
conseil  d'administration,  et,  le  cas  d'u- 


Iï    JOII  i 

tilité  advenant,   les    réunions  extraordi 
naires  du  conseil  d'administration  ; 

De  contresigner  les  polices  d'aseoran- 
ces  ,  li"-  bons ,  les  mandats  ,  et  toutes  au- 
tres expéditions  qui  sont  signées  et  déli- 
vrées par  et  au  nom  des  administrateurs  ; 
de  présenter  et  de  certifier,  toutes  les 
fois  qu'il  'mi  sera  requis  par  le  conseil 
d'administration  ou  par  rassemblée  gé- 
nérale, les  ''lafs  de  situation  de  la  so- 
ciété,  tant  en  finance  qu'en  con.ptabi- 
lité. 

|i.  Son  devoir  est  encore  de  présen- 
te, a  ladite  assemblée  générale  des  socié- 
taires, lors  de  sa  réunion  ,  ce  même  état 
de  situation  des  affaires  sociales,  celui  des 
opérations  de  l'année  précédente  ;  de  lui 
donner,  de  même  qu'à  ses  membres  , 
tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  de- 
mander; de  leur  communiquer  les  re- 
gistres des  délibérations  et  desarrètésde 
l'administration. 

Les  directeurs  de  la  société  sont  spé- 
cialement tenus  de  l'exécution  des  pré- 
sens statuts,  et  ne  peuvent  s'en  écarter 
en   quoi   que  ce  soit. 

Le  directeur  général  sera  chargé  de 
la  tenue  et  de  l'ordre  des  bureaux,  des 
rapports  de  la  société  avec  les  autorités; 
de  suivre,  avec  l'approbation  du  conseil 
d'administration,  toute  action  conten- 
tieuse  devant  les  tribunaux,  s'il  ne  peut 
la  faire  vider  par  voie  d'arbitrage;  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  il  lui  est  indiqué 
de  préférer. 

Enfin,  il  reste  chargé  de  l'exécution  et 
de  la  suite  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  in- 
térêts de  l'association. 

43.  Ce  directeur  présentera  à  la  no- 
mination qui  en  sera  faite  par  le  conseil 
d'administration;  les  sujets  qu'il  croira 
les  plus  capables  de  remplir  les  em- 
plois qui  auront  été  jugés  utiles  à  insti- 
tuer. 

Le  caissier  sera  aussi,  sur  sa  présenta- 
tion ,  nommé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  discutera  et  admettra  son 
cautionnement. 

Nul  ne  pourra  être  admis,  par  le  di- 
recteur général  ,  ni  par  les  directeurs  di- 
visionnaires,  comme  employé  dans  les 
bureaux  de  l'administration  ,  s'il  n  est  so- 
ciétaire. 

44.  Pierre- Joseph  -  Louis -Madeleine 
Debezieux,  ancien  magistrat,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Ticquetonne,  n°  i4, 
fondateur  de  l'établissement ,  en  est  nom- 
mé directeur. 


GOUVERNEMENT    ROYAL, 

Section    II.    Du   conseil    d'adminis  - 
t ration. 

45.  L'administration  Je  la  société  ré- 
side essentiellement  clans  ce  conseil. 

jb.  Les  administrateurs  sont  au  nom- 
bre de  quinze;  ils  seront  clioisis ,  la 
première  nomination  exceptée,  par  l'as- 
semblée générale  des  sociétaires,  parmi 
les  cent  plus  forts  assurés  domiciliés  à 
Paris. 

47.  Ces  quinze  administrateurs  se  di- 
visent en  trois  sections  ,  et  chacune  d'elles 
élit  son  président  ,  lorsqu'elle  entre  en 
fonctions,  et  pour  le  temps  que  dure  son 

ice. 

Chaque  section  de  cinq  membres  gère, 
l'une  remplaçant  l'autre  ,  les  affaires  de 
la  société  ,  pendant  quatre  mois  de  l'an- 
née. 

A  la  dernière  séance  de  la  section 
sortante,  elle  se  réunit  avec  celle  qui 
la  remplace  ,  pour  délibérer  en  com- 
mun  ,  et  lui  remettre  le  courant  des 
opérations. 

Cependant,  deux  de  ces  administra- 
teurs qui  ont  géré  pendant  les  quatre 
mois  précédens  doivent  gérer  avec  les 
cinq  nouveaux  administrateurs  de  service 
pendant  les  quatre  mois  suivans  ,  en  sorte 
qu'il  y  ait  toujours  en  (onctions,  pendant 
chaque  période  de  quatre  mois,  deux  ad- 
ministrateurs ayant  exercé  pendant  les 
quatre  mois  précédens. 

Ce  service  se  règle  au  gré  des  admi- 
nistrateurs ,  ou  par  la  voie  du  sort. 

48.  Les  quinze  administrateurs  sent  li- 
bres de  prendre  part,  pendant  toute 
l'année,  aux  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration; ils  ne  sont  formés  en  sections 
alternatives  que  pour  alléger  leurs  tra- 
vaux :  mais  la  société  sera  reconnais- 
sante du  zèle  et  de  l'assiduité  qu'ils  vou- 
dront bien  consacrer  à  la  chose  com- 
mune. 

4').  Les  séances  du  conseil  d'adminis- 
tration auront  lieu  une  fois  au  moins  par 
semaine;  les  administrateurs  ont  choit  à 
un  jeton  de  présence. 

5o.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  cinq  ans,  sauf  le  cas  ou  l'assemblée 
générale  des  sociétaires  aurait  jugé  con- 
venable de  les  révoquer  plus  tôt  ;  ils  peuvent 
être  réélus  :  les  premiers  sortans  sont  de- 
signés par  le  sort,  s'il  n'y  a  pas  eu  des 
morts  ,  des  démissions  ou  des  révoca- 
tions qui  dispensent  de  cette  mesure. 

5i.  Le  directeur  général  et  les  direc- 
leurs  divisionnaires,  lorsqu'ils  se  trouvent 
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à  P.M'is  ,  peuvent  être  appelés  aux  séan- 
ces de  l'administration  et  prendre  part 
à  ses  délibérations;  lis  auront  simple  voix 
consultative. 

52.  Il  sera  attaché  à  l'administration 
un  secrétaire  général,  qui  sera  nommé 
par  elle,  sur  la  présentation  du  directeur 
général. 

53.  L'administration  formera  auprès 
d'elle,  sur  la  présentation  de  ce  direc- 
teur, un  conseil  composé  d'avocats  ,  no- 
taires, avoués,  agens  de  change  et  méde- 
cins, qu'elle  appellera  à  ses  délibéra- 
tions ,  quand  elle  le  jugera  à  propos. 

Les  membres  de  ce  conseil  n'auront 
que  voix  consultative;  ils  auront  droit  à 
des  honoraires  convenables. 

54.  Le  conseil  d'administration  convo- 
que aussi  l'assemblée  générale  des  sociétai- 
res ,  lorsqu'il  le  trouve  nécessaire,  et 
pour  des  circonstances  graves. 

55.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère sur  toutes  les  afiaires  de  la  société 
et  les  décide  par  des  arrêtés  qui  sont 
consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet 
effet  ;  les  directeurs  sont  tenus  de  s'y 
conformer. 

Le  principal  objet  de  sa  sollicitude 
doit  être  l'emploi  des  fonds  et  des  va- 
leurs de  la  société  ,  dont  il  sera  parlé 
ailleurs. 

Les  administrateurs  ne  peuvent,  par 
leurs  arrêtés  ,  contrevenir  aux  présens 
statuts,  ni  modifier,  en  quoi  que  ce  soit, 
le  sort  des  sociétaires. 

Les  décisions  du  conseil  d'adminis! ra- 
tion sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages 

La  majorité  des  administrateurs  ci- 
après  nommés  fixera  les  honoraires,  les 
traitemens  et  les  indemnités. 

Elle  déterminera  le  nombre  et  la  na- 
ture des  emplois  principaux  ,  nécessaires 
pour  assurer  la  marche  des  opérations  de 
la  société. 

Si  elle  le  juge  convenable  et  utile  à 
son  intérêt ,  elle  fera  un  abonnement 
à   forfait  pour  les  frais   d'administration. 

Elle  réglera  la  somme  qui  sera  appli- 
quée aux  frais  de  premier  établissement. 

56.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  les  directeurs  de  la  société  , 
sous  leur  surveillance,  ne  contractent  au- 
cune obligation  solidaire  ni  personnel!.; 
relativement  aux  affaires  sociales,  par 
rapport  auxquelles  ils  ne  se  trouvent  pas 
plus  engagés  que  les  autres  intéressés  ; 
mais  ils  seront  teDus  ,  comme  mandatai- 
res ,  de  tout  ce  qui  dérive  de  droit  de  la- 
dite qualité. 
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3;.  Sont  nninmvs  administrateurs  de 
l.i  société  :  (  Suivent  les  noms,  ) 

Section  111.  Des  censeurs. 

58.  Il  v  aura  trois  censeurs  chargés  de 

surveiller  les  opérations  de  l'adminislra- 
tion. 

Ils  seront  nommes  ,  la  première  élec- 
tion exceptée  ,  par  l'asseml)!  :e  géné- 
rale, il  renouvelés  par  tiers  tous  les  ciu<| 
ans. 

Ils  pourront  être  réélus  immédiate- 
ment après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. 

5g.  Les  censeurs  prennent  part,  quand 
il>  le  jugent  convenable,  aux  délibérations 
du  conseil  d'administration;  ils  reçoivent 
alors  un  jeton  de  présence. 

Ils  sont  chargés  de  rendre  compte  à 
l'assemblée  générale,  des  observations 
qu'ils  ont  pu  faire,  dans  l'année,  sur  ce 
qui  a  trait  aux  intérêts  des  sociétaires. 

Ils  peuvent,  tous  les  trois  réunis,  vé- 
rifier les  caisses,  en  présence,  au  moins, 
d'un  administrateur  et  du  directeur  gé- 
néral ,  comme  aussi  du  commissaire  du 
Gouvernement ,  et  en  arrêter  la  situation 
conjointement  avec  eux  ,  s'ils  le  jugent 
convenable. 

Ils  peuvent  convoquer  une  assemblée 
générale. 

L'assemblée  générale  ,  ouï  le  rapport 
de  ses  censeurs  sur  tout  ce  dont  ils  es- 
timent utile  de  lui  rendre  compte,  en- 
semble les  observations  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  celles  du  directeur  sur 
les  opérations  de  l'année,  statue  sur  le 
tout." 

60.  «Sont  nommés  censeurs  de  la  so- 
ciété, MM.  Auguste-Simon-Louis  Be- 
rard  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  maître  des  requêtes 
au  Conseil-d'Etat,  rue  du  Helder,  n°  i3  ; 
le  vicomte  Chaptal  ,  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur, l'un  des  présidens  du 
tribunal  de  comme; ce  du  département 
de  la  Seine,  négociant^  rue  des  Jeû- 
neurs, n°  î-j  ;  Théodore  Martin,  pro- 
prîétaire,  ancien  administrateur,  rue  i)u- 
pbot ,  n°  19. 

Section  IV.  Du   commissaire  du 

Gouvernement. 

61.  Son  excellence  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  prié  de  déléguer  à  un  com- 
missaire du  Gouvernement  le  soin  de 
prendre  connaissance  des  délibérations 
du  conseil  d'administration,  en  même 
temps  qu'il  surveillera  la  répartiiion  des 
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dix  pour  cent  dans  les  bénéfices  de  l'in- 
stitution ,  qui  sont  affectés  a  des  dota- 
tions pbur  les  enfans-trouvés,  ainsi  que 
tout  ce  qui ,  dans  l'ensemble  des  affaire» 
de  l'association  ,  pourrait  se  rapporter  à 
1  intérêt  de  svs  membres,  ou  à  l'ordre 
public. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  arrra 
un  traitement    honoraire,  qui  sera  fixé 

par  son  excellence  le  ministre  de  l'inlé- 
1  ru!  conjointement  avec  l'administrât!  a 
de  Ii  société;  cette  dernière  reste  ebar- 
quitter  1  e  irai!. nient.  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  assiste,  s'il  le 
juge  convenable  ,  aux  assemblées  généra- 
le- des  sociétaires  et  aux  séances  du  con- 
seil d'administration. 

Section    V.   Assemblée    générale    des 
sociétaires. 

di.  Une  assemblée  générale  des  socié- 
taires a  lieu  tous  les  ans  dans  le  mois  de 
janvier  :  elle  se  compose  de  deux  cent 
cinquante  des  plus  loris  assurés  présens 
on  légalement  représentés  à  "Paris,  qui 
sont  convoqués  à  cet  effet  ;  elle  est  pré- 
sidée par  un  de  ses  membres,  élus  à  la 
majorité  des  suffr 

La  première  assembl  e  générale  qui 
suivra  la  mise  en  activité  de  la  société 
arrêtera  définitivement  ses  réglcmens  gé- 
néraux ,  lesquels  seront  soumis  à  la  sanc- 
tion de  son  excellence  le  ministre  de  l'in- 
térieur, de  même  que  tous  ceux  d'admi- 
nistration auxquels  il  pourra  y  avoir  lieu 
par  la  suite. 

Chapitre  IV.  De  la  comptabilité. 

63.  Il  y  a  près  de  la  direction  un  cais- 
sier nommé  par  l'administration:  il  de- 
vra fournir  un  cautionnement'  de  la 
somme  de  cinquante  mille  francs,  vala- 
blement garantis  par  des  immeubles  ou 
des  rentes  sur  I'Elat. 

L'inscription  hypothécaire  sur  ses 
biens  ,  si  le  cautionnement  est  en  im- 
meubles, est  prise  et  renouvelée  par-  le 
directeur,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  soci   té. 

La  main  levée  n'en  peut  être  donnée  et 
la  radiation  consentie  qu'après  l'apure- 
ment de  ses  comptes,  et  sur  la  présen- 
tation d'un  quitus  délivré  par-  le  con>eiI 
d'administration,  et  visé  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  ,  par  les  cen- 
seurs, par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  par  le  directeur  gé- 
néral. 

64.  L'entrée  et  la  sortie  des  fonds  sont 
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constatées  par  tous  les  moyens  que  le 
conseil  d'administration  juge  prudent  d'a- 
dopter. 

Ce  conseil  veille  attentivement  à  ne 
laisser  dans  les  caisses  que  les  fonds  in- 
dispensa!)leinent  nécessaires  pour  les  be- 
soins du  service  courant  ;  le  surplus  en 
sera  journellement  réalisé  en  inscription 
de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  au  mieux  des  intérêts  de  la 
société  ,  et  comme  il  va  être  dit  à  l'arti- 
cle 6G. 

65.  Le  caissier  tiendra  sa  comptabilité 
constamment  à  jour,  sous  la  surveillance 
du  directeur  général  ;  mais  il  ne  sera 
fait  aucune  disposition  de  fonds  que  sur 
bordereaux  ordonnancés  par  le  conseil 
d'administration  et  contresignés  par  ce 
directeur. 

Il  lui  sera  fourni  comme  au  directeur, 
Je  logement  dans  le  local  de  l'administra- 
tion,  pour  qu'il  puisse  surveiller  con- 
stamment les  caisses  et  ses  écritures. 

Chapitre   V.  De   l'emploi  des  fonds 
de  lu   société  et  du  dividende. 

66.  La  société,  éprouvant  le  besoin  et 
reconnaissant  que  c'est  pour  elle  un  de- 
voir de  manifester  la  juste  confiance 
qu'elle  a  et  qu'on  doit  avoir  générale- 
ment aux  valeurs  qui  constituent  la  dette 
publique,  statue  et  arrête  que  tous  les 
fonds  qui  se  trouveront  successivement  à 
la  disposition  de  son  administration  se- 
ront employés  à  son  profit  en  acquisi- 
tion de  rentes  sur  l'Etat  ,  lesquelles  ne 
seront  ensuite  réalisées  qu'à  mesure  de 
ses  besoins. 

Les  inscriptions  desdites  renies  seront 
déposées  par  l'administration  dans  une 
caisse  fermant  à  trois  clés,  dont  l'une 
restera  dans  les  mains  de  son  président  , 
"autre  aux  mains  du  commissaire  du 
Gouvernement,  et  la  troisième  sera  te- 
nue p;»r  le  directeur  général. 

Le  conseil  d'administration  détermine 
le  moment  où  il  est  plus  utile  à  l'Etat  et 
a  .1  Société  de  faire  l'acquisition  des  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

67.  Les  bénéfices  qui  peuvent  advenir 
à  la  société  par  l'emploi  de  ses  fonds  ou 
par  le  développement  des  chances  sur 
les  assurances  ,  sont  reconnus  et  totalisés 
tous  les  sept  ans;  prélèvement  fait  des 
dix  pour  cent  réservés  aux  enfans-trou- 
vés  et  des  frais  d'administration,  on  fixe 
le   dividende    compétent    aux    sociétaires 
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dans  la  proportion  des  assurances  con- 
tractées par  chacun  d'eux. 

Le  tiers  de  ce  dividende  est  laissé ,  à 
titre  de  réserve,  dans  la  caisse  sociale, 
pour  faire  face  aux  remboursemens  qui 
pourraient  s'ouvrir,  et  pour  être  employé 
utilement  à  préparer  un  plus  fort  divi  - 
dende  pour  le  ferme  de  la  période  sui- 
vante de  sept  années. 

Les  deux  autres  tiers  des  bénéfices  sont 
alloués  à  chaque  membre,  dans  la  propor- 
tion de  sa  participation  ;  ils  sont  ajoutés 
a  la  somme  stipulée  dans  chaque  contrat 
d'assurance,  pour  être  remboursés  avec 
elle  aux  ayans-droit. 

Toute  assurance  devenue  exigible  par 
la  mort  d'un  sociétaire  avant  l'époque  où 
se  fait  la  répartition  du  dividende  sera 
payée  sur  le  pied  de  la  somme  totale  ou 
ladite  assurance  fut  portée  lors  du  divi- 
dende précédent ,  en  y  ajoutant  la  diffé- 
rence dont  il  va  être  parlé  à  l'article  sui- 
vant. 

Il  sera  fait  un  décompte  particulier  et 
spécial  pour  chacune  des  assurances  qui 
deviendront  exigibles  dans  le  cours  des 
sept  premières  années  d'existence  de  la 
société  ,  qu'aucune  répartition  de  béné- 
fices ne  saurait  précéder. 

68.  La  société,  à  chaque  époque  sep- 
tennale de  la  fixation  du  dividende,  éta- 
blira ,  d'après  la  situation  de  ses  affaires, 
la  valeur,  alors  présente,  de  chacune  des 
assurances,  ainsi  que  la  dilférence  dont 
elles  seront  susceptibles,  si  elles  vien- 
nent à  é.  hoir  dans  le  cours  de  la  période 
des  sept  années  suivantes. 

Chapitre    VI,    Disposition*  générales. 


6g.  Tout  appel  de  fonda  aux  sociétaires 
est  interdit. 

iin  conséquence  ,  dans  aucun  cas  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  un  so- 
ciétaire ne  pourra  être  tenu  de  payer 
a  la  société  au-delà  du  prix  ou  de  la 
prime  annuelle  par  lui  dus  pour  son  as- 
surance. 

Mais  ,  s'il  arrivait  quelque  événement 
imprévu  qui  rendit  les  rentrées  annuel- 
les et  ordinaires  de  la  société  insuffisan- 
tes, elle  prendra  ,  pour  faire  les  rembour- 
semens ,  d'abord  sur  le  tiers  des  bénéfi- 
ces laissé  en  réserve,  et  ensuite  ,  si  cela 
est  nécessaire,  sur  le  capital  du  compte 
de  ebacune  des  assurances  ,  Ici  qu'il  se 
trouvera  avoir  été  réglé  lors  du  précé- 
dente dividende. 

Ces  dispositions,  au  surplus,  devront 
dans  tous  les  cas,  être  arrêtées    en  as- 
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semblée    générale   des  sociétaires,   à    la 

majorité  cl» -s  voix. 

70.  La  dissolution  tle  la  socie'té  aura 
lien  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
formalité  ,  >U  lerme  indique  de  sa  du- 
îée. 

Elle  aurait  lieu  également  dans  le  cas 
ou  sa  majesté  trouverait  bon  de  révo- 
quer son  ordonnance  d'autorisation. 

Elle  pourrait  également  avoir  lieu  sur 
la  demande  patente  et  valablement  mo- 
tivée de  la  moitié,  plus  un,  des  so- 
ciétaires existant  à  une  époque  quel- 
conque. 

Elle  aurait  pareillement  lieu  si  ,  à  une 
période,  quelle  qu'elle  soit,  de  sa  du- 
rée ,  le  nombre  des  assurés  et  la  somme 
des  assurances  se  trouvaient  réduits  au- 
dessous  de  leur  minimum  fixé  par  les 
présens  statuts. 

71.  Le  cas  de  dissolution  de  la  société 
advenant  par  l'une  des  causes  spécifiées 
à  l'article  précédent  ,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  affaires  sociales,  et,  à 
cet  effet  ,  l'assemblée  générale  des  so- 
ciétaires sera  convoquée  extraordinaire- 
ment  et  nommera  une  commission  de 
liquidation. 

Cette  commission  sera  composée  de 
cinq  membres  ,  et  remplacera  le  conseil 
d'administration,  qui  se  trouvera  dès  lors 
révoqué  de  plein  droit. 

Les  opérations  de  la  commission  de  li- 
quidation auront  lieu  en  présence  du 
commissaire  du  Gouvernement. 

Les  assemblées  des  sociétaires  conti- 
nueront d'avoir  lieu  ,  comme  par  le 
passé,  pendant  le  temps  que  dureront 
lesdites  opérations. 

72.  La  commission  de  liquidation,  For- 
mée en  vertu  du  précédent  article,  pro- 
cédera à  cette  liquidation  d'après  les  prin- 
cipes suivans  : 

Au  jour  fixé  pour  la  liquidation,  tous 
es   comptes  seront  arrêtés; 

Toute  assurance  cessera  dans  ce  mo- 
ment d'être  reçue; 

Les  assurances  échues  seront  rem- 
boursées dans  l'état  où  elles  se  trouve- 
ront au  compte  des  différens  sociétaires 
qui  les  auront  formées. 

73.  Il  sera  dressé  un  inventaire  géné- 
ra!. Cet  inventaire  sera  renouvelé  à  la  fin 
de  chaque  année  ,  jusqu'à  ce  que  la  liqui- 
dation soit  entièrement  terminée.  Le  ré- 
sultat de  chaque  inventaire  sera  réparti 
comme  précédemment,  et  la  portion  ré- 
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serrée    aus    en  fans-trouvés   sera    payée 
comptant  année  par  année. 

-,.  Les  assurances  qui  viendront  a 
échoir  seront  remboursées  également  d'a- 
près les  principes  antérieurement  suivis  ; 
et,  à  cet  effet  ,  les  valeurs  de  toute  na- 
ture formant  l'actif  de  la  société  lors  du 
premier  inventaire,  de  même  que  toutes 
les  primes  qui  viendront  à  être  payées 
par  les  soi  iétaires  ,  seront  mises  à  la  dis- 
position de  la  commission  de  liquidation, 
qui  en  suivra  l'emploi  d'après  les  règles 
qui  se  trouveront  alors  établies. 

7.I.  La  commission  de  liquidation  aura 
le  soin  de  réduire  les  frais  d'administra- 
tion, au  fur  et  à  mesure  de  la  diminution 
des  travaux. 

7b.  Du  moment  qu'il  n'existera  plus 
aucune  assurance  susceptible  d'èlre  rem- 
boursée, la  liquidation  sera  terminée  et 
la  société  entièrement  dissoute. 

Les  fonds  qui  se  trouveront  alors  en 
caisse  seront  remis  au  Gouvernement, 
pour  accroître  la  réserve  instituée  en  la- 
veur des  enfnns-I couvés. 

77.  En  cas  de  contestation  entre  l'as- 
suré et  la  société  sur  l'exécution  des  pré- 
sens statuts,  elle  sera  jugée  par  deux  ar- 
bitres choisis  ,  l'un  par  la  société,  l'autre 
par  l'assuré  ou  ses  ayans-droit,  et,  à  leur 
défaut,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Les  arbitres  sont  autorisés,  en  cas 
départage,  à  s'en  adjoindre  un  troisième  ; 
et,  en  cas  de  dissentiment  sur  le  choix  du 
tiers-arbitre,  il  sera  également  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  iugemens  des  arbitres  sont  souve- 
rains ,  les  parties  renonçant  formellement 
à  tout  appel  ou  recours  en  cassation  ; 
ils  sont  dispensés  de  toute  forme  de  jus- 
tice. 

Au  moyen  des  présentes  ,  l'acte  reçu 
par  Me  Gilbert  et  son  confrère  ,  le  27 
avril  1819,  enregistré,  qui  a  constitué  la 
société  sur  d'autres  bases,  et  ceux  des  2.Ï 
octobre  et  27  décembre  1819,  qui  modi- 
fiaient ce  premier  acte,  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  les 
parties  font  élection  de  domicile  chacun 
en  sa  demeure  respective. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an 
1820  ,  les  16 ,  20  et  22  juin  ,  et  ont  les- 
dites  parties  signé  avec  les  notaires,  lec- 
ture faite. 

(  Suit  la  teneur  des  tableaux  annexés.^. 
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ASSURANCES,    EN    CAS    DE   MORT, 

SUR    UNE    SEULE    TETE. 


Table  qui  montre  les  prix  et  les  primes  qu'il  faut  payer  une  seule  fois  .  ou 
annuellement ,  pour  qu'il  soit  dû  le  capital  de  cent  francs  du  décès  d'un  in- 
dividu ,  à  quelque  époque   que  ledit  de'cès  arrive. 


1 

PRIX 

PRIME 

PRIX 

PRIME 

AGE. 

AGE. 

total. 

annuelle. 

total. 

annuelle. 

8 

26,4349 

i,382i 

40 

45,o555 

3,l53q 

9 

26,87 l l 

.,4i33 

4i 

45,8333 

3,2544 

10 

2y,3753 

1,4498 

42 

46,6332 

3,36o9 

1 1 

27,9163 

.,4895 

43 

47,455i 

3,4736 

12 

28,4762 

i,53i3 

U 

48,2985 

3,5g3o 

i3 

29,o433 

i,5743 

45 

4g, 1602 

3>7l95 

«4 

29,6110 

1,6180 

46 

5o,o487 

3,8537 

i5 

3o,i74g 

1,6621 

47 

50,9544 

3,9959 

16 

30)7338 

1,7066 

48 

51,8796 

4,1466 

17 

31,2870 

i,75i3 

•  49 

52,8234 

4,3o65 

.8 

3., 8344 

1,7962 

5o 

53,7848 

4,476i 

•9 

32,3767 

i,84t5 

5i 

54,76»4 

4,656o 

20 

32,9i47 

1,8871 

52 

55,755o 

4,8467 

2 1 

33,4494 

i,933i 

53 

56,-6i5 

5,o4gi 

2'2 

:>3,g82g 

',9798 

H 

57,7804 

5,2637 

23 

34,5162 

2,0273 

55 

58,8io3 

5,4gi5 

24 

35,0008 

2,0756 

56 

59,8496 

5,7332 

25 

35,5884 

2,I25l 

57 

60,8970 

5,9898 

26 

36,t3o8 

2,1 758 

58 

6i,g5o7 

6,2622 

27 

36,6797 

2,2280 

59 

63,0091 

6,55i4 

28 

37,2367 

2,2819 

60 

64,0709 

6,8587 

29 

3t,So3o 

2,3377 

61 

65,i34« 

7,i85i 

o"7 

00 

38,38o6 

2,3q56 

62 

66,1968 

7,532o 

3i 

38,9707 

2,4560 

63 

67,2575 

7,9006  j 

32 

39>5749 

2,5190 

64 

68,3 i5o 

8,2926 

33 

4o,ig5i 

2,585o 

65 

69,3669 

8,7094 

34 

4o,83i4 

2,6542 

66 

70,4118 

9,1528 

35 

4i,4857 

2,7269 

67 

7i,4477 

9,6244 

36 

42,1587 

2,8o33 

68 

72>4727 

10,1260 

3? 

42,8^14 

2,8839 

09 

73,485i 

10,6594 

38 

43,5648 

2,9690 

70 

74,4826 

1 1,2266 

39 

44,2993 

3,o58g 

'A 
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GOUVERNEMENT    ROYAL.    —    D 

12  juillet  1820. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Froc  de  la  Boulaye 
conseiller-d'Etat  en  service  ordinaire. 
(VII,  Bull.  CCCLXXXIV.) 


12  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  ' 
qui,  nomme   31M.  de   Crouseilhes  et 
Masson  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire.   (VII,   Bulletin 
CCCLXXXIV.) 


i3  juillet  =  2  AOUT  1820.  —  Ordon- 
nance du  lioi  qui  impose  aux  veuves 
de  militaires  résidant  en  pays  étran- 
ger la  retenue  d'un  tiers  sur  leurs 
pensions.  (VII,  Bulletin  CCCXC  , 
n°  9207.) 

Voy.  ordonnance  du  5  juin  1816, 
et  notes. 

Louis,  etc.  vu  nos  ordonnances  des  5 
juin  et  7  décembre  1816,  concernant  les 
militaires  français  ou  naturalisés  qui  , 
jouissant  de  soldes  de  retraite  sur  la 
France  ,  éprouvent  le  besoin  de  résider 
à  l'étranger,  et  notamment  l'article  12 
de  celle  du  5  juin  1816,  qui  leur  impose 
l'obligation  d'en  obtenir  de  nous  l'auto- 
risation ;  l'article  ier  de  celle  du  7  dé- 
cembre suivant ,  qui  les  assujétit  à  la 
retenue  du  tiers  de  leurs  pensions  ;  con- 
sidérant qu'à  l'égard  des  veuves  de  mili- 
taires jouissant  de  pensions  à  la  charge 
des  fonds  généraux  du  Trésor,  il  n'a  en- 
core été  pris  aucune  mesure  pour  les  cas 
où,  nées  à  l'étranger  ou  mariées  à  des 
étrangers ,  elles  demandent  à  jouir  de 
leurs  pensions  hors  du  royaume  ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  leur 
faire  l'application  des  dispositions  pres- 
crites par  l'article  12  de  notre  ordon- 
nance du  5  juin  1816  et  l'article  ier  de 
celle  du  7  décembre  suivant  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  étrangères  veuves  de  mi- 
litaires français  ou  naturalisés,  et  les 
femmes  françaises  veuves  de  militaires 
devenus  étrangers  par  suite  des  traités 
ans  3o  mai  1814  et  20  novembre  i8i5, 
lois  même  que  leurs  maris  auraient  été 
naturalisés  Français,  ne  pourront  jouir 
de  leurs  pensions  hors  du  royaume , 
qu'autant  qu'elles  en  auront  obtenu  de 
nous  la  permission  ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'égard  des  militaires  retraités  par 
l'article  12  de  notre  ordonnance  du  5 
juin  1816. 

23. 
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a.  Les  mêmes  veuves  qui  ont  été  ou 
seront  autorisées  par  nous  à  jouir  de 
leurs  pensions  hors  du  royaume  n'en 
toucheront  que  les  deux  tiers  pendant 
toute  la  durée  de  leur  séjour  en  pays 
étranger. 

3.  Les  exceptions  faites  par  nos  ordon- 
nances précitées  en  faveur  des  militaires 
suisses  qui  ont  obtenu  leur  retraite  dans 
les  régimens  suisses  capitules  seront  ap- 
plicables à  leurs  veuves. 

4.  La  retenue  du  tiers  des  pensions  , 
prescrite  par  la  présente  ordonnance , 
ne  sera  néanmoins  exercée  qu'à  compter 
du  semestre  courant. 

5. Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i5  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  charge  M.  le  comte  Portalis ,  en 
l'absence  de  M.  le  garde-des-sceaux 
ministre  de  la  justice  ,  du  portefeuille 
de  ce  déparlement.  (VII,  Bulletin 
CCCLXXXIV.) 


i5  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Maire  de  substi- 
tuer à  son  nom  ceux  de  Lemaire  de 
Mirvillc.  (  VII,  Bull.  CCCLXXXVI.) 


i5  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs  de 
Rendinger  et  Porrct.  (VII,  Bulletin- 
CDXXXV.) 


16  =  27  juillet  1820. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  des  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire 
pourront  être  attachés  aux  divers 
comités  du  Conseil-d'Etat.  (  VII 
Bull.  CCCLXXXVI,  n»  9088.) 

Louis  ,  etc. ,  instruit  que  des  travaux 
multipliés  rendent  nécessaire,  dans  quel- 
ques-uns des  comités  de  notre  Conseil- 
d'Etat  ,  le  concours  de  nouveaux  colla- 
borateurs ;  voulant  concilier  les  devoirs 
d'une  stricte  économie  avec  les  besoins  du 
service;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  la  justice,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sur  le  compte  qui  nous  en 
sera  rendu  par  notre  garde-des-sceaux, 
ministre    secrétaire-d'Etat  au    déparie- 
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ment  de  la  justice,  des  m  litres  d 
quêtes  eti  servi»  e  extraordinaire  pour- 
ront fctre  attachés  aux  divers  comités  de 
notre  Conscil-d'Etat ,  pour  j  instruire 
toutes  affaires  et  3  faire  tous  rapportsdont 
nos  ministres  respectifs  ou  les  président; 
des  comités  voudront  les  charger.  _ 

a.  Notre  garde-des-  sceaux  ,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

16  juillet  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  fe  tableau  des  conseillers- 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire.  (  Vil,  Bulletin 
CCCLXXXVI.) 


iG  juillet  1810. —  Ordonnance  du  lin! 
nui  nomme  MM-  Royer-Colard  et 
Camille  Jordan  conseillers- d'Etat 
honoraires.  (  CCCLXXXV  1.  ) 

iG  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  attache  à  divers  comités  du  con- 
scil-d'Etat  les  maîtres  des  requêtes  y 
dénommës.(yil,Brtl  CCCLXXXVI.) 


,.  juillets  17  AOUT  1820.  —  Oruon- 
'  nance  du  Roi  qui  approuve ,  sous  la 
réserve  j  exprimer  ,  les  articles  sup- 
plémentaires aux  statuts  de  la  Com- 
pagnie d'Assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  dans  le  département  du 
îC/./t/ii/».  IVH  ,  Bull.  (XCXCIll, 
n°  9207.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
20  mai  1818,  portant  autorisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  1  m- 
cendie  dans  le  département  du   llaut- 
Rhin     et  les  statuts  annexes  ,    par  nous 
approuvés;  vu  la  délibération  du  conseil 
cénéral  de  ladite  compagnie,  en  date  du 
73  septembre    1819,  déposée   aux  actes 
d'Ebersol,  notaire  à  Mulhausen  le  29  mai 
,820     ladite  délibération  prise  en  vertu 
de  l'article  33  ,   chapitre  IV,  des  statuts 
de  la  société,  et  portant  des  modifica- 
tions ou  articles  supplémentaires  auxd.ts 
statuts  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat   de    l'intérieur  ;    notre 
Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  9111  suit  : 

Art  ier-  Les  articles  supplémentaires 
aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  arrêtes  le  i3 
septembre  1819,  et  dont  expédition ,  dc- 
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livrée  par  le  notaire  Ebersol,  restera 
annexée  à  la  présente  ordonnance,  sont 
approuvés  sous  la  1  éserve  <  i  api  es. 

2.  Sont  exceptés  de  notre  approbation 
les  articles  1   eï  1  de  ladite  délibération, 
le  premier  comme  n'ayant  plus  d'objet  , 
et   le  .second  comme  ne  contenant,  en    ce 
9111  concerne   la  compagnie  ,  aucune  dis- 
position supplémentaire.  L'article  20  est 
approuvé,  non  comme  disposition  nouvelle 
et  contraire  à  l'article   i  «lis  .statuts  ,  ainsi 
que  le  suppose  la  rédaction,  mais  comme 
conséquence    de  droit   et    comme    mode 
d'exécution  de  l'obligation  portée  à  l'ar- 
ticle   i1'1  desdits  .statuts,  en  vertu  de  la- 
quelle tous  les  associés  sont  tenus  de  l'in- 
demnité du  sociétaire  incendié  avant  leur 
retraite  ;  enfin  comme  étant  en  harmonie 
avec  ledit  article  5 ,  en  ce  que  la  retruite 
fait  cesser   le  bénéfice  et  les  charges  fu- 
tures, sans  déroger  aux    etfets  de  la  res- 
ponsabilité, que  cet  article  déclare  main- 
tenue   jusques    et  y  compris    le    dernier 
jour  dr  l'engagement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur    est  chargé   de  l'exécution   de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  et  de  plus  insérée  au 
Moniteur  et  dans  le  journal  des  annon- 
ces judiciaires  du  département  du  Haut- 
ilhin,    avec  l'acte  annexé. 
Articles  supplémentaires  à  ajouter  aux 
statuts  ,  en  exécution  de  l 'article  33  , 
chapitre    IV,  arrêtés  par  le  conseil 
général  des  sociétaires  dans  son  as- 
semblée du   i3  septembre  1819. 

Art.  icr.  Pourront  être  admis  à  se 
faire  assurer  par  la  société  mutuelle  du 
Haut-Rhin  ,  les  propriétaires  du  Ras- 
Rhin  qui  demanderont  leur  adhésion  à 
ladite  société,  à  quel  effet  on  sollicitera 
l'autorisation  nécessaire  du  Gouverne- 
ment. 

■1.  Lassurance  mutuelle  continuera  à 
s'étendre  aux  Làlimens  communaux  et 
autres  édifices  puhlics ,  aux  conditions 
spéciales  réglées  par  l'administration  su- 
périeure départementale. 

3.  Les  classes  établies  provisoirement 
par  l'article  4  des  statuts  restent  déter- 
minées telles  qu'elles  l'ont  été. 

La  troisième  classe,  créée  par  le  conseil 
d'administration  pour  les  étendages  à 
chaud  des  manufactures  d'indiennes,  et 
qui  est  imposée  au  double  de  la  pre- 
mière, est  définitivement  établie.  Le 
conseil  d'administration  pourra  désigner 
par  la  suite,  sous  l'approbation  du  comité 
des  sociétaires,  d'autres   objets   qui  se- 
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raient  de   nature  à  devoir  être  compris 
dans,  cette  classe. 

4-  Si ,  dans  l'intervalle  des  cinq  ans 
pendant  lesquels,  d'après  l'article  5  des 
statuts,  le  sociétaire  est  engage  dans  l'as- 
surance ,  un  bâtiment  éprouve  un  chan- 
gement dans  la  nature  de  sa  construc- 
tion ou  dans  sa  destination,  il  sera,  s'il 
y  a  lieu  ,  placé  dans  une  autre  classe  ;  et 
à  la  première  répartition  ou  au  premier 
appel  de  fonds  ,  le  sociétaire  sera  im- 
posé relativement  au  nouveau  classement. 

5.  Sont  compris  dans  l'exclusion  pro- 
noncée par  l'article  9  des  statuts,  les  salles 
de  spectacles  ,  les  fours  de  tuilerie  et  les 
bàtimens  situés  à  moins  de  dix  mètres  de 
ces  fours,  les  maisons  dont  les  cheminées 
ne  vont  que  jusqu'aux  greniers  sans  dépas- 
ser le  toit,  et  les  bàtimens  couverts  en 
bardeaux. 

Néanmoins,  le  conseil  d'administration, 
qui  avait  déjà  prononcé  provisoirement 
les  trois  premières  exclusions ,  pourra 
plus  tard  modifier  les  exclusions  pré- 
citées, ou  même  les  rapporter,  selon  que 
la  situation  de  la  société  le  permettra. 

6.  L'exception  que  prononce  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  9  des  statuts,  à 
1  égard  des  propriétés  assuréessituéesdans 
\ea  places  fortes  et  dans  le  rayon  d'une  lieue, 
ne  doit  commencer  son  effet  que  du  mo- 
ment ou  le  département  même  sera  le 
théâtre  de  la  guerre,  et  du  moment  où  ces 
places  fortes  sont  déclaréesen  état  de  siège 
ou  qu'elles  sont  investies  ou  bloquées. 

Aussi  long-temps  que  durera  la  suspen- 
sion de  l'assurance  pour  les  immeubles 
ci-dessus  indiqués ,  leurs  propriétaires 
ne  pourront  être  tenus  de  contribuer 
ni  au  paiement  d'indemnités  dues  pour 
des  événemens  d'incendie  qui  seront  ar- 
rivés postérieurement  à  ladite  suspension, 
ni  à  un  nouvel  appel  de  fonds  :  leurs 
cotisations  d'assurances  seront  gardées 
en  réserve  jusqu'à  ce  que  la  suspension 
soit  levée. 

Le  temps  de  la  suspension  comptera 
dans  la  période  de  cinq  ans,  à  l'expiration 
de  laquelle  l'assurance  doit  être  renou- 
velée. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  i5  des  sta- 
tuts sont  déclarées  commîmes  à  tous  les 
événemens  d'incendie,  qu'ils  proviennent 
du  lait  delà  guerre  ou  des  causes  ordinai- 
res qui  les  produisent.  Ces  dispositions, 
modifiées  en  ce  sens ,  seront  applica- 
bles des  qu'un  point  du  département  se 
trouvera  être  le  théâtre  de  la  guerre,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  prévenir  d'a- 
vance les  sociétaires. 
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Dans  la  même  position ,  les  indem- 
nités à  payer  à  des  sociétaires  pour  des 
événemens  d'incendie  ne  le  seront  point 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  19  des 
statuts:  la  répartition  entre  les  ayans- 
droit  et  les  paiemens  se  feront  après  que 
le  département  ne  sera  plus  le  théâtre, 
de  la  guerre,  et  au  marc  le  franc  sur  la 
masse  des  incendies. 

8.  Les  fonds  provenant  des  parts  con- 
tributives prélevées  en  exécution  des 
articles  i4  et  iâ  des  statuts,  de  même 
que  le  fonds  créé  par  l'article  38,  se- 
ront utilisés  au  profit  de  la  société,  et 
en  déduction  de  la  contribution  aux 
frais  d'administration,  exigible  d'année  en 
année. 

Une  commission  gratuite  ,  composée 
de  trois  membres  choisis  dans  le  sein  du 
conseil  d'administration  par  le  conseil  des 
sociétaires,  et  qui  se  renouvellera  tous 
les  ans  par  tiers  ,  fera  valoir  ce  fonds 
en  escomptant  du  papier  de  commerce  à 
trois  signatures  connues  et  réputées  sol- 
vables  ,  à  cent  jours  au  plus  d'échéance, 
et  négociable  sur  place. 

Le  comité  des  sociétaires,  réuni  au 
conseil  d'administration  ,  ayant,  en  vertu 
de  l'article  14  des  statuts,  la  gestion  des 
fonds  de  la  société  ,  il  sera  rendu  compte 
au  comité  ,  tous  les  six  mois ,  des  opéra- 
tions de  la  commission  financière. 

9.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire 
qui  aura  fait  assurer  l'immeuble  qui  lui 
sert  '  de  garantie,  ainsi  que  l'y  autorise 
l'article  16  des  statuts,  aura  perdu,  dans 
l'intervalle  des  cinq  ans  d'assurance ,  ses 
droits  sur  le  même  immeuble  ,  le  pro- 
priétaire de  cet  immeuble  prendra  à  son 
compte  les  droits  et  charges  qu'entraîne 
l'assurance. 

Si  le  propriétaire  s'y  refusait,  le  créan- 
cier hypothécaire  serait  considéré  comme 
sociétaire  sortant ,  et  son  compte  serait 
arrêté  et  liquidé  comme  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  4^  des  statuts. 

10.  La  dénonciation  d'un  fait  d'incen- 
die ,  imposée  au  propriétaire  assuré  par 
l'article  17  des  statuts,  si  elle  n'est  faite 
au  secrétariat  de  la  direction  même  , 
devra  l'être  entre  les  mains  de  l'agent 
du  canton  où  la  propriété  incendiée  sera 
située. 

Cette  déclaration   devra  être  faite  au 
plus  tard  dans  les  deux  fois  vingt-quati 
heures. 

11.  Dans  le  cas  de  guerre  spécifié  p; 
l'article  i5  des  statuts,  modifié  par  l'art.. 
r    ci-dessus  ,  le    mode    de    constater 
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dommages  pouvant  éprouver  des  obsta- 
cle», le  conseil  il  administration  y  pour- 
voira ,  aussitôt  <juc  les  circonstances  le 
permettront,  par  voie  de  déclaration 
des  autorités  constituées,  de  notorité  pu- 
blique,  de  rapport  des  sociétaires  voisins, 
ou  de  tout  autre  moyen  légal. 

11.  Lorsqu'à  l'occasion  d'un  événe- 
ment d'incendie  qui  aura  mis  en  danger 
une  propriété  assurée,  un  ou  plusieurs 
pompiers  ou  d'autres  individus  se  seront 
signalés  par  leur  courage,  on  lorsqu'ils 
auront  d'une  autre  manière  rendu  un 
service  marquant,  le  conseil  d'adminis- 
tration poin  i;i  leur  accorder  une  réc  >m- 
pensc  par  lorme  de  prime  d'encourage- 
ment. 

i3.  Si,  dans  le  cas  indiqué  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  18  des  statuts, 
une  propriété  assurée  cesse  d'exister  par 
une  cause  autre  que  par  le  fait  d'un  incen- 
die ,  le  compte  du  sociétaire  sera  arrêté 
et  liquidé  d'après  le  mode  prescrit  par 
l'article  45  des  statuts  pour  les  sociétai- 
res sortans. 

14.  Le  compte  de  la  contribution  des 
sociétaires ,  à  raison  des  événemens  d'in- 
cendie survenus  ,  sera  établi  par  trimes- 
tre pour  être  soumis  au  comité  ,  au  lieu 
de  l'être  seulement  par  semestre  ,  ainsi 
que  le  portait  l'article  20  des  statuts. 

i5.  Au  lieu  de  vérifier  et  d'arrêter 
seulement  tous  les  ans  les  comptes  de  l'ad- 
ministration, ainsi  que  le  porte  l'article 
26  des  statuts ,  le  comité  des  sociétaires 
procédera  à  cette  opération  dans  chacune 
de  ses  réunions  de  semestre  détermi- 
nées par  les  articles  20  et  35  des  sta- 
tuts. Lorsque  ,  conformément  au  même 
article  26,  le  comité  des  sociétaires 
jugera  utile  au  bien  de  la  société  de  faire 
convoquer  extraordinairement  les  mem- 
bres du  conseil  général,  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire ,  comme  le  voulait  le  susdit  ar- 
ticle, qu'il  le  lasse  de  concert  avec  le  con- 
seil  d'administration. 

16.  Le  suppléant  que  s'adjoint  ,  sui- 
vant l'article  27  des  statuts,  chacun  des 
membres  du  conseil  d'administration  dé- 
via être  cho;si  parmi  les  soixante  plus 
forts  sociétaires. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  membre  ou  de  membre  sup- 
pléant du  conseil  d'administration  et  celle 
de  membre  du  comité  des  sociétaires. 

17.  Les  réunions  du  conseil  général  ne 
devant  avoir  lieu  que  tous  les  cinq  ans, 
le  comité  des  sociétaires  procédera,  dans 
ses  assemblées  de  semestre  ,  au  rempla- 
cement provisoire  des  membres  du  con- 
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seil  d'administration  qui  manqueront  pni 
l'une  des  causes  prévues  par  l'article  28 
des  statuts. 

Si,  dans  l'intervalle  des  cinq  ans,  le 
comité  des  sociétaires  devient  incomplet, 
ce  comité  procède,  dans  sa  plus  pro- 
chaine   réunion,    au    remplacement    du 

membre  manquant. 

18.  Ainsi  que  le  porte  l'article  38  des 
statuts,  chaque  nouveau  sociétaire  paiera, 
au  moment  de  son  admission ,  outre  sa 
quote-part  au  capital  permanent,  la  pre- 
mière contribution  d'un  par  mille  au 
fonds  pour  frais  d'administration. 

Pour  les  années  suivantes,  le  comité* 
des  sociétaires  ,  après  avoir  vérifié  et  ar- 
rêté le  compte  des  recettes  et  dépenses 
pour  frais  d'administration  ,  déterminera 
pour  l'année  la  contribution  de  chaque 
sociétaires  aux  frais  ci-dessus  ;  cette  con- 
tribution sera  prélevée  sur  ceux  des  socié- 
taires dont  l'année  d'assurance  sera  révo- 
lue à  l'époque  ou  la  décision  du  comité 
aura  été  prise  :  elle  ne  pourra  ,  dans 
aucun  cas,  excéder  la  première  mise 
d'un  par  mille. 

19.  Le  prélèvement  de  la  contribution 
pour  frais  d'administration  se  fera 
d'après  le  même  mode  que  celui  prescrit 
par  l'article  20  des  statuts  pour  le  pré- 
lèvement des  nouvelles  cotisations  au  ca- 
pital permanent,  et  les  sociétaires  re- 
tardataires seront  passibles  des  poursuites 
et  du  paiement  de  l'indemnité  par  forme 
d'amende  ,  réglés  par  le  susdit  article. 

20.  Lorsque ,  dans  l'un  et  l'autre  cas 
réglés  par  les  articles  45  et  46  des  statuts, 
le  compte  des  sociétaires  sortans  restera 
grevé  de  quelque  charge ,  ces  sociétaires 
seront  tenus  de  s'en  libérer  aux  condi- 
tions et  dans  les  délais  fixés  par  les  sta- 
tuts ,  quoique  l'assurance  ait  cessé  d'avoir 
son  effet,  et  nonobstant  les  stipulations 
portées  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  5  des  statuts. 

ai.  Conformément  à  une  instruction 
du  ministère  de  l'intérieur,  du  11  juil- 
let 1818,  il  sera  dressé,  tons  les  six 
mois,  un  état  de  situation  de  la  société  , 
dont  une  copie  sera  remise  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Mulhausen  , 
et  une  autre  copie  adressée  à  M.  le  pré- 
fet du  déparlement. 


17  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  roules  dcfiartemenlalcs 
du  Haut  Rhin  ri  du  Calvados.  (VII  , 
Bull.  CCCXCIII.) 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  — 
17  JUILLET  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  cl  legs  faits  aux.  fabriques  des 
églises  de  T'ern  ,  etc.  (  VII,  Bulletins 
CDIV  et  CDV.) 
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à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  1S20  (1).  (VII,  Bull.  CCCLXXXIV , 
n»  go38.  ) 

Voy.   lois  des   14  juillet  1819,  3i 
juillet  1821  ,  et  notes  sur  la  loi  du  16 
septembre  i8i4- 
Titre  Ier.  Dispositions   relatives   aux 
pensions. 
Art.   ier.   Les   pensions  militaires  ac- 
cordées ou   restant  à  accorder   par  suite 
de  la  conversion  des  traitemens  de  non- 
activité  en   soldes  de  retraite  ,  autorisée 
par  l'article  21  de  la  loi  du   i5  mai  1818, 
seront    inscrites    au  Trésor ,   à    compter 
du     ier   janvier     1820     jusqu'à    concur- 
rence d'une  somme  de  deux  millions  six 
cent  mille  francs. 

2.  L'inscription  aura  lieu  d'après  les 
ordonnances  de  concession  qui  ont  été 
et  seront  adressées  au  ministre  des  finan- 
ces par  le  ministre  de  ia  guerre  ,  et  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 24  et  25  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

3.  Du  moment  où  cette  somme  de 
deux  millions  six  cent  mille  francs  aura 
été  atteinte  par  les  inscriptions  effecti- 
ves ,  les  pensions  militaires  qui  seront 
ultérieurement  accordées  parla  conver- 
sion des  traitemens  de  non-activité  en 
soldes  de  retraite  seront  imputées  sur 
le  crédit  annuel  d'inscription  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  181g. 

Titre  II.  Fixation  des  charges  et  dé- 
penses de   l'exercice  1820. 

5  Ier.  Budget  de  la  dette  consolidée. 

4-  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont   fixées  ,   pour 


DU     17    AU   19    JUILLET    182O.  7>  \ 

l'exercice  1820,  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-huit  millions  trois  cent  quarante- 
un  mille  deux  cents  francs,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 


S  IL 


luxation  des  dépenses  générales 
du  service. 


5.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  cent  neuf  millions 
soixante-onze  mille  francs,  pour  les  dé- 
penses générales  du  service  de  l'année 
1820  ,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

6.  11  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  articles  4 
et  5  de  la  présente  loi  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés ,  par  les  voies  et  moyens 
de  l'exercice  1820. 

7.  Les  comptes  de  chaque  exercice  se- 
ront toujours  établis  avec  les  mêmes  dis- 
tributions que  l'aura  été  le  budget  dudit 
exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues 
qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées,  et 
pour  lesquelles  il  sera  fait  des  articles  ou 
des  chapitres  additionnels  et  séparés. 

8.  L'ordonnance  du  5  août  1818  ,  por- 
tant concession  à  la  ville  de  Paris  du 
privilège  de  l'exploitation  des  jeux  ,  con- 
tinuera d'être  exécutée  ,  sauf  la  modifi- 
cation suivante. 

L'obligation  imposée  à  ladite  ville,  de 
prendre  à  sa  charge  et  de  payer  annuel- 
lement ,  pour  prix  de  cette  concession , 
les  dépenses  énoncées  dans  l'état  annexé 
à  la  susdite  ordonnance,  et  montant  à  cinq 
millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  con- 
vertie, à  dater  du  Ier  janvier  prochain, 
en  une  obligation  de  verser  annuellement 
au  Trésor  royal  la  susdite  somme  ,  paya- 
ble par  douzième  chaque  mois. 

Le  budget  de  l'Etat  pour  l'année 
i82isera,en  conséquence,  augmenté,  eu 
recette ,  des  cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs  qui  seront  versés  par  la  ville 
de  Paris  ;  et  en  dépense  ,  des  sommes 
équivalentes  qu'elle  devait  acquitter  en 
vertu  de  cette  ordonnance,  et  qui  ces- 
seront d'être  à  sa  charge. 


(  1  )  Proposition  à  la  Chambre  des  de'pule's  ,  le 
22   janvier  (  Mon.   du  23  ). 

Rapport  de  M.  Leugnol,  le  12  mai  (Mon. 
du    i4)- 

Discussion  le  i5  juin  (Mon.  du  i5  juin  au  1" 
juillet  ). 

Adoption   le   i"  juillet  (Mon.  du  3). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  4  juillet 
(Mon.  du  5). 

Rapport  de  M.  le  marquis  Garnier  le  11  juillet 
(  Mon.  du    17). 

Discussion   le   i5   juillet    (Mon.  du  23). 

Adoption    le    17  juillet  (Mon.  du  2+  >. 
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TAT   A. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 

pour  l'exercice  1820. 
Budget   de  la  dette  consolidée    et   de    l'amortissement. 


t    ,  -   <.      i  •    „    „       i    (délivres  au  icr  janvier  1820 

Inkiels  des  reconnaissances  de  \  .      ....  .  '.   . 

i:....;j^i:  „  \a    délivrer    ultérieurement 

lu  nidation i      .  ..       ..      . 

\     (par  estimation) 

Intérêts  de  cinq  pour  cent  con- (  inscrits  au  ier  janvier  1820 

solide's là    inscrire   ultérieurement. 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement I   40,000,000 

I 

Total  . 


2,005,8181 

;  1 5,ooo, 
2,gg4,i8?J 

556,362  }i/-V4 1,200 


228,3^1,200 


LTAT    B. 


Budget  gênerai  des    dépenses   et    services. 


DESIGNATION   DES   DEPENSES   ET   SERVICES. 


MONTANT 

DES    DÉPENSES 

à  arquillrr  sur 
le  |in.<luii  net 
à    fer»  1     m 

I     ir.j.il. 


Liste    civile  .  . 
Famille  royale 


2^,000,000 
9,000,000 


I   34,000,000 


Dlinistèrcs. 


Pre'sidence  du  conseil  des  ministres.  (Traitemens  et   frais   de  bureau). 
Justice 


Culte 


Affaires   étrangères 

'Service  ordinaire 

Clergé  (non  compris  454oo'O0°f 

payés  par  Je  Trésor  à  titre  de 

pensions  faisant  partie  des  trai- 

I      temens  ecclésiastiques  )  .  .   .  . 

Cultes  non  catholiques 

Ponts-et-chaussées    et    mines ,  y 

rr  1       compris  les  fonds  spéciaux.  .  . 

1 ravaux  J  '  /     P     ' 

publics.   (  Travaux  d'intérêt 
f       général  .... 


dans  les  dé 
parteinens 


22,600,000 
65o,ooo 

3o, 000, 000 
1,680,000 


1 0,929,600  \ 


a3,25o,ooo 


i55,ooo 

i-,'i()5,5oo 

7,570,000 


)io4,32g,6oo 


|î 


2,33o,ooo 

fixes 

ariables  .  . 


épenses  départementales 

Secours  pour    grêle  ,    incendies  et  autres  cas  lortuits 

(un   centime   sur    les   fonds  de  non-valeurs) 
Service   actif ' 

Solde  de  non-activité 

Traitera.,  de  réforme. 

Secours 


Dépenses 
tempo- 
raires. 


7,927,000 
2,216,000 
1,060,000 
Frais  de  liquidation  de  l'arriéré. 


11,200,000 
6a3,200 


34,010,000 , 

12,210,000 
2 1,976,000 

1,-954,000 
168, 198,150^ 


Service  général. 
Colonies  .... 


1 1 ,826,200 ' 

I 

43,93o,ooo) 

6,070,0001 


i8o,024,35o 


5o, 000, 000 


A  reporter. 


393,974,450 
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a    acquitter    8 
le  produit  net 
à     \< 
Xfésoi    royal 


Pen- 
sions. 


militaires  (y  compris 
2,600,000  fr.  pour 
les  demi-soldes  con- 
verties en  pensions) 

ecclésiastiques 

Supplément   au  fonds 
de  retenues  des  di- 
vers ministères.  .   . 
Intérêts  de  cautionnemens  .  . 
Intérêts  de  la  dette  (louante. 
Intérêts    du    icr    juin   au    3i 
décembre    1820,   de    cent 
millions  de  bons  à    remet- 
tre aux  étrangers ,   contre 
6,6i5,()44  francs  de  rente 

cinq  pour  cent 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des   députés    .  .  . 
Rente  payable  sur  les 
produits  de  l'enre- 
gistrement   et    des 

domaines 

Supplément  à  la  dota- 
tion pour  le  second 
semestre  de  1820.  . 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Commission  de  liquidation   française  .   . 

Cadastre 

Service   ordinaire   du  ministère 

Frais  de  service  et  de  négociations  de  la  T 


51,587,776 

10,7 12,690 

1,762,650  / 
.......  I 

6,5oo,ooo 


3,oo4,3oo; 


Légion 
d'hon- 
neur. 


66,352,65o 


8,ooo;ooo 


o,5oj,3oo' 


2,000,000- 
73o,ooo 


}qj,256,g5o\ 


(115,096,550 


4,670,000 I 


1,940,000 

1,2  £2,600.. 
520,000  I   3  853  6oo 
91,000/ 
2,000,000 ) 

16. 420,000 
4,896,000 

Total  .  . 


509,071,000 


■ 

RÉCAPITULATION    DES    DEPENSES. 

1 

228,341,200 

309,071,000 

Montant  des  dépenses  propres  à 

7.37,412,200 

Dé/jenses    pour    ordre. 

Dépenses  de  l'instruction  publiqe  1' 1,994,400 
Direction  générale   des   poudres  < 

Total  général.  .  .  . 

5,i48,74o 

1 

742,560,940 
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ki  juillet  =  i  I  Ami  i8ao.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  fa  com- 
position du  conseil  de  discipline 
dans  In  compagnie  d,  s  gardes  a  pied 
ordinaires  du  corps  du  li<<i,  rt  le  mode 
a  suivre  pour  renvoi  d'un  garde  delà 
Urne  française  dans  une  compagnie 
,ie  discipline.  (Ml  ,  Kull.  CCCXC1I, 
n»  0,240.  ) 

\,,\.  ordonnances  des  1er  avril 
1818  ,  et  5  janvier  1820. 
Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
■ii  mai  1817  et  icr  avril  1818,  sur  l'orga- 
nisation de  la  compagnie  de  nos  gardes  à 
pied  ordinaires  du  corps  et  la  formation 
des  compagnies  de  discipline;  .sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d' Klat  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
.  I  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  pro- 
poser l'envoi  d'un  de  nos  gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps,  né  Français,  dans 
une  des  compagnies  de  discipline  créées 
par  notre  ordonnance  du  icr  avril  i3i8, 
le  colonel-lieutenant  commandant  la  ligne 
française,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
capitaine  de  ladite  compagnie,  convo- 
quera un  conseil  de  discipline. 

2.  Le  conseil  sera  composé  de  cinq 
officiers  de  ladite  ligne  française ,  pris 
hors  de  l'escouade  à  laquelle  appartien- 
dra le  garde  inculpé;  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien  de  service,  présidera  le  conseil. 

3.  Le  conseil  de  discipline  entendra 
le  commandant  de  l'escouade  du  garde , 
et,  après  que  cet  officier  se  sera  retiré, il 
fera  comparaître  l'inculpé  et  l'entendra 
dans  ses  défenses  :  il  rédigera  ensuite  un 
avis  motivé  qui  sera  remis  à  notre  capi- 
taine des  gardes  à  pied  ordinaires,  avec 
un  relevé  du  registre- matricule  et  du  li- 
vre des  punitions. 

4.  Si  notre  capitaine  des  gardes  à  pied 
ordinaires  approuve  la  proposition  du 
conseil  de  discipline,  il  transmettra  les 
pièces  indiquées  dans  l'article  précédent 
à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
la  cassation  du  militaire  inculpé  ,  et  son 
envoi  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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iq  juii      ;  .1    unir   1820.  —  Or- 

donnant du  Roi  portant  autorisa- 
tion .  conformément  aux  statuts  y 
annexés,  dr  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  /'incendie  dans  la 
ville  de  Met 2  ,  département  de  la 
Moselle.  (  \  Il  ,  Bull.  CCCXCIV, 
n°  <|ili  j.  ) 

Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaii  e-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  Con- 
seil-d'Etat  du  3o  septembre  1800,  ap- 
prouvé le  i5  octobre  suivant;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  formée  dans  la 
ville  de  Metz  ,  département  de  la  Mo-  ^ 
selle,  par  acte  de  Baudoin  et  Purnot. 
notaires  de  ladite  ville,  des  6  octobre 
1819  et  18  janvier  1820,  est  autorisée  ; 
ses  statuts  contenus  aux  deux  actes  qui 
resteront  ci-annexés,  sont  approuvés. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation,  dans  le  cas  où  la 
société  ne  se  conformerait  pas  aux  lois 
et  à  ses  statuts  ,  sauf  les  actions  à  exercer 
devant  les  tribunaux  par  les  particuliers, 
à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation,  au  prétet  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Metz. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au 
Moniteur  et  au  journal  des  annonces 
judiciaires  de  la  Moselle,  conjointement 
avec  les  actes  annexés. 

Statuts  (1). 

Par-devant  Charles  Baudouin  et  Claude 
Purnot ,  notaires  royaux  à  la  résidence 
de  Metz  ,  soussignés  ,  sont  comparus  , 
(  Suivent  les  noms  ). 

Lesquels  ont  arrêté  comme  il  suit  les 
statuts  de  la  société  anonyme  d'assurance 
mutuelle  qu'ils  sont  convenus  d'établir  à 
Metz  contre  l'incendie,  sauf  l'approba- 
tion du  Gouvernement  : 


(1)  Il   faut   combiner    les   dispositions    de    cel    acte   avec    celles   de    l'acte    du    18  janvier     1820 
qui  suit. 
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Chapitre    Ier.    Organisation,    durée , 
but  de  la  société. 

Art.  icr.  Il  est  formé  par  le  présent 
acte  une  société  anonyme  entre  les  pro- 
priétaires de  maisons  et  bàtimens  situés 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Metz,  sous- 
signés, et  ceux  qui  adhéreront  aux  pré- 
sens statuts,  pour  s'assurer  mutuellement 
l'indemnité  des  pertes  que  le  feu  pour- 
rait occasioner  aux  maisons  et  bàtimens 
admis  à  l'assurance,  aux  termes  du  pré- 
sent acte. 

L'incendie  par  suite  de  force  majeure 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité 
à  la  charge  de  la  société,  soit  que  la 
force  ait  été  extérieure  ou  intérieure, 
militaire  ou  civile  ,  avec  ou  sans  explo- 
sion. Le  feu  du  ciel  n'est  pas  réputé 
force  majeure  entre  la  société  et  l'assuré  ; 
ses  effets  rentrent  dans  la  classe  des  ac- 
cidens  ordinaires. 

2.  La  présente  association  ne  peut  avoir 
d'effet  que  du  moment  où ,  par  suite 
d'adhésions,  il  se  trouvera  au  moins  pour 
huit  millions  de  propriétés  engagées,  ce 
qui  sera  rendu  public  par  un  avis  du 
conseil  d'administration ,  placardé  aux 
lieux  ordinaires. 

Les  édifices  publics  ne  pourront  être 
engagés  à  l'assurance  mutuelle. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
ans,  à  dater  du  Ier  janvier  1820:  cepen- 
dant chaque  sociétaire  a  le  droit,  après 
chaque  période  de  cinq  ans,  de  cesser 
de  taire  partie  de  l'association ,  en  fai- 
sant,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
sa  déclaration,  trois  mois  avant  la  révo- 
lution de  chaque  période  quinquennale; 
à  défaut  de  déclaration,  le  sociétaire 
reste  engagé  pour  une  nouvelle  période 
de  cinq  ans,  et  ainsi  de  suile  jusqu'au 
terme  de  la  société. 

Si ,  dans  le  cours  du  terme  fixé  pour 
la  durée  de  l'association,  les  propriétés 
engagées  cessaient  de  représenter  un  ca- 
pital de  huit  millions,  la  société  serait 
dissoute  de  plein  droit  et  la  liquidation 
en  serait  opérée:  l'acte  de  dissolution 
sera  rendu  public. 

•  4-  Une  condition  expresse  de  la  pré- 
sente association  est  que  le  montant  de 
l'indemnité  c|ue  les  sociétaires  se  garan- 
tissent mutuellement  en  cas  d'incendie, 
sera  sans  délai  et  spécialement  employé 
aux  reconstructions  ou  à  la  réparation 
des  dégâts  occasionés  par  le  feu.  Le 
conseil  d'administration  prendra  à  ce 
sujet  les  sûretés  convenables. 

a3. 
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Chapitre  II. Evaluation  des  immeubles 
engagés  à  l'assurance  ,  et  formation 
du  fonds  de  la  garantie. 

*5.  Tout  propriétaire,  usufruitier,  tu- 
teur ou  curateur,  tout  créancier  hypo- 
thécaire, tout  locataire  principal,  res- 
ponsable, ces  deux  derniers  à  défaut  du 
propriétaire  ,  voulant  profiter  des  avan- 
tages de  l'association,  sont  tenus  de 
faire,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  la 
désignation  des  propriétés  bâties  qu'ils 
présentent  à  l'admission,  avec  évaluation 
de  leur  valeur  réelle,  indépendante  de 
toute  circonstance  particulière  au  mo- 
ment delà  désignation.  Elle  fera  connaî- 
tre l'usage  ou  l'emploi  habituel  de  la 
propriété.  L'évaluation  sera,  au  besoin, 
vérifiée  en  présence  des  parties  intéres- 
sées ,  et  les  rectifications ,  s'il  y  a  lieu, 
seront  opérées  de  concert;  en  cas  de 
dissidence ,  il  pourra  être  procédé  par 
expertise. 

6.  L'admission  pourra  être  refusée  aux 
bàtimens  constamment  et  trop  facilement 
exposés  au  feu  par  la  nature  de  leur 
construction ,  celle  des  établissemens 
qu'ils  renfermeraient  ou  des  objets  qui 
y  seraient  déposés.  Cependant  les  forges 
des  maréchaux  non- charrons ,  des  ser- 
ruriers, cloutiers ,  chaudronniers,  or- 
fèvres, fondeurs,  ferblantiers,  les  ate- 
liers de  chandeliers,  des  hailiers,  des 
amidonniers,  et  les  fours  des  boulangers, 
seront  toujours  admis  ,  pourvu  que  leurs 
propriétaires  se  soient  conformés  aux 
dispositions  des  réglemens  et  ordonnances 
de  police. 

7.  Dans  la  huitaine  du  délibéré  sur  le 
maintien  ou  la  rectification  de  l'évalua- 
tion ,  la  désignation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  sera  transcrite  au  registre  d'ad- 
mission,  et  signée  par  le  président  du 
conseil  d'administration  ,  le  secrétaire  et 
le  sociétaire,  pour  servir  de  règle,  soit 
pour  les  charges,  soit  pour  les  avantages 
de  l'assurance.  Il  en  sera  délivré  une 
expédition  au  sociétaire  pour  lui  servir 
de  titre,  et  la  plaque  indicative  de  l'as- 
surance sera  placée  à  ses  frais  sur  la  pro- 
priété assurée. 

8.  Si ,  par  toute  autre  cause  que  l'in- 
cendie ,  la  propriété  assurée  perdait  de 
sa  valeur,  ou  si  cette  valeur  était  aug- 
mentée par  suite  de  constructions  nou- 
velles ou  d'autres  améliorations,  la  pre- 
mière évaluation  sera  toujours  suscepti- 
ble de  rectification  sur  un  avis  du  con- 
seil d'administration  adressé  au  socié- 
taire ,  ou  sur  la  demande  de  l'assuré. 
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g.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  suivre 
ou  de  faire  suivie  exactement  les  dispo- 
sitions obligatoires  des   ordonnances  de 

police  concernant  les  précautions  à  pren- 
dre lois  de  la  construction  des  cheminées 
et  sur  leur  balayage. 

En  cas  d'incendie  de  sa  propriété  , 
l'assuré  fera  prévenir  de  suite  le  poste 
permanent  des  sapeurs-pompiers  à  l'hô- 
tel-de-ville. 

10.  Au  lieu  de  prendre  inscription 
hypothécaire  sur  les  immeubles  engagés 
à  l'assurance,  ainsi  qu'il  est  établi  dans 
les  statuts  de  plusieurs  sociétés  d'assu- 
rance mutuelle,  il  sera  formé  un  fonds 
de  garantie ,  toujours  disponible  et  tou- 
jours complet.  En  conséquence  ,  en  si- 
guant  l'acte  social,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7,  chaque  sociétaire  versera  entre 
les  mains  du  receveur  une  somme  une 
fois  payée  ,  égale  à  un  franc  par  mille 
francs  de  la  valeur  des  immeubles  admis 
à  l'assurance.  Cette  somme  sera  la  seule 
prestation  à  la  charge  des  sociétaires 
jusqu'à  l'événement  d'un  incendie.  Il 
n'y  aura  donc  aucune  cotisation  annuelle, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  fonds  de  garantie  reste  la  propriété 
individuelle  des  membres  de  la  société. 
Tout  associé  qui  aurait  usé  du  bénéfice 
de  l'article  3  ,  et  déclaré  qu'il  entend  ne 
plus  faire  partie  de  l'association,  recevra 
le  montant  en  capital  seulement  de  ce 
qu'il  aurait  déposé  au  fonds  de  garantie 
en  signant  l'acte  social. 

Chapitre  III.  Règlement  et  solde  des 
indemnités. 

1 1.  Survenant  l'événement  d'un  incen- 
die dans  Tune  des  propriétés  assurées  ,  il 
sera  fait  au  conseil  d'administration  ,  par 
son  président,  un  rapport  sur  les  causes 
du  feu  et  la  conduite  des  personnes 
employées  au  service  de  l'incendie.  Ce 
rapport,  suivi  du  détail  estimatif  des 
pertes  immobilières  éprouvées  ,  sera  pré- 
senté le  lendemain  de  l'incendie;  il  sera 
terminé  par  le  calcul  de  la  différence  de 
la  valeur  réelle  de  la  propriété  par  suite 
de  l'événement,  de  manière  à  faire  con- 
naître que  l'assuré  a  perdu  la  moitié, 
le  quart,  le  dixième  ou  toute  autre  partie 
de  sa  propriété. 

ia.  L'indemnité  à  payer  au  sociétaire 
incendié  sera  toujours  calculée  d'après 
l'évaluation  portée  au  registre  d'admis- 
sion ,  conformément  à  l'article  7,  de  sorte 
que  la  valeur  réelle  de  ce  que  l'incendie 
-aura  respecté,  et  le  montant  de  l'indem- 
nité à  la  charge  de  l'association  ,  ne  puis- 
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seul  jamais  excéder  la  somme  de  l'éva- 
luation, cpii  est  la  règle  des  charges  et 
des  avantages  de  chaque  associé. 

[3.  Le  conseil  d'administration  don- 
un  .1  ,  dans  lis  li  OIS  jours,  son  a\  is  provi- 
loire  mu  ce  rapport.  L  assuré  en  recevra 
copie  de  suite,  et  donnera,  dans  la  hui- 
taine, son  acquiescement,  ou  ierasesob- 
servations.  Le  conseil  général  prononcera, 
au  plus  tard  ,  dans  la  huitaine  suivante. 
En  cas  de  dissentiment  entre  le  conseil 
général  et  l'assuré,  il  sera  procédé  à 
l'estimation  régulière  de  la  moins-value 
delà  propriété,  sur  la  base  de  l'article 
12,  par  deux  experts-arbitres  nommés 
l'un  par  l'assuré  et  l'autre  par  le  conseil 
d'administration. 

Les  experts-arbitres  n'étant  point  d'ac- 
cord ,  le  tiers-arbitre  sera  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  ou  l'ingénieur  or- 
dinaire le  remplaçant.  Le  jugement  des 
experts-arbitres  sera  définitif,  sans  au- 
cune formalité  judiciaire  et  sans  recours 
en  cassation.  Les  frais  de  l'expertise  se- 
ront supportés,  moitié  par  l'assuré,  et 
moitié  par  la  société. 

14.  L'indemnité  à  payer  par  la  société 
sera  répartie  sur  tous  les  sociétaires  au 
marc  le  franc  des  évaluations  de  leurs 
immeubles  admis  à  l'assurance  ,  et  per- 
çue sans  frais  ,  sur  un  état  nominatif  ar- 
rêté par  le  conseil  général.  Elle  sera 
payée  à  l'assuré  dans  le  mois  de  son  ac- 
quiescement ,  ou  dans  la  quinzaine  du 
prononcé  des  experts-arbitres.  11  pourra 
toujours  être  payé  des  sommes  à  titre 
d'avance  ,  avec  les  sûretés  convenables. 
Ces  sommes  empruntées  au  fonds  de  ga- 
rantie seront  rétablies  sans  délai  sur  le 
montant  de  l'indemnité. 

i5.  Tout  incendie  de  propriétés  assu- 
rées dont  la  cause  peut  donner  lieu  à 
une  action  judiciaire  transmet  à  la  so- 
ciété le  droit  qu'avait  le  propriétaire. 
Elle  est  subrogée  à  chacun  des  sociétaires 
par  le  fait  de  leur  adhésion  à  l'acte  de 
société  :  elle  exerce  l'action  à  ses  risques, 
périls  et  profit. 

Chapitre  IV.  Dispositions  parti- 
culières. 
îG.  Les  actes  d'aliénation  despropriétés 
engagées  à  l'assurance  mutuelle  contien- 
dront l'énoncé  de  l'engagement;  et  l'ac- 
quéreur, pour  s'assurer  personnellement 
les  avantages  sociaux,  s'appropriera  ,  en 
la  signant,  dans  le  délai  d'un  mois  à  da- 
ter de  l'acte  de  vente,  la  déclaration  que 
son  vendeur  aurait  faite,  aux  termes  de 
l'article  7  ;  à  défaut   de    ces   formalités  ; 
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le  vendeur  perd  tout  droit  de  réclamer 
ce  qu'il  aurait  mis  au  fonds  de  garantie, 
et  l'acquéreur  ne  peut  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  société. 

i-.  Tout  propriétaire  associé  qui  au- 
rait fait  ou  ferait  à  l'avenir  assurer  les 
propriétés  admises  à  la  présente  assu- 
rance par  d'autres  sociétés  ou  compagnies 
quelconques  est  tenu  d'en  taire  la  décla- 
ration ,  laquelle  sera  annotée  en  marge 
du  registre  d'admission,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin,  la  société  ne  se  char- 
geant alors  que  d'entrer  en  partage  pour 
le  paiement  des  pertes. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  ce  cas 
étant  un  dol,  tout  membre  de  l'associa- 
tion qui  ne  l'aurait  point  faite  perd  ses 
droits  à  toute  indemnité,  en  cas  d'incen- 
die de  sa  propriété  assurée. 

18.  L'assuré  qui  serait  convaincu,  par 
jugement,  du  crime  d'incendie  de  sa 
propriété  perd  tout  droit  à  l'indemnité 
sociale  et  à  ce  qu'il  aurait  déposé  au 
fonds  de  garantie. 

Chapitre  V.  Administration. 

iq.  La  réunion  des  sociétaires,  tous 
ayant  été  convoqués ,  forme  l'assemblée 
générale  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  incendies.  Elle  est  tou- 
jours présidée  par  le  maire  de  la  ville. 

L'assemblée  générale  choisit  vingt-cinq 
membres  pour  former  le  conseil  général, 
qui  est  renouvelé  tous  les  cinq  ans;  le 
premier  renouvellement  aura  lieu  à  la  fin 
de  l'année  i8a4-  L'élection  se  fait  sur 
tous  les  sociétaires,  divisés  en  cinq  classes, 
d'après  la  valeur  de  leurs  immeubles  en- 
gagés à  l'assurance,  conformément  au 
tableau  ci-après,  et  à  raison  de  cinq  mem- 
bres par  chaque  classe. 

l.a  première  classe  sera  de  cinquante 
mille  francs  et  au-dessus; 

La  deuxième,  de  trente-cinq  mille 
francs  à  cinquante  mille  francs  ; 

La  troisième,  de  vingt-cinq  mille  francs 
à  trente-cinq  mille  francs; 

La  quatrième  ,  de  quinze  mille  francs 
à  vingt-cinq  mille  francs; 

La  cinquième,  de  quinze  mille  francs 
et  au-dessous. 

L'assemblée  générale  entend  et  reçoit 
les  comptes  quinquennaux. 

20.  Le  conseil  général  choisit  annuel- 
lement dans  son  sein  un  président  ,  qui 
Î>eut  être  réélu.  Il  se  réunit  d'obligation 
e  premier  lundi  de  chaque  mois,  et 
chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire.  La 
présence    des   deux    tiers   des    membres 
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suffit  pour    valider  les  délibérations    du 
conseil. 

En  cas  d'absence  prolongée  ou  de 
démission  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral, il  est  remplacé  par  celui  qui ,  dans 
sa  classe ,  à  obtenu  le  plus  de  suffrages 
au  scrutin  d'élection. 

21.  Le  président  et  huit  membres 
choisis  par  le  conseil  généra!  et  dans  son 
sein  forment  le  conseil  d'administration. 
Les  fonctions  de  ce  conseil  sont  de  pré- 
parer toutes  les  opérations  concernant 
l'admission  des  sociétaires,  l'évaluation 
définitive  des  propriétés  présentées  à 
l'assurance,  celle  des  indemnités,  et 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  être  soumis 
aux  délibérations  du  conseil  général  ;  il 
prend  les  mesures  conservatrices  des 
droits  de  la  société  ,  s'occupe  du  place- 
ment des  fonds  et  de  l'économie  des  dé- 
penses. Le  conseil  d'administration  est 
renouvelé  tous  les  ans  par  moitié  ;  ses 
membres  sont  rééligibles. 

Les,  fonctions  du  président  et  des 
membres  des  deux  conseils  sont  gra- 
tuites. 

22.  Le  maire  de  la  ville,  en  sa  double 
qualité  de  premier  magistrat  de  la  cité 
et  de  président  de  l'assemblée  générale 
des  sociétaires,  a  le  droit  d'assister  et  de 
présider  à  toutes  les  séances  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration. 

23.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le 
conseil  général  hors  de  son  sein.  Il  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  bu- 
reaux ,  de  la  tenue  des  registres  d'ordre 
et  de  comptabilité  ,  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  conseil  général  ;  il  exerce  en 
même  temps  les  fonctions  de  receveur  de 
l'association,  et  fournit  un  cautionne- 
ment de  douze  cents  francs  pour  sûreté 
de  la  gestion. 

24.  Le  secrétaire  est  chargé  des  re- 
cettes de  la  société.  Le  placement  du 
fonds  de  garantie  doit  être  fait  au  fur  et  à 
mesure  des  rentrées  ,  et  dès  qu'elles  s'élè- 
vent à  cinq  cents  francs,  de  manière  que 
l'actif  de  la  société  ne  se  compose  que 
des  récépissés  des  versemens  faits  soit  au 
mont-de-piété,  soit  à  toute  autre  caisse 
payant  intérêt  à  cinq  pour  cent.  Ces 
récépissés  seront  déposés  à  la  caisse  du 
receveur  de  la  ville.  Les  placemens  se- 
ront toujours  faits  avec  la  faculté  de  re- 
tirer les  fonds,  en  prévenant  huit  jours 
à  l'avance. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  co- 
tisations destinées  à  la  formation  d'une 
indemnité  sociale,  leur  montant  sera  dé- 
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pose  dans  telle  caisse  que  U  conseil  d'ad- 
niinistration  désignera  ,  jusqu'à  ce  que  la 
partie  prenante  soit  en  situation  de  le 
recevoir,  aux  termes  des  articles  io, 
11,  la  et  i3.  Si,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  étrangère  à  la  société,  le  paie- 
ment de  l'indemnité  devait  se  retarder 
au-delà  d'un  mois,  son  montant  pour- 
rait;ètre  placé  au  proiit  de  l'assuré,  d'a- 
près sa  demande. 

a5.  Les  ordonnances  de  paiement  des 
indemnités  des  frais  de  vérification  , 
d'expertise  et  de  bureau  ,  seront  signées 
par  le  président  et  deux  membres  du 
conseil  d'administration. 

Les  récépissés  des  fonds  appartenant 
à  la  société  ne  seront  valablement  quit- 
tancés que  par  les  signatures  du  prési- 
dent ,  de  deux  membres  du  conseil  et  du 
secrétaire. 

Tout  autre  acte  ou  communication  de 
la  société  seront  signés  par  le  président 
et  par  le  secrétaire. 

26.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  président,  il  est  remplacé  par 
le  plus  âgé  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

27.  Il  sera  rendu  par  le  conseil  d'ad- 
ministration un  compte  annuel  des  re- 
cettes et  dépenses,  et  un  compte  général 
tous  les  cinq  aDs.  Le  compte  de  cinq  an- 
nées sera  entendu  par  l'assemblée  géné- 
rale, imprimé  et  publié. 

aS.  Les  experts  de  l'association  pour- 
ront être  pris  dans  son  sein;  ils  seront 
nommés  toutes  les  fois  que  les  opérations 
de  la  société  l'exigeront  :  ils  ne  seront 
pas  fonctionnaires  de  la  société. 

29.  S'il  survient  quelque  contestation 
entre  la  société  et  l'un  de  ses  membres 
sur  l'interprétation  du  présent  acte  ou 
autrement ,  elle  sera  jugée  en  dernier 
ressort  et  sans  recours  en  cassation  par 
deux  arbitres  choisis  par  les  parties;  en 
cas  de  dissentiment ,  le  tiers-arbitre 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Metz. 

30.  En  cas  de  discussions  judiciaires  , 
la  société  fait  élection  de  domicile  en  la 
demeure  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  auquel  tout  acte  doit 
être  signifié  comme  représentant  le  con- 
seil d'administration  de  la  présente 
société  anonyme  d'assurance  mutuelle. 

Fait  et  passé  à  Metz,  tant  en  l'étude 
dudit  Mc  Baudouin,  notaire,  que  dans  la 
demeure  respective  de  plusieurs  des 
comparans  ,  l'an  1819,  le  6  octobre. 

Par-devant  Charles  Baudouin  et  Claude 
Puriiot,  son  collègue,  notaires  royaux  à 
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la  résidence    de  Metz,  soussignés,   sont 
comparus  [suivent  1rs  noms). 

Tous  nommés  et  figurant  dans  l'acte 
contenant  les  statuts  de  la  sot  iété  d'as- 
surance mutuelle  de  Metz  contre  les  in- 
cendies,  passé  devant  ledit  M«  Baudouin, 
notaire,  qui  en  a  la  minute,  et  ledit 
Me  Purnot,  son  collègue,  le  G  octobre 
dernier,  enregistré  le  i3  du  même  mois; 

Lesquels,  d'après  un  nouvel  examen 
desdils  statuts  et  les  observations  de 
MM.  les  conseillers-d'Etat  attachés  à  la 
section  de  l'intérieur,  lesdilcs  observa- 
tions communiquées  par  son  excellence 
le  ministre  de  l'intérieur,  ont  fait,  pai- 
res présentes,  à  l'acte  sus-rappelé,  les 
rectifications  et  additions  qui  suivent  et 
qui  en  formeront  le  complément ,  sa- 
voir : 

Art.  5.  La  disposition  suivante  y  est 
ajoutée  :  «  Le  locataire  qui  voudra  as- 
«  surer  l'immeuble  qu'il  tient  à  loyer 
«  ne  pourra  le  faire  qu'en  présentant  le 
«  consentement  par  écrit  du  proprié- 
«  taire.  » 

Art.  i3.  La  disposition  qui  nomme 
pour  tiers-arbitre  l'ingénieur  en  chef  ou 
l'ingénieur  ordinaire  le  remplaçant  est 
annulée:  le  tiers-arbitre  à  nommer  dans 
ce  cas  le  sera  d'après  le  mode  fixé  par 
l'article  28  desdits  statuts. 

Art.  i4-  La  première  phrase  est  chan- 
gée par  celle  suivante  :  «  L'indemnité  à 
«  paver  par  la  société  sera  répartie  sur 
«  tous  les  sociétaires  ,  y  compris  l'assuré 
•<  incendié  ,  au  centime  le  franc  des  éva- 
«  luations  de  leurs  immeubles  admis  à 
«  l'assurance ,  et  perçue  sans  frais  sur  un 
«  état  nominatif  arrêté  par  le  conseil  gé- 
«  néral.  Les  retardataires  seront  pour- 
«  suivis  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
«   tration.  » 

Art.  17.  La  disposition  suivante  est 
ajoutée  au  premier  paragraphe  :  «  L'as- 
«  sure  devra  également  justifier,  lors  de 
«  sa  déclaration ,  qu'il  a  fait  part  à  la 
«  société  qui  assure  déjà  ses  propriétés, 
«  de  son  adhésion  à  la  présente  associa- 
it tion  mutuelle.  » 

Art.  19.  Le  premier  paragraphe  est 
ainsi  modifié  :  «  La  réunion  des  socié- 
«  taires,  tous  ayant  été  convoqués,  forme 
«  l'assemblée  générale  de  la  société  d'as- 
«  surance  mutuelle  contre  les  incendies  : 
<t  la  présidence  de  cette  assemblée  sera 
«  offerte  au  maire  de  la  ville  ,  qu'il  soit 
«  ou  non  membre  de  la  société.  » 

Art.  ai.  La  disposition  suivante  y  e.ct 
ajoutée  :  «  Les  intérêts  produits  par  le 
«    placement  du  fonds  de  garantie  pour- 
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I  ront  être  employés  par  le  conseil  gé- 
«  ncral  pour  le  paiement  des  frais  de 
«  bureau  et  le  paiement  du  secrétaire.  » 

Art.  a4  1  premier  alinéa.  Le  mot  pu- 
blique est  ajouté  à  la  phrase  soit  à  toute 
autre  caisse ,  et  cette  addition  rendra  la 
phrase  ainsi  conçue:  «  Soit  à  toute  autre 
«  caisse  publique  payant  intérêt ,  etc.  » 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Metz  ,  tant 
en  l'étude  dudit  Me  Baudouin,  notaire, 
que  dans  la  demeure  respective  de  plu- 
sieurs des  comparans ,  l'an  1820,  le  18 
janvier. 

19  JUILLET  1820.  —  Ordonnance  du  Roi. 
portant  liquidation  de  vingt-huit  sol- 
des de  retraite ,  payables  sur  le  cré- 
dit de  l'année  1820.  (  VII  ,  Bulletin 
CCCLXXXIX.) 
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été  rendu  de  l'étendue  des  travaux  qu'em- 
brasse l'administration  de  l'instruction 
publique  dans  notre  royaume  ;  voulant 
porter  la  commission  qui  en  est  charge»; 
au  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
la  plus  prompte  et  la  meilleure  expédition 
des  alfaires  ;  vu  la  loi  du  10  mai  1806  et 
les  décrets  et  réglemens  concernant  l'I 
niversité  de  France  ,  nommément  notre 
ordonnance  du  i5  août  iSi5;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  - 
d'Etat  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  commission  de  l'instruc- 
tion publique  sera  désormais  compos  c 
de  sept  membres. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  à 
trente-une  veuves  de  militaires.  (VII, 
CCCLXXXIX.  ) 


9  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  à  diverses  pré- 
fectures. (VII,  Bull.  CCCXCI.) 


19  JUILLET  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation   d'un  legs 
fait  <nix  Académies  française  et  des 
inscriptions    et    belles  -  lettres.    (  VII 
Bull.  CCCXCIL). 


19  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (  VII  ,  Bull.  CDV  et 
CD.VI.  ) 

22  juillet  =  5  août  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  porte  à  sept  le 
nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique.  (  VII, 
Bull.  CCCXCI,  n«923i.) 

Voy.  ordonnance  du  ier  novembre 
1820. 
Louis  ,  etc. ,  sur  le  compte  qui  nous  a 


22  juillet  1820.  —  Proclamation  du 
Roi  relative  à  la  clôture  de  la  session 
de  1819  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés.  (VII, 
Bull.  CCCXCI.  ) 


22  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  de  membres  dé 
la  commission  d'instruction  publi- 
que. (VII,  Bull.  CCCXCI.) 


23  =  23  juillet  1820.  — Loi  relative  à 
la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
1820  (1).  (VII,  Bull.  CCCLXXXV, 
n°  9°43-  ) 

Voy.  lois  des  17  juillet  1819,  3i 
juillet  1821 ,  et  notes  sur  la  loi  du  23 
septembre  18 14. 

Titre    Ier.    Divers    droits    et   percep- 
tions (2). 

Art.  icr.  Les  dispositions  des  lois  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  parla  présente 
et  qui  régissent  actuellement  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  d< 
passeport  et  permis  déport  d'armes;  des 
droits  de  douanes  ,  y  compris  celui  sur 
les  sels;  des  contributions  indirectes  ,  des 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  de'pule's  ,  le 
39  juin   (  Mon    du  3o) 

Rapport    de    M.  Ganilh ,   le  3  juillet  (Mon. 
du  i  ). 

Discussion   le    3  juillet   (  Mon.  du   4  au    iC). 

Adoption    le    10  juillet  (Mon.  du  n  ). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs,  le  i.i 
juillet   (  Mon.   du    l4  ). 

Rapport  de  M.  le  marquis  de  Mai  bois  ,  le  20 
juillet  (  Mon.  du    26  ). 

Adoption   le  21  juillet   (Mon.  du  27  ). 

(2)  for.  noies  sur  la  loi  du  21  de'cembre  181  i- 
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postes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie,  de  la  taxe  desbrevets  d'inven- 
tion ,  des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  du  dixième  des  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles,  d'un  quart  de 
la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
et  de  fêle  on  l'on  est  admis  en  payant  , 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis, 
sont  et  demeurent  maintenues. 

La  loi  du  29  mars  1  798  (g  germinal 
an  6),  sur  la  loterie,  continuera  d'être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

a.  Les  droits  et  remises  attribués  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce par  la  loi  du  21  nivôse  an  7(1) 
seront  perçus  par  eux  directement  des 
parties  qui  en  sont  tenues;  mais  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  mentionne- 
ront désormais  en  toutes  lettres  ,  dans 
la  relation  au  pied  de  chaque  acte , 
i°  le  montant  des  droits  de  greffe  ap- 
partenant au  Trésor  ,  20  le  montant  de 
la  remise  qui  revient  au  greffier  pour 
l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la 
loi. 

3.  Dans  les  communes  qui,  en  vertu 
de  l'article  i5î  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
ont  été  ou  seront  soumises  à  un  octroi 
de  banlieue,  les  boissons  seront  admises 
en  entrepôt ,  aux  mêmes  conditions  que 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Dans  la  banlieue  de  Paris,  les  entre- 
positaires  et  marchands  en  gros  d'eau- 
de-vie  ,  esprits  et  liqueurs  ,  seront  sou- 
mis à  l'exercice  de  détail  ;  mais  ils  joui- 
ront des  déductions  portées  en  l'article 
8-  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

4.  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué 
sur  les  bières  qui  seront  e\pédiées  à  l'é- 
tranger ou  pour  les  colonies  françaises. 

5.  Indépendamment  du  droit  de  tim- 
bre auquel  les  journaux  sont  assujétis 
par  l'article  70  de  la  loi ,  sur  les  finances, 
du  28  avril  i8if»  (2),  il  continuera  d'ê- 
tre perçu  un  centime  et  demi  par  feuille 
sur  ceux  qui  sont  imprimés  à  Paris,  et 
un  demi-centime  sur  ceux  qui  sont  im- 
primés dans  les  départemens. 

6.  Le  Gouvernement  continuera  ,  pen- 
dant une  année,  d'être  autorisé,  confor- 
mément à  ia  loi  du  4  mai  1802  (14  Ilo— 
léal  an  10),  à  établir  des  droits  de  péage, 
dans    le  cas  où  ils  seront    reconnus  né- 
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cesaairei  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  poils,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'htal , 
des  départemens  et    des   communes,  il 

en  fixera  les  tarifs  et  le  mode  de  per- 
ception ,  et  en  déterminera  la  durée  , 
dans  la  forme  usitée  pour  les  réglemens 
d'administration  publique. 

7.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  tan- 
née i(Sir>,  sur  le  même  pied  que  pour 
les  six  derniers  mois  de  1819,  les  re- 
tenues proportionnelles  sur  les  traite- 
mens,  remises  et  salaires,  qui  onl  été 
prescrites  par  les  articles  78  et  79  de 
la  loi  du  28  avril  181b  et  par  l'article 
loti  de   ia  loi   du  a5  mars    1817  (3). 

8.  Sont  néanmoins  exemptés  de  ladite 
retenue  ,  les  traitemens  des  agens  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pendant 
leur  résidence  hors  du  royaume. 

9.  Les  redevances  sur  les  mines  con- 
tinueront à  être  perçues  conformément 
aux  lois  existantes. 

10.  Les  entreposeurs  des  poudres  en 
Corse,  et  les  garde -magasins  des  pou- 
dres à  Paris  et  à  Lyon  ,  fourniront  un 
cautionnement  en  numéraire  pour  la 
sûreté  de  leur  gestion.  Ce  cautionne- 
ment est  réglé  à  trois  mille  fiaurs  pour 
chacun  des  entreposeurs  et  pour  chacun 
des  garde-magasins. 

11.  Continueront  d'être  perçues  les 
contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce  ,  ain^i  que  les  revenus 
•■périaux  accordés  auxdits  établissemens 
et  aux  établissemens  sanitaires. 

12.  Celles  des  contributions  ci-dessus 
qui  sont  à  la  charge  des  patentables  se- 
ront réparties  sur  ceux  de  première  et 
deuxième  classes,  et  sur  tous  ceux  qui, 
étant  placés  hors  de  classe,  paieront  un 
droit  fixe  de  patente  égal  ou  supérieur 
à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  maisons  de  commerce 
qui,  aux  termes  de  l'article  69  (4)  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  ne  paient  qu'un 
demi-droit  fixe,  les  associés  des  fabri- 
cans  à  métier,  et  filatures  de  laine  et  de 
coton,  qui  ,  d'après  la  même  loi,  ne 
sont  assujétis  qu'à  un  droit  proportion- 
nel, contribueront  aux  frais  des  cham- 
bres de  commerce  ,  lorsque  le  droit  fixe 
de  patente  de  l'associé  principal  sera  égal 


(1)  21   ventôse  an  7  ,  Erratum  ,  Bulletin  CCCXCIII. 

I2)  f-'oj.  notes  sur  cet  article. 

(3)   roy.  loi  du3i  juillet  1821,  article  8. 

(,)  Lisez  67. 
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ou    supérieur  à   celui    de    la  deuxième 
classe. 

i3.  Dans  un  département  où  il  n'y 
aura  qu'une  chambre  de  commerce,  le 
rôle  comprendra  les  patentables  de  tout 
le  département  désignés  en  l'article  12 
ci-dessus. 

S'il  y  a  dans  le  même  département 
plusieurs  chambres  de  commerce,  le 
rôle  de  chacune  d'elles  comprendra  les 
patentables  également  désignés  en  l'ar- 
ticle 12  qui  font  partie  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  elle  est  située. 

Néanmoins ,  sur  les  observations  des 
chambrer  de  commerce  ,  la  circonscrip- 
tion de  chacune  d'elles  sera  fixée  par 
des  ordonnances  royales. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  pa- 
reillement la  circonscription  d'une  cham- 
bre de  commerce  qui  sera  commune  à 
des  parties  de  plusieurs   départemens. 

i4-  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une 
bourse  de  commerce  ne  comprendra  que 
les  patentables  de  la  ville  où  elle  est 
établie,  désignés  en  l'article  12  de  la 
présente  loi. 

i5.  La  taxe  pour  le  paiement  des  frais 
des  chambres  et  Bourses  de  commerce 
portera  sur  le  principal  de  la  cote  de 
patente,  consistant  dans  le  droit  fixe  et 
le  droit  proportionne!.  Il  sera  ajouté  cincj 
centimes  à  celte  taxe,  pour  subvenir  aux 
non-valeurs. 

16.  Des  ordonnances  royales  fixeront, 
chaque  année  ,  les  sommes  à  imposer  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  chambres  et 
Bourses  de  commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu,  savoir:  sur 
la  proposition  des  chambres  de  commerce 
pour  leurs  frais,  et  sur  la  proposition 
desdites  chambres,  ou,  à  leur  défaut, 
sur  la  proposition  des  conseils  munici- 
paux, pour  les  frais  des  Bourses  de 
commerce.  Des  ordonnances  royales  ré- 
gleront la  forme  de  la  comptabilité  et  de 
la  vérification  de  l'emploi  des  deniers. 

17.  Continueront  également  d'être 
perçus , 

i°  Les  droits  établis  par  l'article  16 
des  lettres-patentes  du  10  février  1780 
et  par  l'article  42  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  a5  thermidor  an  11  (  i3 
août  i8o3),  pour  les  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers (1). 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au 
paiement  du  droit   de  visite  les    épiciers 
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non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait 
pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à 
l'art  de  la  pharmacie  ; 

20  Les  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'Université  sur  les  établis- 
semens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques ,  à  l'exception  du  droit  décennal 
établi  par  l'article  27  du  décret  du  17 
septembre  1808,  lequel  demeure  sup- 
primé ; 

3°  Les  taxes  imposées ,  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  pour  la  con- 
servation et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  et  d'ha- 
bitans  ,  et  les  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisées  par  la  loi  du  17 
septembre  1807  ; 

4°  Les  sommes  réparties  sur  les  Israé- 
lites de  chaque  circonscription  pour  le 
traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de 
leur  culte ,  après  néanmoins  que  les 
rôles  ,  dressés  en  la  forme  prescrite  par 
le  décret  du  10  décembre  1806,  auront 
été  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de 
chaque  département. 

18.  Les  contributions,  taxes  et  droits 
maintenus  par  le  présent  titre  continue- 
ront d'être  perçus  jusqu'au  Ier  avril  1821, 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  qui 
ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  ex- 
clusives des  poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également 
d'être  vendues  jusqu'au  Ier  avril  1821 
aux  prix  fixés  par  la  loi  du  16  mars 
1819. 

Titre  IL  Contributions  directes. 

iy.  La  contribution  foncière ,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  ,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  et 
les  patentes,  seront  perçues,  pour  1820, 
en  principal  et  centimes  additionnels, 
sur  le  même  pied  qu'en  1 8 1  y  ,  et  con- 
formément à  l'état   A  ci-annexé. 

20.  Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées 
dans  l'état  B  de  répartition  générale  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

21.  Le  montant  de  la  contribution 
foncière  mise  par  des  rôles  particuliers, 
en  1819,  sur  les  bois  qui  ont  cessé ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ,  de  faire  partie 
des  domaines  de  l'Etat,  sera,  pour  1820, 


(1)  foyez  ordonnance  du  20  septembre  1820. 
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ajoutée  au  contingent    de  chaque  dépar 
terne  nt,  de  chaque  arrondissement  et  de 
chaque  commune. 

aa.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'auraient  j  > ;  ■  s  été  compris  dans  les  rôlea 
particuliers  de  1819,  et  qui  cesseraient 
ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  ou  deviendraient  imposables 
pour  toute  autre  cause,  seront,  d'après 
une  mat  lice  particulière  rédigée  dans  la 
tonne  accoutumée,  cotisés  comme  les 
autres  bois  et  propriétés  de  même  na- 
ture,  et  accroîtront  le  contingent  de 
Chaque  département,  de  chaque  arron- 
dissement et  de  chaque  commune. 

a3.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayant  appartenu  à  des  par- 
ticuliers, passent  dans  le  domaine  de 
l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne ,  et  des  propriétés  bâties 
«I ni ,  pour  toute  autre  cause,  cessent 
d'être  imposables,  et  deviennent,  à  ce 
titre  ,  libres  de  la  contribution  foncière, 
les  communes,  arrondissemens  et  dépar- 
temens  où  elles  sont  situées,  seront  dé- 
grevés de  la  contribution  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  que  lesdites  propriétés 
prenaient   dans  leur  matière    imposable. 

24.  L'état  des  nouvelles  cotisations  et 
des  dégrévemens  qui  sont  mentionnés 
dans  les  trois  articles  précédens  sera 
annexé  au  budget  de  chaque  année. 

L'état  des  cotisations  et  des  dégréve- 
mens effectués,  depuis  la  restauration  , 
par  départemens,  cantons  et  communes, 
sera  annexé  au  budget  de   1821. 

25.  La  nouvelle  répartition  entre  les 
cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'article 
3y  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  est  suspen- 
due pour   1820. 

26.  La  loi  du  a5  avril  i8o3  (5  floréal 
an  11  ),  pour  la  contribution  foncière  des 
canaux  navigables  ,  sera  désormais  appli- 
cable à  tous  les  canaux  de  navigation 
existans,  comme  à  ceux  qui  seraient 
construits  par  la  suite. 

Les  communes,  arrondissemens  et 
départemens,  que  traversent  les  canaux 
existans,  seront  dégrevés  de  la  contri- 
bution foncière  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  dont  cette  opération  diminue- 
rait le  contingent  actuellement  attribué 
à  ces  canaux. 

27.  Le  contingent  en  distribution  per- 
sonnelle de  chaque  arrondissement  et  de 
chaque  commune  sera  fixé  ,  par  le  con- 
seil général  du  département  et  par  les 
conseils  d'arrondissement  ,  d'après  le 
nombre    des    contribuables  passibles  de 


Cette  contribution  ,  multiplié  par  le 
prix  de  trois  journées  de  travail. 

28.  La  valeur  de  la  journée  de  travail 
ne  pourra  ,  conformément  à   l'article   5 

de  la  loi  du  a3  décembre  1  7<j<S  (3  nivôse 
an  S),  être  au-dessous  de  cinquante 
centimes?,  ni  au-dessus  d'un  franc  cin- 
quante centimes. 

Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans  toutes 
les  communes,  à  raison  de  leur  impor- 
tance et  des  avantages  dont  elles  jouis- 
sent, par  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement ,  sur  la  proposition  des  pré- 
fets. 

29.  L'article  9  de  la  loi  du  a3  décem- 
bre 1798  (3  nivôse  an  7  ),  qui  veut 
que  le  contingent  mobilier  des  arrondis- 
semens et  des  communes  soit  fixé,  un 
tiers  en  raison  de  la  population  ,  et 
les  deux  autres  tiers  au  centime  le  franc 
de  toutes  les  patentes  de  chaque  com- 
mune ,  est  abrogé. 

Le  contingent  des  départemens ,  des 
arrondissemens  et  des  communes,  sera, 
à  partir  de  1821  ,  fixé  d'après  les  valeurs 
locatives  d'habitation. 

30.  Les  officiers  sans  troupe,  officiers 
d'état-major,  officiers  de  gendarmerie, 
et  généralement  tous  ceux  qui ,  en  vertu 
de  décrets  et  d'arrêtés,  ont  jusqu'à  pré- 
sent payé  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  en  raison  de  leur  traitement 
ou  de  leur  indemnité  de  logement,  se- 
ront imposés  d'après  le  mode  et  dans  la 
proportion  arrêtés  pour  les  autres  con- 
tribuables. 

3i.  Les  prisées  et  ventes  publiques 
des  meubles  des  contribuables  en  re- 
tard seront  faites  par  les  commissaires  - 
priseurs,  dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis; dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les 
autres,  les  vacations  des  commissaires— 
priseurs  seront  taxées  par  les  tribunaux  : 
mais  ,  si  les  opérations  ont  lieu  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes, 
les  tribunaux  se  conformeront  aux  régle- 
mens  faits  par  les  préfets  et  arrêtés 
parle  Gouvernement. 

32.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exer- 
cice 1820  aient  pu  être  terminés,  la 
perception  continuera  d'avoir  lieu  sur 
ceux  de  1819,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  pres- 
crit pour  les  six  premiers  mois  par  la 
loi  du   29  décembre  dernier. 

TlTRE  III.  Fonds  destinés  aux  dépenses 
départementales. 

33.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  et  à  la  contribu- 
tion  personnelle    et   mobilière ,    il    sera 
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prélevé  dix-sept  centimes  et  demi  pour 
les  dépenses  départementales  fixes,  com- 
munes et  variables. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i°  Six  centimes  et  quart  seront  versés 
et  centralisés  au  Trésor  royal ,  pour 
être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  être  employés 
au  paiement  des  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieurs  départemens  ,  ci-après 
désignées,  savoir  : 

Trailemens  des  préfets,  sous-préfeis  , 
et  conseillers  de  préfecture; 

Abonnemens  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  ; 

Dépenses  des  maisons  centrales  de 
détention,  et  indemnités  aux  départe- 
mens, à  raison  des  dépenses  des  con- 
damnés à  un  an  et  plus  d'emprison- 
nement, qui,  existant  dans  les  prisons 
départementales,  ne  pourraient  être 
admis  dans  les  maisons  de  détention; 
lîàtimens  des  cours  royrales  ; 
Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des 
départemens  composant  les  diocèses  , 
autres  que  le  personnel  des  ministres  de 
la  religion  ; 

Etablissemens  thermaux  et  sanitaires. 
i°  Six  centimes  et  quart  seront  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
de  département,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  des  préfets,  vt  être  employés, 
sur  leurs  mandats  ,  aux  népenses  varia- 
bles ci-après,  savoir: 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  con- 
tribution, acquisition,  entretien  et  renou- 
vellement du  mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  ,  dé- 
pôts ,  secours  et  ateliers,  pour  remédier 
à  la  mendicité; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 
Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux; 

Travaux  des  bâtimens  des  préfectures, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et 
autres  édifices  départementaux; 

Travaux  des  routes  départementales 
et  autres  d'intérêt  local,  non  compris 
au  budget  des  ponts-et-chaussées; 

Enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés, 
sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes, soit  au  moyen  d'un  prélèvement 
proportionnel  à  leur  revenu ,  soit  au 
moyen  d'une  répartition  qui  sera  propo- 
sée par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du 
Préfet,  et  approuvée  parle  ministre  de 
intérieur  ; 
Encouragemens  et  secours  pour  les 
pépinières,  sociétés  d'agriculture,  ar- 
a3. 
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tistts  vétérinaires  ,  cour  d'accouchement 
et  antres  ; 

Complément  des  dépenses  laites  et 
non  payées  sur  les  exercices   precédens; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci  dessus  seront 
établies  dans  un  budget  dressé  par  le 
préfet  ,  voté  par  le  conseil  général  ,  et 
définitivement  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés 
au  Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds 
commun  ,  être  tenus  à  la  disposition  du 
ministre  sécrétait  e-d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départemens  dont 
les  dépenses  variables  excéderont  le  pro- 
duit des  six  centimes  et  quart  ci-dessus. 

3.{.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront  ^  en  outre,  et  sauf  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  établir, 
pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale ,  des  impositions  dont  le  montant  ne 
pourra  excéder  cinq  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  11S20,  et  dont 
l'allocation  sera  toujours  conforme  au 
vote  du  conseil   général. 

35.  Les  produits  de  ces  contributions 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les 
receveurs  des  contributions  directes,  et 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  gé- 
néraux de  département,  qui  les  tiendront 
à  la  disposition  des  préfets,  pour  être 
employés  conformément  aux  votes  des 
conseils  généraux,  approuvés  par  le 
Gouvernement. 

36".  L'état  de  distribution  du  fonds  de 
non-valeurs  sera  communiqué  par  les 
préfets  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

Titre  IV.  Fonds  affectés  au  service 
de  la  dette  constituée  et  de  /'amor- 
tissement. 

37.  Les  produits  nefs  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  autres  droits  acces- 
soires, ceux  des  domaines  et  des  forêts 
les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels,  sont  spécialement  affectés 
au  service  de  la  dette  constituée  et  de 
l'amortissement. 

38.  La  portion  des  produits  nets  ci- 
dessus  qui  restera  libre  après  l'acquitte- 
ment de  toutes  les  charges  relatives  au 
service  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  a,utres  produits  des  revenus  ordi- 
naires, pour  concourir  à  l'acquittement 
des  dépenses  générales  de  l'Etat. 
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Titre  V.  "Fixation  tirs  recettes  de 
l'exercice  i8ao. 

3g.   Le  budget   des  recettes    est  fixé  , 
pour  l'exercice  iftao  ,  à  la 

somme    tôt. de  d>    .....    877,437,880 f 

conformément  ;;  l'état  C 

ci-annexé. 

Ladite  somme  sera,  con- 
forménient  audit  état,  ap- 
])lical)le  ,   savoir  : 

Aux  dépenses  vote'es 
par  la  loi  du  19  juillet 
1820,  ci 737,^12,200 

Aux  non-valeurs  des  qua- 
tre  contributions  directes        5,36i ,375 

A uxfrais  d'assiette  et  de 
1  ecouvrement  des  contri- 
buions directes. 24,764,  8  }5 

Et  aux  frais  de  régie, 
d'exploitation,  de  percep- 
tion des  autres  contribu- 
tions     108,262,210 

Total 875,800,630 

Excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses i,637,a5o 

Somme  égale.  .  .  .    877,437,880 


—   2.3  juillet   1820. 
Titre   VI.  Dispositions  générales. 

4o.  Les  charges  et  frais  inhérens  à  la 
réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts 
de  l'Etat  seront  définitivement  ordon- 
nancés par  le  ministre  des  finances. 

4i.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi  ,  à  quelque  titre  et 
sons  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine  ,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rcMes  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs  ,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception  ,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux  ,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  con- 
tributions extraordinaires  pour  rembour- 
sement des  dépenses  de  l'occupation  mi- 
litaire de  1 S 1 5  ,  et  des  articles  3g,  4o , 
4i  ,  42  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  extraordinaires  des 
communes. 


GOUVERNEMENT    ROTAL.    —    j3    JUILLET    I1S20. 


i. .  \  i    B,  N 


iOUVtRMBttBHT    &OTAL.    —    >3    jiiii.i.i     i8ao. 

Contribution  foncière  ,  répartitiou   <lr   1820. 


nÉl'MiTkMLNS. 


pri  k  ci  r  Ai- 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  liasses  ). 
Alpes  (  Hautes  ). 
Ardèche  .... 
Ardennes  .  .  . 
Arriége  .... 

Aube 

Aude 

Ayeyron.  .  .  . 
IL-du-Rhônc  . 
Calvados.  .  .  . 

Cantal 

Charente.  .  .  . 
Cliarente-Infér 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de  ). 
Côle-d'Or.  .  . 
Côtes-du-Nord, 

Creuse 

Dordogne..  .  . 

Doubs 

I)  rome 

Eure 

Eure-et-Loire.  , 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haut.) 

Gers 

Gironde  .   .   .  . 

Hérault  .  .  .  .  . 

Ule-et-Vilaine.   . 
Indre.  .  .  .  .  . 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-  Cher  . 

Loire 

Loire  (Haute). 
Loire-Tnfe'rieure 


1     CENTIME  . 

pour  fond  - 
de  non-valeurs 


1,122,700  a3 

3,lO-,2oa  4° 

1,360,8/jy    OO 

610,1.57  00 

5oo,83o  00 

885, 1 65  00 

5i)3,'>83  on 
i,55o,466  ou 
i,847,3a3  o., 
1,985,578  Ofl 
1,520,745  00 
4,268,823  00 
1,295,846  00 

i»9g9»9j>7  00 

2,553,652  00 
1,062,79g  5o 
956,374  00 
170,000  00 
2,557,oa5  34 
1,683,728  00 
837, 5o3  00 
2,109,368  i5 
1,198,183  20 
1,204,169  00 
3,628,85o  00 
2,703,618  7.5 
i,42°i7"3  00 
1,808,790  00 
2,246,335  47 
1,680,782  53 
2,890,000  00 
2,432,763  00 
1,913, 855  00 
1,048,486  00 

k,747»9?a  4: 

2,38o,55S  on 

i,323,ag{  00 

77o,33o  00 

',m3;979  <><■< 
1,589,376  oc 
1,020,168  00 

1,589,86 {  6< 


17  CBHTJJIE5  l/a 
additionnels 
ordinaire». 


il  1  lsi  m  es  1/2 

additionnel! 

l'-ui|"iraires. 


24,454  01 

62,l44  °5 
27,216  98 
12,202  OO 

10,016  6e 
17,704  00 
30,908  o4 
1 1,867  66 
3 1,009  3-2 
36,946  46 
39,711  56 
3o,4i5  00 
85,376  46 
a5,gi6  92 
38,199  14 
51,073  00 
2i,255  99 
19,127  4'S 
3,4oo  00 
5i,i4o  5o 

33.674  56 
i6,75o  06 
42,187  36 
23,96.3  66 
24,o83  38 
72,577  00 
54,072  i5 
28,4i5  46 
36,175  80 
44,926  71 

33.675  65 
57,800  00 
48,655  26 
38,277  10 
20,970  00 
34,95s  65 
4t,6ii  00 
26.466  00 
i5,4o6  60 
28,879  **^ 
31,787  52 
2o,4o3  36 
3 1,797  3o 


21.3,972  55 

543,761;  4a 

a38,i48  57 
106,778  00 
87,645  25 
154,904  00 
270,445  34 
103,842  02 
271,331  55 
323,28i  53 
347,476  i5 
266,101  00 

747.044  02 
226,77.3  o5 
334,242  47 
446,889  00 
18.5,986  91 
167,365  45 

29,750  00 

447,479  43 
294,652  40 
146,56.3  02 

369,139  40 
209,682  07 
210,729  57 

635. 045  j5 
473,i33  35 
248,633  76 
3i6,538  a5 
393,108  71 
294,661  94 
5o5,75o  00 
425,733  53 

334,924  6 
i83,485  00 
3o5,888  18 

4 16,598  00 
231,576  00 
134,807  75 

252,69!)  3a 

278,1.40  80 

i;8,529  4° 

278,226  32 


3i  1,788  55 
792,336  61 
347,016  5o 
155,590  00 
127,711  65 
225,716  00 

394>°77  49 
1 5 1,3 12  66 

3g5,368  83 
471,067  36 
5o6,322  39 
387,789  00 
£,o88,54y  87 
33o,44o  73 
487,039  04 
651,182  00 
271,013  88 
243,875  3, 
43,35o  00 
652,o4 1  45 
429,350  64 
2i3,563  27 
537,888  84 
3o5,536  7 3 
307, o63  10 
925,356  75 

o89»4îa  92 
362,297  ' ' 
461,241  45 
572,810  54 
429,364  55 
736,95o  00 
620,354  57 
4^8, o33  02 
267,364  00 

445, 7«  77 
(,07,043  00 
337,440  00 
196,434  i5 
368,2i 4  65 
405,290  88 
260,142  84 
4o5,4i5  49 


t»77a»9,s  ;i4 

4,5o5,44^  4° 

i,973,23i  o5 
884,727  00 
726,203  5o 

i,283,48g  ou 
2,240,832  81 
860, 4o5  34 
2,248,17:'»  70 
2,678,618  35 
2,879,088  10 
2,205,080  00 
6,189,793  35 

^TM/6  7°l 
2,769,437  65 
3,702,796  00 
1,541,059  28 
1,386,742  3o 
246,500  00 
3,707,686  72 
2,44',4°5  60 
1,214,37g  35 
3,o58,583  75 
i,737,365  71 
1,746,045  o5 
3,26i,832  5o 
3,920,247  i5 
2,060,121  33 
2,622,745  5o 
3,257,186  43 

2,441,484  67 

4,igo,5oo  00 
3,527,5o6  36 
2,775,089  74 
i,520,3o5  00 
2,534,5o2  07 
3,45i,8io  00 
1,918,776  00 
1,116,978  5o 
2,093,769  55 
2,3o4,59.5  20 
•,479^43  60 
2,3o5,3o3  80 
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DEPAUTEMENS. 


PRINCIPAL. 


a    CENTIMES 

pour  fonds 
de  non-valeurs. 


Loiret 

Lot 

Lol-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 
Manche  .... 

Marne 

Maine  (Haute) 
Maïenne  .... 
Meurthe.  .  .  . 

Meuse 

Morbihan  .  ,  . 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrénées  (  B.  ).  . 
Pyrénées  (  H.)  . 
Pyrénées -Or.  . 
Rhin  (Bas).  .  . 
Rhin  (  Haut.  ).  . 

Rhône 

Saône  (  Haute)  . 
Saône-et-Loire. 

Sarthe , 

Seine 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Seine-ct-Oise. 
Sèvres  (  Deux  ). 
Somme.  .  .  . 

Tarn 

Tarn-et-Gar. 

Var 

Vaucluse.   .  , 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). 

Vosges 

^  orme 


2,274,361  oo 

i,4io,86o  oo 

2,3ii,oii  oo 

602,000  oo 

2,772,322  14 

3,722,742  00 
2,367,278  OO 

2,052,873  00 
1,704,211  70 
1,610,370  73 
i,45o,i36  00 

1,700,582  44 

1,341,076  00 
4,072,437  00 
2,957,578  00 
2,5n,46i  00 
2,970,613  56 
2,506,567  00 
870,000  00 
570,255  75 
700,348  00 
1,878,327  00 
1,555,269  34 
2,100,000  00 
1,470,773  00 
3,o37,646  65 
2,638,492  00 
8,856,i  34  00 

5>°97>47fi  0O 
3,i3i,i84  06 
4,214,637  49 
i,6g9,3o3  00 
3,462,162  o3 
1,798,316  00 
1,632,283  00 
1,401,701  44 
863, 190  00 
1,712,432  80 
1,297,869  3o 
i,o32,484  93 
1,177,468  00 
1,921,768  00 


7  CENTIMES  i/a 

additionnels 
ordinaires. 


45,487  22 
28,217  20 
46,220  22 
I2,04o  OO 

55,446  44 
74,454  84 
47,345  56 
29,394  58 
4i,o57  46 
34,o84  23 

■  32,207  4> 
29,003  00 
34,011  64 

26,821  52 

81,449  0o 
59,152  00 
50,229  22 

59,4l2  27 

5o,i3a  00 
17,400  00 
n,4o5  11 
i4,oo6  96 
37,566  00 
3i,io5  3g 
42,000  00 
29,415  46 
60,752  95 
52,769  84 
177,122  68 

ioi,949  &a 
62,623  68 

84,292  75 
33,986  06 
69,243  24 
35,966  00 
33,o46  00 
28,034  o3 
17,263  80 
34,248  66 
25,917  39 
20, 64g  70 
2.3,549  36 
38,43a  36 


;5  CENTIMES  1/2 

additionnels 
temporaires. 


3g8,oi3  16 
246,900  5o 
4o4,426  92 
io5,35o  00 
485, i 56  37 
65, ,479  85 
4i4,273  65 
257,202  58 
35g, 252  78 
2g8,237  06 
281, 8i5  88 
253,774  °° 
297,60!  91 
2.34,688  3o 
712,677  00 
517,576  00 
43g, 5o5  67 
5 1 9,85 7  38 
438, 65o  00 

l52,25o  00 

98,794  75 

122. 560  go 
328,707  00 
272,172  14 
367,500  00 
2.57,385  2, 
53i,588  16 
461,736  10 

i,54g,823  45 
8gî, o58  3o 

547,957  21 

737.561  56 

297,378  o3 
605,878  35 
3i4,7o5  00 
28g,  1 4g  00 
245,29'7  75 
i5i,o58  9,5 

299,675  72 
227,127  12 

180,684  86 
206, o56  go 
336, 3og  4° 


168,12;, 716  06 


3,362,555  08 


579,962  06 
359,769  3o 
589,007  80 
1 53,5 10  00 
706, g{2  i4 

949>299  2I 
6o3,655  89 
374,780  89 
523,482  61 
434,573  gg 
410,644  54 
069,785  00 
433,648  40 

341,974  38 
i,o38,47  '  00 
754,i83  00 
640,422  55 
757,306  45 
639,174  00 

221. 850  02 
1 45,4 1 5  22 
178,588  74 
478,974  00 
3g6,5g3  67 
535,5oo  00 
375,o47  12 
774,599  88 
672,815  46 

2,258,3i4  17 
i,2gg,856  38 

798,45i  g4 
1,074,732  56 

433,322  26 

882.85 1  32 

458,570  00 
42i,333  00 
357,433  87 
220, 1 13  45 
436,670  34 
33o,g56  66 
263,^83  66 
3oo,-j5  4  34 
4go,o5o  84 


3,297,823  4f 

2,045,747  o° 

3,35o,g65  g4 

872,900  00 

4,019,867  09 

5,397,975  9 
3,432,553  10 
2,131,107  o5 
2,976,665  85 
2,471,106  98 
2,335,o37  56 
2,i02,6g8  00 
2,465,844  3g 
i,944,56o  20 
5,go5,o34  00 
4,288,489  00 
3,64i,6.8  44 
4,3o7,38g  66 
3,634,523  00 
1,261,500  00 
826,870  83 
i,oi5,5o4  60 
2,723,574  00 
2,255, i4o  54 
3,o45,ooo  00 
2,132,620  85 

4,404,587  64 

3,825,81 3  40 
i2,84i,3g4  3o 
7,3gi,34o  20 
4,540,216  8g 
6,1 1 1,224  36 
2,463,g8g  35 
5,020, i34  94 
2,607,557  Oo 
2,3g5,8n  00 
2,032,467  09 
1,251,625  5o 
2,183,027  52 
1,881,910  47 
i,4g7,'o3  i5 
1 ,707, .',28  60 
2,786,563  60 


29,422,352  08  42,8^2,567  74 


243,785,190   96 


U 
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DEPABTBMEKS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses).  .  .  . 
Alpes  (Hautes)  .  .  . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége.   .  . 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-du -Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de  ).  .  .  . 

Côte-d'Or 

Côtes- du-Nordi  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  .  . 
Finistère.    ..... 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde    ...... 

Hérault 

I  Ile-et-Vilaine.  .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Loire  (Haute) .  .  . 
Loire-Inférieure.   . 


principal. 


1 3g, 566  oo 

38i,7oo  00 

154,900  00 

6i,85o  00 

4o,i5o  00 

97,900  00 

202,864  00 

100,100  00 

24i.3oo  00 

24a,3oo  00 

217,670  00 

577,907  00 

004, 33 o  00 

•47»3oo  00 

247,3oo  00 

^84, 5oo  00 

1 3 1,-00  00 

107,800  00 

55,boo  00 

355, 5oo  00 

241,600  00 

93,goo  00 

25o,ooo  00 

189,698  78 

142,700  00 

383j4oo  00 

3ai,20o  00 

35 1,800  00 

282,096  00 

33g. g^    00 

2IO,302    00 

680,100  00 
088,100  00 
3îg,3oo  00 
142,800  00 

232,000   00 

265,000  00 
164,700  00 
95,600  00 
209,100  00 
292,900  00 
1 16,600  00 
455,900  00 


2    CENTIMES 

pour  fond* 
de  non-valeurs. 


2,-91  3a 

~j>.»4  00 
3,098  00 

1,237  °° 
8o3  00 
1,958  00 
4,o57  28 
2,002  00 
4)886  00 
4,846  00 

4,353  40 
1 1,558  00 
12,086  60 

2,946  00 
4,94b  00 

7,6go  00 
3,634  00 
2,156  00 
1,110  00 
7»1 10  00 
4,832  00 
1,878  00 
5,ooo  00 
3,793  98 
2,854  Oo 
7,668  00 
'',+24  00 
7,o3(ï  00 

5,64i  g? 

6,798  82 
4,20g  04 

l.">,6o2  OO 

7 176 2  00 
6,586  00 
2,856  00 
4,&4o  00 
5,3oo  00 
3,29;  oo 
1,902  00 
4,182  00 
5,858  00 

2,3û2    00 

9, 1 1 8  00 


17  CENTIMES  l/: 

ûiMllionnels 
ordinaires. 


2(>42,     Ç5 

66,79-     .")() 

27,107  5o 
10,823  75 
7,026  25 
1  7 , 1 32  00 
35,5oi  20 
17,517  5o 
42,752  5o 
42,402  5o 

3S,092  2J 

1 01,1 33  00 
105,757  75 
25,777  5o 
43,27-  5o 
67,288  00 
23,0^7  5o 
18,865  00 
9,712  5o 
62,212  5oj 
42,280  oo| 
i6,432  5o 
43,75o  o 
33,197  29 
21,972  5o 
67,0^5  00 
56, 210  00 
6 1,565  00 
49,366  80 
59,489  67 
36,802  84 
119,017  3o 
67,917  5o 
57,627  5o 
24,990  00 
4o,6oo  01 
46,375  00 
28,822  00 
16,730  oc 
36, 592  49 
51,257  3o 
20,4o5  00 
79,782  5i 


3o  CENTIMES  l/2 

additionnel! 

temporaires 


TOTAL. 


42,56-  63 
1 16, { 18  5o 

47.244  5o 
18,864    2  5 

12.245  75 
39,860  00 
61,873  52 
3o,53o  5o 
74,5n  5o 
7.3,901  5o 
66,38g  35 

176,262  00 

184,320  65 
44,926  5o 
75,426  5o 

1 17,273  00 
4o,i8b  5o 
32,879  00 
16,928  5o 

108,427  5o 
73,688  00 
28,609  5o 

76'249  99 

57,858  12 

43,523  5o 
116,937  00 

97,966  00 
i°7,299  00 

86,03g  28 
1  o3,682 

64,142 
207,430  70 
1 i8,3;o  5o 
ioo,436  5o 

43,554  00 

7°>/59  99 

80,825  00 

5o,234  00 

29,108  00 

6.3,775  5i 

89,334  5o 

35,563  00 

109,00  ;  ô; 


209,049  00 
572,550  00 
232, 35o  00 

92,775  00 
ta 5  00 
i46,85o  00 
3o4,2g6  00 
i."io,i5o  00 
366, 45o  00 
363, 45o  00 
326,5o5  00 
866,860  00 
go6,4g5  00 
220, g5o  00 
370,950  00 
576,751  00 
ig7,55o  00 | 
161,700  00 

83,25o  00 
533, 25o  00 
062,400  00 
i4o,85o  00 
375,000  00 
284,548  .7 
2i4,o5o  00 
075,100  OOi 
4 S  1,800  00 
527,700  00 

423,i44  °° 
5og,gi 1  5o 
oio,453  00 
,020,i5o  oo 
582, i5o  00 
4g3,g5o  00 
214,200  00 
348,000  00 
3g7,5oo  00 
247, o5o  00 
143,^00  00 
3i3,65o  00 
409,000  00 
1  7  "1,900  00 
683, 85o  00 
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DKPAKTEMENS. 


PLUNCfPAL. 


Loiret.  . 

Lot  .  .  ., 

Lot-et-Garonne  .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (  Haute)  .  . 

Ma  l'en  ne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oise 

O  rne 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyre'ne'es  (Basses). 
Pyre'nées  (Hautes) 
Pyrénées- Orientales 

Rhin  (Bas) , 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (Haute)..  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne  . 
Seine-et-Oise.  .  . 
Sèvres  (Deux).  . 

Somme 

Tain 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne  

Vienne  (  Haute  ). 

Vosges 

Yonne 


3j3,»oo  oc 
ig2,2b5  oo 
2<)2,o33  00 
5 1,700  00 
330,770  00 
4^7,570  00 
344,200  00 
196,700  00 
243,800  00 
229,600   on 
186,600  00 
274,100  00 
234,275  00 
176,900  00 
718,188  00 
3g5,5oo  00 
307,346  00 
422,000  00 
348,700  00 
1 50,900  00 
62,700  00 
61,200  00 
339,340  00 
209,989  00 
559,000  00 
i3g,3oo  ool 
32o,4oo  00 
296,654  00 
4,177,400  00 
i,og5,4oo  00 
443,6oo  00 
616, 5oo  00 
lg5,74#   00 
467,000  00 
210,000  00 
187,889  00 

2!  2,8oO  OO 
12  1,400    OO 

192,982  OO 
i2  3,5oo  00 
i34,ioo  OO 
1 3 1,900  00 
262,100  00 


27,161,023  78 


2    CENTIME? 

pour  fonds 
de  non-valeurs 


7,^62  OO 
3,845  3o 
5,8  {o  66 
i,o3£  00 
6,bi5  4° 
9, i5i  40 
6,884  00 
3,934  00 
4,876  OO 
4,592  OO 
3,732  OO 
5,^82  on 
4,685  90 
3,538  00 
i4,364  00 
7,910  00 
6,*i4S  92 

8,440    OO 

6,974  OO 

3,Ol8    OO 

1,254  00 
1,224  00 
6,787  on 

4>l99  78 

1 1,1 80  00 

2,786  00 

M07  99 

5,933  08 

83,548  00 

21,908  00 

8,872  OO 

12,330  00 

3,9«4  96 
9,340  00 

4,200  00 

3,758  00 

4,256  00 

2,428  00 

3,85g  64 

3,4/0  OO 
2,68a  OO 

2,638  00 

5,2  42  °° 


l;  CENTIMES  1/2 

addilionnels 
ordinaires. 


543,221    39 


65,292 
33,6^6 
5i,io5 

9,°47 
57,884 
80,074 
6o,2.J5 
34,422 
42,665 
40,180 
32,655 

47,9*37 

40,998 
30,957 
125,683 
69,212 
53,785 
73,85o 
61,022 
26,407 

i°,972 
10,710 

59,385 

36,748 

97,825 

24^77 
56,070 

5 1,91 4 

73i,o45 
191,695 
77,630 
107,887 
34,2  55 
81,725 
36,75o 
32,88 1 
37,240 
21,245 
33,771 
21,612 
23,467 
23,082 
45,867 


3o  CENTIMES  l/: 

additionnels 
temporaires. 


OO 
5o 
00 
00 
00 
00 
i3 
5o 
00 
00 
55 
00 
00 
5o 
5o 
00 
00 
07 
00 
5o 
00 
45 

OO 
OO 
OO 

5o 

9° 
00 
<>o 
00 
00 
00 

•s; 

5o 

5o 
5o 
5o 


4,753,177  25 


1 1 3, 79.5 

58,64o 

89,070 

15,768 

100,884 

i39,558 

104,981 

5o,9g3 

74.35g 

70,028 

56,gi3 

83,6oi 

71,453 

53,9.3  4 

2'9>°47 
120,628 

93,74o 

128,710 

106,354 

46,024 

19,123 

18,666 

io3,4gg 

64,04b 

«70,495 
42,486 

97<722 

9°, 479 

1,274,107 

334,og7 

i35,2g8 

188, o32 

5g, 70.3 

142,435 

64,o5o 
57,3ob 
64, go 4 
37,027 
58,85g 
37,667 
4o,goo 
40,229 
79,94o 


5o 
83 
06 

5o 
85 
85 

00 

5  2 
00 
00 
no 
00 

87 

49 
00 
00 
53 

00 
00 

5o 
5o 
00 
00 
65 
00 
.îo 
00 

47 
00 
00 
00 
5o 

•4 

00 
00 
00 
00 

ou 

5o 
5o 

5o 
5o 

5.. 


8,284,11 5  62 


55g, 65o  00 
288,397  5o 
438,o4g  4g 
77,55o  00 
496,i55  00 
686,355  00 
5i6,3oo  00 
295, o5o  02 
365,700  00 
344,4oo  00 
27g, goo  00 
4i  i,i5o  00 
35l,4l2  go 
265,34g  gg 
1,077,282  00 
5g3,25o  00 
4b  1,01  g  00 
633,ooo  00 
523, o5o  00 
226,35o  00 
g4,o5o  00 
91,800  00 
5og,on  00 
3i4,g83  5o 
838, 5oo  00 
208, g5o  00 
48o,5gg  gg 

444,981  00 

6,266,100  00 

i,643,roo  00 

665, 400  00 

g24,75o  00 

2g3,622  00 

700,500  00 

3 1 5,ooo  00 

281,834  00 

3ig,20o  00 

182,100  00 

289,472  g8 

ib5,25o  00 

201, i5o  00 

ig7,85o  00 

3g3, i5o  00 


40,741,538  04 


; 
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Etat  B,  N«  3.  PORTES  ET   FENÊTRES. 

Il  I  PARTITION     DE     182O 


DEPARTI  MENS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Iîasses)  .  .  . 
Alpes  (  Hautes)  .  .  , 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége , 

Aube 

Aude , 

Aveyron , 

Bouches-du-Rhone  . 

Calvados 

Cantal , 

Charente , 

Charente-Inférieure 

Cher , 

Corrèze , 

Corse  (  Ile  de  ).  .  . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.  .  . 

Creuse , 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loire  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute). 

Gers , 

Gironde 

Hérault 

Ule-et-Vilaine  .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Loire  (  Haute  )  .  . 
Loire-Inférieure.  . 


PRINCIPAL. 


10    CENTIMES 

ordinaires  sur  le 
principal  seule- 
ment pour  frais 
de  confection 
de  rôles  ,  degre- 
veniens  et  non 
valeurs. 


88,678!"  00 

210,200  00 

bi,3oo  00 

4o,8a4  °° 

25,576  00 

5g,5oo  00 

ioi,55ô  00 

5 1,000  00 

114,600  00 

g3,8oo  00 

100,770  00 

429,906  00 

234,861   00 

4o,6oo  00 

110,600  00 

163,900  00 

68,900  00 

55,5oo  00 

6,000  00 

i63,ooo  00 

85,6oo  00 

37,800  00 

93,400  00 

i33,553  00 

66,200  00 

268,000  00 

i35,ioo  00 

126,800  00 

'44,097  36 

194,998  00 

96,179  00 

419,400  °o 

i53,6oo  00 

123,400  00 

5o,4oo  00 

1 18,800  00 

i4o,3oo  00 

110,800  00 

65,5oo  00 

85,2oo  00 

81,900  00 

57,400  00 

141,700  00 


5o    CENTIMES 

lemporantej 

sur  le  principal 
seulement. 


8,867f8o 

22,020  00 

6,i3o  00 

4,082  00 

2,558  00 

5,900  00 

io,i56  00 

5,ioo  00 

1 1,460  00 

9,38o  00 

10,077  00 

42,990  60 

23,486  10 

4,060  00 

1 1,060  00 

16,390  00 

6,890  00 

5,55o  00 

600  00 

i6,3oo  00 

8,56o  00 

3,780  00 

9,540  00 

i3,355  3o 

6,620  00 

26,800  00 

i3,5io  00 

12,680  00 

14,4°9   74 

10/'499  80 

9,618  00 

41,940  00 

i5,36o  00 

12,340  00 

5,o4o  00 

1 1,880  00 

i4,o3o  00 

1 1,080  00 

6,55o  00 

8,520  00 

8,190  00 

5,740  00 

14, 17°  00 


44,  W 

110,100  00 

3o,65o  00 

20,4l2  OO 

12,788  00 
29,750  no 
50,778  00 
25,5oo  00 
57,3oo  00 
46,900  00 
5o,385  00 
2i4,953  00 
117,430  5o 
2o,3oo  00 
55,3oo  00 
81,950  00 
34,45o  00 
27,750  00 
3,ooo  00 
8i,5oo  00 
42,800  00 
18,900  00 
47,700  00 
66,776  5o 
33,ioo  00 
i34,ooo  00 
67,550  00 
63,4oo  00 
72,048  68 

97,499  00 
48,089  00 
209,700  00 
76,800  00 
61,700  00 
25,200  00 
5g,4oo  00 
7o,i5o  00 
55,4oo  00 
32,75»  00 
42,600  00 
4o,g5o  00 
28,700  00 
7o,85o  00 


TOTAL. 


1 4i, 884*80 

352,32o  00 
98,080  00 

65,3 18  00 

40,922  00 

95,200  00 

1(12,490  00 

81,600  00 

i83,36o  00 

i5o,o8o  001 

l6  1,232  00 1 

1,87,849  60 

375,777  6o 

64,960  00 
1 76,960  00 
262,240  00 
1 10,240  00 

88,800  00 

g,  600  00 

260,800  00 

1 36, 960  00 

60,480  00 
152,640  00 
2i3,684  80 
105,920  00 
428,800  00 
216,160  00 
202,880  00 
23o,555  78 
3n,gg6  80 
i53,886  00 
671,040  00 
245,760  00 
197,440  00 

80,640  00 
190,080  00 
224,480  00 
177,280  00 
104,800  00 
t36,32o  00 
i3i,o4o  00 

91,840  00 
226.-20  00 
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DEPARTEMENS. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.   .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute  ) .  .  . 

Maïenne 

Meurtlie 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 
Pyrénées  (  Basses  )  . 
Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénées-0  rien  taies. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (  Haut) 

Rhône  

Saône  (  Haute  ) .  .  . 
Saône-et-Loire.   .  .  . 

Sarthe  

Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Oise  .  .  .  . 
Sèvres  (  Deux)   .  .   . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne .  . 

Var 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).  .  . 
Vosges  ...•..., 
Yonne 


PRINCIPAL. 


10   CENTIMES 

or Jin lires  sur  le 
principal  seule- 
ment, pour  frais 
île  confection 
de  rôles,  de'gré- 
veraens  et  non- 
valeurs. 


197,900' 00 

08,821  00 

92,349  00 

3o,ioo  00 

129,201  00 

155,739  00 

228,600  00 

106, 3oo  00 

61,200  00 

1 58, 400  00 

1 18,702  00 

88,800  00 

i65,33i  00 

60,200  00 

419,487  00 

234, 3oo  00 

123,617  00 

277,800  00 

77,3oo  00 

i4o,5oo  00 

48,600  00 

36,8oo  00 

274,322  00 

i56,i37  00 

301,900  00 

122,100  00 

1 i8,3oo  00 
108,783  00 

i,279.900  00 
538, 3ôo  00 

162,100  00 

345,5oo  00 

68,799  00 

302,4°°  00 

99,5oo  00 
69,283  00 
137,200  00 
78,900  00 
49,100  00 
96,300  00 
63, 200  00 

12  2,300  00 

134,900  00 


12,812,469  36 


50    CEPfTlMBS 

temporaires 

sur  le  principal 

seulement. 


19,790^00 

6,882  1 

9,235  00 

3,oio  00 

12,920  10 

15,573  90 

22,860  00 

io,63o  00 

6,120  00 

i5,84o  00 

1 1,870  20 

8,880  00 

i6,533  10 

6,020  00 

41,948  70 

23,43o  00 

12,36 1  00 

27,780  00 

7,73o  00 

i4,o5o  00 

4,86o  00 

3,68o  00 

27,432  20 

i5,6i4  00 

30,190  00 

12,210  00 

1  i,83o  00 

10,878  3o 

127,90)0  00 

53,83o  00 

16,210  00 

34,55o  00 

6,879  9° 

3o,24o  00 

9,g5o  00 

6,928  00 

13,720  00 

7,890  00 

4,910  00 

g,63o  00 

6,320  00 

12,230  00 

i3,4go  00 


1,281,246  84 


98,950'  00 
34,410  5o 
46,174  00 
i5,o5o  00 
64,600  5o 
77,869  5o 
1 i4)3oo  00 
53,i5o  00 
3o,6oo  00 
79,200  00 
5g,35i  00 
44)4°°  00 

82,665  5o 
3o,ioo  00 

209,743  5o 

1  i7,i5o  00 
61,809  00 

138,900  00 
38,65o  00 
70,250  00 
2.4)3oo  00 
1 8,4oo  00 

137,161  00 
78,068  00 

i5o,g5o  00 
6i,o5o  00 
5g,i5o  00 
54,391  5o 

6.'g,g5o  00 

26g, i5o  00 
8i,o5o  00 

172,750  00 
34,3gg  5o 

i5i,2oo  00 
4g, 75o  00 
34,642  00 
68,600  00 
3g,45o  00 
24,55o  00 
48,i5o  00 
3 1,600  00 
6i,i5o  00 
67,450  00 


6,406,234  18 


3i6,64of  00 
110, n3  60 

147,758  00 

48,160  00 

206,721  60 

249,182  4° 
365,760  00 
170,080  00 

97,g20  00 

253,44°  00 

18g, g23  20 

i42,o8o  00 

26f,5ag  60 

g6,320  00 

671,17g  20 

374,880  00 

197>787  0o 

4{4i48°  °° 

123,680  00 

22^,800  00 

77,760  00 

58, 880  00 
4-38, gi5  20 
24g, 819  00 
483, o4o  00 
ig5,36o  00 
189,280  00 
174,052  80 
2,047,840  00 
861,280  00 
25g, 36o  00 
552,8oo  00 
110,078  4° 
483,84o  00 
i5g,20o  00 
no,853  00 
21g, 52o  00 
12b, 24o  00 
78,5bo  00 
i54,o8o  00 
101,120  00 
ig5,68o  00 
2i5,84o  00 


20>499>95°  38 
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Etat  C.  Budget  général  des  revenus  de  l'Etat  pour  l'exercice  1820. 


DÉSIGNATION 
S  VENUS    ET     IMPÔTS. 


Produits  affectés  à  la  dette  consolider. 

Enregistrement ,  timbre  et  domaine 

Coupes  de  bois  .  .   t 

Douanes  et  sels  (y  compris,  pour  ordre, 
en  recette  et  en  dépense,  2,000,000  fr. , 
moulant  présumé  des  amendes  et  confis- 
cations  attribuées  en  entier  aux  frais  de 
procédure,  à  la  caisse  des  retraites  et 
aux  saisissans) 

Totaux 


PRODUITS 

bruis 

prémuni  1, 


[5Si()'S6,5oo 
17,0^7,400 


1 1 1,01  a, 000 


287,046,900 


FRAIS 

de  ngic  de  per 
cqilion  ,  d'ci- 
ploilation  non- 
raleura  ,  eic. 


986, 5oo 

0  j",  tOO 


39(676,800 


40,710,200 


PRODUITS 
□eu 

à  m  î-  i 

au 

TréMM  10y.1l. 


iOOO,000 
,000,000 


85,35b, 700 
246,336,700 


Produits  affectés  aux  dépenses  générales 
de  l'Etat. 

Excédent  éventuel  des  produits  ci-dessus 
sur  le  service  de  la  dette  consolidée.  .  .  . 
Contributions  indirectes  (y  compris,  pour 
ordre, en  recette  et  en  dépense, i,35o, 000 1. 
montant  présumé  de  la  portion  des  amen- 
des et  confiscations  attribuée  aux  frais  de 
procédure,  à  la  caisse  des  retraites  et  aux 

saisissans  ) 

Postes 

Loterie 

Retenues  sur  les  traitemens 

Recettes  diverses  et  intérêts  de  fonds 
publics  appartenant 

au  Trésor 11,574,670 

Produits  ]  Arrérages,  du  1er  juin 
divers.    |      au  3i  déc.  1820, des 
1      6,6 1 5, g44 tr-  de  ren- 
tes rétrocédées  par 
\      les    étrangers.  .  .  .     3,859,3oo 
Contributions  directes |34i,goo,ooo 


[89,066,300 
23,790,710 

l4iO0O,O00 

5,6oo,ooo 


53,97° 


Totaux 1590,390,980 


4g,666,3oo 

1 1 ,693,7 10 

5, 000, oc o 


i,  192,000 


30,126,220 


97,^78,230 


Mémoire. 


140,000,000 

12  097,000 

9,000,000 

5,6oo,ooo 


14,241,970 
011,773,780 

4<l2,~  12,750 


Récapitulation  des  recettes. 

Produits    .(  à  la  dette  consolidée 

:iliectés     '  aux  dépenses  générales  de  l'Etal. 

Montant  présumé    des  produits  propres  à 
l'exercice  1820 


287»o46,90o 
590,390,980 


877,437,880 


Recette     £  Revenus  de  l'instruction  publique 

pourordre.  <.  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


40,710,200 
97,678,230 


i38,388,43o 


246,336,700 
^92, 1 12,7  5o 


739,049.450 


£!$&  ***>*\ 


Total  général. 


744,  i98.' 9° 


Certifié  conforme: 
Le  ministre  secrétaire- d'Etat  au  département  des  finances,  signé  Roy. 
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24  =  28  JUILLET  1820.  —  Loi  relative 
à  l'exécution  d'un  engagement  con- 
clu entre  la  France  et  la  régence  d'Al- 
ger^). (  VII ,  Bull.  CCCLXXXVIII , 
n°  9.77.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finan- 
ces est  autorisé  à  prélever,  sur  le  crédit 
en  rentes  affecté  par  la  loi  du  i5  mai 
1818  au  paiement  de  l'arriéré  de  1801 
à  1810,  la  somme  nécessaire  pour  ac- 
quitter celui  de  sept  millions  en  numé- 
raire, dont  le  paiement  a  été  stipulé  par 
l'arrangement  conclu  le  28  octobre  1819, 
pour  l'exécution  du  traité  du  17  décem- 
bre 1801  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger.  


26  =  28  juillet  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  droit  de  tonnage 
à  percevoir  sur  les  navires  américains. 
(VII,  Bull.  CCCLXXXVIII,  no 9 178.) 

Voy.    ordonnances    des    2  3    avril 
1821 ,  et  3  septembre  1822. 

Art.  ier.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  droits  de 
tonnage  qui  se  perçoivent  sur  les  navires 
étrangers,  à  l'entrée  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  rem- 
placés, pour  les  navires  appartenant  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  par  un  droit 
spécial  de  quatre-vingt-dix  francs  par 
tonneau  ,  sans  préjudice  du  décime  ad- 
ditionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui  justifie- 
ront être  partis  des  ports  de  l'Union  et 
directement  pour  un  port  de  France  , 
avant  le  i5  juin  dernier,  époque  à  la- 
quelle l'acte  du  congrès,  en  date  du  i5 
mai,  a  dû  être  connu  dans  toute  l'U- 
nion, ne  seront  assujétis  qu'aux  droits  de 
tonnage  ordinaire. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  seront  point  applicables  aux 
navires  de  l'Union  qui  viendront  sur  lest 
dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit  ,  si  l'acte  du 
congrès  du  i5  mai  vient  à  être  annulé  , 
et  du  moment  où  la  connaissance  offi- 
cielle de  cette  annulation  sera  parvenue 
en  France. 

4-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
affaires  étrangères  et  notre  ministre  se- 
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crétaire-d'Etat  des  finances  sont  chargés 
de  l'exaBution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

26  =  28  JUILLET  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  une  prime  sur  les 
cotons  des  deux  Amériques  qui  sont 
importés  en  France  par  des  navires 
français.  (Vil,  Bull.  CCCLXXXVIII, 
n<>  9179.  ) 

Voy.  ordonnances  des  10  janvier , 
3  février,  20  juin  et  26  octobre 
1821. 

Art.  ier.  A  dater  du  i5  oclobre  pro- 
chain ,  et  jusqu'au  3i  mars  1821  inclusi- 
vement ,  il  sera  accordé  sur  les  colons 
des  deux  Amériques,  chargés,  soit  dans 
nos  colonies  ,  soit  dans  des  ports  étran- 
gers ou  colonies  étrangères  ,  situés  hors 
d'Europe,  et  autres  que  ceux  et  celles 
de  l'Union,  par  des  navires  français  qui 
les  importeront  en  France  ,  une  prime 
de  dix  francs  par  cent  kilogrammes. 

Cette  prime  sera  payée  au  moment  de 
la  déclaration  de  ces  cotons  pour  la  con- 
sommation. 

2.  La  même  prime  sera  payée  pour  les 
cotons  qui  seront  introduits  en  France  , 
avant  le  i5  octobre,  par  des  bàlimens 
français  qui  auront  supporté  dans  les  ports 
des  Etats-Unis  le  droit  de  tonnage  établi 
par  l'acte  du  congrès  en  date  du  i5  mai 
dernier. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


26  Juillet  =  1  AOUT  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  le  traitement 
des  maréchaux  de  France  sans  fonc- 
tions, et  celui,  des  maréchaux  de 
France,  majors  généraux  de.  la. 
garde  royale.  (VII ,  Bull.  CCCXC  , 
n°  9205.) 

Art.  ier.  A  partir  du  ier  août  prochain, 
le  traitement  annuel  des  maréchaux  de 
France  sans  fonctions  est  fixé  à  quarante 
mille  francs  ,  sans  aucun  accessoire  ou  al- 
locations supplémentaires. 

2.  Les  maréchaux  de  France  majors 
généraux  de  notre  garde  royale  jouiront , 
en  outre  ,  d'un   traitement  de  fonctions 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  de'pule's  ,  le 
30  juin  (  Mon.  du  21  ). 

Rapport  de  M.  Sapey  le  8  juiilel  (Mon  du  l3  ). 
Discussion  et  adoption  ,  le  12  juillet 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs,  le  Ijj  juillet 
(  Mon.  du  20  ). 

Rapport  df  M.  le  marquis  de  Lalour-du-Pin  , 
le  21  juillet  (  Mon.  du  26). 

Adoption  ,  le  21  juillet  (  Mon.  du  2-  j. 
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fïx<5  à  quarante  mille  francs  par  an  ,  «ans 
autres  allocations  ou  indemnités  acces- 
soires. 

3.   Notre    ministre   de   la    guerre   esl 

cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  or~ 

donna  nce. 
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26  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  i/ui  autorisent  l'acceptation  dt 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  <;i>\  I.) 


26  JUILLET  =  2  AOUT  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  supprime  aux  offi- 
ciers sans  troupe  qui  ne  font  point 
partir  des  services  des  étals-majors 
et  directions  y  désignés ,  diverses  al- 
location* supplémentaires  de  solde 
et  d'indemnité  connues  sous  le  titre 
de  supplément  de  Paris.  (  N  11 ,  Bull. 
CCCXC,  n°92o6.) 

Art.  i€r.  A  partir  du  ieraoùt  prochain, 
les  allocations  supplémentaires  de  solde 
et  d'indemnité  de  logement  accorde'es 
par  les  réglemens  et  tarifs  en  vigueur, 
à  titre  de  Supplément  de  Paris,  aux 
officiers  sans  troupe  et  employés  y  assi- 
mile's  en  service  à  Paris,  cesseront  d'être 
payées  à  ceux  qui,  bien  que  placés  à 
Paris,  n'appartiendront  à  aucun  des  ser- 
vices ci-après  désignés  ,  savoir  : 

i°  Etat-major  de  la  garde  royale  (  y 
compris  les  aides-de-camp  des  officiers 
généraux  de  cette  garde); 

2"  Etat-major  général  de  la  ire  divi- 
sion militaire  ; 

3°  Etat-major  de  la  place  de  Paris; 

4°  Direction  du  génie  à  Paris  (service 
territorial)  ; 

5°  Direction  de  l'artillerie  à  Paris 
(service  territorial). 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

26  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  concession  de  pensions  à 
trente  veuves  de  mil  il  aires.  (  VII  , 
Bull.  CCCXCII.  ) 


26  JUILLET  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  concession  de  cent  vingt-huit 
soldes  de  retraite.  (VII,  Bulletin 
CCCXCII.) 

26  juillet  1820. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'inscription  au  Trésor 
de  huit  cent  trente-deux  pensions  (1). 
(VII,  Bull.  CCCXCIX  bis.) 


26  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Jlrehon  -Loudeac  ,  île  Jiillio, 
de  Pfumelec  ,  d'Angan,  de  Châtain, 
de  Riou  1  .  de  Harigné  .  dr  JJrassac  , 
de  Vidauban,  de  \Ionsols  et  de  Viels- 
Maisons.  (VII,  Bull.  CDVI.) 


27  jurLLET  1820.  —  Avis  du  Conscil- 
d'Kial  sur  la  question  de  savoir  si 
on  peut  se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  révision  en 
matière  de  recrutement.  (  Journal 
militaire  officiel  ,  2e  semestre  ,  page 
221 .  ) 

Voy.  notes  sur  l'article  i3  de  la  loi 
du  10  mars  1818. 

Le  Conseil-d'Etat ,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  le  garde-des-sceaux, 
ministre  de  la  justice  ,  d'un  projet  d'or- 
donnance adopté  par  les  comités  réunis 
de  la  législation  et  de  la  guerre,  tendant  à 
autoriser  le  recours  au  Boi  en  son  con- 
seil contre  les  décisions  des  conseils  de 
révision  créés  par  la  Ici  du  10  mars 
1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
lorsque  ces  décisions  seront  susceptibles 
d'être  attaquées  pour  incompétence  ou 
pour  violation  de  la  loi; 

Vu  ledit  projet  d'ordonnance  ;  vu  le 
rapport  au  Boi  contenant  l'exposé  des 
motifs  dudit  projet;  mi  le  rapport  fait 
sur  le  même  projet,  comparé  aux  ré- 
glemens du  conseil  en  matière  conten- 
tieuse  ;  vu  la  loi  du  10  mars  1818;  dé- 
libérant sur  cette  question  préliminaire  , 
«  le  recours  au  Boi  contre  les  décisions 
«  des  conseils  de  révision ,  pour  incom- 
«  pétence,  ou  violation  de  la  loi,  est-il 
«  admissible  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
«  gislation,  ou  ne  peut-il  être  autorisé 
«  que  par  une  loi  ?  »  considérant  qu'il 
importe,  pour  simplifier  la  question,  de 
distinguer  d'avec  îes  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  révision,  les  conflits 
qui  auraient  pour  objet  de  revendiquer 
en  leur  faveur  des  questions  portées  de- 
vant les  tribunaux,  ou  de  décider  à  qui 
des  tribunaux  ou  des  conseils  appartient 


(i)  C'est  à  parlir  de  celle  e'poque  ,  que  les  ordonnances  relatives  aux  pensions  ont  com- 
mencé à  être  publiées  séparément  dans  des  numéros  bis  dont  la  pagination  est  distincte  de 
celle  des  autres  uuméros.  Foycz  ci-apres  ordonnance  du  2  août  1820. 
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Je  jugement  des  questions  sur  lesquelles 
ils    se    seraient    également    déclarés   in- 
compétens];   qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur    le    droit    du  Roi  ,    de    régler 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'ordre  des 
juridictions  ,  et  qu'il  n'y  a  ,  sur  ce  point, 
aucune  règle    nouvelle  à   établir;  consi- 
dérant, sur  les  de'cisions  rendues  par  les 
conseils  de  revision,  que  le  dernier  pa- 
ragraphe  de  i'article   1 3  de  la  loi  du  10 
mars    1818    est    conçu    en    ces    termes: 
«  hors  le  cas  prévu  par  l'article  16,  les 
«  décisions   des  conseils  de  révision  sont 
«  définitives.  >»   —   Considérant  que  l'ar- 
ticle  16  fait  dépendre  les    décisions    des 
conseils  de    révision  ,    des  jugemens  des 
tribunaux  ,    dans   le   cas   seulement    où 
les  réclamations  donnent  à  résoudre  des 
questions    judiciaires    relatives   à    l'état 
ou    aux     droits    civils    des    réclamans  ; 
mais  qu'aux    termes    de  l'article    17,   le 
conseil,    d'après   le  jugement  des  tribu- 
naux,  prononce  définitivement  la    libé- 
ration ,    soit    des    réclamans,    soit    des 
jeunes  gens  appelés  éventuellement  à  les 
suppléer  comme  tels,  inscrits  condition- 
nellement  sur  la  liste  du  contingent  can- 
tonal ;   qu'aux  termes  du  même  art.  17, 
après    (pie    le    conseil    a    définitivement 
arrêté  la  liste  du  contingent  cantonal,   il 
déclare    que  les  jeunes    qui  ne  sont    pas 
inscrits  sur  cette  liste  sont  définitivement 
libérés;  qu'il  résulte   de  ces  divers  arti- 
cles que    la    loi   a    donné   un    caractère 
semblablement  définitif,  soit  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  du  contingent  cantonal , 
soit  à  la  libération  générale  ,  soit  aux  li- 
bérations individuelles  qu'on  ne  peut  dis- 
tinguer  des   actes  ,   également  déclarés 
définitifs   par  les  articles  1 3  et  17  de  la 
loi  ,  ni  admettre  un  recours  contre  l'in- 
scription   en  le  rejetant,   à    l'égard    des 
délibérations ,    sans    donner    une   double 
acception  à  une  seule  et  même   expres- 
sion ,  employée  dans  le  même  article  de 
la  loi  ;  qu'il   faut    donc  reconnaître    que 
l'intention  de  la  loi  du  10  mars  1818,  en 
déclarant   définitifs   les  divers  actes   des 
conseils    de    révision ,    a    été    de   rendre 
également  irrévocables  toutes  les  opéra- 
tions   desdits  conseils ,    après   qu'ils  ont 
prononcé  la  libération  générale  et  les  li- 
bérations individuelles  ;  d'où  il   suit  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  18 18 
ne  comportent  aucun  recours  contre  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  ré- 
vision qu'elle    institue;    considérant  que 
s'il    parait   indispensable ,   dans  l'intérêt 
de  l'Etat  et  des  familles,  d'admettre  un 
recours  quelconque ,  contre  les  décisions , 
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afin  de  remédier  aux  inconvéniens  insé- 

Jiarables  de  leur  divergence,  et  prévenir 
es  funestes  effets  de  l'arbitraire  qui  peut 
s')  glisser ,  tant  qu'elles  ne  seront  su- 
jètes  à  aucun  recours,  même  pour  viola- 
tion manifeste  de  la  loi,  ce  recours  ne 
peut  être  établi  (pie  par  une  disposition 
législative  qui  modifie  la  loi   existante; 

Est  d'avis  ,  i°  que  les  conflits  auxquels 
l'exécution  de  la  loi  de  recrutement 
pourrait  donner  lieu  doivent  être  ad- 
mis, instruits  et  jugés  comme  les  autres 
conflits,  et  qu'il  n'y  a  sur  ce  point  au- 
cune règle  nouvelle  à  établir  ;  20  que  le 
recours  contre  les  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  révision  ne  peut  être  ad- 
mis que  par  une  loi  qui  modifierait,  en 
ce  point,  les  articles  i3  et  1  7  de  la  loi 
de  recrutement. 


27  juillet  1820.  —  Circulaire  ministé- 
rielle sur  les  élections  (n°  57  extrait). 

Voy.  loi  du  iqjuin  1820. 

La  réserve  en  faveur  des  droits  acquis 
s'applique  à  la  propriété  possédée,  à  la 
location  faite  ,  à  la  patente  prise,  à  l'in- 
dustrie exercée  antérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  nouvelle  loi  dans  chaque 
département.  En  effet,  sous  la  législation 
qui  avait  précédé,  le  droit  d'élire  et  d'être 
élu  commençait  avec  le  paiement  de  la 
contribution  qui  le  conférait  :  c'est  ce 
qu'on  a  voulu  respecter,  en  ne  donnant 
point  d'effet  rétroactif  aux  précautions 
désormais  demandées. 

Ces  nouvelles  dispositions  sur  les  for- 
mes et  sur  les  conditions  électorales  exi- 
gent des  listes  plus  complètes  ,  plus  déve- 
loppées dans  leurs  renseignemens,  et  ren- 
dent indispensables  des  pièces  authenti- 
ques et  régulières ,  soit  pour  bien  recon- 
naître quels  sont  les  électeurs  plus  impo- 
sés auxquels  la  loi  confère  un  nouveau 
droit  ,  soit  pour  prévenir  et  pour  juger 
les  contestations  qui  naîtront  du  classe- 
ment. 

11  devient  donc  plus  que  jamais  néces- 
saire de  constituer  les  électeurs  en  de- 
meure, par  un  avis  publié  et  affiché  dans 
chaque  commune,  pour  qu'ils  aient  à  jus- 
tifier de  la  totalité  de  leurs  contributions.. 
Us  devront  produire  des  extraits  des  rôles 
délivrés  parle  percepteur,  et  certifiés  par 
le  maire  de  la  commune  où  sera  la  pro- 
priété, ou  aura  lieu  la  location,  où  s'exer- 
cera l'industrie. 

Le  même  fonctionnaire  devra  certifier 
en  même  temps  que  la  possession  de  la 
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propriété,  ([lie  la  location  ,  que  le  paic- 
roent  de  la  patente  el  l'exercice  de  l'in- 
dustrie, date  <1 1  ■  délai  exigé  par  l'art.  {, 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'intei  ruption. 

\  ous  sentirez  que  la  loi  du  2<)  juin  ne 
permet  plus  de  laisser,  comme  on  le  fai- 
sait précédemment ,  ouverture  aux  ré- 
clamations jusqu'au  moment  du  vole; 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  fixer  un 
lernie  après  lequel  les  listes  devront  être 
closes,  afin  qu il  n'y  ait  plus  incertitude 
ni  variation  clans  le  nombre  et  les  droits 
des  électeurs,  et  qu'on  puisse,  par  con- 
séquent ,  déterminer  définitivement  avant 
l'ouverture  des  collèges,  le  quart  de  ce 
nombre  qui  doit  former  le  collège  dé- 
partemental ,  et  les  plus  imposés  qui  doi- 
vent en  faire  partie. 

Les  électeurs  constitués  en  demeure 
par  l'avis  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes auront,  pour  justifier  de  leurs 
droits,  non-sculeinent  le  temps  qui  s'é- 
coulera entre  la  publication  de  cet  avis  et 
la  publication  des  listes,  mais  encore  le 
mois  assigné  par  In  loi  à  la  durée  de  cette 
dernière  publication  ,  la  clôture  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'après  1  expiration  de 
ce  mois,  et  aune  époque  aussi  rapprochée 
qu'il  sera  possible  de  l'ouverture  des 
collèges  :  c'est  ce  qui  sera  réglé  par  une 
ordonnance  royale.  En  attendant,  ayez 
soin  de  prévenir  les  électeurs  ,  dans  l'avis 
dont  il  s'agit,  qu'ils  ne  pourront  plus  être 
admis  à  présenter  ni  pièces  ni  réclama- 
tions postérieurement  à  l'expiration  du 
mois  de  la  publication  des  listes. 

N'induisez  point  de  ce  qui  précède 
qu'on  doive  renoncer  désormais  aux  in- 
scriptions d'office  :  elles  continueront  à 
être  nécessaires  pour  éviter  que  la  né- 
gligence des  électeurs  ne  prive  un  grand 
nombre  d'entre  eux  de  l'exercice  de  leurs 
droits,  et  ne  nuise  aux  opérations  élec- 
torales; mais  celte  inscription  d'otfice  ne 
saurait  avoir  lieu  sur  im  simple  dépouil- 
lement de  rôles  fait  par  le  directeur  des 
contributions  :  vous  devrez  les  appuyer 
de  mêmes  extraits  de  rôles  et  de  mêmes 
certificats  délivrés  par  les  maires;  seule- 
ment ces  extraits  et  ces  certificats  pour- 
ront vous  être  fournis  collectivement 
pour  les  électeurs  d'une  même  commune, 
qui  offriraient  des  circonstances  sem- 
blables. 
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Noire  système  électoral,  dont  la  loi  du 
2(j  juin  na  point  changé  les  bases,  est  en 
vigueur  depuis  assez  long-temps  pour  que, 
dans  chaque  commune,  l'administration 
municipale  ail  ,  sur  chaque  électeur  qui 
y  a  son  domicile,  assez  de  notions  pour 
pouvoir  se  procurer  dans  celte  com- 
mune, el  demander  dans  les  autres  où 
un  ou  plusieurs  de  ces  électeurs  paieraient 
des  impôts,  les  pièces  qu'elle  devra  vous 
transmettre. 

1 /'ailleurs,  les  listes  électorales  déjà 
formées  vous  fourniront  la  plupart  des 
indications  dont  vous  aurez  besoin  pour 
provoquer  vous-même,  soit  auprès  des 
maires,  soit  auprès  des  préfets  d'autres 
départemens  ou  des  électeurs  du  vôtre 
auraient  des  propriétés,  la  transmission 
de  ces  documens.  Je  dois  même  présu- 
mer que  ces  listes  ,  déjà  existantes  ,  ont 
été  faites  avec  assez  de  soin  pour  que 
vous  n'ayez  plus  qu'à  les  perfectionner. 

Vous  sentirez  que  votre  avis  aux  élec- 
teurs devra  être  conçu  de  la  manière 
que  vous  croirez  devoir  le  plus  stimuler 
leur  zèle,  et  qu'il  devra  demander  les 
autres  renseignemens  dont  vous  aurez 
besoin ,  soit  des  extraits  de  naissance 
pour  constater  l'âge  des  électeurs  non 
encore  portés  sur  les  précédentes  listes, 
soit  lors  qu'il  y  aura  transmission  de  con- 
tributions d'une  veuve,  en  vertu  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  29  juin,  l'acte  de  cette  trans- 
mission ,  qui  devra  toujours  être  un  acte 
notarié  ,  et  un  certificat  du  maire  attes- 
tant qu'elle  n'a  point  de  fils  ,  si  la  trans- 
mission est  faite  au  petit-fils  ,  et  qu'elle 
n'a  point  de  fils  ni  petit-fils,  si  la  trans- 
mission est  faite  à  son  gendre. 

J'observe  toutefois  que  si  l'administra- 
tion, afin  déporter  de  la  régularité  dans 
les  opérations  qui  peuvent  le  moins  s'en 
passer,  est  obligée  de  demander  des 
pièces  el  des  renseignemens  pour  recon- 
naître les  faits  et  constater  les  droits  ,  il 
y  aurait  d'autant  plus  d'inconvénient  à 
multiplier  ces  demandes  sans  nécessité  , 
que  précédemment  on  y  était  moins  ha- 
bitué. Sans  doute  la  loi  du  29  juin  exige 
davantage  que  n'exigeait  la  loi  du  5  fé- 
vrier ;  mais  plus  elle  exige,  et  plus  il 
serait  fâcheux  d'exagérer  cette  exi- 
geanec  (1). 


(1)    Il  est  des   cas  où  la  notoriété   est   telle-  listes:   celte  notoriété"  existe   pour  des   titulaires 

,,Lent    évidente,   qu'il    serait    superflu    d'exiger  de  fonctions  qu'on  ne  peut  exercer  avant  trente 

l'extrait   de   naissance,  même  pour   des   citoyens  ans  ,    etc.                                                 | 

qui  ne  seraient  pas  inscrits   sur  les    précédentes  Si  toutes  les  pièces  demandées  n  eJaient  poini 
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Après  que  vous  aurez  ainsi  complété  la 
liste  générale  des  électeurs,  qu'il  con- 
viendra Je  classer,  afin  de  rendre  les 
opérations  subséquentes  plus  laciles  et 
plus  claires  ,  par  canton,' et  dans  chaque 
canton  par  ordre  alphabétique  ;  il  vous 
restera  à  en  extraire  les  listes  partielles 
d'arrondissement  et  de  département  : 
elles  devront  être  conformes  au  modèle 
çi-annexé.  Une  ordonnance  royale  fixera 
l'époque  de  leur  publication  ;  toutefois  , 
afin  que  vous  ne  soyez  point  surpris  par 
le  temps  ,  je  vous  engage  à  faire  en  sorte 
qu'elles  soient  prèles  à  être  imprimées  et 
publiées  du  10  au  i5  septembre  prochain. 

Quelques  soins  que  vous  ayez  pris  pour 
recueillir  les  éléinens  nécessaires  à  leur 
formation ,  je  ne  me  dissimule  point 
qu'elles  seront  encore  plus  ou  moins  im- 
parfaites lors  de  leur  publication;  j'ob- 
serve seulement  que  plus  vous  serez  par- 
venu à  diminuer  l'imperfection,  et  plus 
vous  aurez  abrégé  des  difficultés  et  des 
inconvéniens  bien  plus  multipliés  ,  bien 
plus  fâcheux  depuis  la  loi  du  20.  juin  qu'ils 
ne  l'étaient  auparavant,  puisque  toute 
addition,  tout  retranchement  dans  une 
des  listes  peut  influer  sur  le  nombre  des 
électeurs  du  collège  de  département  fixé 
par  la  loi  au  quart  delà  totalité,  et  que  ce 
collège  peut  également  éprouver  des  va- 
riations parmi  ses  membres,  par  suiie  des 
changemens  survenus  dans  la  quotité  des 
contributions  des  uns  ou  des  autres  élec- 
teurs. 

Les  mutations  dans  les  listes,  posté- 
rieurement à  leur  publication  ,  devront 
être  prononcées  par  vous ,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  5  février, 
et  sauf  le  recours  réservé  par  l'article  6. 
Les  arrêtés  que  vous  prendrez  à  cet 
eifet  devront  être  imprimés  et  affichés  ; 
ils  serviront  de  listes  supplémentaires. 

Les  arrondissemens  électoraux  ne  sont 
pas  encore  formés  ;  mais  les  conseils  gé- 
néraux vont  s'en  occuper;  et  l'ordon- 
nance royale  qui  les  fixera ,  suivra  de 
près  les  propositions  de  ces  conseils. 

Vous  devez  porter  sur  la  liste  de  cha- 
cun de  ces  collèges  les  électeurs  domi- 
ciliés dans  les  communes  que  sa  circon- 
scription   embrasse.    Conformément  à  la 
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loi  du  5  février,  chaque  électeur  a  pour 
domicile  politique  son  domicile  réel  ,  ou 
celui  qu'il  a  légalement  choisi  ;  c'est  ce 
domicile  déjà  possédé  ou  déjà  acquis  qui 
doit  déterminer  la  commune,  et  par  suite 
l'arrondissement  électoral  dont  il  doit 
faire  partie  :  d'où  il  suit  qu'un  électeur 
n'a  pu  et  ne  pourrait  changer  le  domi- 
cile qu'il  avait  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  2(j  juin,  qu'au  moyen  de  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  5  février,  et  dans  le  délai  qu'il  a 
fixé. 

Avant  comme  depuis  cette  loi ,  le  domi- 
cile a  dû  être  établi  par  commune  :  les 
circulaires  des  18  lévrier  et  18  avril  1817 
n'ont  pu  vous  laisser  aucun  doute  à  ce  su- 
jet. Néanmoins,  l'électeur  qui,  n'ayant 
point  son  domicile  réel  dans  votre  dépar- 
tement, aurait,  par  une  déclaration  en 
forme,  mais  sans  désignation  de  com- 
mune, usé  du  droit  de  l'y  transférer  que 
lui  donnait  l'article  a  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier, devrait,  s'il  payait  des  contribu- 
tions dans  plusieurs  ,  être  admis  à  dési- 
gner, par  un  supplément  de  déclaration, 
celle  de  ces  communes  où  il  voudrait  l'é- 
tablir; et  cette  déclaration,  le  délai  de 
six  mois  après  la  première  étant  expiré, 
suffirait  pour  qu'il  exerçât  ses  droits  po- 
litiques dans  le  collège  de  l'arrondissement 
dont  cette  commune  ferait  partie,  sauf 
l'exception  prononcée  par  le  second  pa- 
ragraphe du  même  art.  3. 

Je  vous  donne  ces  directions  sur  le  do- 
micile, afin  seulement  qu'elles  puissent 
vous  servir  de  guide  pour  la  confection 
des  listes  :  bien  entendu  que  vous  ne  de- 
vrez point  les  considéier  comme  des  dé- 
cisions ,  et  que  ,  s'il  s'élève  des  difficul- 
tés, elles  seront  jugées  ainsi  que  l'ont 
réglé  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier. 

La  liste  du  collège  départemental  étant 
déduite  des  électeurs  formant  les  collè- 
ges d'arrondissement  et  devant  être  en 
harmonie  avec  les  listes  de  ces  derniers 
collèges  ,  il  sera  convenable  qu'elles  soient 
publiées  en  même  temps  ,  pour  qu'elles 
puissent  se  servir  mutuellement  de  con- 
trôle. 

Vous  recevrez  des  ordres  ultérieurs,  etc. 


parvenues  ou  11  avaient  point  e'té  produites  au 
moment  on  les  listes  devront  être  publiées  ,  il 
n'y  aurait  lieu  d'en  écarter  les  individus  que 
ces  pièces  concerneraient ,  qu'autant  qu'on  n'au- 
rait ooint  une  présomption  suffisante  de  ta  lé- 
gitimité de   leurs    droits  ;   niais    il    serait  néces- 


saire de  réitérer  les  instances  ,  soit  par  nn 
nouvel  avis  aux  électeurs,  soit  par  de  nouvelles 
demandes  administratives  ,  afin  d'obtenir  res 
docuniens  dans  le  courant  du  mois  restant  à 
écouler   avant   la   clôture. 


8o  gouverne ment  royal. 

28  JUILLET  sa   i/,  AOUT  1820.  —  Ordon- 
nante   du    liai    pOI  lant    fixation    du 

nombre    des    avoués  pris    la    cour 

ro)(dr  dr  Calmar,  et  dr  ceux  pris 
1rs  tribunaua  de  première  instance 
du  ressort  de  la  même  cour.  (VII, 
Bull.  CCCXCU  ,  no  9^5.) 

Voy.  préambule  de  l'ordonnance 
du  i<)  janvier  1820. 
Art.  icr.  Le  nombre  des  avoués  atta- 
chés à  la  cour  royale  de  Colmar,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  de  la  même  cour,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Haut-Rhin  :  Colmar  (  siège  de  la  cour 
royale),  dix;  Colmar,  dix;  Altkircb  , 
huit  ;  Belfort ,  huit 

Bas-Rhin  :  Strasbourg  ,  douze  ;  Wis- 
sembourg,  huit;  Saverne,  huit;  Scbe- 
leslatt,  huit. 

1.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuelle- 
ment existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci  dessus  détermine',  il  ne  sera  pré- 
senté à  notre  nomination  aucun  candidat 
qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions 
ou  présentations  ,  soit  de  la  part  des  ti- 
tulaires ,  soit  de  celle  de  leurs  ayans- 
cause  ,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir pas  versé  les  cautionnemens  ou  sup- 
plémens  de  cautionnemens  exigés  seront, 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  des- 
titution ,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

4.  Notre  sous-secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


28  juillet  =  i4  août  1S20.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  pris  les  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Colmar. 
(VII,  Bull.  CCCXCU,  no  9246.) 

Voy.  préambule  de   l'ordonnance 
du  19  janvier  1820. 

Art.  ier.  Le  nombre  des  huissiers  at- 
tachés aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il 

suit  : 

Hau t- Rhin  :  Colmar,  quarante-six; 
Altkircb,  vingt-cinq;  Belfort,  trente. 

Bas-Rhin  :  Strasbourg,  trente-quatre  ; 
Wissembourg,  dix-sept;  Saverne,  dix- 
neuf;  Schelestatt,  vingt-un. 


—  28  juillet    iSao. 

a.  Jusqu'à  Ce  que  les  titres  actuelle- 
ment existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  pré- 
■enté  à  notre  Domination  aucun  candidat 
qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions 
ou  présentations,  soit  de  la  part  des  ti- 
tul.iiies,  soit  de  celle  de  buis  ay ans- 
cause,  aux  termes  de  l'article  91  de  la 
loi  de  finances  du  38  avril   îNifi. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir pis  versé  les  cautionnemens  ou  sup- 
plémens  de  cautionnemens  exigés  seront, 
comme  ccu^.  qui  auraient  encouru  la 
destitution,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions des  articles  5  ,  6  et  7  du  décret  du 
i4   juin   181 3. 

5.  Notre  sous-sccrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

2S  juillet  =  14  AOUT  1820.  —  Ordon- 
nance du   Roi  qui  accorde  un  nou- 
veau   délai  aux    greffiers,     notaires 
rt  autres  officiers  ministériels  de  l'île 
de  Corse  .  pour  verser  les  cautionne- 
mens exigés  par  la   loi  de  finances 
du    28   avril    1816.    (VII,    Bulletin 
CCCXCU,  n°  925i.) 
Louis,  etc.,  vu    l'article   93    de  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1816,  relatif  au 
cautionnement  des  officiers  ministériels, 
nos  ordonnances  des  i«mai  1S16,  19    fé- 
vrier 1817  et  12  janvier  1820;   étant  in- 
formé que  le  recouvrement  des  caution- 
nemens éprouve  de  graves  difficultés  dans 
l'Ile  de  Corse;  que  les  officiers  ministé- 
riels appelés  à    les    fournir,   ne  peuvent 
être  comparés  ,  sous  le  rapport  de  leur 
position ,   à  ceux  du   continent ,  et  qu'il 
peut  y  avoir   lieu    de   modifier,    à   leur 
e'oard  ,    les    dispositions   de    la  loi  du  28 
avril  i8ifi  ;  mais  voulant   mûrir   par  un 
examen  plus  approfondi  ,  en  appelant  le 
temps  à  notre   secours,  les  dispositions 
que  cet  état  de  choses  peut  rendre  né- 
cessaires; sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département   de   la  justice,    nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Le  greffier  de  la  cour  royale 
de  Corse  ,  ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  commerce  et  des  jus- 
tices de  paix  de  son  ressort,  les  notaires, 
avoués  et  huissiers  de  la  même  île,  au- 
ront un  nouveau  délai  d'une  année  pour 
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verser  les  cautionnemens  et  supplémens 
de  cautionnemens  exiges  d'eux  par  la  loi 
de  finances  du  28  avril   1816. 

2.  Notre  sous-secrélaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


28  juillet  1820. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Marion  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui,  de.  la  Brillan- 
tais.  (VU,  Bull.  CCCXCII.) 


28  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Vautrin  de  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Barbillat, 
et  aux  sieur  et.  dame  Louvel  de  sub- 
stituer à  leur  nom  celui  de  Lafite. 
(Vil,  Bull.  CCCXCVI.  ) 


28  juillet  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Schlachtcr,  Box- 
fer  ,  Englert ,  Eiseuman  ,  Pfeiffer  , 
Kiefer  et  Gluntz ,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (VII,  Bulletin 
CCCXCVI.) 


28  juillet  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs 
Simons ,  Masgana,  Feraut,  Michel, 
Metzger,  Pheiffcr ,  Maythiat  et  Tar- 
rezane.  (VII,  Bull.  CD,  CDXXV1I , 
CDXLIV,  CDXLVII,  CDXCIV  et 
DCLXVIII.) 

3i  juillet  1820.  —  Tableau  des  prix 
moyens  régulateurs  de  l'exportation 
et  de  l'importation  des  grains ,  dressé 
et  arrêté  conformément  aux  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (  VII , 
Bull.  CCCLXXX1X.) 


1er     AOUT    =    22     SEPTEMBRE     1820.     — 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte 
l'ordonnance  du  g  avril  181 7,  par 
laquelle  les  secrétaires  généraux  de 
préfecture  ont  été  supprimés  ,  et  celle 
du  6  novembre  suivant,  qui  réduit  le 
nombre  des  membres  des  conseils  de 
préfecture.  (  VII  ,  Bull.  CCCXCIX  , 
no  9338. ) 

Art.  ier.  L'ordonnance  du  9  avril  1817, 
par  laquelle  les  secrétaires  généraux  de 
préfecture  ont  été  supprimés,  et  celle  du 
fi   novembre  suivant,  qui  réduit  à  trois 

23. 
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membres  les  conseils  de  préfecture,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
sont  rapportées. 

'».  Les  secrétaires,  généraux  pourront, 
avec  l'autorisation  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  et  sous  la 
direction  des  préfets ,  être  chargés  de 
l'administration  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

2  =  5  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
erreur  d'expédition  dans  la  loi  du 
7  juin  i%io,  sur  les  douanes,  à  l'ar- 
ticle du  droit  d'entrée  sur  le  houblon. 
(VII,  Bull.  CCCXCI,n°  9235.) 

Louis,  etc.  Nous  arons  fait  présenter 
à  la  Chambre  des  députés,  le  i5  janvier 
dernier,  un  projet  de  loi  sur  les  doua- 
nes ,  par  lequel  le  droit  d'entrée  du  hou- 
blon était  porté  à  quarante-cinq  francs 
par  quintal  métrique. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté 
cette  proposition  dans  sa  séance  du  27 
avril ,  après  une  délibération  spéciale. 

Notre  intention  et  celle  de  la  Chambre 
des  pairs  n'a  été  autre  que  d'adopter  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

Néanmoins  ,  par  une  erreur  d'expédi- 
tions successives  ,  la  loi  que  nous  avons 
promulguée  le  7  juin  ne  porte  le  droit 
sur  le  houblon  qu'à  trente  francs. 

Voulant  tout  ensemble  faire  disparaî- 
tre cette  erreur,  préjudiciable  à  l'agricul- 
ture ,  et  ménager  les  intérêts  de  ceux 
dont  les  demandes  à  l'étranger  auraient 
pu  être  faites»  sur  la  combinaison  d'une 
taxe  qui  a  été  légalement  mise  en  vi- 
gueur ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances,  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  dater  du  ier  septembre 
prochain  ,  le  houblon  étranger  paiera  ,  à 
son  entrée  dans  le  royaume  ,  quarante- 
cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

2  =  i4  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation  du  nombre 
des  avoués  près  la  cour  royale  de 
Bourges  ,  et  de  rcu  \  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  du   res- 


Si  ■  r    aoi 

tOri     tir.     lu    un  rue    COUr.    (Vil,    Mull. 

CCCXCII,   n 

Voy.  préambule  <lr  l'ordonnance 
du    ig  janvier  1820. 

Art.  icr.  Le  nombre  des  avoués  atta- 
chés a  la  cour  royale  de  Bourges,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première 

instance  du  ressort  de  la  même  cour,  est 
tixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cher  :  Bourges  (  siège  de  la  cour 
royale),  dix  ;  Bourges,  sept;  Sancerre, 
i  iuq  ;  Saint-Amand,  six. 

Indre  :  Cbâteauroux  ,  huit  ;  Issoudun, 
six;  La  Châtre,  six;  Leblanc,  sept. 

Vièvre:  Nevers,  neuf;  Cosne  ,  sept; 
Clamecy,  huit  ;  Château-Chinon  ,  sept. 

a.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuelle- 
ment existons  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  détermine  ,  il  ne  sera  pré- 
senté à  notre  nomination  aucun  candidat 
qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions 
ou  présentations,  soit  de  la  paît  des  ti- 
tulaires, soit  de  celle  de  leurs  ayons- 
cause  ,  aux  termes  de  l'art,  91  de  la  loi 
de  finances  du   28  avril    1  8  1  G- 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplé- 
mens  de  cautionnemens  exigés  seront  , 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la 
destitution  ,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

4.  Notre  sous— secrétaire-d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


2  =  14  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation  du  nombre  des 
huissiers  prés  1rs  tribunaux,  de  pre- 
mière instance  dan1;  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Bourges.  (VII,  Bull. 
CCCXCII,  n°  9248.) 

Voy.  préambule  de  V ordonnance, 
du  if)  janvier.  1820. 

Art.  ier.  Le  nombre  des  huissiers  at- 
tachés aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Cher:  Bourges,  vingt-huit;  Sancerre, 
quinze;  Saint-Amand,  vingt-quatre. 

Indre'.  Cbâteauroux,  vingt-sept;  Is- 
soudun, doirze  ;  La  Châtre,  dix-sept; 
Leblanc,   dix-huit. 

Nièvre:  Nevers,    vingt-neuf;    Cosne, 
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teise;    Clamecy,     vingt-huit;     Chat 
Chinon  ,  '  ingt, 

•j.  Jusqu'à  ce  qur  les  titres  actuelle- 
ment existans  aient  *•  t<-  réduits  au  nom- 
bre  ci-dessus  déterminé,  d  ne  sera  pré 
sente  à  notre  nomination  aucun  candidat 
qui  ne  soil  porteur  de  deux  démissions 
ou  présentations,  soit  de  la  part  des  ti- 
tulaires, soit  de  celle  de  leurs  ayans- 
cause  ,  aux  ternies  de  l'art.  91  de  la  loi 
de  finances  du   28  avril  1816. 

.!.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'a 
voir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  sup- 
plémens  de  cautionnemens  exigés  seront, 
1  omme  ceux  qui  auraient  encouru  la  des- 
titution ,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

■.  Il  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du  1  \ 
juin  i8i3. 

i.  Vitre  sous-secrétaire-d'Ktnt  nu  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


2  =  1  \  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du 
ïioi  portan  '  fi  rai  ion  du  nombre  des 
avoues  près  la  cour  royale  de  Di- 
jon .  et  de  ceux  près  les  tribunaux 
île  première  instance  du  ressort  de 
la  même  cour.  (VII,  Bull.  CCCXCII. 
n"  9249.) 

\  oy.   préambule   de.    l'ordonnance 

du  19  janvier  1820.) 

Art.  ier.  Le  nombre  des  avoués  atta- 
chés à  la  cour  royale  de  Dijon,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  pre- 
mière  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Côte  -  d'Or  :  Dijon  (siège  de  la  cour 
,  quatorze;  Dijon,  douze;  Beaune, 
huit;  Chàtillon  ,  six;  Semur,  six. 

Saônc-et-Loire  :  Chàlons-sur-Saône  , 
quatorze  ;  Mâcon,  quinze;  Au  tira,  huit  ; 
Charolles  ,  huit;  Louhans ,  six. 

Haute-Marne  :  ChaumOnt,  huit;  Lan- 
gres  ,  sept(i);  V\  assy,  cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuelle- 
ment existans  aient  été  réduits  au  nombre 
ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté 
à  notre  nomination  aucun  candidat  qui 
ne  soil  porteur  de  deux  démissions  ou 
présentations,  soit  de  la  part  des  titulai- 
res, soit  de  celle  de  leurs  ayans— cause  J 
aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril   1810. 


(1)  Voytz  ordonnance    du    2  juin    1S2,. 
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3.  Ceux  tics  officiers  ministériels  (jui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir |kis  versé  les  cautionnemens  ou  sup- 
plémens  de  cautionnemens  exiges  seront, 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  des- 
titution, prives  du  droit  Je  présenter  leur 
successeur. 

1.  Notre  sous-secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


2  =  li  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation  du  nombre  des 
huissiers  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Dijon.  (Vil,  Bull. 
CCCXCU,  n°  9250.) 

Voy.  préambule   de.    l'ordonnance 
du  ig  janvier  1820. 

Art.  iel".  Le  nombre  des  huissiers  at- 
tachés aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit: 

Côte  -  d'Or  :  Dijon  ,  quarante-cinq  ; 
Beaune  ,  trente;  Châtillon  ,  dix-huit  ; 
Semur,  vingt. 

Saàne-et-Loire  :  Châlons-sur-Saône  , 
trente-six  ;  Màcon  ,  trente-six;  Autun, 
vingt -cinq;  Charolles  ,  trente  -  quatre  ; 
Louhans,  vingt-quatre. 

Haute- Marne  :  Chaumont,  vingt- 
huit;  Langres  ,  trente;  Wassy,  vingt- 
deux. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuelle- 
ment existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  pré- 
senté à  notre  nomination  aucun  candidat 
qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions 
ou  présentations  ,  soit  de  la  part  des  ti- 
tulaires ,  soit  de  celle  de  leurs  ayans- 
cause  ,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1810. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir pas  versé  les  cautionnemens  ou  sup- 
plémens  de  cautionnemens  exigés  seront, 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  des- 
titution ,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions des  art.  5,  6  et  7  du  décret  du  i4 
juin  181 3. 

5.  Notre  sous-secrétaire-d'Etat  au  dé- 

Fartement  de  la   justice   est   chargé    de 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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ordonnances  de  concession  de  prn- 
sions  rendues  à  compter  du  1er  juil- 
let 1820.  (Vil,  Bull.  CCCXCll  , 
u°  9202.) 

Voy.  suprà  la  note  de  la  page  76. 

Louis  ,  etc.  ,  vu  le  titre  IV  de  la  loi 
du  20  mars  1817  et  l'ordonnance  du  ao 
juin  suivant  concernant  les  pensions; 
considérant  que  la  disposition  de  cette 
loi  qui  prescrit  l'insertion  au  Bulletin  des 
Lois  des  ordonnances  relatives  aux  pen- 
sions n'a  pas  été  exécutée  jusqu'à  ce 
jour  d'une  manière  uniforme,  et  qu'il  im- 
porte à  la  célérité  et  au  bien  du  service 
que  les  ordonnances  de  concession  des 
pensions  qui  indiquent  essentiellement 
les  bases  légales  de  leur  fixation  soient 
insérées  à  ce  Bulletin ,  de  préférence 
aux  ordonnances  d'inscription,  qui  ne 
sont  que  la  conséquence  des  premières; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonné   et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1e''.  Toutes  les  ordonnances  de 
concession  de  pensions  rendues,  à  comp- 
ter du  ier  juillet  1820,  sur  la  proposi- 
tion des  différens  ministres  seront  suc- 
cessivement insérées  au  Bulletin  des  Lois. 

Ces  ordonnances  contiendront  ,  avec 
toutes  les  indications  prescrites  par  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  25  mars  1817,  la  date 
des  lois  ,  décrets  ou  ordonnances  régle- 
mentaires en  vertu  desquels  la  pension 
aura  été  liquidée. 

2.  Ces  ordonnances  indiqueront  ex- 
pressément que  les  diverses  fixations 
qu'elles  contiennent  ont  été  soumises  aux 
révisions  prescrites  par  les  articles  25  et 
26  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'art.  3 
de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant, 
ainsi  que  la  date  de  l'avis  du  ministre 
des  finances,  sur  la  communication  préa- 
lable qui  lui  en  aura  été  laite. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


2  =  i4  AOUT    1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative    à    la    publication    des 


■j.     AOUT     =     1er     SEPTEMBRE      1820.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
la  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce  de  Baïonnc.  (  VII ,  Bull. 
CCCXCVI,  no  9272.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'article  i3  de 
la  loi  du  u3  juillet  dernier,  et  la  conve- 
nance de  déterminer  la  circonscription 
de  la  chambre  de  commerce  de  Baïonnc  , 
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nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  La  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  de  Baïonne  com- 
prendra le  département  des  Basses-Py- 
rénées et  le  territoire  de  la  ville  de 
Saint-Esprit,  département  des  Landes. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


s  AOUT  =  5  septembre  1820.  —  Or- 
donnance, du  Roi  qui  fixe  les  dé- 
penses des  chambres  de  commerce  de 
Bayonne ,  Besançon  ,  Sainl-DIalo  et 
Reims.  (  VII  ,  Bull.  CCCXCVII  , 
n°  9298. ) 

Louis,  etc.,  vu  les  art.  n  ,  12,  i3 , 
i4  ,  i5  et  16  de  la  loi  du  i3  juillet  der- 
nier, et  la  proposition  des  chambres  de 
commerce  de  Bayonne,  Besançon,  Sainl- 
Malo  et  Reims  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire-d*Etat  de  l'intérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  de  Baïonne,  pour  l'exer- 
cice 1820,  sont  fixées,  conformément  au 
budget  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  l'intérieur,  à  la  somme 
de  trois  mille  neuf  cents  francs. 

Cette  somme  de  trois  mille  neuf  cents 
francs ,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  subvenir  aux  non-valeurs  et  aux 
frais  de  perception,  sera  ,  en  1820  ,  ré- 
partie au  marc  le  franc  ,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  23  juillet  dernier, 
sur  les  patentés  désignés  à  l'article  12  , 
de  tout  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées ,  et  sur  ceux  du  territoire  de  la 
ville  du  Saint-Esprit,  département  des 
Landes,  territoire  qui  fait  partie  de  la 
circonscription  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Baïonne. 

2.  Les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon  ,  pour  l'exercice 
1820,  sont  fixées,  conformément  à  son 
budget  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  l'intérieur  ,  à  la  somme 
de  deux  mille  francs. 

Cette  somme  de  deux  mille  francs , 
plus  cinq  centimes  par  franc  pour  sub- 
venir aux  non-valeurs  et  aux  frais  de 
perception,  sera,  en  1820,  répartie  au 
marc  le  franc,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  23  juillet  dernier,  sur  les  paten 
tés  désignés  à  l'article  12,  de  tout  I 
département  du  Doubs. 


3.  Les  dépenses  de  la  chambre  et  de 
la  Bourse  de  commerce  de  Saint-Malo 
«on  fixées,  conformément  au  budget  ar- 
rêté par  notre  ministre  secrélaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  à  la  somme  de  sept  cent 
cinquante  francs,  savoir:  pour  la  cham- 
bre ,  six  cents  francs  ;  pour  la  Bourse  , 
cent  cinquante  francs. 

Celte  somme  de  sept  cent  cinquante 
francs  ,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
subvenir  aux  non-valeurs  et  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  1820,  au 
marc  le  franc,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  i?>  juillet  dernier,  savoir:  six 
cents  francs  sur  les  patentés,  désignés  à 
l'article  12  de  la  susdite  loi  ,  de  tout  le 
département  d'Ille-et-Vilaine  ,  et  cent 
cinquante  francs  sur  les  mêmes  paten- 
tés ,  mais  de  la  ville  de  Saint-Malo  seu- 
lement. 

4-  Les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Reims  sont  fixées,  con- 
formément au  budget  arrêté  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
à  la  somme  de  dix-sept  cents  francs. 

Cette  somme  de  dix-sept  cents  francs, 
pluscinq  centimes  par  franc  pour  subvenir 
aux  non-valeurs  et  aux  frais  de  percep- 
tion ,  sera  répartie,  en  1820  ,  au  marc  le 
franc,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  juillet  dernier,  sur  les  patentés  dé- 
signés en  l'article  12  de  la  susdite  loi,  de 
tout  le  département  de  la  Marne. 

5.  Les  sommes  provenant  de  ces  per- 
ceptions seront  mises  ,  sur  les  mandats 
des  préfets ,  à  la  disposition  de  chacune 
des  chambres  de  commerce  ,  qui  ren- 
dront compte,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, de  l'emploi  des  deniers  ,  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
qui  réglera  et  approuvera  les  comptes. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


2  AOUT  =  5  septembre  1820.  —  Or- 
donnance du  Roi  contenant  règle- 
ment sur  les  comités  gratuits  et  de 
charité  établis  dans  chaque  canton 
pour  la  surveillance  des  écoles  pri- 
maires. (VII,  Bulletin  CCCXCVII, 
n°  9299.) 

Voy.  ordonnance  du  4  avril  1824, 
titre  5. 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  des  avantages  qui  sont  résul- 
tés pour  l'instruction  du  peuple  de  notre 
royaume  ,  des  dispositions  prescrites  par 
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notre  ordonnance  du  29  février  1816  ,  et 
notamment  de  la  surveillance  qui  est 
exercée  sur  les  écoles  primaires  par  les 
comités  gratuits  et  de  chanté  établis 
dans  chaque  canton  ;  considérant  qu'il 
importe  d'encourager  le  zèle  de  ces  co- 
mités et  de  faciliter  la  réunion  des  mem- 
bres qui  les  composent  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  recteurs  se  concerteront 
avec  les  préfets  pour  porter  chacun  de 
ces  comités  au  nombre  de  membres  pro- 
portionné à  la  population  du  canton  , 
ainsi  qu'au  nombre  et  à  l'importance 
des  écoles  qui  y  sont  établies  ;  toutefois ,  ce 
nombre  ne  pourra  être  porté  au-delà  de 
douze. 

2.  Lorsque  le  sous-préfet  ou  le  pro- 
cureur du  Roi  assiste  aux  séances  des  co- 
mités de  son  arrondissement  ,  il  en  prend 
la  présidence  :  en  cas  de  concurrence , 
la  présidence  est  dévolue  au  sous-préfet. 

3.  A  Paris  ,  les  maires  jouissent  à  cet 
égard  de  la  prérogative  des  sous-pré.- 
fels. 

4.  En  l'absence  du  président  de  droit, 
le  comité  est  présidé  par  celui  des  mem- 
bres présens  qui  est  placé  le  premier  sur 
le  tableau. 

5.  Chaque  comité  choisit  un  secrétaire 
pris  parmi  ses  membres  ,  dont  les  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  celles  du 
président  ;  en  son  absence  ,  il  est  rem- 
placé par  le  plus  jeune  des  membres 
présens. 

6.  Le  comité  tient  une  séance  par 
mois  ,  à  la  fin  de  laquelle  il  fixe  et  in- 
scrit à  son  procès -verbal  l'époque  de 
la  séance  du  mois  suivant ,  ou  d'une 
séance  plus  rapprochée,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

7.  La  séance  ainsi  indiquée  a  lieu  sans 
qu'une  convocation  spéciale  soit  néces- 
saire. 

8.  Le  curé  cantonnai,  président ,  ou  , 
à  son  défaut ,  le  juge-de-paix ,  et  le 
membre  inscrit  après  eux,  ont  le  droit  de 
convoquer  des  séances  extraordinaires  , 
lorsqu'une  circonstance  imprévue  les  rend 
nécessaires. 

9.  Ce  droit  appartient  également  au 
sous  -  préfet  et  au  procureur  du  Roi , 
et  aux  inspecteurs  d'académie  en  tour- 
née. 

io.  Le  préfet  et  le  recteur  peuvent 
aussi  ordonner  à  un  comité  de  se  réunir 
extraordinairement    pour    délibérer   sur 


un  objet  déterminé;  l'un  et  l'autre  doi- 
vent veiller  à  ce  que  les  séances  ordinai- 
res se  tiennent  exactement. 

11.  Toute  séance  extraordinaire  doit 
être  indiquée  par  un  billet  à  domicile. 

12.  Dans  une  séance  ordinaire  précé- 
demment indiquée  au  procès-verbal ,  ou 
dans  une  séance  indiquée  ou  prescrite  par 
l'un  des  fonctionnaires  désignés  ci-des- 
sus ,  et  notiGée  à  domicile,  il  suffit  de  la 
présence  de  trois  membres  pour  qu'une 
délibération  soit  valable. 

i3.  Tout  membre  d'un  comité  qui  , 
sans  avoir  justifié  d'une  excuse  valable  , 
n'aura  point  paru  aux  séances  pendant 
un  an  sera  censé  avoir  donné  sa  démis- 
sion ,  et  remplacé  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

i£.  Tous  les  ans  ,  à  l'époque  où  les 
recteurs  s'occupent  du  tableau  des  insti- 
tuteurs de  leur  académie ,  prescrit  par 
l'article  33  de  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier, ils  s'occuperont  aussi  de  vérifier 
l'état  des  comités  cantonnaux  ,  de  com- 
pléter ceux  où  il  y  aurait  des  vacances , 
de  renouveler  ceux  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées, sans  préjudice  des  remplacemens 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de 
l'année. 

i5.  La  communication  des  registres  des 
comités  ne  pourra  être  refusée  aux  fonc- 
tionnaires qui  ont  le  droit  de  les  convo- 
quer. 

16.  Pour  jouir  du  droit  accordé  par 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  29  février 
aux  personnes  et  aux  associations  qui  au- 
ront fondé  des  écoles  ,  d'en  présenter  les 
maîtres  ,  il  sera  nécessaire  que  ces  per- 
sonnes ou  associations  contractent  l'en- 
gagement légal  d'entretenir  l'école  au 
moins  pendant  cinq  ans. 

17.  Le  droit  de  révoquer  un  instituteur 
légalement  établi  n'appartient  qu'au  rec- 
teur, lequel  est  tenu  d'observer  les  formes 
prescrites  par  les  articles  25  et  26  de  no- 
tre ordonnance  du  29  février. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

2  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  nomment  MM.  Labrouste  et  Le- 
monnier  administrateurs  des  cau- 
tionnemens  et  des  monnaies.  (  VII  , 
Bull.  CCCXCIII.  ) 


2  août  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
portant  concession  de  cent  quarante- 
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huit  soldes  de  retraite.  (  VII  ,  Bulletin 

cccxcin.) 

2  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  aux  préfectures  des  dé— 
parlemcns  de  la  Charente-Inférieure 
cl  de  taSarthc.  (  VU,BulJ.  CCCXCI1.) 


2  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui.  permet  ait  sieur  Coignard  de.  sub- 
stituer à  sou  nom  celui  de  Bélouze. 
(VII,  Bull.  CCCXÇIll.) 


2  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieur::  de  Lagerslrom 
e!  Berger  à  établir  leur  domicile,  en 
France.  (Vil  ,  Bull.  CCCXCV.) 


u  août  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
cl  legs  faits  aux.  fabriques  des  églises 
de  Saint-Gildas ,  de  la  Croix-Hé- 
féan,  de  Chaudejrrblles }  de  Tournj, 
fie  J  elaines-  en-  Hajcs ,  de  Villcrs- 
Bretonneaux  et  de  Fréjus  ;  aux-  sé- 
minaires du  Mans  et  de  Baveux. 
(VII,  Bull.  CD VI.) 


J  AOUT    1820.   —   Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalisé  au  sieur   Ros.    (  VII 
Bull.  CDXIX.) 


9  =  2^  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'admission  des  offi- 
ciers des  troupes  de  terre  et  de  mer 
dans  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis.  (VII,  Bull.  CCCXCV  , 
n°  9266.  ) 

Louis,  etc.,  voulant  déterminer  d'une 
manière  uniforme  et  invariable  les  règles 
de  l'admission  des  officiers  de  nos  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  dans  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires-d'E- 
tat  de  la  guerre  et  de  la  marine;  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  cjui  suit  : 

Titre  Ier.  Dispositions  générales  com- 
munes aux  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Art.  ier.  Les  officiers  de  terre  et  de 
mer  sont  susceptibles  de  recevoir  la 
croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  à  titre  de  récompense  ,  soit 


-    DU    3    AU    y    AOUT     1820. 

pour  des  actions  d'éclat,  soit  pour  la  du- 
rée el  la  distinction  de  leurs  services. 

a.  Lorsque  la  croix  de  Saint- Louis 
nest  pas  accordée  pour  des  actions  d'é- 
clat, elle  ne  peut  être  donnée  aux  oili 
ciers  de  tout  grade  qu'après  vingt-quatre 
années  de  service  calculées  d'après  les 
règles  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance 

Pour  être  susceptible  d'être  nommé 
commandeur,  il  est  indispensable  qu'un 
chevalier  réunisse  six  années  d'ancienneté 
dans  ce  dernier  g 

Et  pour  être  nommé  grand'eroix,  qu'un 
commandeur  soit  pourvu  de  ce  titre  de- 
puis quatre  ans  au  moins. 

3.  Les  services  militaires  rendus  dans 
un  grade  inférieur  à  celui  d'officier  sont 
calcules  d'après  les  mêmes  règles  que 
ceux  des  officiers;  mais  ils  ne  comptent 
que  pour  moitié. 

4.  Sont  comptés  doubles  aux  officiers 
de   terre  et  de  mer, 

i°  Les  services  pendant  les  campagnes 
de  guerre  ; 

20  Pour  les  officiers  de  l'armée  de 
terre,  les  services  dans  les  colonies, 
soit  en  temps  de  paix  ,  soit  en  temps  de 
guerre,  à  dater  du  jour  de  l'embarque- 
ment jusqu'à  celui  de  leur  débarquement 
en  Europe  ; 

3°  Pour  les  officiers  de  la  marine ,  le 
service  ,  soit  à  bord  des  bàtimens  ,  soit 
dans  les  colonies,  sera  compté  double  en 
temps  de  guerre;  et  en  temps  de  paix, 
pour  moitié  en  sus  de  la  durée,  à  dater 
du  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  celui 
de  leur  débarquement. 

5.  Lorsque,  pendant  une  campagne  , 
un  officier  est  forcé  de  quitter  l'armée 
ou  son  vaisseau  par  suite  de  blessures , 
les  services  sont  comptés  comme  si  la 
campagne  d'une  année  était  terminée. 

6.  Le  temps  passé  en  réforme  ne  peut 
être  admis  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

Sont  exceptés  les  officiers  auxquels  le 
temps  de  réforme  sera  compté  pour  l'a- 
vancement ou  l'admission  à  la  retraite. 

7.  Les  services  rendus  dans  les  admi- 
nistrations civiles  et  autres  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  pas  comptés  pour  la  croix 
de  Saint-Louis. 

8.  Les  officiers  qui  seront  admis  à  la 
retraite  à  datei  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  plus  susceptibles  d'ob- 
tenir la  croix  de  Saint-Louis  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  proposés  pour  cette  ré- 
compense   dans    le    courant    de    l'année 
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i|ui  suivra  leur  admission  à  la  pension  de 
retraite. 

().  Les  services  des  officiers  de  l'armée 
de  terre  mis  provisoirement  à  la  disposi- 
tion du  ministère  de  la  marine,  et  réci- 
proquement, sont  comptés  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  officiers  de 
l'armée  dans  laquelle  les  services  sont 
rendus. 

Tttre    II.    Dispositions    particulières 
aux  officiers  de    l'année  de.    terre. 

i  o.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix 
de  Saint-Louis  dans  l'armée  de  terre 
les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  et  ceux  du  corps  de  l'intendance 
militaire. 

n.  Est  considéré  comme  service  de 
campagne  le  temps  pendant  lequel  les  of- 
ficiers font  partie  d'un  corps  d'armée  sur 
le  pied  de  guerre. 

ia.  Les  services  dans  l'armée  de  terre 
ne  sont  comptés  qu'à  parlir  de  l'âge  dé- 
terminé par  la  loi:  toutefois,  en  cas  de 
blessures  reçues  en  combattant  avant  cet 
âge  ,  les  services  sont  admis  à  dater  du 
jour  de  la  blessure. 

Titre  III.  Dispositions  particulières  à 
l'année,  de  mer. 

i3.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix 
île  Saint-Louis  dans  les  armées  de  mer, 
i"   Les    officiers    de    vaisseau    de    tout 
grade  entretenus  ; 

2°  Les  officiers  d'artillerie  et  des  trou- 
pes de  la  marine  ; 

3°  Les  ingénieurs  constructeurs,  depuis 
le  gracie  d'inspecteur  général  jusqu'à  ce- 
lui d'ingénieur  ; 

4°  Les  officiers  d'administration,  de- 
puis le  grade  d'intendant  jusqu'à  celui 
de  commissaire  inclusivement  ,  ainsi  que 
les  contrôleurs  de  première  etde  seconde 
classe  ; 

5°  Les  sous-ingénieurs  constructeurs, 
les  sous-contrôleurs  et  les  sous-commis- 
saires de  marine  qui,  après  dix  ans  d'ac- 
tivité dans  l'un  de  ces  grades  ,  obtien- 
dront, à  titre  de  récompense,  le  grade 
honorifique  d'ingénieur  ou  de  commis- 
saire au  moment  de  leur  admission  à  la 
retraite. 

if.  Dans  l'armée  de  mer,  les  ser- 
vices sont  comptés  depuis  lige  de  seize 
ans.  Ceux  des  élèves  de  la  marine  sont 
admis,  par  exception,  à  dater  de  leur 
nomination  d'élèves  de  seconde  classe. 

Dans  le  cas  de  blessures  reçues  en  com- 
battant avant  l'âge  de  seize  ans,  les  ser- 
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vices  sont  comptés  aux  officiers  de  tout 
grade  depuis  le  jour  de   la   blessure. 

i5.  Sont  comptés  comme  services  d'of- 
ficiers dans  la  marine  , 

i°  Aux  ingénieurs  constructeurs,  ceux 
à  dater  de  leur  admission  comme  élèves 
du   génie  ; 

2°  Aux  officiers  d'administration,  ceux 
depuis  leur  admission  comme  entretenus 
d'après  une  commission  de  notre  ministre 
de  la  marine. 

1G.  Les  services  rendus  par  les  offi- 
ciers auxiliaires  sont  comptés  pour  le 
temps  de  leur  durée  comme  ceux  des 
officiers  entretenus. 

17.  Lorsque  les  officiers  d'adminis- 
tration de  la  marine  auront  été  embar- 
qués sur  les  bàtimens  avant  d'être  entre- 
tenus, leurs  services,  s'ils  ont  fait  partie 
de  l'état  -  major  du  bâtiment,  seront 
comptés  pour  le  temps  de  leur  durée 
comme  ceux  des  entretenus. 

18.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


o,  =  2^  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du. 
Roi.  qui  met  à  la  disposition  des 
préfets  un  tiers  du  centime  qui  est 
attribué  au  ministre  des  finances , 
pour  les  remises,  modérations  et 
non-valeurs  ,  sur  les  contributions 
directes  de  l'année  1820.  (  VU,  Bull. 
CCCXCV  ,  no  9207.  ) 

Louis,  etc.,  vu  l'état  A  annexé  à  la 
loi  de  finances  du  a3  du  mois  dernier, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addition" 
nellement  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1820,  deux  centimes,  dont  un  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  des  finances 
pour  couvrir  les  remises  ,  modérations 
et  non-valeurs  ,  et  l'autre  à  celle  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  pour  secours 
ellectifs  à  raison  de  grêles,  orages,  incen- 
dies ,  etc.  ;  et  voulant  déterminer  la  por- 
tion du  centime  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  dont  les  oré- 
fets  pourront  dès  à  présent  faire  jouir  les 
administrés  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  —  d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  produit  du  centime  <!u 
fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la 
disposition  des  préfets; 
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Les  deux  antres  tiers  resteront  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

i.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
les  non-valeurs  qui  existeraient  sur  ces 
deux  contributions  en  fin  d'exercice. 

3.  Si ,  dans  un  département,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle 
qui  lui  serait  accordée  par  le  Gouver- 
nement ne  se  trouvaient  pas  totale- 
ment employées ,  l'excédant  accroîtra  le 
fonds  de  non  -  valeurs  de  l'année  sui- 
vante. 

4-  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. . 

9  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  cent  soixante-treize  militaires.  (VII, 
Bull.  CCCXCVI.) 


9  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  au  sieur  de 
Jouffrcj ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.  (VII ,  Bull. 
CCCXCVI.) 


9  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Baumgartner , 
Rufistal/cr,Bcringer,  Locher,  Vf'entz, 
Jungmann ,  Edélmann,  Biermann , 
Oberhey  ,  Hertzog ,  Bejcr,  T^oss  , 
Ri/ter  et  Schnetzer,  à  établir  leur 
domicile  en  ïùance.  (VII,  Bulletin 
CCCXCVII.  ) 


9  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralité  au  sieur  De/escail- 
les, Stcffcn, Suive,  Lorge etManiglier. 
(VII,  Bulletins  CDI  ,  CDXIX , 
CDXXV1I,  CDXXXI  et  CDXCIV.) 


IO  AOUT  =  Ier  SEPTEMBRE  1820.  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
construction  du  pont  établi  sur  la 
rivière  de  la  Mortagne ,  entre  les 
communes  de  Mont  et  de  Mor- 
tagne (  Mcurihc  ) ,  ainsi  que  de  deux 
autres  ponts  adjacens.  (  VII ,  Bull. 
CCCXCVI,  n"9275.) 

Voyez    ordonnance    du     19   mars 
i823. 


UU    9    AU     IO    AuUT     I&20. 

Louis,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Klal  au  départe- 
ment île  l'intérieur;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  pont  établi  sur  la  rivière 
de  la  Mortagne  ,  entre  les  communes  de 
Mont  et  de  iMortagne  ,  département  de 
la  Meurtbe,  ainsi  que  les  deux  autres 
ponts  adjacens,  servant  à  faciliter  l'éva- 
cuation des  eaux  surabondantes,  seront 
reconstruits. 

2.  Les  travaux  seront  donnés  ,  par  ad- 
judication publique,  au  rabais,  selon  les 
tonnes  accoutumées  ,  et  exécutés  suivant 
les  plans  et  devis  rédigés  le  10  décembre 
1817,  qui  en  évaluent  la  dépense  à  seize 
mille  cinq  cents  francs. 

3.  Il  sera  perçu  par  l'adjudicataire,  et 
à  son  profit,  un  droit  de  péage  sur  les- 
dits  ponts,  conformément  au  tarif  ci- 
après. 

Pour  chaque  personne  à  pied,  chargée 
ou   non   chargée  d'un    fardeau, 
cinq  centimes,  ci o5  c 

Pour  chaque  cavalier  et  son 
cheval  ou  mulet ,  dix  centimes, 
ci 10 

Pour  chaque  cheval  de  trait 
ou  bêle  de  somme,  non  com- 
pris son  conducteur,  cinq  cen- 
times ,  ci o5 

Pour  chaque  vache  ou  bœuf 
ou  taureau ,  sept  centimes  et 
demi,  ci 07    1/2 

Pour  chaque  veau  ou  porc  , 
cinq  centimes  ,  ci o5 

Pour  chaque  chèvre,  mouton 
ou  brebis,  deux  centimes  et  de- 
mi ,  ci 02    1/2 

Pour  une  voiture  suspendue 
attelée  d'un  cheval ,  y  compris 
le  conducteur,  vingt-cinq  centi- 
mes ,   ci a5 

Chaque  collier  de  plus  paiera 
dix  centimes ,  et  chaque  voya- 
geur autre  que  le  conducteur, 
cinq  centimes. 

Pour  charrette  ou  voiture 
non  suspendue ,  attelée  d'un 
cheval,  compris  le  conducteur, 
quinze  centimes  ,  ci i5 

Chaque  collier  de  plus  paiera 
cinq  centimes  ,  et  chaque  voya- 
geur autre  que  le  conducteur, 
cinq  centimes. 

4-  Les  produits  de  la  taxe  tiendront  lieu 
à  l'adjudicataire, du  remboursementdeses 
avances  et  de  toutes  répétitions  ou  indem- 
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nités  relatives  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  ponts. 

5.  L'adjudication  se  fera  sur  le  cahier 
des  charges,  qui  sera  réglé  par  le  préfet 
sur  une  mise  à  prix  de  douze  années  de 
jouissance,  au-delà  ou  en-deçà  de  laquelle 
des  offres  pourront  être  faites. 

6.  L'adjudicataire  jouira  de  la  taxe 
pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  le 
procès-verbal  d'adjudication,  à  dater  du 
jour  où  le  passage  aura  été  livré  au  pu- 
blic. Il  entretiendra  les  ponts  dans  le 
meilleur  état  pendant  sa  jouissance  ,  et 
les  remettra  de  même  à  l'expiration  de 
ce  délai. 

7.  Ne  seront  pas  sujets  à  la  taxe  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  passant  sur  les  ponts  à 
cheval  ou  en  voiture  ;  les  militaires  voya- 
geant avec  feuiile  de  route  ou  porteurs 
d'ordre  ;  les  trains  d'artillerie  ou  cais- 
sons militaires;  les  piétons  de  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement ,  munis 
de  leur  feuille  de  route  ;  enfin,  les  bes- 
tiaux des  communes  de  Mont  et  de  Mor- 
tagne  allant  au  pacage  ou  à  l'abreuvoir, 
et  les  voitures  chargées  d'engrais  ou  de 
récoltes. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


IO   AOUT     =     Ier     SEPTEMBRE      1820.     

Ordonnance  du  Roi.  qui  autorise 
une  imposition  extraordinaire  dans 
la  commune d'Orgeville ,  département 
de  l'Eure,  pour  le  paiement  des  frais 
d'un  procès  dans  lequel  cette  com- 
mune a  succombé.  (VII,  Bulletin 
CCCXCVI,  n°Q/>77.) 

Louis,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  les  jugemens  rendus  contre  la  com- 
mune d'Orgeville  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  ville  d'Evreux ,  dé- 
partement de  l'Eure,  les  32  août  1816 
et  22  janvier  1819,  à  la  diligence  du 
maire  de  ladite  ville  et  du  préfet  du  dé- 
partement ;  vu  pareillement  les  délibéra- 
tions négatives  du  conseil  municipal  et 
des  plus  forts  contribuables,  des  ier 
juin  et  19  septembre  1819;  ensemble 
l'arrêté  du  25  septembre  suivant,  et  le 
budget  de  la  commune  d'Orgeville;  vu 
les  deux  exécutoires  de  dépens  décernés 
par  le  président  du  tribunal ,  les  27  avril 
et  25  mai  de  la  même  année,  non  com- 
pris la  taxe  des  dépens  du  jugement  du 

23. 
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28  août  1816;  notre  Conseil  -  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
uons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Il  sera  pourvu ,  à  la  diligence 
du  maire  de  la  commune  d'Orgeville 
département  de  l'Eure,  et  du  préfet  du 
département,  au  paiement  d'une  somme 
de  neuf  cent  soixante-dix-sept  francs 
due  par  cette  commune  pour  les  frais 
d'un  procès  dans  lequel  elle  a  suc- 
combé, par  la  voie  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  pareille  somme,  dont  la 
répartition  sera  faite,  à  compter  de  1820, 
en  cinq  années,  par  addition  au  principal 
des  contributions  foncière  ,  personnelle 
et  mobilière  de  la  commune. 

2.  L'imposilion  autorisée  par  l'article 
qui  précède  sera  portée  par  le  directeur 
des  contributions  aux  rôles  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  1820  et  des  années  suivantes,  et  per- 
çue par  le  percepteur  de  la  commune,  le 
tout  jusqu'à  concurrence  et  dans  les  pro- 
portions ci-dessus  déterminées. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


10  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  un  courtier  de  marchan- 
dises dans  le  canton  de  Carbon - 
Blanc ,  département  de  la  Gironde. 
(VII,  Bull.  CCCXCVI.) 


10  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  CD VI  et  CDVII.) 


l4  AOUT  =  Ier  SEPTEMBRE  182O.  — 
Ordonnance  du  Roi.  qui  autorise 
l'acceptation  de  l'offre  faite  par 
M.  le  duc  de  Richelieu  d'appliquer 
le  produit  du  majorât  qui  lui  a  été 
conféré ,  à  la  construction  d'un  hô- 
pital à  Bordeaux ,  et  à  l'établisse- 
ment d'autres  objets  d'utilité  pu- 
blique dans  cette  ville.  (  VII ,  Bull. 
CCCXCVI,  n"  9278.) 

Art.  ier.  Le  maire  et  les  administra- 
teurs des  hôpitaux  de  notre  bonne  ville 
de  Bordeaux ,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  à  accepter  ,  dans  l'intérêt 
de  la  ville  et  de  celui  des  hospices,  l'offre 
faite  par  notre  cousin  le  duc  de  Richelieu, 
d'appliquer  ,  chaque  année  ,  le  produit  du 
majorât  que  nous  lui  avons  conféré  par 
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notre  ordonnança  du  4  aout  '^"J»  en 
vertu  de  la  loi  du  a  février  précédent, 
à  la  construction  d'un  hôpital  destiné  à 
remplacer  celui  qui  existe  ,  ou  aux 
augmentations  et  dispositions  à  faire  aux 
Làliinens  qui  pourraient  être  assignés 
pour  cette  destination  ,  et  successivement 
a  la  conduite  et  distribution  des  eaux 
dans  les  parties  qui  en  manquent,  à  l'é- 
tablissement d'une  fontaine  sur  la  pro- 
menade qui  remplace  le  Château-Trom- 
pette ,  et  d'autres  objets  d'utilité  publi- 
que. 

a.  Les  plans  et  devis  de  l'hôpital  à  con- 
struire ,  ou  des  augmentations  et  disposi- 
tions à  faire  aux  bâtimens  qui  pourraient 
être  assignés  pour  cette  destination,  seront 
préparés  par  les  soins  et  à  la  diligence  de  la 
commission  administrative  des  hospices, 
et  soumis  par  elle  à  l'agrément  du  con- 
seil municipal  et  à  l'approbation  du  pré- 
fet. Elle  ne  pourra  ,  toutefois  ,  procéder 
à  l'adjudication  des  travaux  qu'après  que 
les  plans  auront  été  approuvés  par  le 
donateur ,  et  qu'il  aura  été  par  nous 
statué  sur  leur  adoptation  et  sur  les  autres 
fonds  qui  pourront  être  faits  chaque  an- 
née à  l'effet  de  concourir,  avec  les  pro- 
duits de  la  donation ,  aux  dépenses  qui 
devront  en  résulter. 

3.  En  attendant,  le  produit  des  re- 
venus du  majorât  qui  font  l'objet  des 
offres  dont  l'acceptation  est  autorisée  par 
l'article  ier  de  notre  présente  ordonnance, 
sera  versé  par  les  agens  et  préposés  du 
donateur  dans  la  caisse  des  dépôts  vo- 
lontaires ,  pour  ,  avec  les  intérêts  accu- 
mulés des  fonds  qui  seront  successivement 
par  eux  déposés  dans  cette  caisse  ,  rece- 
voir la  destination  prescrite  par  le  dona- 
teur ,  sur  les  demandes  de  la  commission, 
et  d'après  les  propositions  qui  en  seront 
faites  par  le  préfet. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

i4  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dona- 
tions. (  VII,  BulLCDVII  et  CD VIII.) 


DU    i^   AU    21    AOUT    1820. 
16  AOUT    1820.  —   Ordonnance  du  Uni 


portant  que  M.  de  Blaire ,  conseiller- 

d'Etat  en  service  extraordinaire  ,  est 
appelé    au   service   ordinaire.    (  \  1 1  , 

Bull.  CCCXCVI.) 


16  AOUT  1820.  —  Ordonnante  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  à  cinq  veuves 
de  militaires.  (  VII,  Bull.  CCCXCVI.  ) 


16  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe  à  quarante-quatre  Jours ,  pour 
cette  année,  la  durée  des  vacances  de. 
la  cour  des  comptes ,  et  institue  une 
chambre  des  vacations  pendant  cet 
intervalle.  (VII,  Bull.  CCCXCVI.) 


l6  août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Flaugergues  rnaitre 
des  requêtes  en  service  ordinaire.  (VII, 
BulL  CCCXCVI.) 


16  août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Baersch,  Schade , 
Haeussler ,  Felsner,  Schvvcr ,  Tralz , 
Strate  ,  Goldmann ,  Horlacher,  Loef- 
fler,  Kraelzlcr,  Muller,  Hennemann 
et  Schmidt ,  à  établir  leur  domicile 
en  France.  (VII,  Bull.  CCCXCVI.) 


16  Août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  aux  sieurs  Coupez.  (  V  II, 
Bull.  CDXXXV.  ) 


18  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
d'Aman  ce ,  d'Ardes  ,  de  Cussey- Loi- 
gnon  ,  de  Fontenay -sous-Bois ,  de 
Saint- Jean-des-Champs ,  de  Lodcve 
et  de  Sens ,  et  aux  pauvres  de  Cussj- 
Loignon.  (VII,  Bull.  CUVII1.  ) 


ai  =  24  AOUT  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  de  la 
Cour  despairs.  (VII ,  Bull.  CCCXCV , 
n°  9265.) 

Voy.  notes  sur  l'article   33   de   la 
Charte  (1). 

Louis  ,  etc.  vu  l'article  33  de  la  Charte 
constitutionnelle,  qui  attribue  à  la  Cham- 
bre des  pairs  la  connaissance  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat  qui  seront  définis  par  la  loi  ; 
vu  les  articles  87,  88  et  89  du  Code  pé- 


(1)  Foyei  notamment  la  protMtation  de  plusieurs  pairs,  inse're'e  dans  ces  noie*. 


GOUVERNEMENT    ROY 

nal  ;  noire  Conseil  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  Cour  des  Pairs  est  con- 
voquée. 

Les  pairs  nbsens  de  Paris  seront  tenus 
de  s'y  rendre  immédiatement  ,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement  lé- 
gitime. 

a.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au 
jugement  des  individus  arrêtés  à  Pa- 
ris ,  le  19  août  au  soir,  comme  prévenus 
des  crimes  prévus  par  les  articles  87  , 
88  et  89  du  Code  pénal ,  et  de  tous  au- 
tres individus  qui  seraient  prévenus  d'ê- 
tre auteurs ,  fauteurs  ou  complices  des 
mêmes  crimes. 

3.  Elle  se  conformera  ,  pour  l'instruc- 
tion et  le  jugement,  aux  formes  qui  ont 
été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  Le  sieur  Ravez  „  conseiller-d'Etat , 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  près  la  Cour  des  Pairs. 

Il  sera  assisté  des  sieurs  Jacquinot- 
Pampelune  ,  maître  des  requêtes  en  no- 
tre Conseil-d'Etat ,  faisant  les  fonctions 
d'avocat  général  et  chargé  de  remplacer 
le  procureur  général  en  son  absence  ,  et 
des  sieurs  Mars  et  Gossin  ,  faisant  les 
fonctions  de  substituts  du  procureur  gé- 
néral,  lesquels  composeront  avec  lui  le 
parquet  de  notre  Cour  des  Pairs. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront 
les  fonctions  de  greffiers  près  notre  Cour 
des  Pairs. 

6.  Notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres,  et  notre  ministre  de  la  justice, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


al.  —   a3   AOUT    1820. 
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a3     AOUT     =    3o    SEPTEMBRE     l8ao.    — 
Ordonnance  du  Roi  portant  appro- 
bation de  deux  délibérations  de   la 
compagnie     d'assurances    mutuelles 
contre   l'incendie   dans    le    départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure.  (  VII , 
Bull.  CD,  n°  9^54.) 
Louis ,  etc. ,  vu  l'article  a  de  notre  or- 
donnance du    a5  septembre    1819,  por- 
tant autorisation  d'une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  dans 
le    département  de  la  Loire-Inférieure  , 
lequel  article   fixe  le  minimum  des  va- 
leurs  associées  à  l'assurance  ,  nécessaire 
pour  la  mise  en  activité  de  la  société  ,  à 
la  somme   de  quinze  millions,  et  à  celle 
de  cent  vingt  mille  fran6s  le  maximum 
de  la  valeur   de  chaque  propriété  assu- 
rée ;  vu  deux  délibérations  de  l'adminis- 


tration de  ladite  «ociété  des  S  juin  et  7 
août  i8ao  ,  tendant  à  change*-  l'article  G 
des  statuts  en  ce  qui  se  rapporte  au  mi- 
nimum des  valeurs  associées  et  au  maxi- 
mum de  chaque  risque  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrc'taire-d'Etat  de 
l'intérieur  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  délibérations  de  la  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  dont  il  a  été  passé  acte  ,  les 
5  juin  et  7  août  1830 ,  par-devant  Brager 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Nantes  ,  les- 
quelles délibérations^resteront  annexées  à 
la  présente  ,  sont  approuvées.  En  consé- 
quence ,  il  est  permis  à  ladite  société  de 
se  mettre  en  activité  aussitôt  qu'elle  aura 
réuni  neuf  millions  de  valeurs  associées 
à  l'assurance  :  ladite  somme  suffira  de 
même  pour  la  continuation  de  la  société 
à  ses  renouvellement  périodiques  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

a.  Aucune  propriété  ne  pourra  être 
admise  à  l'assurance  pour  une  valeur  de 
plus  de  quatre-vingt-dix  mille  francs , 
tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées 
n'aura  pas  excédé  neuf  millions  :  à  me- 
sure que  cette  masse  augmentera,  le  maxi- 
mum de  chaque  risque  pourra  s'accroî- 
tre proportionnellement,  sans  que  la  va- 
leur admise  pour  quelque  propriété  que 
ce  soit  puisse  jamais  excéider.  un  pour 
cent  de  la  masse  totale. 

3.  La  présente  ordonnance  ,  avec  les 
délibérations  annexées  ,  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois  ,  insérée  au  Moniteur  , 
et  dans  le  journal  des  annonces  judiciai- 
res du  département  de  la  Loire  Infé- 
rieure. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Par-devant  Me  Brager  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  la  résidence  de  Nantes, 
soussignés ,  furent  présens, 

{suivent  les  noms). 

Tous  lesdits  sieurs  comparans,  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  provisoirement  constituée  pour 
le  département  de  la  Loire-Inférieure; 

Lesquels    ont  dit  et    fait  ce    qui   suit  : 

Par  ordonnance  rendue  au  château  des 
Tuileries,  le  i5  septembre  1819,  sa 
majesté  a  bien  voulu  autoriser  pour  tout 
le  département  de  la  Loice-lnférieure 
la  société  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  ,   provisoirement   constituée  à 
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Nantes,  conformément  aux  statuts  arrê- 
tes par  les  actes  au  rapport  de  Mc  Bra- 
ger  et  son  collègue,  notaires  à  Nantes, 
des  7,  8  et  9  juin  et  du  17  août  1819. 

Cette  ordonnance  porte,  par  modifi- 
cation aux  statuts  référés  ci-dessus, 
«  qu'il  sera  permis  à  la  société  de  com- 
«  mencerses  opérations  sitôt  que  la  va- 
«  leur  des  propriétés  engagées  dans  l'as- 
«  surance  mutuelle  s'élèvera  à  la  somme 
«  de  quinze  millions  de  francs,  mais 
«  sous  la  condition  expresse  que  ïtmaxi- 
«  mum  de  la  valeur  séparée  de  chaque 
«  propriété  admise  n'excédera  pas  cent 
«  vingt  mille  francs,  et  que  ce  maxi- 
«  mum  pourra  être  augmenté  dans  la 
«  proportion  de  l'accroissement  de  la 
«  masse  des  propriétés  assurées,  en  con- 
«  servant  entre  les  deux  quantités  les  rap- 
«  ports  détermines  ci-dessus.  »  Comme 
le  montant  des  propriétés  actuellement 
engagées  à  l'assurance  mutuelle  ne  s'é- 
lève qu'à  environ  huit  millions,  les  com- 
parans ,  désirant  ne  pas  relarder  l'épo- 
que à  laquelle  leurs  concitoyens  et  eux 
pourront  jouir  des  bienfaits  d'un  établis- 
sement aussi  utile,  se  sont  déterminés  à 
solliciter  de  sa  majesté  l'autorisation  de 
mettre  en  activité  la  compagnie  ,  aussi- 
tôt qu'elle  présentera  une  masse  de  neuf 
millions  de  propriétés  associées  ;  mais  , 
pour  donner  à  leur  demande  un  carac- 
tère plus  authentique ,  mesdits  sieurs 
comparans ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  délégués  en  vertu  de  l'acte 
social  et  par  les  souscripteurs  qui  ont 
adhéré  à  cet  acte  ,  changent ,  par  ces 
présentes  ,  de  la  manière  ci-après ,  l'ar- 
ticle 6  des  statuts  qu'il  contient  .' 

Nouvel  article  6.  L'association  mu- 
tuelle contre  l'incendie  ne  peut  avoir 
d'effet  que  du  moment  où  ,  par  suite  des 
adhésions  à  ces  statuts  ,  il  se  trouve  pour 
une  somme  de  neuf  millions  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance.  L'accom- 
plissement de  cette  condition  sera  con- 
staté par  le  conseil  d'administration  ,  qui 
en  donnera  avis  à  chaque  sociétaire. 
Cette  somme  de  neuf  millions  n'est  pas 
limitative. 

Changement  à  l'article  :  «  La  condi- 
«  tion  de  l'existence  de  quinze  millions 
«  pour  la  continuation  de  la  société  est 
«  remplacée  par  celle  de  l'existence  de 
«  neuf  millions  seulement.  » 

Les  comparans  autorisent  M.  Henri 
Groullin  de  la  Brosse  ,  directeur  de  l'é- 
tablissement, à    remplir    toutes  les  for- 


—  *3  août   1820. 

majesté  l'approbation  des  changemens 
apportés  ci-dessus  à  l'acte  constitutif  de 
la  soi  iélé. 

Fait  et  passé  à  Nantes,  en  l'étude  de 
Brager,  notaire,  son  confrère  présent,  ce 
jour  5  juin  de  l'an  i8ao  ,  sous  nos  seings 
et  ceux  des  comparans  ,  après  lecture. 

Devant  Brager  et  son  collègue ,  no- 
taires royaux  à  la  résidence  de  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  sous- 
signés, furent  présent, 

(  suivent  les  noms  ). 

Membres  du  Conseil  d'administration 
de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ; 

Lesquels,  en  conformité  de  la  lettre 
de  son  excellence  monseigneur  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  27  juillet 
1820,  à  M.  le  préfet  de  ce  départe- 
ment, relative  à  fa  fixation  à  neuf  mil- 
lions du  minimum  de  la  masse  des  va- 
leurs assurées ,  requis  pour  mettre  la 
société  en  activité  ,  minimum  aujour- 
d'hui fixé  à  quinze  millions ,  ont  déclaré 
constater  et  arrêter  au  besoin  qu'au 
moyen  de  la  réduction  à  neuf  millions 
des  valeurs  assurées  pour  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  société ,  cette  société  ne 
pourra  admettre  à  l'assurance  aucune 
propriété  au-dessus  d'une  valeur  de  qua- 
tre-vingt dix  mille  francs,  sauf  à  élever 
par  la  suite  la  valeur  de  chaque  pro- 
priété assurée  séparément  en  proportion 
de  l'augmentation  du  fonds  social,  de 
manière  que  chaque  répartition  pour  les 
dommages  d'incendie  ne  puisse  excéder 
un  pour  cent  des  valeurs  associées  à  l'as- 
surance. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Nantes  , 
étude  et  au  rapport  de  Me  Brager  ,  l'un 
de  nous,  son  confrère  présent,  ce  jour 
7  août  1820;  et,  lecture  faite,  etc. 


»3  août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Blugct  de  Val  de  Nuit 
préfet  du  département  de  la  Charente. 
(VII,  Bull.  CCCXCVII.) 


»3  août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  au  sieur 
Jourdan  de  Vilhers,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
(VII,  Bull.  CCCXCIX.) 


ma!. tés  DL'cejsaires  pour 


obt< 


de 


»3  AOUT   1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise    l'acceptation  de  dons 
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et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  ï^algnes,  de  Montdidier,  de  Pri- 
vas ,  de  Sebraznc ,  de  Lauzach ,  de 
Baïonne  ,  de  P/cstin  et  de  Bonnc- 
Nouveih  de  Paris  ;  à  l'évêché  de 
JSaïonne ,  et  au  séminaire  de  Metz. 
(Vil,  Bull.  CDVUI.J 


a3  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits 
à  l'archevêché  de  Paris  et  aux  con- 
grégations des  missions  étrangères  et 
de  Saint- Lazare.  (  VII ,  Bull.  CDIX.  ) 


a3  Août  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
Moncontour,  de  Versoud,  de  Saint- 
Maurice ,  de  Fabrègues  et  de  Châ- 
teau-Garnier.  (VII,  Bull.  CDIX.) 


a3  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes 
d'Allos ,  d'Envermeu ,  de  Tourtoi- 
rac ,  de  Sainte-Marie-l a-Blanche  et 
de  Fontenaj.  (VII ,  Bull.  CDX.  ) 


a8     AOUT    =     1"     SEPTEMBRE     1820.   

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'ap- 
plication de  la  prime  de  sortie  sur 
les  tissus  de  laine  de  fabrication 
française.  (VII,  Bull.  CCCXCVI , 
n°  9271. 

Voy.   ordonnance  du  3i    octobre 
1821. 

Louis,  etc. ,  vu  la  loi  du  7  juin  der- 
nier, qui  établit  une  prime  de  sortie 
pour  les  tissus  de  laine  de  fabrication 
française  ;  voulant  déterminer  les  condi- 
tions auxquelles  cette  prime  doit  être 
5ubordonnée,pournepasdonnerlieuàdes 
ibus  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
;ecrétaire-d'Etat  des  finances;  notre  Con- 
eil  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
lonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  exportations  de  tissus  de 
aine  pour  lesquelles  on  entendra  se  ré- 
erver  le  bénéfice  de  la  prime  établie  par 
article  8  de  la  loi  du  7  juin  dernier 
evront  s'effectuer  exclusivement  par  l'un 
es  ports  d'entrepôt  ou  par  l'un  des  bu- 
eaux  de  terre  ouverts  au  transit  par  les 
>is  des  17  décembre  1814  et  ai  avril 
818. 
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2.  Les  déclarations  de  sortie,  présen- 
tant séparément  le  contenu  de  chaque 
ballot ,  seront  faites  à  l'une  des  douanes 
ci-dessus  désignées,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  expédition  faite  d'une  ville  de  l'in- 
térieur où  se  trouve  un  bureau  de 
douane. 

3.  Ces  déclarations  contiendront  l'in- 
dication exacte  du  poids  net  des  tissus,  du 
nombre  de  pièces  renfermées  dans  cha- 
que ballot ,  ainsi  que  de  la  dimension  et 
du  poids  brut  de  ceux-ci. 

4.  Soit  au  bureau  de  l'intérieur ,  soit 
à  celui  de  Pextrème  frontière,  désigné 
ci-dessus,  on  procéderai  la  vérification 
effective  et  détaillée  du  poids  net  et  de 
l'espèce  des  tissus  déclarés. 

5.  Dans  le  cas  où  l'expédition  aura  été 
faite  par  une  douane  de  l'intérieur,  les 
bureaux  frontières  par  lesquels  l'exporta- 
tion définitive  aura  lieu  ne  procéderont 
à  moins  de  motifs  particuliers  ,  dont  ils 
n'auront  pas  à  rendre  compte,  qu'à  une  vé- 
rification purement  extérieure  des  coli.'l 

Cette  vérification  aura  pour  objet  de 
reconnaître  l'état  de  colis  et  des  plombs, 
l'identité  des  marqués ,  du  poids  et  des 
dimensions  des  ballots. 

0.  La  prime  de  vingt-deux  francs  cin- 
quante centimes,  commune  à  tous  les 
tissus  de  pure  laine  ;  celle  de  cinquante- 
six  francs  vingt-cinq  centimes  pour  les 
draps  communs,  et  celle  de  quarante-cinq 
francs  pour  les  tissus  mélangés,  n'exi- 
geront d'autre  vérification  que  celle  de 
l'espèce  et  du  poids  net. 

7.  Celle  de  quatre-vingt-dix  francs , 
allouée  aux  draps  dont  le  mètre  vaut 
plus  de  vingt-cinq  francs ,  entraînera  la 
reconnaissance  de  la  qualité,  qui  aura 
d'ailleurs  dû  être  expressément  déclarée 
et  prouvée  d'avance  par  des  factures  et 
des  échantillons ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  la  loi.  Ces  factures  et  échantil- 
lons seront  joints  aux  certificats  de  pas- 
sage à  l'étranger ,  pour  motiver  les  or- 
donnances de  paiement. 

8.  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  et  la 
valeur  des  draps  pour  lesquels  la  prime 
de  quatre-vingt-dix  francs  sera  deman- 
dée ,  le  directeur  général  des  douanes  en 
provoquera  l'expertise  par  le  comité  con- 
sultalif  des  arts  et  fabriques,  institué  près 
le  ministère  de  l'intérieur. 

9.  Les  fausses  déclarations  seront 
poursuivies  et  réprimées  conformément 
à  l'article  17  de  la  loi  du  21  avril  1818, 

10.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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îg  AOUT   18*0.   —    Eclairrissemens  sur 
drs  difficulté*  relatives  à  l'exétution 

de  lu  loi  du  ag  juin  1820,  donnes 
par  Jtr.  Simëon  ,  ministre  de  l'inté- 
rieur (  ire  partie  ). 

Yoy.  la  ae  partie  à  la  date  du  4 
septembre  1820,  et  notes  sur  la  loi 
du  a  g  juin  i8ao\ 

Questions  relatives  à  la  formation  des 
listes. 

ire  Question.  —  Le  quart  de  tous 
les  électeurs  d'arrondissement  devant 
former  le  collège  départemental ,  doit- 
il  être  établi  avec  ou  sans  égard  aux  frac- 
tions ? 

Si  leDombredes  électeurs  d'arrondis- 
sement n'excède  que  d'une  unité  un 
multiple  de  4.  il  ne  faut  tenir  nul  compte 
de  la  fraction.  S'il  excède  de  a  ou  3 
unités  un  multiple  de  4  >  on  doit  pren- 
dre le  quart  du  multiple  de  4  imruédia- 
tementsupérieur.  Par  exemple  pour  121, 
le  quart  sera  3o  ;  pour  1  aa  et  1 13,  le  quart 
sera  3i. 

La  raison  en  est  qus  lai  et  ia3  sont 

filus  près,  le  premier  de  120  que  de  ia4  ; 
e  second,  de  124  que  de  lao.  Quanta 
12a,  qui  diffère  également  de  ces  deux 
multiples  de  4 1  'e  doute  qui  s'établit 
semble  devoir  être  résolu  dans  le  sens 
qui  favorise  les  intérêts  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus,  et  qui  augmente  la 
force  des  collèges  départementaux. 

ae  Quel  parti  faut-il  prendre ,  quand 
deux  électeurs  payant  la  même  contribu- 
tion sont  en  concurence  pour  être  in- 
scrits sur  la  liste  du  collège  départemen- 
tal? 

La  préférence  doit  être  donnée  au 
plus  âgé ,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  lorsque  deux  candidats  obtien- 
nent dans  un  scrutin  un  même  nombre 
de  suffrages. 

3e  Faut-il  inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales, soit  d'arrondissement,  soit  de 
déparlement,  les  contribuables  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  des  listes , 
n'auraient  pas  encore  accompli  leur 
trentième  année  ,  ou  l'année  de  posses- 
sion ,  etc. ,  exigée  par  l'article  4  de  la  loi 
du  ag  juin,  mais  qui  accompliraient  cet 
âge  ou  cette  époque  avant  l'ouverture  du 
collège  électoral  ? 

En  principe  général ,  tous  ceux  qui 
ont  des  droits  acquis  avant  l'ouverture 
du  collège  électoral  sont  électeurs  et 
ont  droit  de  voter.  Mais  les  époques  de 
convocation   des  divers  collèges  ne  sont 
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pas  les  mêmes  ;  et  la  litle  électorale  <K- 
département  ét:int  déduite  de  relies  d'ar- 
rondissement,   il  est  nécessaire    qu'elles 

•oient  toutcsai  rèlées  en  même  temps  pour 
concorder  ensemble.  Il  doit  doncy  avoir 
un  terme  passé  lequel  ceux  qui  acquerraient 
le  droit  électoral  ne  peuvent  l'exercer. 

Les  contribuables  qui  ,  au  moment 
de  la  publication  des  listes ,  ne  remplis- 
sent par  encore  les  conditions  d'âge  ou  de 
possession,  d'habitation,  d'industrie,  mais 
qui  les  rempliront  avant  le  terme  dont 
il  vient  d'être  parlé  ,  peuvent  être  in- 
scrits comme  électeurs. 

Maintenant ,  comment  ce  terme  doit- 
il  être  fixé  ? 

Les  listes  restent  affichées  pendant  un  1 
mois  (art. 3  de  la  loi  du  ag  juin  i8ao); 
et  attendu  qu'un  délai  est  nécessaire  après 
ce  terme  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions qui  lestent  à  juger,  et  pour  clorre 
définitivement  les  listes ,  on  ne  peut  ad-  1 
mettre  moins  de  cinq  jours  pour  lesopé-  | 
râlions  qui  doivent  précéder  l'ouverture 
du  collège  convoqué  le  premier.  11  paraît 
donc  convenable  d'inscrire  sur  les  listes 
électorales  les  contribuables  qui,  dans 
les  35  jours  depuis  celui  de  la  publication 
des  listes,  accompliraient  leur  3oe  année 
ou  l'année  de  possession  ,  d'habitation  , 
d'industrie,  exigée  par  l'article  4  de  la 
loi  du  29  juin. 

Questions  relatives  au  domicile. 

4c  Les  électeurs  qui,  en  transférant 
leur  domicile  politique  dans  un  autre  dé- 
partement ,  y  jouiraient  du  double  vote, 
peuvent-ils  être  dispensés  du  délai  de  six 
mois  pour  profiter  du  bénéfice  de  cette 
translation  ? 

'•  La  loi  du  5  février  181 7  n'admet  au-  1 
cune  exception  à  l'obligation  du  délai  de 
six  mois  pour  translation  de  domicile  po- 
litique ;  celle  du  ag  juin  dernier  n'ac- 
corde le  double  vote  que  dans  le  dépar- 
tement où  l'électeur  avait  son  domicile 
politique  lorsqu'elle  est  devenue  exécu- 
toire ,  et  il  ne  peut  le  transférer  dans  un 
autre  département  qu'en  se  conformant 
à  la  loi  du  5  février,  qui  continue  à  ré- 
gir les  questions  de  domicile. 

5e  L'électeur  qui ,  dans  les  années 
1816  a  181g,  a  votédans  le  département 
A ,  qui  depuis  a  transféré  et  acquis  son 
domicile  dans  le  département  B,  peut-il 
prendre  part,  en  i8ao»aux  opérations  du 
collège  départemental  du  département  B? 
Suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  5  février 
1817,  l'électeur  dont  il  s'agit  ne  peut 
voter    dans    un     des    collèges    d'arron- 
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•  discernent  du  département  B  ;  mais  on 
a  prétendu  qu'il  le  peut  dans  le  col- 
line des  plus  imposés,  par  le  motif  que 
<  e  collège  nomme  ,  pour  la  première 
fois,  des  députés  nouvellement  créés,  et 
que  les  effets  ,  quant  au  droit  d'élire  ,  de 
cette  augmentaion  du  nombre  des  dé- 
putés,  doivent  être  assimilés  aux  eftets 
de  la  dissolution  de  la  Chambre. 

Ce  motif  n'est  pas  admissible.  Les  dis- 
positions de  l'article  3  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  sont  formelles. 

Elles  portent  que  la  translation  du  do- 
micile ne  donne  l'exercice  du  droit  élec- 
toral qu'à  celui  qui,  dans  les  quatre  an- 
11  '.es  antérieures,  ne  l'a  point  exercé 
dans  un  autre  déparlement ,  ri  ne  font 
exception  à  ce  délai  que  dans  le  cas  où 
la  Chambre  a  été  dissoute.  La  nomination 
ÎJes  i72  nouveaux  députés  ne  peut  être 
assimilée  à  une  réélection  générale  par 
;uile  de  dissolution  delà  Chambre  ,  parce 
i  711e  la  loi  n'a  prononcé  explicitement  ni 
mplicilement  une  telle  assimilation. 

On    peut  ajouter,  pour  écarter  toute 
nduction  appliquée  à  un   cas  qui  diffère 
i  entièrement  de  l'autre  ,    que    l'électeur 
, qui  aurait  nommé,  depuis  1S16,  dans  le 
lépartement  A  ,  des  députés  restés  mem- 
bres de  la   Chambre,  se  trouverait,   en 
i  îommant    dans    le    département   B  une 
,  >artie  des  173  députésnouvellement  créés, 
I  ivoir  pris  part  à   l'élection  des    députa- 
ions    de    deux    départemens  différens  , 
1  iégeant  simultanément  à  la  Chambre,  ce 
jui  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
le  la  loi.   Il  suit  de  là  que  le  concours 
i  uix  élections  du  département  A  ,  depuis 
816  ,  prive  l'électeur  aujourd'hui  domi- 
cilié dans  le  département  B,  du  droit  d'y 
I  >rendre  part  aux  opérations  électorales  de 
I  820 ,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait ,  avant  ces 
l'pérations,  dissolution  delà  Chambre. 
)     Il   ne  peut  pas    davantage  concourir , 
i  ette  année  ,   dans  le  département  A  ,  à 
la  première    élection   des  nouveaux    17a 
|  léputés,  puisqu'il  n'y  a  plus  son  domicile 

1  politique. 
Questions   relatives    à    l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  29  juin. 

6e  L'héritier  testamentaire,  le  légataire 
iu  donataire  après  décès  ne  doit-il  pasètre 
onsidéré  comme  possesseur  à  titre  succes- 
if ,  et  excepté  par  conséquent  de  la  con- 
dition d'une  année  de  possession,  exigée  par 
article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820? 

Oui  ;  car  ,  dans  ces  dilférens  cas,  il  ne 
•eut  y  avoir  soupçon  de  fraude  ou  de 
imulation,  et  la  propriété  est  acquise  ir- 
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révocablement  à  l'héritier,  ou  donataire 
ou  légataire,  parle  décès  du  testateur. 

7e  Le  mari ,  quand  son  mariage  n'a 
pas  encore  un  an  de  date  ,  ne  doit-il 
pas  profiter  des  contributions  payées  par 
sa  femme  sur  les  biens  qu'elle  possédait 
depuis  un  an  ou  qu'elle  a  reçus  de  ses 
parens  pour  cause  de  mariage  ? 

Dès  que  le  mariage  est  célébré  ,  le 
mari  exerce  sur  les  biens  de  sa  femme  les 
droits  qui  lui  sont  attribués  par  le  Code. 
Par  suite  du  même  principe,  il  doit, 
dès  ce  moment  même ,  commencer  à 
profiter  des  contributions  de  sa  femme  , 
pour  l'exercice  du  droit  électoral.  On  ne 
peut  assimilier  un  engagement  irrévoca- 
ble et  aussi  sacré  que  le  mariage,  à  un 
acte  fait  comme  une  spéculation  et  dans 
l'intention  d'éluder  la  loi.  Ainsi  l'époque 
récente  du  mariage  ne  doit  pas  empêcher 
de  compter  au  mari  les  contributions 
que  sa  femme  payait  pour  des  biens  pos- 
sédésou  pour  industrie  exercée  par  elle  de- 
puis plus  d'un  an,  ou  pour  les  propriétés 
qu'elle  a  reçues  à  titre  successif,  ou  même 
pour  celles  qu'elle  a  reçues  en  dot  de  ses 
parens.Celles-ci  sont,  à  quelques  égards  , 
une  portion  d'héritage  qui  lui  échoit. 

8e  La  condition  d'une  année  de  posses- 
sion ,  de  location  ou  d'industrie,  exigée 
de  l'électeur,  doit-elle  l'être  pour  les 
biens ,  l'habitation  ou  l'industrie  de  sa 
femme,  et  pour  les  biens  de  ses  enfans 
mineurs  ou  de  son  ascendante  ,  dont  les 
contributions  lui  sont  comptées? 

Oui  ;  sans  cela  la  garantie  exigée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820  se- 
rait éludée  au  moyen  d'acquisitions,  lo- 
cations ou  industries  simulées  ,  de  la  part 
des  parens  désignés  dans  l'article  2  de  la 
loi  du  5  février  18 17  et  dans  l'article  5 
de  la  loi  du  29  juin. 

9e  La  donation  faite  par  le  père  ou  tout 
autre  ascendant  doit-elle  être  considé- 
rée comme  conférant  la  propriété  à  titre 
successif? 

Oui  ;  car  on  ne  peut  admettre  le  soup- 
çon de  fraude  de  la  part  d'un  père  ou 
d'un  ascendant,  lorsqu'il  dispose  d'une 
partie  de  ses  propriétés  en  faveur  d'un 
de  ses  enfans.  De  pareilles  dispositions 
doivent  être  considérées  comme  avance- 
ment d'hoirie. 

10e  Un  père  a  cédé  à  son  fils  la  pro- 
priété d'un  bien  dont  il  s'est  réservé 
l'usufruit.  II  renonce  ensuite  à  cet  usu- 
fruit en  faveur  de  son  fils.  La  condition 
d'une  année  d'usufruit  doit-elle  être  exi- 
gée pour  que  le  fils  soit  admis  h  jouir 
du  droit  électoral  ? 
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Puisque,  d'après  la  lolotion  précé- 
dente, le  fils  n'aurait  pas  besoin  d'une 
année  de  possession  pour  être  électeur, 
cette  année  ne  doit  pas  être  exigée  pour 
l'usufruit.  L'hypothèse  est  même  plus 
favorable  ,  puisque  le  père  ne  fait  que 
compléter  entre  les  mains  de  son  fils 
une  possession  que  celui-ci  avait  déjà 
partiellement. 

11e  A  partir  de  quelle  époque  doit  être 
comptée  l'année  exigée  pour  la  posses- 
sion ,  l'habitation  ou  l'industrie  qui  con- 
fère le  droit  électoral  ? 

S'il  s'agit  d'une  propriété  ,  l'année  de 
possession  doit  être  comptée  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
vente  ou  de  donation.  Cette  date  seule 
fixe  d'une  manière  authentique  l'époque 
de  la  transmission  de  la  propriété. 

L'année  d'habitation  doit  être  comptée 
à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'appartement  ou  de  la  maison  qui  fait 
l'objet  de  la  location. 

Celle  d'exercice  de  l'industrie,  à  par- 
tir de  la  délivrance  delà  patente,  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  exercice  réel  de  commerce 
ou  d'industrie. 

Questions   relatives    à    l'exécution   de 
l'article  5  de  la  toi  du  29  Juin. 

12e  La  veuve  privée  de  quelqu'un  des 
droits  civils  ou  déclarée  faillie  peut-elle 
user  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
5  de  la  loi  du  29  juin  1820  ? 

Comme  il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice 
d'un  droit  personnel  ,  mais  d'une  simple 
désignation  sur  une  propriété  ,  la  veuve 
ne  peut  être  privée  de  la  faculté  dont 
il  s'agit,  que  quand  elle  ne  peut  con- 
tracter. 

A  l'égard  de  la  veuve  qui  est  en  état 
de  faillite,  elle  ne  possède  plusses  biens, 
qui  sont  devenus  la  propriété  des  créan- 
ciers. Elle  ne  peut  donc  faire  profiter 
son  fils ,  petit-fils  ou  gendre ,  des  con- 
tributions assises  sur  ces  biens 

i3e  La  femme  divorcée  peut-elle  , 
comme  la  veuve  ,  attribuer  à  l'un  de  ses 
descendans  ses  contributions  pour  lui 
conférer  le  droit  d'électeur? 

La  loi  n'accorde  ce  droit  qu'à  la  veuve. 
Ce  texte  formel ,  auquel  on  ne  peut 
rien  ajouter,  exclut  la  femme  divorcée, 
qui  semble  être  pourtant  dans  une  posi- 
tion analogue  à  la  veuve. 

Il  suit  de  là  que  la  faculté  dont  il  s'a- 
git ne  peut  être  exercée  par  la  femme 
dont  le  mari  a  encouru  la  mort  civile  , 
ni  par  la  mère  adoptive,  si  ce  n'est  quand 
elle  est  veuve ,  et  en  faveur  des  indivi- 
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dàs devenus  ses  fils,  petits-fils  ou  gendres, 
par  suite  de  l'adoption  qu'elle  aurait  faite 
conjointement  avec  son  mari  défunt. 

i|e  Le  même  individu  peut-il  profi- 
ter des  désignations  faites  à  la  fois  en  sa 
faveur  par  deux  ou  plusieurs  veuves,  ses 
ascendantes  (sa  mère,  sa  belle-mcrc , 
ses  aïeules  paternelle  et  maternelle)  pour 
que  leurs  contributions  lui  soient  comp- 
tées dans  le  calcul  électoral  ? 

La  loi  ne  défend  pas  de  cumuler  ces 
contributions;  elle  n'impose  de  restric- 
tion qu'à  l'égard  de  la  faculté  de  désigner, 
laquelle  ne  peut  s'exercer  qu'en  faveur 
d'un  seul  des  fils,  petits-fils  ou  gendres. 
Mais  elle  n'en  impose  aucune  à  la  fa- 
culté de  recevoir  une  semblable  désigna- 
tion. Un  même  individu  peut  donc  en 
même  temps  être  désignépar  plusieurs  de 
ses  ascendantes,  en  vertu  du  droit  at- 
tribué à  chacune  d'elles,  et  profiter  par 
conséquent  de  leurs  contributions. 

i5e  La  désignation  faite  par  une  veuve 
n'a-t-elle  de  valeur  que  pour  l'élection 
immédiatement  suivante,  ou  subsisle-t- 
elle  jusqu'à  révocation  formelle  ? 

La  désignation  faite  par  une  veuve  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelée  à  chaque 
élection.  Elle  subsiste  tant  qu'elle  n'est 
pas  révoquée  formellement,  sauf  les 
exceptions  portée  aux  solutions  18  et  19. 
Seulement  l'électeur  devra  justifier,  à 
chaque  élection,  que  les  propriétés  sur 
lesquelles  portent  les  contributions  dont  il 
profite  sont  toujours  possédées  par  la 
veuve;  ou  ,  s'il  y  a  eu  mutation  de  pro- 
priété, qu'elles  sont  possédées  depuis  le 
temps  requis  par  la  loi  ,  attendu  que  la 
transmission  dont  il  s'agit  n'exempte  , 
dans  aucun  cas,  de  la  durée  de  la  pos- 
session. 

16e  La  veuve,  après  avoir  désigné  un 
de  ses  fils ,  petits-fils  ou  gendres,  pour 
profiter  de  ses  contributions,  peut-elle 
annuler  cette  désignation  ,  et  même  en 
faire  une  nouvelle  en  faveur  d'un  autre 
descendant  du  même  degré  ? 

La  désignation  faite  par  une  veuve  en 
faveur  d'un  de  ses  descendans  n'est  pas 
irrévocable.  Elle  cesse  dans  les  circon- 
stances indiquées  aux  solutions  18  et  19. 
Elle  cesse  aussi  quand  la  veuve  se  rema- 
rie. La  loi  du  29  juin  ne  donne  d'ail- 
leurs à  la  veuve  qu'une  faculté  dont  elle 
peut  user  ou  ne  pas  user.  Si  des  motifs 
qui  l'eussent  déterminée  à  ne  point  en  user 
ou  à  en  faire  profiter  un  autre  descen- 
dant viennent  à  se  présenter  après  la 
désignation,  pourquoi  la  veuve  ne  pour- 
rait-elle   pas    l'annuler?  La  révocabilité 
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ve  la  désignation  est,  sous  certains  rap- 
ports ,  une  mesure  morale  ,  propre  à 
renforcer  la  puissance  maternelle  ;  elle 
doit  èlre  considérée  comme  un  acte  de- 
là libre  volonté  de  celle  qui  l'exerce. 
Seulement,  la  veuve  qui  aurait  transmis 
ses  contributions  en  tout  ou  en  partie  à 
un  de  ses  descendons,  lequel  aurait,  en 
vertu  de  cette  transmission  ,  concouru  a 
élire  une  députât  ion,  ne  pourrait,  sauf 
le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre  , 
les  transmettre  à  un  autre  de  ses  des- 
cendaas  qu'après  le  délai  assigné  par  la 
loi  au  renouvellement  de  cette  députa- 
tion.  Cette  manière  de  voir  résulte  des 
motifs  qui  ont  dicté  le  paragraphe  a  de 
l'article  3  de  la  loi  du  5  février. 

17e  Une  veuve  a  des  fils  ou  pelits- 
fils  âgés  de  moins  de  trente  ans,  ou  pri- 
vés des  droits  civils  ou  politiques,  et  des 
gendres  qui  ont  plus  de  trente  ans,  ou 
qui  jouissent  de  ces  droits,  peut-elle 
désigner  uu  de  ses  gendres  pour  profi- 
ter de  ses  contributions  au  préjudice  de 
ses  fils  ou  petits-fils? 

La  loi  appelle  les  fils  ,  petits-fils  et  gen- 
dres dans  cet  ordre  et  à  l'exclusion  les 
uns  des  autres.  Elle  n'a  fait  aucune  excep- 
tion. Ainsi,  tant  qu'il  y  a  un  fils  ou  un 
petit-fils  ,  même  incapable  de  jouir  de 
cet  avantage  ,  il  exclut  les  pelits-fi!s  ou 
gendres  qui  auraient  la  capacité  requise. 

18e  La  désignation  en  faveur  du  gen- 
dre cesse-t-clle  par  fa  naissance  d'un 
petit-fils,  soit  enfant,  soit  neveu  du 
gendre  ? 

Oui,  d'après  le  principe  énoncé  ci- 
dessus,  fondé  sur  le  texte  formel  de  la 
loi. 

io«  La  désignation  faite  par  une  veuve 
en  faveur  de  son  gendre  cesse-t-elle 
quand  il  devient  veuf  sans  enfaus  qu'il 
avait  de  son  mariage,  ou  quand  il  se 
remarie  (ayant  des  enfans  de  son  pre- 
mier mariage  )  ? 

Le  gendre,  lorsqu'il  devient  veuf, 
même  sans  enfans,  ne  doit  point  per- 
dre le  bénéfice  de  la  désignation  ;  mais 
il   le  perd  s'il  se  remarie. 


T  1S20.  —  Ordonnances  du  lioi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  CDIX  et  CDX.) 
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Ordonnance    du    Roi   contenant    lr 

tableau  des  circonscriptions  des  1 ol- 
léges  électoraux  d'arrondissement 
dans  les  départemens  y  dénommés 
(VII,  Bull.  CCCXCVII,  noçp97.)" 

^  oy.  ordonnances  des  4  septembre 
1820,  n°  y-ifo,  et  i3  septembre  1820, 
et  loi  du  i(i  mai  1821. 

Louis,  etc.,  vu  *Ies  articles  icr  et  2  de 
la  loi  du  29  juin  dernier,  portant  qu'il 
sera  [orme  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement, et  que  la  circonscription 
en  sera  pn>\  isoirement  déterminée  par 
des  ordonnances  royales,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  généraux  de  départe- 
ment; vu  les  délibérations  desdits  con- 
seils; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  au  département  de  l'in- 
térieur, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  iPr.  Les  circonscriptions  des  collè- 
ges électoraux  d'arrondissement,  dans  les 
départemens  dénommés  au  tableau  ci-an- 
nexé,  sont  provisoirement  arrêtées  ainsi 
qu'elles  se  trouvent  déterminées  audit 
tableau  (1). 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ain.  1er  arrondissement  électoral  : 
Bagé  -  le  -  Châtei ,  Bourg,  Montrevel, 
Pont-de-Vaux,  Pont-de-Veyle  ,  Saint- 
Tiivier  de  Courtes,  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Bourg  ;  Châtillon  ,  Thois- 
sey,  Trévoux,  Saint-Trivier-sur-]\Ioi - 
gnant,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Trévoux. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Belley,  excepté  ceux  de  Haute- 
vilie  et  de  Seysscl  ;  Cbalamont  ,  Mexi- 
mieux,  .Montluel,  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Trévoux  ;  Cezeriat,  Ponl- 
d'Ain  ,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Bourg. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Gex;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Nantua;  Coligny,  Tref- 
iort  ,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Bourg;  Hauteville  ,  Seyssel  ,  cantons  de 
l'arrondissement  de  Belley. 


(1)  Une  circulaire,  en  ilale  Ju  3i  août,  recon- 
naît que  la  circonscriplion  actuelle  n'a  pu  être 
faite  d'après  les  meilleurs  renseignemens  ;  elle 
engage  les  pre'fels  à  recueillir  les  observations  et 


les  réclamations,  pour  proposer  la  loi  qui  doit 
statuer  définitivement  (  Celle  circulaire  est  rap- 
portée par  exlrait  au  Code  électoral  ). 
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tisne,  Ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissemenl  de  Laon.  excepté  ceux  de 
Chauny,  <  1< >m- > ,  Rozo)  sur-Serre,  el  la 
portion  du  canton  de  La  Fère  située  sur 
la  droite  des  rivières  de  Serre  et  d'Oise. 

i'~  •  Tous  les  raillons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Quentin;  le  canton  de 
Chauny;  Alun,  Vnguilcourt  et  le  Sari, 
Bcautor,  Fargniers  ,  la  ville  de  La  Fric, 
Liez,  Mayot,  Ménessis,  Quessy,  Ter- 
gnier,  Tçavecy,  Vouel,  communes  du 
canton  de  la  IVie,  canton  et  commu- 
ne de  l'arrondissement  de  Laon. 

3e.:  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  V  ervihs  ;  Rosoy-sur-Serre  ,  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Laon. 

{c  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Soissons  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Château -Thierry; 
Coucy-Ie-Château  ,  canton  de  l'arrondis- 
sement  de  Laon. 

Allier.  icr  :  Tons  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Moulins;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  la  Palisse. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Gannat  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Montluçon. 

Ardèche.  icr  :  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Privas;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  l'Argen- 
tière. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Tournon. 

Ardcnncs.  icr:  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Me'zières;  tous  les 
canlons  de  l'arrondissement  de  Rocroy  ; 
Chaumont  ,  Château-Porcien  ,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Rethel;  Sedan 
(Nord),  Sedan  (Sud),  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Sedan. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Vouziers  ;  Asfeld ,  Juniville, 
Novion-Porcien  ,  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Rethel;  Carignan,  Mouzon  , 
Raucourt  ,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Sedan. 

Arriége.  iCT  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Foix  ;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Saint-  Girons  ; 
Varillies,  canton  de  l'arrondissement  de 
Pamiers. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Pamiers,  excepté  celui  de  Va- 
rillies. 

Aube.  icr  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Troyes;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Nogenl. 

2e  :  Tous  les   canlons  de  l'arrondisse- 


î.  —  io  AOUT    1S20. 

ment  d'Arris-siir-A tihe  ;  tous  les  cariions 
de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube  ; 
t0U8  les  «niions  de  l'arrondissement  de 
Bar  sur-  Seine. 

Aude.    \"   :     Tous    les   ''.niions  de    l'ar 

rondissemenl  de  Casteioaudary  ;  tous  li 
cantons  de  I  arrondissement  de  Limoux  ; 
Carcassonne  (Est),  Carcassonne (Ouest), 
cantons  tle  l'arrondissement  de    Carcas- 
sonne. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Carcassonne,  excepté  les  deux 
canlons  ci-dessus  désignés  ;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Narbonne. 

Avcyron.  icr  :  Rodés,  Bnzouls,  Cas- 
sagne ,  Marcillac,  Pont  de  Salars ,  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Rodés  ;  tous 
les  cantons  de  l'arrondissement  d'Espa- 
lion;  Campagnac,  Laissac,  cantons  de 
l'arrondissement  de  Milhau. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  \  illeiranclic  ;  Conques  ,  Nau- 
celle,  Requistal  ,  Rignac,  La  Salvetat, 
Sauveterre  ,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Rodés. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Milhau  ,  excepté  ceux  de  Cam- 
pagnac et  de  Laissac;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Saint-Africpje. 

Bouches  -du  -  Tihùnc.  ier  :  Tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Mar- 
seille. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse 
sèment  d'Aix. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Arles. 

Calvados.  \^  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Caen  ;  Dives  ,  canton 
de  l'arrondissement  de  Pont  l'Evêque. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Bayeux  ;  Aunay,  Bény-Bocage, 
Saint-Sever,  Vire,  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Vire. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Falaise  ;  Condé,  Vassy,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Vire  ;  Mézidon  , 
Sainl-Pierre-sur-Dives,  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Lizieux. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Lizieux,  excepté  ceux  de  Mé- 
zidon et  de  Saint-Pierre-sur- Dives  ;  tous 
les  cantons  de  Pont-1'Evêque,  excepté 
celui  de  Dives. 

Cantal.  icr  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement d'Aurillac;  tous  les  canlons 
de  l'arrondissement  de  Mauriac. 

2<:  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Murât;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Sainl-Flour. 
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Charente.  iei  :  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  d'Angoulème  ,  excepté 
celui  de  Rouillac  ;  Aubcterre,  Chalais  , 
Monlmoreau,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Barbezieux;  Mansle,  canton  de  l'ar- 
rondissement de  Rutiec. 

ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Confolens;  Ruffec  ,  N  illefagnan, 
cantons  de  l'arrondissement  île   Ruttec. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Cognac;  Kouillac,  canton  de 
l'arrondissement  d'Angoulème  ;  Baignes, 
Harbezieux,  Brossac,  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Barbezieux  ;  Aigre,  canton 
tle  l'arrondissement  de  Ruffec. 

Charente-Inférieure.  1e1'  :  Tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  La  Ro- 
clielle  ;  les  deux  cantons  de  l'île  d'Oléron, 
de  l'arrondissement  de  Marennes. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Rocbefort  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Marennes  ,  excepte' 
les  deux  cantons  de  l'île  d'Oléron;  Sau- 
jon  ,  canton  de  l'arrondissement  de 
Saintes. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saintes  ,  excepté  ceux  de  Sau- 
jon  ,  de  Uni  ie  et  de  Saint-Porchaire  ; 
tous  les  cantons  de  l'arrondissement  de 
Jonsac. 

4e  .'  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Jean-d'Angely  ;  Burie  , 
Saint-Porcbaire  ,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saintes. 

Citer.  ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Bourges  ,  excepté  ceux 
de  Baugy,  Charost  et  Levet  ;  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Sancerre, 
excepté  celui  de   Sancergues. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Amand  ;  Baugy,  Cbarost, 
Levet,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Bourges;  Sancergues,  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Sancerre. 

Cnrrèze.  ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  IJrives  ;  Argentat,  Mer- 
cœur,  Seillac  ,  Servière,  Uzercbe,  Tulle 
(Nord)  ,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Tulle. 

ae  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
d'Ussel  ;  Corrèze,  Eglctons  ,  La  Pleau , 
La  Roche -Canillac,  Treignac ,  Tulle 
(Sud),  cantons  de  l'arrondissement  de 
Tulle. 

Cctes-d'Or.  i«  :  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Dijon. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Beaune. 

3e  ;  Tous  les   cantons  de  l'arrondisse- 


\l.  —  3o  août   »8ao. 


Q'J 


ment   de    Cbàtillon  ;  tous  les   cantons  de 
l'arrondissement  de  Sémur. 

Côtes-du-Nord.  ici"  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Saint-Brieux. 

ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Dinan. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Guingamp  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Loudéac. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Lannion. 

Creuse.  ier  :  Tous  les  cantons  de  L'ar- 
rondissement de  Guéret  ;  Bénévent ,  can- 
ton de  l'arrondissement  de  Bourganeuf; 
tous  les  cantons  de  l'arrondissement  de 
Boussac  ,  excepté  celui  de  Chambon. 

2e:  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Aubusson;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Bourganeuf,  excepté 
celui  de  Bénévent  ;  Chambon  ,  canton  de 
l'arrondissement  de  Boussac. 

Dordogne.  ier:  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Péi  igueux  ;  Jumillac, 
Lanouaille,  Saint  Pardoux-la-Riviere  , 
Thiviers,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Nontron. 

ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Riberac;  Bussière-Badil,  Cham- 
pagnac-de-Belair ,  Mareuil  ,  Nontron, 
cantons  de  l'arrondissement  de  Nontron. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Bergerac. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Sarlat. 

Dnubs.  ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Baume;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Montbéliard  ; 
Marcbaux ,  canton  de  l'arrondissement 
de  Besançon;  Monlbenoît,  Morieau , 
cantons  de  l'arrondissement  de  Pon— 
tarlier. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Besançon ,  excepté  celui  de 
Marcbaux  ;  tous  les  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Pontarlier,  excepté  ceux  de 
Montbenoit  et  de  Morieau. 

Drame.  i"  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Valence  ,  excepté  celui 
de  Loriol. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Dié  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Montélimart  ;  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  deNyons; 
Loriol,  canton  de  l'arrondissement  de 
Valence. 

Eure.  icr:  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement d'Evreux. 

2°  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisso- 
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ment  de  Pont-Audemer  ;  Louvier,  Neu- 
bourg,  Tourvillf,  cantons  de  L'arrondis- 
sement de  Louvîers. 

3e  :  Tous  les  cautons  de  L'arrondUse- 
meut  de  Bernay. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment  des  Andelys;  Gaillon  ,  Pont-de- 
1* Arche,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Louviers    (i). 

Eure-et-Loire.  icr  :  Tous  les  cantons 
île  l'arrondissement  de  Chartres,  excepte 
ceux  de  Courville  et   d'illiers  ;    tous   les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Châti 
dun  ,  excepté  celui  «le  Brou. 

i»  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Dreux  ;  tous  l'es  cantons  de  l'ar- 
rondissement de Nogent-le-Rotrou  ;  Cour- 
ville,  Uliers,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Chartres,  Brou,  canton  de  l'arron- 
dissement de  Chàteaudun. 

Finistère.  Ier  :  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Brest ,  excepté  ceux 
de  Daoulas  et  de  Ploudiry. 

i<i  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Morlaix. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Châteaulin;  Daoulas,  Ploudiry, 
*  cantons    de    l'arrondissement    de  Brest; 
Douarnenez  ,    Pont-Croix,    cantons    de 
l'arrondissement  de  Quimper. 

4<=:  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Quimper,  excepté  ceux  de 
Douarnenez  et  de  Pont-Croix;  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Quim- 
perlé. 

Gard.  Ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Nîmes  ,  excepté  ceux 
d'Aramon,  de  .Saint-Mamert  et  de  Som- 
mières. 

■i*  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Alais  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement du  Vigan  ;  Saint-Mamert , 
Sommières  ,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Nîmes. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Uzès;  Aramon ,  canton  de  l'ar- 
rondissement de  Mimes. 

Garonne.  (Haute).  icr  :  Toulouse 
(Nord,  Ouest  et  Sud),  Cadours,  Fron- 
ton, Verfeil ,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Toulouse. 

a«  :  Toulouse    (Centre)  ,    Castanet  , 
Grenade,  Leguevin.  Montastruc,  Ville- 
rnur,    cantons    de    arrondissement    de 
.'ouse. 
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3e  :  Tous   les  cantons  de  l'arrondis 
ment  de  Villefranche. 

4°  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse 
ment  de  Muret  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Gaudcns. 

Gers.  icr  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement d'Auch;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Mirande. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Condom. 

3«  :  Tous  les  cantons  do  l'arrondisse- 
ment de  Lectoure;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Lombez. 

Gironde.  \cc  :  La  ville  de  Bordeaux. 
2L'  :  Tons  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de   Bordeaux,    excepté    la    ville  de 
Bordeaux  et  le  canton  de  Cubzac. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Blaye  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissemenl  de  Lesparre  ;  Cubzac,  can- 
ton de  l'arrondissement  de  Bordeaux. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Libourne. 

5e  ;  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Bazas  ;  tous  les  cantons  de  L'ar- 
rondissement de  La  Iléole. 

Hérault.  ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Montpellier. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Béziers  ,  excepté  ceux  de 
da!  rieux,  Montagnac  ,  Roujan  et  Saint- 
Gervais;  tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Pons. 

3  e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Lodève ;  Bédarrieux  ,  Monta- 
gnac, Roujan  ,  Saint-Gervais  ,  cantons  de 
l'arrondissement  de  Béziers. 

IUe-et-Vilainc.  i«  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Saint-Malo;  An- 
train,  canton  de  l'arrondissement  de 
Fougères  ;  Bécherel ,  canton  de  l'arron- 
dissement de  Mont  fort. 

ae  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Rennes,  excepté  celui  de  Liffré  ; 
Montauban,  canton  de  l'arrondissement 
de  Montfort. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Fougères,  excepté  celui  d'An- 
train;  tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Vitré;  Liffré,  canton  de  L'ar- 
rondissement de  Rennes. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Montfort,  excepté  ceux  de  Bé- 
cherel et  de  Montauban  ;  tous  les  cautons 
de  l'arrondissement  de  Redon. 
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Indre,  icr  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement d'Issoudun  ;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Chàleaumux, 
excepté  ceux  d'Argentan  et  de  Buzan- 
feais. 

a«  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  J.a  Châtre;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  du  Diane;  Argenton, 
Buzançais ,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Châteauroux. 

lnclre-et-Loirc.  Ier  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Tours. 

2e  ;  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Chinon  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Loches. 

Isère.  ier  :  Tons  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Grenoble,  excepté  ceux 
de  Saint-Laurent-du-Pbnt ,  de  Sasse- 
nage,  de  Vif",  du  Villard  de  Lans  et  de 
Voiron. 

■2e  a  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Marcellin  ;  Saint-Laurent 
du-Pont,  Sassenage,  Vif,  le  Villard  de 
Lans  j  Voiron,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Grenoble. 

3L'  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  la  Tour-du-Pin;  la  Ccte-Saint- 
André,  canton  de  l'arrondissement  de 
\  ienne. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Vienne  ,  excepté  celui  de  la 
Côte -Saint- Apdré. 

Jura,  i"  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Lons-îe-Saulniçr  ;  tous 
les  cantons  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Claude. 

■ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Uôle  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Poligny. 

Landes.  î"  ;  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Mont-de-Marsan;  tous 
les  cantons  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Sever,  excepté  ceux  d'Amou  et  de  M;U- 
gron. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Dax  ;  A  mou  ,  Mugron  ,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Saint-Sever. 

Loire-èt-Cher.  i«  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  i-iois,  excepté 
ceux  de  Marchenoir  et  d'Ouzouer-le- 
Marché  ;  tous  les  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Romoranlin. 

a«  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  \  endôme  ;  Marchenoir,  Ou- 
■ouer-le-Marché  ,  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Blois. 

Loire  (  Haut-  ).  i«  :  r]ous  |es  canlons 
de  l'arrondissement  de  Bi  ioude  ;  le  Puy, 
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Cayres ,  Loudcs,  Pradclles,  Saint-Pau- 
lien  ,  Saugues  ,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment du  Puy. 

a  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'  .  :  Alègre,  Craponne, 
Fay-le-  Froid  ,  Saint  -  Julien  -  Chapteui! , 
Monastier,  Solignac— sur-  Loire  ,  Vo- 
rey  ,  cantons  île  l'arrondissement  du 
Puy. 

Loire-Inférieure.  ier  :  La  ville  et  les 
cantons  de  Nantes. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Paimbœuf;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Nantes,  excepté  les 
six  cantons  du  chef-lieu  et  ceux  de  Cai- 
quefou  et  de  la  Chapelle-su  r-Erdre. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Ancenis  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Chàteaubriant  ;  Car- 
quefou  la  ChapeJle-sur-Erdre,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Nantes. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Savenay. 

Loiret.  icr  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement d'Orléans ,  excepté  ceux 
d'Arthenay,  de  Châteauneuf  et  de  Neu- 
ville. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Gien  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Montargis  ,  excepté  ce- 
lui de  Bellegarde. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Pitlnviers;   Bellegarde,    canton  ' 
de   l'arrondissement  de   Montargis,  Ar- 
thenay,    Châteauneuf,    Neuville,    canton 
de  l'arrondissement  d'Orléans. 

Lot.  i«-"r  :  Cahors  (Nord  et  Sud'!,  Lau- 
zès,  Lalbenc]ue,  Liraogne,  Saint-Géry, 
cantons  de  l'arrondissement  de  Cahors. 

2e:  Castelnau ,  Catus ,  Gazais,  Lu- 
zech  ,  Moncuq,  Puy-1'Evêque  ,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Cahors. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Figeac. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Gourdon. 

Lot-et-Garonne.  ier:  Tout  l'arrondis- 
sement d'Agen  ,  excepté  les  communes 
de  Prayssas  ,  Saint  -  Arnaud  ,  Cours, 
Granges,  Lacépède,  Laugnac,  Lexterne, 
Lusignan-Petit ,  Saint-Médard  ,  iMont- 
pezat  ,  Quissac ,  Bides,  Saint-Sardos , 
appartenant  au  canton  de  Prayssas;  les 
cantons  de  Francescas  ,  Mezin,  Nérac , 
cantons  et  communes  de  l'arrondissement 
de  Nérac  ;  Barbaste  ,  Bruch  ,  Feuqua- 
rolles,  Lavordac ,  Limon ,  Montesquieu, 
Saint-Laurent ,    V  tanne  ,    communes   du 
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canton  rie   Lavardar   (cantons   il  I     11111111- 

oes  de  l'arrondissement  de  Nérac). 

ac  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment «le  Mai  mande,  excepté  celui  de 
Caslelmoion  ;  les  cantons  de  Castel-Ja- 
loux,  Damaxan ,  Houeillés,  cantons  et 
communes  de  l'arrondissement  de  Né- 
rac; ]  stus  in,  Mont  gaillard ,  Pompïe]  , 
Thouars,  Xaintrailles ,  communes  du 
canton  de  Lavardac  (cantons  et  commu- 
nes de  Nérac). 

i  011s  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment  de  Villeneuve;  Caslelmoion,  can- 
ton de  l'arrondissement  de  Marmaade; 
Cours,  Granges,  Lacépède  ,  Laugnac , 
Lextei  ne,  Lusignan-Petit,  Prayssas,  Saint- 
nnand,  Saint  -  Médard,  Montpezat  , 
Quissac,  Rides ,  Saint-Sardos ,  commu- 
nes du  canton  de  Piayssas  ,  arroudisse- 
înent  d'Agen. 

Maine-et-Loire.  i£r  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  d'Angers,  excepté 
ceux  de  Briollay  et  du  Louroux-Becon- 
nais  ;  Baugé,  Uurtal ,  Seiches,  canlons 
de  l'arrondissement  de  Uaugé. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saumiir,  excepté  les  communes 
de  Baulieu ,  Cliar.zeaux,  Etîau,  Fave- 
rave,  Faye,  Gonnord  ,  Rablai,  Saint- 
Lambert  du  Lattai ,  et  Thouarcé,  du 
canton  de  Thouarcé;  Beaufort,  Longue, 
Noyant,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Baugé. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Leaupréau  ;  Beaulieu  ,  Chan- 
zeaux,  Etiau,  Faveraye,  Faye,  Gonnord, 
Rablai ,  Saint-Lambert  du  Lattai,  Thouar- 
cé ,  communes  du  canton  de  Thouarcé, 
arrondissement  de  Saumur. 

4e  :  Tous  les  canions  de  l'arrondisse- 
ment de  Ségré  ;  Briollay.  le  Lourroux- 
Beconnais,  cantons  de  l'arrondissement 
d'Angers. 

Manche.  ier  :  Tous  les  cantons  de 
l'arondissement  de  Saint-Lô. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Mortain. 

3e  :  Tous  les  cantons  d-  l'arrondisse- 
ment de  Coutances;  Sainte-Mère-Eglise, 
canton  de  l'arrondissement   de  ^  alognes. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  \  alognes ,  excepté  celui  de 
Sainte-Mère-Eglise  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Cherbourg. 

Marne.  1er  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Chàlons  :  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  d'Epernay. 

2e  :  Tous   les    cantons  de  l'arrondisse- 


ment de  Sainte -MëvéhottU;  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  \itr\. 

.'1'  i  OUS  lis  «aillons  de  l'arrondisse- 
ment de  Reims. 

Munir  (  Haute).  1"  :  Tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Yassy  ;  An- 
delot,  Cbaumont,  Juzennerourt,  Saint- 
Blain  ,  Vignory,  cantons  de  l'arrondisse- 
11 1  «  nt  de  Cbaumont. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Langres;  \u,  Bourmont,  Châ- 
teau-Villain ,  Clefmont ,  Nogent-le-Roi , 
cantons  de  l'arrondissement  de  Chau- 
mont. 

Mayenne,  i"  :  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Laval. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Cbàteau-Gontier. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Maïenne. 

Mrurlhe.  i»  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Nancy,  excepté  ceux 
de  Nomeny,  dTlaroué  ,  de  Saint-Nicolas 
et  dy  S  ezelize;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Toul. 

ae  :  Tous  les  canlons  de  l'arrondisse— 
sèment  de  Lunéville  ;  Haroué,  Saint- 
Nicolas  ,  \  ezelize  ,  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Nancy,  Lorquin  ,  canton 
de  l'arrondissement  de   Sarrebourg. 

•3e:  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Château-Salins;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Sarrebourg  ,  ex- 
cepté le  canton  de  Lorquin  ;  Nomeny, 
canton  de  l'arrondissement  de  Nancy. 

Meuse.  icr  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Bar-le-Duc;  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Com- 
mercy. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Montmédy  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Verdun. 

Morbihan.  ier:  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  "S  annes  ;  Auray  , 
Piuvigner,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Lorient;  Locminé  ,  canton  de  l'arron- 
dissement de  Pontivy. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Lorient ,  excepté  ceux  d'Au— 
ray,  de  Piuvigner  et  de  Plouay. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Pontiw,  excepté  celui  de  Loc- 
miné :  Plouay,  canton  de  l'arrondisse- 
ment de  Lorient. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Ploè'rmel. 

Mnsellc.  ier  :  Tous  les  canlons  de 
L'arrondissement  de  Biiey. 
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ac  :  Tous  les  cantons  de  L'arrondisse- 
ment de  Thionville. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  ÎMelz  ,  excepte  ceux  de  Boula)', 
Faulquemont  et  Pange. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Sarguemines  ;  Boulay,  Faulque- 
mont ,  Pange  ,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Metz. 

Nièvre.  ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Nevers  ,  excepté  celui 
de  Saiht-Saulge ;  tons  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Chàteau-Chinon  ,  ex- 
cepté celui  de  Montsauche. 

ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Clamecy  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Cosne  ;  Sainl-Saulge, 
canton  de  l'arrondissement  de  Nevers  ; 
Montsauge,  canton  de  l'arrondissement 
de  Chàteau-Chinon. 

Nord.  ier:  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Dunkerque. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Hazebrouck. 

3e  :  La  ville  et  les  cantons  de  Lille. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille,  excepté  les  cinq  cantons 
du  chef-lieu. 

5e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes. 

he  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Cambrai. 

7e  :  Les  trois  cantons  de  Douai  ;  les 
Cantons  d'Arleux,  Marchiennes,  Orchies, 
rie  l'arrondissement  de  Douai. 

8e  :  Les  trois  cantons  de  Valenciennes; 
es  deux  cantons  de  Saint-Amand  ;  les 
r.antons  de  Bouchain  ,  Condé,  de  l'ar- 
rondissement de  Douai. 

Oise.  îef  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Beauvais. 

•Xe  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Compiègne;  Betz  ,  Crespy , 
Nanteuil  -  le  -  Haudoin  ,  Pont  -  Sainte- 
Maxence,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Sentis. 

3e  ;  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Clermont  ;  Creil,  Neuilly-en- 
Thel ,  Senlis,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Senlis. 

Orne,  i"  :  Tous  les  cantons  de  I'ar- 
ondissement  d'Alençon. 

•ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
nent  d'Argentan. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
nent  de  Domfront. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
nent  de  Mortagne. 
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Pus -fie -(Allais.   1"  :  Tous  les    cantons 
de   l'arrondissement   d'Arras;   Car  vins 
Lens ,  canlous    de    l'arrondissement    de 
Béthune. 

ac  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Boulogne;  Etaples,  Ilucque- 
hers,  cantons  de  l'arrondissement  de 
JMontreui!  ;  Ardres,  Audruicq  ,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Saint-Omer. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Omer,  excepté  ceux  d'Ar- 
dres  et  d' Audruicq  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Béthune  ,  excepté 
ceux  de   Carvin  et  de  Lens. 

4e:  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Pol  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Montreuil ,  excepté 
ceux  d'Etaples  et  d'Hucqueliers. 

Puy-de-Dôme.  1^  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Clermont. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Iliom. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Issoire. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Ambert  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers. 

Rhin  {Bas  ).  i«r  ;  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Saverne  ,  Truchters- 
lieim. ,  "Wasselonne,  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Strasbourg. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Schelestadt;  Gelspolsheim,  Mols- 
heirn ,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Strasbourg. 

3<=  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Wissembourg;  Biscwiller,  Bru- 
math  ,  Haguenau,  Oberhausbergen,  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Strasbourg. 

4e:  La  ville  de  Strasbourg  et  ses  can- 
tons. 

Rhin  {Haut).  1^  ;  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  d'Altkirch. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Colmar,  excepté  ceux  d'Ensis- 
heim  ,  de  Guebvriller,  de  Rouffach  et  de 
Soultz. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Belfort  ;  Ensisheim  ,  Guebwil- 
ler,  Rouffac,  Soultz,  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Colmar. 

Rhône.  ier:  Lyon  (Nord),  Lyon 
(Ouest),  Valse,  la  Croix-Rousse,  fau- 
bourgs de  Lyon;  Larbresle  ,  Limonest, 
Neuville,  Vaugneray,  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Lyon. 

ic  :  Lyon  (  Midi  )  ,  la  Guillotière,  fau- 
bourg de  Lyon;  Saint  -  Laurent ,  Saint- 
Symphorien,  Saint-Genis-I>aval ,  Givors, 
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Montant,  Sainte-Colombe,   canton 
l'arrondissement  d«  '  }""• 

Tons  les  cantons  de  l'arrondisse- 
menl  Je  \  il)e£ran<  be. 

Saône  [Haute),  î"  :  Tous  \es  cantons 
(]>■  l'arrondissemenl  de  Gra)  :  Combeau- 
Fonlaioe,  Monlbozon  ,  Bioz,  Scey-sur- 
e,  \  itray,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  \  esoul. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment  de  Lure;  Amance,  Jussey,  Noi 
Port -sur -Saône,    Vesoul,    cantons   je 
l'arn  ndissement  de  1  esoul. 

Saône  et- Loire.  icr  :  Tous  les  cantons 
rrondissement  de  Mâflbn;  Cuiseaux, 
Cuisery,  Loubans,  Montpont,  cantonade 
l'arrondissement  de  Loubans. 

2c  -.  Tous  les  canlons  de  l'arrondisse- 
ment de  Chàk>ns-sur-Saône ;  Beaure- 
paire,  Monlret,  Pierre,  Sarat-Gerroain- 
du  Dois,  canlons  de  l'arrondissement  de 
Loubans. 

3*  :  ions  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Autun. 

/t'-  :  Tous  les  canlons  de  l'arrondisse- 
ment de  Cbarolles. 

Sar/hc.  ier  :  Tons  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement du  Mans,  excepte  ceux  de 
la  Suie,  de  Loué  et  de  Wontfort. 

2  e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Mamers  ,  excepté  ceux  de  Mont- 
rnirail  et  de  Tulle. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  La  Flèche  ;  LaSuze,  Loué,  can- 
ton de  l'arrondissement  du  .Mans. 

4«  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Calais;  Montfort,  canton 
de  l'arrondissement  du  Mans  ,  Montmi- 
;  ail,  TuÉEé,  cantons  de  l'arrondissement 
de  Mamers. 

Seine.  icr:  Le  premier  arrondissement 
municipal  de  Parts,  le  4e  idem. 

2e  :  Le  2e  idem. 

3e  :  Le  3e  idem ,  le  5e  idem. 

If  :  Le  6e  idem,  le  8e  idem. 

.")e  :  Le  7e  idem,  le  9e  idem. 

6e  :  Le  10e  idem. 

-e  :  Le  iic  idem.  1  ±e  idem. 

8e  :  Tous  les  canlons  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis  ;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Sceaux. 

Seine- Inférieure.  iec  :  La  ville  de 
Rouen  et  ses  faubourgs. 

2e  :  Tons  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Rouen,  excepté  la  ville  de  Rouen 
et  ses  faubourgs. 

3e  ;  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment du  Havre. 
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i*  i  1  ■  antonu  de  l'arrondusi 

nu  ni    d'  Jfvi  lot 

.  ous  les  cantons  de  Parn 
nu  ni  de  I  lieppe. 

6<  :  Tous  les  cantons  de  l'ai  n  ■ 
ment  de  Neufcbâlel. 

Seine-et-Marne.  1  ' r  :  Tous  les  canlons 
de  l'arrondissement  de  Meaux. 

•jc  :    1  intons  de  l'arrondisse 

ment  de  Coulommii  1-,  tous  les  canton: 
de  l'arrondissement  de  Provins. 

•  nions  de  l'arrondisse- 
ment de  Melun  ;  tons  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement (h;  Fontainebleau. 

Seine  -el  -  Oise.  i«r  :  Tous  les  cantons 
de 4'arrondissemenl  de  Pontoise. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Corbeil  ;  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  d 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Mantes  ;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Rambouillet. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Versailles. 

Sèvres  (  Deux  ).  \"  :  Tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Bressuire;  tous 
les  cantons  de  l'arrondissement  de  Par- 
tlienay;  le  canlon  de  Cliampdeniers ,  les 
deux  canlons  de  Saint- JMaixent,  de  l'ar- 
rondissement de  Niort. 

2e  :  Tous  les  canlons  de  l'arrondisse- 
ment de  Niort,  excepté  celui  de  Cliamp- 
deniers et  les  deux  de  Saint-Maixcnt  , 
tous  les  cantons  de  l'arrondissement  de 
Melle. 

Somme.  icr  :  Tous  les  cantons  de  Par- 
rondissement  d'Abbeville;  Bernaville  , 
Domart,  cantons  de  l'arrondissement  de 
Doullens. 

2e  :  La  ville  et    les  cantons  d'Amiens. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondis- 
sement d'Amiens  ,  excepté  ceux  du 
chef-lieu;  Adieux ,  Doullens,  cantons 
de  l'arrondissement  de  Doullens  :  Al- 
bert, Bray,  canlons  de  l'arrondissement 
de  Péronne. 

4e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Montdidier  ,  tous  les  canlons  de 
l'arrondissement  de  Péronne  ,  excepté 
ceux  d'Albert  et  de  Bray. 

Tarn.  ier  :  Tous  les  canlons  de  l'ar- 
rondissement d'  \lhy  ;  îous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Gaillac  :  Montre- 
don  ,  canlon  de  l'arrondissement  de  Cas- 
tres ;  Graulhet,  canton  de  l'arrondisse- 
ment de  Lavaur. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Castres,  excepté  celui  de  Mon- 
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tredon  ;  tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  LaVairr,  excepté  celui  de  Grau- 
Ihet. 

Tarn-et-Garonne.  ier:  Tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  JMontauban  ; 
Grisolles,  Montech ,  cantons  de  l'arron- 
dissement de   Castei-Sarrasin. 

2«  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Castei-Sarrasin  ,  excepté  ceux 
de  Grisolles  et  de  Montech  ;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Moissac. 

fur.  i"  :  Tous  les  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Brignolles  ;  les  cantons 
d'Kups,  de  Grimaud  ,  de  Lorgues,  de 
Salerne,  de  Saint-Tropez ,  cantons  et 
communes  de  l'arrondissement  de  Dra- 
guignan ;  Ampus ,  Fiayosc,  La  Moite, 
l"i ans,  communes  du  canton  de  Dra— 
guignan  ;  le  Muy,  du  canton  de  Fréjus , 
(cantons  et  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Draguignan.  ) 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Grasse  ;  les  cantons  de  Callas, 
de  Comps ,  de  Fayence ,  cantons  et 
communes  de  l'arrondissement  de  Dra- 
guignan ;  la  ville  de  Draguignan  ;  le  can- 
ton de  Fréjus  ,  excepte  la  commune  du 
Muy  (cantons  et  communes  de  l'arron- 
dissement de  Draguignan). 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Toulon. 

Vauclusc.  ier  :  Tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  d'Avignon  ;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  d'Apt. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Garpentras  ;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  d'Orange. 

Vendée.  ier  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Bourbon- Vendée  ;  les 
cantons  de  Mareuil ,  de  Chantonnay,  de 
Pousauges,  cantons  et  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Fontenay; Bournezeau, 
Saint-Vincent  du  Fort  du  Lay,  Puy- 
Maufrais,  communes  du  canton  de  Sainte - 
Hermine  (  cantons  et  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Fontenay)  ;  Chaillé, 
Ghàteau-Guibert,  Nesmy,  Saint-Florent, 
le  Tablier,  communes  du  canton  de  Mou- 
tier-les-Mauxfaits  (communes  de  l'ar- 
rondissement des  Sables  )  ;  Aubigny, 
commune  du  canton  de  la  Motte- 
Achard. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Fontenay,  excepté  les  cantons 
de  Mareuil,  Chantonnay  et  Pousauges  , 
et  les  communes  de  Bournezeau,  Saint- 
Vincent  du  Fort  du  Lay  et  Puy-Mau- 
fraij,  du  canton  de  Sainte-Hermine. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment des  Sables,  excepté  les  communes 
*3. 
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de  Chaillé ,  Château  -  Gniberl  ,  Nesmy 
Saint-Florent  et  le  Tablier,  du  canton  de 
Moutier-les-Mauxfaix ,  et  la  commune 
d'Aubigny ,  du  canton  de  La  Motte- 
Achard. 

Vienne.  1"  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Poitiers  ;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Loudun. 

ic  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Chàtellerault ,  tous  les  cantons 
de  1  arrondissement  de  Civray,  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Monlmo- 
rillon. 

Vienne  (Haute).  1"  :  Tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Bellae;  tous 
les  cantons  de  l'arrondissement  de  Ro- 
chechouart  ;  tous  les  cantons  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Yrieix. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Limoges. 

Yonne.  1^  :  Tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Joigny  ;  tous  les  can- 
tons de  l'arrondissement  de  Sens. 

2e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Auxerre. 

3e  :  Tous  les  cantons  de  l'arrondisse- 
ment d'Avallon;  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Tonnerre. 


3o     AOUT     =     l'A     SEPTEMBRE     1820.     — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
commune  de  Sept-Moncel  (  Jura  )  à 
exporter  annuellement  une  quantité 
déterminée  d'écorce  de  sapin  non 
moulue  ,  provenant  de  sa  banlieue. 
(VII,  Bull.  CCCXCVIII,n°  93io.) 

Louis  ,  etc.  ,  vu  la  loi  du  7  juin  dernier, 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  suspen- 
dre localement  la  prohibition  de  sortie 
des  écorces  à  tan  d'après  les  besoins  de 
l'industrie,  et  qui  détermine  les  droits 
applicables  en  pareil  cas  ;  vu  la  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Sept-Moncel ,  canton  et  arrondissement 
de  Saint-Claude,  département  du  Jura  , 
demande  à  pouvoir  exporter  annuelle- 
ment à  l'étranger  cent  cinquante  mille 
kilogrammes  d'écorce  de  sapin  ;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  des  finances  ;  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Sept-Mon- 
cel ,  canton  et  arrondissement  de  Saint- 
Claude,  département  du  Jura,  est  au- 
torisée à  pxporlrr  annuellement  à  l'é- 
tranger  cent   cinquante  mille  kilogram- 

f4 
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mes  d'écorce  de  sapin  non   moulu,  pro 
i  enant  de  sn  banlieue. 

2.  Celte  origine  devra  être  établie  p.ir 
certificat  du  maire. 

.>.  La  sortie  l'effectuera  par  la  douane 
de  Mijoux,  et  moyennant  le  droit  de 
deux  francs  cinquante  centimes  par  cent 
kilogrammes. 

, .    Notre     ministre.     (\cs     finança !3     esl 

chargé    de    l'exécution    de    la    présente 

ordonnance. 
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donnance  du  Roù  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  j 
annexés  .  de  la  Société  d'  assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le 
département  du  dur.  (  \  11,  Bulletin 
CDl  Y,  n"  y  JGti.  ) 

Art.  icr.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
lement du  Cher,  formée  à  Bourges  par 
ncte  passé  par-devant  \  ergne  et  son  col- 
lègue  ,  notaires  a  ladite  résidence,  les 
•'."< ,  26,  ■!-  et  28  mars  1820,  est  autori- 
sée; ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils 
sont  contenus  tant  audit  acte  qu'en  celui 
passé  par-devant  les  mêmes  notaires  le 
■  i  juillet  suivant,  et  en  la  délibération  des 
sociétaires  le  3  juin  1820  ,  lesquels  actes 
et  délibération  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

1.  La  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  sta- 
tuts, nous  nous  réservons  de  la  révoquer 
dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies  ,  sans  préjudice  des  ac- 
tions à  exercer  par  les  particuliers  devant 
les  tribunaux  ,  à  raison  des  infractions 
commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
lous  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment du  Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bourges. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  au- 
près de  ladite  compagnie  :  il  sera  chargé 
de  prendre  connaissance  de  ses  opéra- 
tions et  de  l'observation  des  statuts;  il 
rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Il  informera  le  préfet  du  département, 
de  tout  ce  qui ,  dans  les  opérations  de 
ladite  compagnie  ,  pourrait  intéresser 
l'ordre  et  la  sûreté  publique.  Il  le  pré- 
viendra de  la  tenue  du  conseil  général  des 
sociétaires. 
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H  pourra  suspendu'  provisoirement 
celles  des  opérations  <!<■  la  compagnie  qui 
lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  el  st., 
luis,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  pu 
blique,  et  ce,  jusqu'à  décision  .1  intei 
venir  de  la  part  des  autorités  cotnpé 
tentes. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  <!<■  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance, qui  sera  insciée  au 
(iullclin  des  Lois  ave<  les  actes  annexés: 
pareille  insertion  aura  heu  dans  le  Moni- 
1  ur  et  dans  le  Journal  des  annonces  ju 
diciaircs  du  département  du  Cher,  sans 
préjudice  de  toute  autre  publication  re- 
quise. 

Statuts  de  la  Société  d'Assurance  mu- 
tuelle du  département  du  Cher. 

Par-devant  Mc  Françoîs-Silvain  N  ergne 
et  son  confrère,  notaires  royaux  résidant 
à  Bourges,  soussignés,  sont  comparus  , 
[suivent  les  noms.  ) 

Tous  propriétaires  demeurant  en  celle 
\ille  de  Bourges,  sections  d'Auion, 
Bourbonnoux  ,  Saint-Sulpice  et  Saint- 
Privé; 

Lesquels,  dans  l'intention  de  re 
encore,  s'il  est  possible,  les  liens  qui  exis- 
tent entre  tous  les  habjlans  du  déparle 
ment  du  Cher,  mus  d'ailleurs  par  l'exem- 
ple et  encouragés  par  l'expérience  de 
plusieurs  départemens  de  la  France  ,  se 
sont  réunis  pour  former  le  centre  d'une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie.  En  conséquence,  les  soussignés 
ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Chapitre  Ier.  Fondation. 

Art.  ier.  11  est  formé  par  le  présent 
acte  une  société  anonyme  d'assurance 
mutuelle  entre  les  propriétaires  susnom- 
més de  maisons  et  bâtimens  situés  dans 
le  département  du  Cher,  qui  adhéreront 
aux  présens  statuts. 

Cette  société  exclut  toute  solidarité  en- 
tre les  sociétaires,  dont  chacun,  en  tout 
état  de  cause ,  ne  peut  supporter  que  la 
part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution 
à  laquelle  le  dommage  peut  donner  lieu, 
selon  les  états  de  répartition  rendus  exé- 
cutoires par  le  conseil  d'administration. 

2.  La  présente  association  ne  peut 
avoir  d'effet  que  du  moment  où  ,  pat- 
suite  des  adhésions  aux  présens  statuts,  il 
se  trouvera  pour  une  somme  de  cinq 
millions  de  propriétés  engagées  à  l'assu- 
rance mutuelle  :  l'accomplissement  de 
cetle  condition  sera  constaté  par  un  arrêté 
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du  conseil  d'administration-,  dont  il  scia 
donné  connaissance  par  le  directeur  à 
chaque  sociétaire,  et  qui  déterminera  le 
jour  delà  mise  en  activité  de  la  société. 
Ladite  somme  de  cinq  millions  n'est  pas 
limitative:  le  nombre  des  sociétaires  est 
indéfini ,  la  compagnie  admettant  à  l'assu- 
rance mutuelle  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  bàtimens  dans  le  département 
du  Cher. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
ans,  saut  l'effet  de  l'article  6,  relatif  à 
chacun  des  associés,  pourvu  qu'à  l'expi- 
ration de  chaque  période  de  cinq  années 
il  se  trouve  toujours  cinq  millions  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance. 

Chapitre  II.  But   et  organisation   de 
la  société. 

4-  Cette  société  a  pour  objet  de  ga- 
rantir mutuellement  ses  membres  des 
dommages  que  pourraient  causer  l'in- 
cendie et  même  tout  feu  du  ciel  et  des 
cheminées  aux  maisons ,  bàtimens,  usines 
et  édifices  de  toute  espèce  qui  partici- 
pent aux  bienfaits  de  l'assurance. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
assurance,  et  ne  pourront  donner  lieu  à 
aucun  paiement  de  dommages  ,  tous  in- 
cendies provenant  soit  d'invasion ,  soit 
de  commotion  ou  émeute  civile  ,  soit  de 
force  militaire  quelconque  ou  explosion 
de  moulins  et  magasins  à  poudre. 

La  police  d'assurance  devient  nulle 
dans  ses  effets  actifs  et  passifs  ,  si  la  pro- 
priété cesse  d'exister  par  d'autres  causes 
que  par  celles  d'incendie. 

5.  Il  sera  apposé  sur  chaque  propriété 
assurée,  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard 
de  l'engagement  du  propriétaire  ,  une 
plaque  indicative  de  l'assurance  ,  portant 
les  lettres  initiales  A.  M.  (  assurance 
mutuelle).  Le  prix  des  plaques  sera  fixé 
par  le  conseil  d'administration  ,  et  payable 
par  l'assuré  au  moment  où  la  police  d'as- 
surance sera  signée. 

6.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et 
assuré  pour  cinq  ans  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il 
est  devenu  sociétaire  ;  trois  mois  avant 
l'échéance  des  cinq  ans,  il  fera  connaître, 
par  une  déclaration  consignée  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet ,  s'il  entend  con- 
tinuer de  faire  partie  de  ladite  société, 
ou  s'il  y  renonce. 

Par  le  seul  fait  du  défaut  de  déclara- 
tion à  l'époque  donnée,  on  lui  supposera 
l'intention  de  demeurer  attaché  à  la  so- 
ciété ,  et  il  continuera   d'en  faire  partie. 
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S'il  continue,  toutes  les  conditions  de. 
l'assurance,  une  nouvelle  expertise  même, 
s'i1  y  a  lieu,  doivent  être  remplies  axant 
1  échéance  du  terme  de  l'engagement. 

S'il  renonce,  son  immeuble  est  dégagé 
de  toute  charge  sociale ,   comme  il  cesse 
de  profiler  de  tout  bénéfice  de  garantie 
à  partir  de  l'échéance  dudit  terme  et  son 
dernier  jour  compris. 

Le  présent  article  sera  exécutoire  tant 
contre  l'assuré  que  contre  ses  héritiers 
et  ayans-cause,  et  même  contre  ses  ac- 
quéreurs en  cas  de  vente. 

Le  propriétaire  assuré  s'interdit  le 
droit  de  faire  assurer  les  mêmes  biens  par 
une  autre  compagnie. 

Celui  qui  aurait  déjà  fait  assurer  une 
partie  de  ses  maisons  et  bàtimens,  ne 
pourra  être  sociétaire,  même  pour  les 
biens  qui  ne  seraient  point  assurés  par 
d'autres  sociétés. 

7.  La  valeur  des  maisons  et  bàtimens 
est  établie  d'après  la  déclaration  du  pro- 
priétaire, sauf  la  vérification  que  le  con- 
seil d'administration  se  réserve  de  faire 
faire  dans  les  trois  mois  de  la  déclara- 
tion, s'il  le  juge  convenable;  et  dans  le 
cas  où,  par  cette  vérification,  il  serait 
convenu  que  le  propriétaire  a  donné  à 
son  immeuble  une  valeur  d'un  quart  en 
sus  de  sa  valeur  réelle  ,  les  frais  auxquels 
aura  donné  lieu  l'expertise  ,  seront  à  sa 
charge. 

8.  L'évaluation  doit  porter  séparément 
sur  chacun  des  bàtimens  composant  l'en- 
semble de  la  propriété  assurée  :  elle  est 
constatée  tant  par  le  registre  de  la  société 
que  par  la  police  d'assurance  donnée  à 
chaque  sociétaire. 

Le  montant  de  cette  estimation  ne 
comprend  pas  la  valeur  du  sol:  elle  forme 
le  capital  à  assurer;  et  ce  capital  est  la 
base  de  la  somme  à  laquelle  le  pro- 
priétaire assuré  aura  droit  en  cas  d'in- 
cendie ,  comme  il  est  la  base  dp  la  somme 
pour  laquelle  il  doiteoncourirau  paiement 
des  dommages  audit  cas. 

Si  des  changemens quelconques  opérés 
ultérieurement  dans  une  propriété  bâtie 
et  assurée  lui  donnaient  une  valeui  plus 
ou  moins  grande,  une  nouvelle  décla- 
ration en  sera  faite  par  le  propriétaire, 
sauf  la  vérification  que  le  conseil  d'ad- 
ministration aura  le  droit  de  faire  faire, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

q.  Les  fermiers  ou  locataires  princi- 
paux ou  particulii  rs,  soit  ensemble',  soit 
séparément  ,  sont  admis  à  devenir  mem- 
bres de  la  présente  société  en  satisfaisant, 
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comme  s'ils  étaient  propriétaires,  au* 
dispositions  des  présens  statuts. 

Tout  fermier  ,  locataire  principal  ou 
particulier  de  maisons  et  batimens  as- 
surés, en  état  de  justifier  par  acte  au- 
thentique ou  ayant  une  date  certaine  , 
qu'il  concourt  avec  son  propriétaire  aux 
statuts  d'assurance  pour  la  maison  et 
batimens  qu'il  habite  ou  dont  il  a  jouis- 
sance ,  jouit  des  mêmes  avantages  que  le 
propriétaire  lui-même,  et  est  affranchi, 
envers  la  compagnie,  de  la  responsabi- 
lité que  lui  impose  l'article.  i-33  du 
Code  civil. 

Le  bénéfice  de  cette  assurance  n'aura 
lieu  en  laveur  du  fermier  ou  locataire 
qu'autant  que  par  l'événement  il  sera 
tenu  lui-même  à  une  indemnité  envers 
son  propriétaire:  l'effet  de  l'assurance 
cessera  avec  le  bail. 

Tout  créancier  hypothécaire  est  éga- 
lement admis,  si  le  propriétaire  ne  l'a 
pas  fait ,  à  faire  assurer  l'immeuble  qui 
lui  sert  de  garantie,  en  satisfaisant, 
comme  s'il  était  propriétaire,  aux  con- 
ditions de  l'assurance:  ce  créancier  ainsi 
assuré  sera  payé  par  la  société  du  montant 
de  sa  créance  seulement,  pourvu  toute- 
fois que  l'immeuble  assuré  soit  d'une  va- 
leur égale  au  moins  à  sa  créance. 

L'usufruitier  peut,  comme  le  créancier 
hypothécaire,  assurer  l'immeuble  dont 
il  a  l'usufruit  ,  en  satisfaisant  aussi , 
comme  s'il  était  propriétaire  ,  aux  con- 
ditions de  l'assurance. 

10.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire est  tenu  de  fournir  à  la  compa- 
gnie une  garantie  pour  le  paiement  de 
ses  portions  contributives  auxquelles  l'a.s- 
sujétit  le  présent  système  d'assurance  mu- 
tuelle ;  cette  garantie  est  d'un  pour  cent 
de  la  valeur  assurée. 

Elle  se  réalise  dans  l'acte  d'adhésion  , 
au  moyen  d'une  afiectation  d'hypothèque 
par  privilège,,  aux  termes  de  l'article  2080 
du  Code  civil,  et  jusqu'à  due  concurrence, 
sur  les  revenus  de  l'immeuble  assuré. 

Ou  bien  il  sera  libre  à  l'assureur  de 
fournir  à  la  société  ,  à  titre  de  cautionne- 
ment, le  paiement  d'un  pour  cent  du 
montant  des  sommes  pour  lesquelles  il 
aura  assuré  ses  biens;  et ,  dans  le  cas  où 
il  aura  fourni  ce  cautionnement  eu  ar- 
gent ,  il  lui  sera  payé  par  la  société  l'in- 
térêt du  capital  qu'il  représentera  ,  à 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Le  sociétaire  qui  aura  fourni  un  cau- 
tionnement en  argent,  sera  libre  de  le 
retirer,  en  avertissant  le  directeur  trois 
mois  d'avance,  et  en  fournissant  en  rem- 


placement  hypothèque    sur    un  immeu- 
ble. 

Lorsque  le  propriétaire  aura  fait  son 
acte  d'adhésion  ,  il  sera  exécutoire  con- 
tre lui:  il  fournira  en  outre  son  engage- 
ment personnel  de  verser,  au  premier 
appel ,  les  portions  contributives  aux- 
quelles il  pourra  être  tenu  par  la  suite. 

11.  Tout  fait  d'incendie  est  dénoncé  , 
au  moment  même  où  il  se  manifeste, 
par  le  propriétaire  assuré  ,  ou  par  toute 
autre  personne  qu'il  est  tenu  de  charger 
expressément  de  ce  soin  ,  au  bureau  de 
la  direction  ,  qui  le  fait  vérifier  et  con- 
stater de  suite. 

La  déclaration  du  propriétaire  ou 
de  son  représentant  est  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  signée  du  dé- 
clarant ,  auquel  il  en  est  donné  copie. 

ii.  1  ingt-quatre  heures  après  l'événe- 
ment constaté  ,  trois  experts  procèdent 
à  l'estimation  du  dommage  causé  par 
l'incendie  à  la  propriété  assurée:  l'un 
de  ces  experts  est  nommé  par  la  com- 
pagnie; l'autre  ,  par  le  propriétaire  in- 
cendié; et  le  troisième,  par  les  deux  pre- 
miers. Les  frais  d'estimation  seront  sup- 
portés, moitié  par  la  société,  et  l'autre 
moitié  par  le  propriétaire  incendié. 

La  base  de  l'estimation  est  la  valeur  de 
la  portion  incendiée ,  et  non  le  prix  de. 
la  reconstruction  ;  si  la  propriété  est 
entièrement  consumée  ,  c'est  l'estimation 
première  qui  doit  servir  de  base  ,  si  ce 
n'est  pour  les  matériaux  restans.  L'effet 
de  la  police  d'assurance  est  suspendu 
jusqu'à  sa  reconstruction,  et  le  sociétaire 
est,  pendant  ce  même  temps,  affranchi 
des  charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  en  tout 
ou  partie  à  l'incendie  seront  repris  par  le 
propriétaire  d'après  une  estimation  con- 
tradictoire qui  en  sera  faite,  et  leur  va- 
leur viendra  en  diminution  du  montant 
du  paiement  des  pertes  que  le  proprié- 
taire assuré  aura  éprouvées. 

i3.  Quatre  mois  après  la  clôture  du 
procès-verbal  des  experts  ,  la  somme  à 
laquelle  le  dommage  aura  été  fixé  sera 
payée  à  l'ayant-droit  sur  l'ordre  exprès 
du  conseil  d'administration. 

Les  paiemens  seront  faits  à  la  charge 
de  subroger  la  société,  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  l'indemnité  par 
elle  payée,  aux  droits  et  actions  que  le 
propriétaire  incendié  aurait  contre  la 
personne  du  fait  de  laquelle  l'incendie  se- 
rait provenu  :  mais,  néanmoins,  cette  su- 
brogation n'aura  lieu  qu'autant  que  le 
propriétaire  incendié  aura  été  totalement 
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indemnisé  de  ses  pertes,  tant  par  l'in- 
demnité que  lui  aurait  payée  la  société, 
que  par  celle  qu'il  aura  pu  obtenir  con- 
tre l'incendiaire  pour  le  surplus  des  dom- 
mages que  lui  aurait  occasionés  l'in- 
cendie. 

i4-  Pour  l'exécution  de  l'article  qui 
précède,  le  directeur  établit,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  un  incendie  ,  le  compte  de 
la  contribution  des  sociétaires  à  raison 
des  dégâts  qui  ont  eu  lieu,  d'après  la  pro- 
portion établie  en  l'article  36  pour  la 
cotisation  annuelle. 

Le  conseil  d'administratkti  vérifie  ce 
compte  et  en  arrête  définitivement  la  ré- 
partition ;  le  directeur  receveur  est  char- 
gé d'en  poursuivre  le  recouvrement. 

Il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires 
qui  viennent  en  prendre  connaissance  au 
bureau  de  l'administration ,  et  versent 
entre  les  mains  du  directeur,  qui  leur  en 
donne  un  reçu',  le  montant  de  la  part 
dont  ils  sont  respectivement  tenus  dans 
ladite  contribution. 

A  défaut  de  paiement  ,  cet  avis  est  re- 
nouvelé; et ,  quinze  jours  après  ce  der- 
nier avertissement,  l'assureur  en  retard 
est  poursuivi  à  la  diligence  du  directeur 
et  par  toutes  voies  de  droit ,  pour  le 
paiement  de  la  somme  dont  il  se  trouve 
débiteur  :  les  frais  de  poursuites  restent 
à  sa  charge. 

i5.  S'il  arrivait,  par  suite  de  plusieurs 
incendies  survenus  à  diverses  époques , 
que  le  fonds  de  garantie,  déterminé  à 
un  pour  cent,  atteignît,  malgré  les  me- 
sures conservatrices  qui  seront  prises  ,  le 
vingtième  de  la  valeur  des  immeubles 
engagés  à  l'assurance  mutuelle,  alors, 
tout  sociétaire  aurait  le  droit,  en  le  noti- 
fiant à  la  compagnie  dans  le  mois  qui 
suivrait  la  date  du  dernier  appel,  et  après 
y  avoir  satisfait,  de  se  dégager ,4e  l'as- 
surance. 

A  défaut  de  cette  nolification  dans  le 
délai  sus-indiqué,  il  continuera  de  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  l'assurance  mu- 
tuelle ,  et  d'en  supporter  les  charges. 

16.  La  compagnie  se  réserve,  pour 
la  plus  grande  prospérité,  de  pourvoir, 
par  les  voies  que  sa  prudence  et  son  ex- 
périence lui  suggéreront  ,  aux  moyens 
de  préserver  de  l'incendie  les  immeubles 
engagés  à  l'assurance  ,  et  particulière- 
ment de  veiller  à  ce  que  les  lois  et  or- 
donnances de  police  sur  le  ramonage  et 
la  construction  des  cheminées,  fours  et 
fourneaux  à  faire  ,  soient  rigoureusement 
observées  dans  les  maisons  garanties  par 
l'assurance. 
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Chapitre   III.   Administration  de    la 
société. 

17.  La  compagnie  est  administrée  pai 
un  conseil  général ,  un  conseil  d'admi- 
nistration et  un  directeur. 

Chapitre     IV.    Conseil    général    des 
sociétaires. 

18.  Il  y  a  une  assemblée  des  sociétaires 
sous  la  dénomination  de  conseil  général. 

Le  conseil  général  est  composé  de 
quarante-cinq  sociétaires  ,  dont  quinze 
sont  pris  dans  la  classe  des  propriétaires 
qui  ont  affecté  à  l'assurance  des  immeu- 
bles pour  soixante-dix  mille  francs  et  au- 
dessus  ,  quinze  parmi  ceux  qui  en  ont  af- 
fecté de  trente  à  soixante-dix  mille  francs , 
et,  enfin,  quinze  parmi  ceux  qui  en  ont  af- 
fecté pour  une  somme  au-dessous  de 
trente  mille  fraDcs.  (  11  est  désigné  pour 
la  première  fois  par  le  conseil  d'admi- 
nistration provisoire,  lesquels  membres 
nommeront  ensuite  ceux  qui  viendraient 
à  cesser  d'être  sociétaires.  )  Il  est  pré- 
sidé par  un  des  membres,  élu  à  majo- 
rité des  suffrages  ;  il  se  réunit  une  fois  par 
année  :  sa  première  séance  a  lieu  six  mois 
après  la  mise  en  activité  de  la  société. 

19.  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  en 
détermine  le  nombre. 

Le  conseil  général  choisit  dans  son 
sein  deux  censeurs  chargés  de  surveiller, 
pendant  le  cours  de  l'année,  toutes  les 
opérations  de  l'administration.  Ils  ren- 
dent compte  au  conseil  général  des  ob- 
servations qu'iis  ont  pu  faire  pendant 
l'année,  et  proposent  les  améliorations 
qu'ils  jugent  convenables. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  déli- 
béré sur  le  rapport  des  censeurs,  statue 
sur  leurs  observations. 

En  cas  d'urgence  ,  sur  la  demande  du 
conseil  d'administration,  le  président  du 
conseil  général  pourra  convoquer  des  as- 
semblées extraordinaires  de  ce  conseil. 

20.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  de  neuf  membres  et  neuf  sup- 
pléans.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  nommés  à  la  majorité  dt" 
suifrages  ;  ils  peuvent  être  pris  hors 
même  du  conseil  général  :  mais  néan- 
moins il  ne  peut  en  être  pris  plus  d'un 
tiers  parmi  les  membresdu  conseil  général. 

21.  Le  conseil  général ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  ,  dé- 
terminera les  primes  à  accorder  à  ceux 
qui  se  seront  distingués  en  cas  d'incen- 
die ,  et  le  mode  de  distribution. 
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(Chapitre  V.  Conseil  d'administration. 

!•!.  Le  conseil  d'administration  est 
composé,  pour  parvenir  à  la  formation  de 
l'institution  ,  des  neuf  sociétaires  dont  lus 
noms  suivent  : 

M.  le  vicomte  de  Fussy ,  maire  de 
Courges; 

Mt  Dubois,  propriétaire; 

M.  Lubin  ,  propriétaire  , 

M.  1  dix  Tourangin,  fabricant  de 
draps  : 

M.  Porcheron-Grassoreille  ,  proprié- 
taire ; 

M.  Anjorrand  ,  propriétaire  ; 

M.  Courtier,  ancien  inspecteur  des 
contributions  directes  ; 

M.  Butet,  inspecteur  des  contributions 
directes, 

Et  M.  Clouet ,  arebitecte  de  la  ville  de 
Bourges. 

Le  conseil  d'administration  choisit  son 
président ,  et  il  a  nommé  M.  le  vicomte 
de  Fussy. 

23.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  renouvelés  par  tiers  tous  les 
ans  :  les  premiers  sortans  sont  déterminés 
par  le  sort. 

Les  censeurs  et  les  suppléans  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  seront 
n  mimés  à  la  prochaine  séance  du  con- 
seil général,  qui  s'assemblera  ainsi  qu'il 
est  dit. 

Les  fonctions  des  censeurs,  qui  auront 
voix  consultative  aux  séances  du  conseil 
d'administration,  cesseront  à  la  deuxième 
assemblée  du  conseil  général,  lors  de  la- 
quelle il  sera  procédé  à  leur  remplace- 
ment, ou  à  leur  réélection  ,  à  la  majorité 
des  membres  présens  ,  pour  un  an.  Tout 
membre  du  conseil  d'administration  et 
tout  censeur  doivent  avoir  au  moins 
trente  mille  francs  de  propriétés  enga- 
gées à  l'assurance  mutuelle. 

Le  conseil  d'administration  a  nommé 
pour  avocat ,  notaire,  avoué  et  architecte 
de  la  compagnie  ,  MM.  Mater,  avocat  ; 
"\  ergne,  notaire  ;  Zevort,  avoué  ;  Rover 
fils ,  architecte. 

24.  Les  avocat ,  notaire  ,  avoué  et  ar- 
chitecte de  la  compagnie  doivent  être 
appelés  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration :  ils  auront  voix  consulta- 
tive. 

a5.  En  cas  de  démission  ou  de  décès 
de  l'un  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  sera  remplacé  de  droit  par 
un  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remplacement  par  le  con- 
seil général. 
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En  cas  de  démission  ou  de  décès  de 
l'un  des  censeurs  ,  il  est  remplacé  ,  jus- 
qu'à  la  première  assemblée  du  conseil 
général ,  par  un  des  membres  de  ce  con- 
seil, élu  par  le  conseil  d'administration  1 
la  majorité  des  suffrages,  et  ce  membre 
du  conseil  sera  remplacé  par  un  sup- 
pléant. 

2b.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  les  censeurs  peuvent  être 
réélus  après  l'expiration  de  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

27.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  une  lois  par  mois:  il  ne 
peut  délibérer  qu'autant  que  cinq  de  ses 
membres  sont  présens,  ou  représentés 
par  leurs  suppléans.  En  cas  de  partage 
des  voix  lors  des  délibérations  ,  celle  de 
M.    le  président  sera  prépondérante. 

Le  directeur  tient  la  plume  ,  et  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

28.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  ceux  du  conseil  général,  ainsi 
que  les  sociétaires,  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu. 

Ils  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire, relativement  aux  engagemens  de 
la  société. 

20,.  Le  conseil  d'administration  nomme, 
pour  la  première  fois  seulement,  le  di- 
recteur, et  les  autres  employés  ,  sur  la 
présentation  de  ce  dernier:  à  l'avenir, 
ils  seront  nommés  par  le  conseil  gé- 
néral. 

11  nomme  également  MM.  les  avocat  , 
notaire  ,  avoué  et  architecte. 

11  peut  provoquer  et  poursuivre  la  ré- 
vocation du  directeur  près  le  conseil  gé- 
néral ,  convoqué  cxtiaordinairement  à 
cet  effet. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  trente  membres ,  et  la 
révocation  ne  peut  être  prononcée  qu'à 
la  majorité  de  deux  tiers. 

Le  directeur  est  entendu  en  ses  moyens 
de  défenses  ;  la  décision  du  conseil  géné- 
ral est  sans  appel. 

Le  conseil  d'administration ,  sur  le 
rapport  du  directeur,  peut  révoquer  les 
autres  employés  par  lui  présentés;  il  dé- 
libère sur  toutes  les  affaires  de  la  société  : 
il  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur 
des  registres  tenus  à  cet  effet;  le  direc- 
teur est  tenu  de  s'y  conformer. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui , 
en  contrevenant  aux  présens  statuts, 
tende  à  grever  om  à  changer  le  soi  I  des 
sociétaires  :  ses  décisions  sont  prises  à  la 
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majorité  des  suffrages;  elles  sont  exécu-  35.  Le  directeur,  chargé  d 


toires  pour  toute  la  compagnie. 

3o.  Un  commissaire  du  Gouvernement, 
désigné  par  son  excellence  le  ministre  de 
l'intérieur,  peut  prendre  connaissance  des 
arrêtés  du  conseil  d'administration,  et  en 
suspendre  l'exécution  ,  s'il  les  trouve  con- 
traires aux  lois  et  en  opposition  avec  les 
régleniens  de  police. 

Chapitre  \  I.  Direction. 

3i.  11  y  a  un  directeur,  qui,  à  ce 
titre ,  et  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance du  conseil  d'administration,  dirige 
et  exécute  toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété. 

II  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  as- 
semblées du  conseil  d'administration;  il 
convoque  les  assemblées  du  conseil  géné- 
ral des  sociétaires  ,  aux  époques  et  dans 
les  cas  prévus. 

Il  convoque  également,  lorsque  les  cas 
l'exigent,  les  assemblées  extraordinaires 
du  conseil  d'administration,  et  en  donne 
avis  aux  censeurs. 

32.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du 
conseil  général  des  sociétaires  ,  lors  de 
sa  réunion  ,  l'état  de  situation  de  l'éta- 
blissement,  celui  des  recettes  et  dépen- 
ses de  l'année  précédente,  et  le  compte 
détaillé  de  tout  ce  que  la  compagnie  a 
été  dans  le  cas  de  rembourser  pour  cause 
d'incendie. 

Il  donne  également  à  chaque  sociétaire 
tous  les  renseignemens  dont  il  peut  avoir 
besoin. 

33.  Il  donne  aux  censeurs  toutes  les 
communications  qu'ils  jugent  convenable 
de  demander  ;  il  leur  représente  le  regis- 
tre des  délibérations  et  arrêtés  de  l'ad- 
ministration, les  états  de  situation  de 
l'établissement  ,  et  leur  procure  tous  les 
renseignemens  que  l'intérêt  de  leurs  com- 
metfans  exige. 

34.  Le  directeur,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  7,  fait  procéder,  toutes  les 
lois  qu'il  est  ordonné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  à  l'estimation  des  maisons 
et  bâtimens  engagés  à  l'assurance ,  il 
prend  en  sa  qualité,  pour  la  compagnie, 
toutes  les  inscriptions  nécessaires,  le  cas 
échéant;  il  est  chargé  de  la  délivrance 
■  lis  polices  d'assurance  ,  de  la  tenue  et 
de  l'ordre  des  bureaux  ,  des  rapports  de 
la  société  avec  les  autorités  ,  de  la  cor- 
respondance, enfin  de  la  confection  comme 
de  la  suite  et  de  l'exécution  de  tous  les 
actes  qui  peuvent  concerner  l'établisse- 
ment. 


-  exécu- 
tion des  présens  statuts,  ne  peut  s'en 
écarter  en  aucune  des  opérations,  qui  en 
sont  l'objet. 

En  conséquence,  il  est  tenu  non-seule- 
ment d'avoir  les  registres  nécessaires  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'adminis- 
tration pour  leurs  délibérations  et  arrê- 
tes ,  mais  encore  d'avoir  un  journal  qui 
offre  ,  dans  l'ordre  jugé  convenable,  les 
noms  des  sociétaires  ,  la  valeur  de  leur 
assurance  et  le  compte  ouvert  à  ebacun 
d'eux  ,  enfin,  les  registres  relatifs  aux  dé- 
clarations d'incendie,  aux  évaluations  des 
dommages  et  à  la  correspondance. 

36.  Tous  frais  de  bureau,  de  loyer 
et  de  correspondance ,  tous  traitemens 
d'employés,  droits  d'enregistrement,  ho- 
noraires du  notaire  pour  les  actes  d'ad- 
ministration ,  enfin  ,  toutes  dépenses,  soit 
d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  et 
demeurent  à  la  charge  de  la  direc- 
tion. 

A  cet  effet,  et  pour  faire  face  tant  à 
ces  dépenses  que  pour  fournir  et  alimen- 
ter le  fonds  dé  réserve  dont  il  va  être 
parlé  ci-après,  les  maisons,  bâtimens, 
usines  et  édifices  de  toute  espèce  soumis 
à  l'assurance  ,  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

La  première,  sous  le  titre  de  simples 
risques  ; 

La  deuxième,  sous  le  titre  de  doubles 
risques  ; 

La  troisième,  sous  celui  de  triples  ris- 
ques. 

Ire   CLASSE.  Simples  risques. 

Les  bâtimens  et  maisons  construits  en 
pierre  de  taille,  brique  ou  moellon,  sé- 
parés des  maisons  adjacentes  par  un  mur 
ou  pan  de  bois ,  ayant  des  cheminées  en 
brique  ou  plâtre,  couverts  en  tuile, 
ardoise  ou  métaux ,  et  dans  lesquels  on 
n'exerce  aucune   profession  dangereuse. 

IIe  classe.  Doubles  risques. 

Les  maisons  et  bâtimens  construits  en 
plâtre  et  terre,  couverts  en  chaume; 
ceux  construits  et  couverts  en  bois  ou 
torchis  ,  ayant  les  uns  et  les  autres  des 
cheminées;  les  maisons  habitées  par  des 
pâtissiers,  celles  occupées  par  des  char- 
rons. 

IIIe  CLASSE.   Triples  risques. 

Les  usines  de  toute  espèce  et  les  mai- 
sons occupées  par  des  boulangers. 

Les  maisons  énoncées  dans  la  première. 
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classe    paieront    à    raison    de    cifinuuntr 
rcntinirs   par   mille     francs    fin    prix     de 

l'estimation  de  l'objet  assuré. 

Les  maisons  et  bâtimens  désignés  dans 
la  seconde  classe  paieront  soixante-cinq 
centimes  par  mille  francs. 

Les  usines  et  maisons  désignées  dans  la 
troisième  classe  paieront  un  franc  par 
mille  francs. 

I.e  paiement  de  ces  droits  est  exigible 
au  renouvellement  de  ebaque  année,  et  se 
paie  par  avance. 

Ces  recettes  et  dépenses  forment  entre 
la  compagnie  et  le  directeur  l'objet  d'un 
traité  à  forfait,  dont  la  durée  est  fixée  à 
cinq  ans. 

Le  fonds  de  réserve  se  compose  de 
l'excédant  des  sommes  versées  par  cha- 
que sociétaire,  à  raison  de  la  nature  des 
bâtimens  assurés,  prélèvement  fait  du 
traitement  alloué  au  directeur  et  aux 
employés  sous  ses  ordres. 

Le  conseil  d'administration  demeure 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  place- 
ment de  ces  fonds  de  réserve  ;  et  ,  dans 
le  cas  d'incendie,  il  devra  disposer  tant 
du  capital  que  des  intérêts  ,  avant  que  de 
faire  aucun  appel  de  fonds,  après  toute- 
fois s'être  pourvu  de  tous  les  ustensiles 
à  incendie  dont  il  aura  reconnu  la  néces- 
sité. 

Le  conseil  d'administration  pourra 
aussi ,  si  ses  facultés  le  lui  permettent , 
disposer  d'une  partie  des  fonds  de  ré- 
serve pour  acheter  des  pompes  ou  ma- 
chines à  incendie,  afin  de  les  placer  dans 
les  lieux  où  il  jugerait  qu'elles  sont  le  plus 
utiles. 

37.  Toute  action  judiciaire  à  laquelle 
pourrait  donner  ouverture  tout  autre  ob- 
jet que  le  simple  recouvrement  ,  soit  des 
cotisations  annuelles,  soit  des  portions 
contributives,  ne  pourra  être  engagée  ou 
soutenue  par  le  directeur,  en  sa  qualité 
et  aux  irais  de  l'administration  ,  que  d'a- 
près l'avis  du  conseil  d'administration, 
l'avocat  et  l'avoué  de  la  compagnie  en- 
tendus. 

38.  Le  directeur  est  responsable  de 
l'exécution  du  mandat  qu'il  reçoit. 

3g.  M.  Bon-Thomas-Eléonore  Mi- 
gnot  est  nommé  directeur. 

Chapitre  VIL   Comptabilité. 

4o.  Les  sociétaires  n'étant  tenus  à  au- 
cune garantie  en  numéraire,  il  n'y  a 
point  de  caissier.  Le  directeur  prend 
aussi  le  titre  de  receveur,  et  en  remplit 
les  fonctions;    il    fournit  un   cautionne- 
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ment  en  immeubles  de    dix    mille   fradcs 
au  moins. 

Les  inscriptions  nécessaires  sonl  prises 
sur  ses  biens  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  au  nom  de  la  société;  il  ne  peut  en 
être  donné  main  levée,  ni  Consenti  la  ra- 
diation ,  qu'après  l'apurement  de  ses 
comptes  et  leur  exactitude  reconnue. 

4i.  Pour  la  sûreté  des  fonds  que  le 
conseil  sera  dans  le  cas  d'avoir  en  réserve 
jusqu'au  moment  de  leur  placement ,  il 
sera  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  dans 
laquelle  le  directeur  remet,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  le  montant  des 
fonds  qui  ont  été  versés  entr  e  s*  mains  , 
à  quelque  titre  que  ce  soit  :  ces  fonds 
n'en  sont  tirés  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  la  direction.  Les  trois  clés 
sont  conservées  par  les  personnes  ci-après 
désignées  : 

La  première,  par  M.  le  président  du 
conseil  d'administration  ,  ou  son  délé- 
gué ; 

La  seconde  ,  par  l'un  des  censeurs  dé- 
signés par  le  conseil  général  ; 

Et  la  troisième,  parle  directeur; 

42.  La  comptabilité  journalière  sera 
tenue  par  le  directeur  sous  le  contrôle  im- 
médiat du  conseil  d'administration,  sans 
l'autorisation  duquel  il  ne  sera  fait  au- 
cun paiement. 

Chapitre  VIII.  Dispositions  générales. 

43.  S'il  survient  quelque  contestation 
au  civil  entre  la  compagnie  ,  comme 
chambre  d'assurance  ,  et  un  ou  plusieurs 
des  assurés,  elle  est  jugée,  à  la  diligence 
du  directeur  pour  la  société,  par  trois  ar- 
chitectes ,  dont  deux  sont  nommés  par 
les  parties  respectives ,  et  le  troisième 
par  le  tribunal  de  première  instance  à 
Bourges. 

44.  Le  domicile  de  la  compagnie  est 
élu  à  Bourges ,  dans  le  local  de  la  direc- 
tion. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  do- 
micile à  Bourges. 

Fait  et  passé  à  Bourges ,  hôtel  de  la 
mairie  ,  l'an  1820,  le  a5  mars  ,  à  l'égard 
des  membres  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  et  à  l'égard  des  autres  de- 
nommés  ,  les  26  ,  27  et  28  mars.  Lecture 
faite,  tous  les  susnommés  ont  signé  avec 
nous,  notaires. 

Addition   aux   statuts   de    l'assurance 
mutuelle. 

Par-devant  MeFrançois-Silvain  Vergne 
et  son  confrère ,  notaires  royaux  ,   resi- 
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liant  à  Bourges,  soussignés  ,  Etirent  pré 
sens  : 

MM.  Alexandre-Marie  Gassot  ,  vi- 
comte de  Fussy,  maire  de  la  ville  île 
Bourges;  André  Clouet,  architecte; 
André-Charles  de  Durbois  ;  François 
Poirheron-Grassorcille  ;  Louis-François 
Zevort,  avoué  ;  Félix  Tourangin,  négo- 
ciant ,  demeurant  en  cette  ville  de  Bour- 
ges,  section  d'Auron  et  Bourbonnoux  ; 

Tous  membres  composant  le  conseil 
d'administration  de  l'assurance  mutuelle 
du  département  du  Cher,  réunis  en  l'hô- 
tel de  la  mairie  ,  d'après  la  convocation 
de  M.  le  maire  ,  président  dudit  conseil 
d'administration. 

Il  a  été  exposé  par  M.  le  président 
'jue,  pour  parvenir  à  obtenir  l'ordon- 
nance de  sa  majesté  portant  approbation 
des  statuts  de  ladite  société,  tels  iju'ils 
ont  été  rédigés  par  acte  reçu  devant 
Me  Yergne  et  son  confrère  ,  notaires  à 
Bourges,  les  23,  2G,  27  et  28  mars  der- 
nier, il  a  été  demandé,  i°  que,  par  un 
article  additionnel  au  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  10  desdits  statuts,  le 
londs  de  garantie  ,  qui  avait  été  fixé  à 
un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  propriété 
assurée,  pour  servir  au  paiement  de  la 
portion  contributive  de  chaque  assuré, 
tut  gradué  d'après  les  risques  que  pré- 
sentait la  propriété  présentée  à  l'assu- 
rance; que,  d'après  l'article  36  des  mê- 
mes statuts,  les  propriétés  ayant  été  di- 
visées en  trois  classes,  le  fonds  de  ga- 
rantie que  doit  présenter  chaque  assu- 
reur, devait  être  fixé  en  raison  de  la 
classe  dans  laquelle  les  bàtimens  pré- 
sentes à  l'assurance  se  trouvent  appar- 
tenir ; 

2°  Qu'il  fût  dit  à  la  suite  de  l'art.  i5 
des  mêmes  statuts  ,  ainsi  conçus  : 

«  S'il  arrivait ,  par  suite  de  plusieurs 
«  incendies  survenus  à  diverses  époques, 
«  que  le  fonds  de  garantie,  déterminé  à 
«  un  pour  cent,  atleignit ,  malgré  les 
«  mesures  conservatrices  qui  seront  pri- 
«  ses  ,  le  vingtième  de  la  valeur  des  im- 
«  meubles  engagés  à  l'assurance  mutuelle, 
«  alors  tout  sociétaire  aurait  le  droit,  en 
«  le  notifiant  à  la  compagnie  dans  le 
«  mois  qui  suivrait  la  date  du  dernier 
«  appel ,  et  après  y  avoir  satisfait,  de  se 
«  dégager  de  l'assurance. 

«  A  défaut  de  cette  notification  dans 
«  le  délai  sus-indiqué  ,  il  continuera  de 
«  participer  aux  bienfaits  de  l'assurance 
«  mutuelle  et  d'en  supporter  les  char- 
«  ges.  » 
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Lorsque,  par  l'effet  des  notification  s 

qui  seront  faites  à  la  compagnie  par  tes 
propriétaires  qui  voudront  dégager  leurs 
propriétés ,  la  valeur  des  propriétés  se 
trouvera  réduite  au  minimum  de  cinq 
millions ,  les  dégagemens  ne  pourront 
plus  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  des 
cinq  ans ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  fi 
des  mêmes  statuts. 

Le  conseil  considérant  i°  que  le  chan- 
gement proposé  au  paragraphe  premier 
de  l'article  10  des  statuts  est  de  toute 
justice  ,  attendu  que  le  fonds  de  garantie 
que  doit  fournir  tout  assuré  doit  être 
gradué  selon  la  nature  des  risques  que 
présentent  sa  propriété ,  arrête  que  le 
fonds  de  garantie,  qui  a  été  fixé  par  le  pa- 
ragraphe premier  de  l'art.  10  à  un  pour 
cent,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Pour  les  maisons  et  bàtimens  com- 
pris dans  la  première  classe  ou  simples 
risques  ,  à  un  pour  cent  de  la  valeur  de 
la  propriété  assurée  ; 

20  Pour  les  maisons  et  bàtimens  com- 
pris dans  la  deuxième  classe,  ou  doubles 
risques ,  à  un  franc  trente  centimes 
pour  cent  ; 

3°  Pour  les  maisons  et  bàtimens  com- 
pris dans  la  troisième  classe,  ou  triples 
risques,  à  deux  francs  pour  cent; 

4°  Que  ,  la  modification  demandée  à 
1  art.  i5  des  statuts  ne  dérogeant  en  au- 
cune manière  à  l'art.  6,  qui  permet  de 
cesser  de  faire  partie  de  la  société  à  l'ex- 
piration des  cinq  ans  pour  lesquels 
on  s'oblige  ,  en  avertissant  la  compagnie 
trois  mois  d'avance,  arrête  que  l'art.  i5 
des  statuts  sera  conçu  en  ces  termes  : 

«  S'il  arrivait ,  pnr  suite  de  plusieurs 
«  incendies  survenus  à  diverses  époques, 
«  que  le  fonds  de  garantie,  fixé  par  le 
«  présent  acte  d'addition  d'après  les  dif- 
«  iérens  risques  que  présentent  les  pro- 
«  priétés  ,  atteignît ,  malgré  les  mesures 
«  conservatrices  qui  seront  prises,  le 
«  vingtième  de  la  valeur  des  immeubles 
«  engagés  à  l'assurance  mutuelle,  alors 
«  tout  sociétaire  aurait  le  droit,  en  le 
«  notifiant  à  la  compagnie  dans  le  mois 
«  qui  suivrait  la  date  du  dernier  appel,  et 
«  après  y  avoir  satisfait ,  de  se  dégager 
«  de  l'assurance. 

«  Néanmoins,  lorsque,  par  l'effet  des 
«  notifications  qui  seront  faites  à  la  coiii- 
«  pagnie,  la  valeur  des  propriétés  sou- 
«  mises  à  l'assurance  se  trouvera  réduite 
«  au  minimum  de  cinq  millions,  les  dé- 
«  gagemens  ne  pourront  plus  avoir  lieu 
«  qu'à    l'expiration  des   cinq  ans ,  ainsi 

i5 
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«  qu'il  est  dit  article  6  <l<>  mêmes  sta- 

«    luis. 

>  \  défaut  il  ■  notification  il''  la  pai  t 
«  des  propriétaires  dans  le  délai  mis  in- 
<•  diqué.  ils  continueront  de  participer 
"  aux  bienfaits  de  l'assurance  mutuelle 
■<  cl  d'en   supporter  les   charges.  » 

Fait  <■!  passé  à  Bourges,  hôtel  de  la 
mairie,  l'an  iSio,  le  39  juillet.  Lecture 
faiie,  MM.  lis  membres  composant  le 
conseil  d'administration  ont  signé  avec 
nous ,  notaires. 

Aujourd'hui,  3  juin  1820,  le  conseil 
d'administration  provisoire  de  la 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie, 
spéciale  au  département  «lu  Cher,  réuni 
dans  une  des  salles  de  la  mairie  sur  l'in\  i- 
lation  de  M.  Gassot  de  Fussy,  président 
dudil  conseil , 

Lecture  a  été  donnée  d'une  lettre 
adressée  le  3i  mai  dernier  par  M.  Je 
préfet  du  Cher  à  iM.  le  président  du  con- 
seil,  par  laquelle  des  explications  sont 
demandées  sur'  les  dispositions  des  arti- 
cles i^  et  36  du  contrat  de  société.  M.  le 
président  a  invité  le  conseil  à  prendre 
une  délibération  sur  les  explications  de- 
mandées. Le  conseil ,  après  en  avoir  dé- 
libéré avec  l'avocat  ,  le  notaire  et  l'a- 
voué de  la  société  ,  a  été  unanimement 
d'avis  , 

Que  la  société  a  entendu  ,  par  les  dis- 
positions de  l'article  36,  que  le  montant 
de  tous  frais  administratifs  sera  réglé  à 
forfait  avec  le  directeur,  son  traitement 
compris  ;  que  cet  arrangement  doit  du- 
rer cinq  airs;  que  la  somme  convenue 
pour  cet  objet  sera  annuellement  prise 
sur  la  rentrée  du  fonds  de  réserve,  et  que 
le  surplus  de  ce  fonds  sera  géré  et  placé 
par  le  conseil  d'administration  pour  ser- 
vir aux  indemnités  ; 

Que  la  présente  délibération  sera 
adressée  à  AI.  le  préfet  par  M.  le  prési- 
dent ,  pour  répondre  aux  explications 
demandées  par  la  lettre  ci-dessus  datée. 
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Ordonnance  du  Roi  parlant  auto- 
risa lion  de  la  Société  d' Assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  pour  les 
machines  et  mécaniques  des  manu- 
factures dans  les  départ emen s  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure.  (VII, 
Bull.  CDXVI,  no  98i3.) 

Art.   icr.  La  société  d'assurances  mu- 
luelles  contre  l'incendie  pour  les  machi- 
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nés  et  mécaniques  des  manufactures  dam 
lis    dé    arlemcns   de     la    Seine-  InIV-i  leur  i- 

et  de  lEure,  formée  à  Rouen,  par  acte 
passé  par-dei  ant  Lefei  re  et  soir  confi  fei  e, 

notaires    à    ladite     résidence,     le     •;()   mai 

1819,  est  autorisée:  ses  statuts  sont  ap 
prouvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  tant 
audil  acte  qu'en  ceux  passés  par-devani 
les  mêmes  notaires  les  iï,  1  \  et  16  dé 
cembre  1819,  et  les  10,  11  et  ia  juillet 
l8ao,  lesquels  actes  lesteront  annexés  à 
la  présente  ordonnance. 

1.  I.a  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  ladite  société,  a  la  charge]  par 
elle  de  se  conformer  am  lois  el  à  ses  sta- 
tuts,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer 
dans  le  cas  ou  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies,  sans  préjudice  des  actions 
à  exercer  par  les  particuliers  devant  les 
tribunaux  à  raison  des  inlractions  com- 
mises à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  aux  préfets  des  dépar— 
temensde  la  Seine-Inférieure  el  de  l'Eure, 
aux  grelfes  des  tribunaux  de  commerce 
des  deux  départemens  et  à  la  ebambre 
de  commerce  de  Rouen. 

4-  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  au- 
près de  ladite  compagnie  :  il  sera  cTrargé 
de  prendre  connaissance  de  ses  opéra- 
tions et  de  l'observation  des  statuts;  il 
rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

II  informera  les  préfets  des  deux  dé- 
partemens ,  de  tout  ce  qui  ,  dans  les  opé- 
rations de  la  compagnie,  pourrait  intéres- 
ser l'ordre  et  la  sûreté  publique  :  il  les 
préviendra  de  la  tenue  du  conseil  géné- 
ral des  sociétaires. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement 
celles  des  opérations  de  la  compagnie 
qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et 
aux  statuts  ,  ou  dangereuses  pour  la  sû- 
reté publique,  et  ce,  jusqu'à  décision  à 
intervenir  de  la  part  des  autorités  com- 
pétentes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  les  acles  an- 
nexes. Pareille  insertion  aura  lieu  au 
Moniteur  et  dans  le  journal  des  annon- 
ces judiciaires  des  départemens  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  sans  pré- 
judice de  toute  autre  publication  re- 
quise. 
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Statuts. 

Chapitre  I*r.  Fondation. 

Art.  ier.  Il  y  a  société  entre  les  pro- 
priétaires de  meubles  par  leur  nature 
(art.  5^8  du  Co  le  civil)  dans  les  dépar- 
temens  de  la  Seine -Inférieure  et  de 
l'Eure  ,  soussignés  ,  et  ceux  des  proprié- 
taires dans  les  mêmes  déparlemens  qui 
adhéreront  aux  présens  statuts. 

Cette  société  est  anonyme:  elle  a  pour 
unique  objet  de  garantir  mutuellement 
ses  membres  des  dommages  et  risques 
que  pourrait  causer  l'incendie  ,  quelle 
que  soit  la  cause  d'où  il  serait  provenu, 
à  tous  les  meubles  cjui  participent  aux 
bienfaits  de  l'association. 

Tous  meubles  par  leur  nature  peuvent 
être  assurés,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
soient  placés  ou  déposés  dans  les  maisons 
et  bàtimens  garantis  par  l'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  créée  à  Rouen 
pour  les  déparlemens  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  l'Eure,  autorisée  par  or- 
donnance du  Roi,  en  date  du  22  juillet 
1818. 

Font  également  partie  de  la  présente 
assurance  tous  effets  mobiliers  devenus 
immeubles  par  destination  dans  les  usi- 
nes ,  manufactures  et  fabriques  ,  et  qui 
ne  peuvent  être  assurés  par  la  compa— 
•  gnie  d'assurance  mutuelle  précitée,  sui- 
vant le  troisième  paragraphe  de  l'art.  ier 
de  ses  statuts. 

Ne  peuvent  être  assurés,  ni  faire  par- 
tie de  la  présente  assurance  les  tableaux 
au-dessus  de  deux  cents  francs,  les  mar- 
chandises ,  les  contrats,  obligations,  bil- 
lets à  ordre,  ou  toute  autre  valeur  de 
portefeuille,  l'or  et  l'argent  monnayés  ou 
en  lingot,  argenterie,  pierres  précieuses 
et  bijoux,  les  médailles,  le  linge  de  corps, 
vètemens ,  approvisionnemens  de  fabri- 
ques ,  manufactures  et  maisons  particu- 
lières ,  et  produits  de  récolte  de  toute 
espèce. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
assurance,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  paiement  de  dommages,  tous  in- 
cendies provenant  ,  soit  d'invasion  ,  soit 
de  commotion  ou  émeute  civile,  soit  en- 
fin de  force  militaire  quelconque,  ou  de 
l'explosion  de  moulins  et  magasins  à 
poudre. 

2.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  général  des  sociétaires  ,  un  con- 
seil d'administration  et  un  directeur. 

Deux  censeurs  surveillent  les  actes 
d'administration. 


i.  Cette  société  exclut  toute  solidarité 
entre  Jes  sociétaires  ,  dont  chacun  ,  en 
tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter 
que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  In  con- 
tribution à  laquelle  le  risque  peut  don- 
ner lieu. 

4-  Le  conseil  d'administration  ,  s'il  le 
juge  avantageux  pour  les  intérêts  des  so- 
ciétaires, pourra,  par  une  délibération 
spéciale,  déterminer  les  bases  d'augmen- 
tation progressive  d'après  lesquelles  les 
propriétaires  devront  concourir  au  paie- 
ment   des   dommages ,    suivant    le    plus 
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ou  moins  de  risques  que  présentera  leur 

meuble. 

Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans,  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il 
est  devenu  sociétaire. 

Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq 
ans,  il  fait  connaître,  par  une  déclaration 
consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  ef- 
fet, s'il  entend  continuer  de  faire  partie; 
de  la  société,  ou  s'il  y  renonce. 

Par  le  fait  seul  du  défaut  de  déclara- 
tion à  l'époque  donnée  ,  on  lui  suppose 
l'intention  de  demeurer  attaché  à  la  so- 
ciété, et  il  continue  d'en  faire  partie. 

S'il  continue  ,  toutes  les  conditions  de 
l'assurance  doivent  être  remplies  avant 
l'échéance  du  terme  de   l'engagement. 

S'il  y  renonce  ,  son  meuble  est  dégagé 
de  toutes  charges  sociales,  comme  i! 
cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de 
garantie,  à  partir  de  l'échéance  dudil 
terme. 

En  cas  de  mutation  par  décès,  ou 
vente  du  meuble  assuré  ,  l'assurance  ces- 
cera  du  jour  de  la  déclaration  que  l'hé- 
ritier ou  le  vendeur  en  aura  faite  au  di- 
recteur, pourvu  toutefois  que,  déduction 
faite  du  mobilier  assuré  par  l'antécédent 
propriétaire,  il  se  trouve  pour  vingt-cinq 
millions  d'objets  mobiliers  engagés  à  l'as- 
surance. 

Dans  le  mois  de  la  déclaration,  le  so- 
ciétaire ,  l'héritier  ou  le  vendeur,  sur 
l'ordre  exprès  du  conseil  d'administra- 
tion ,  est  remboursé  du  fonds  capital  de 
sa  garantie  d'assurance  ,  si  elle  a  été  ver- 
sée en  numéraire,  ou  i!  lui  est  remis  la 
valeur  qui  a  été  affectée  à  celte  ga- 
rantie. 

6.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années,  pourvu  toutefois  qu'au  renou- 
vellement de  cinq  ans  en  cinq  ans,  il 
se  trouve  toujours  pour  vingt  cinq  mil 
lions  d'objets  mobiliers  engagés  à  l'assu- 
rance. 

7.    La    présente    association    ne    peut 
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avoir  d'effet  (|iie  du  moment,  où  par  suite 
des  adhésions  ans  prisent  statuts,  il  se 
trouvera  pour  Une  somme  de  dix  millions 
d'effets  mobiliers  engagés  à  l'assurance 
mutuelle. 

Un  arrête  du  conseil  d'administration, 
dont  il  sera  donné  connaissance  par  le 
directeur  à  chaque  sociétaire,  détermi- 
nera le  jour  de  la  mise  en  activité  de  la 
société. 

Cette  somme  de  dix  millions  n'est 
point  limitative.  Le  nombre  des  sociétai- 
res est  indéfini,  la  compagnie  admettant 
à  l'assurance  mutuelle  tous  les  proprié- 
taires de  meubles  par  leur  nature  dans 
les  départemens  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  I  Eure  ,  placés  et  déposés  comme  il 
est  dit  au  troisième  paragrapbe  de  l'ar- 
ticle ier,  et  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts. 

Chaque  sociétaire  joindra  à  son  acte 
d'adhésion  un  état  descriptif  et  circon- 
stance des  effels  mobiliers  qu'il  entend 
faire  assurer,  indicatif  du  lieu  où  ils  sont 
placés  ou  déposés,  ainsi  que  de  la  valeur 
approximative  d'iceux. 

Les  frais  des  actes  d'adhésion  et  de 
dépôt  d'iceux  sont  à  la  charge  de  la  per- 
sonne qui  fait  assurer. 

Chapitre.  IL  Estimation  ,  assurance 
contre  l'incendie ,  et  paiement  des 
objets  mobiliers  au  propriétaire ,  en 
cas  d'incendie. 

8.  L'estimation  dos  effets  mobiliers  est 
faite  aussitôt  après  l'adhésion  à  l'assu- 
rance, aux  frais  de  la  personne  qui  fait 
assurer,  par  le  commissaire  de  la  com- 
pagnie, dont  procès-verbal  est  rapporté 
au  conseil  d'administration.  Lorsque  l'ad- 
ministration ,  d'une  part,  et  le  sociétaire, 
de  l'autre  ,  trouvent  l'estimation  conve- 
nable, elle  devient  définitive  parla  signa- 
ture du  sociétaire  et  la  décision  du  con- 
seil d'administration. 

Lorsqu'au  contraire  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  le  sociétaire  trouve  l'estima- 
tion fautive,  il  y  a  lieu  à  une  réestimation 
dans  les  formes  suivantes. 

Si  la  réclamation  est  élevée  par  le  con- 
seil d'administration,  et  si  le  sociétaire 
consent  à  une  révision  par  un  autre  com- 
missaire de  la  compagnie  ,  il  y  sera  pro- 
cédé aux  frais  de  la  compagnie;  si  la  ré- 
clamation procède  du  sociétaire,  et  que 
le  conseil  consente  la  révision  par  un  au- 
tre de  ses  commissaires  ,  elle  a  lieu  aux 
frais  du  sociétaire  si  l'estimation  nouvelle 
est,  à  un  dixième  près,    la  même  que  la 
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première  ,    Ct   à    la   charge  de   la    compa- 
gnie si  elle  diffère  au  delà  dani  le  sens 

de  la   prétention   de    l'associé. 

Le  nouveau  procès-verbal  sera  soumis 
aux  mêmes  Formes,  et  produira  les  mêmes 
effets  <|ue  le  premier. 

Lorsque  la  révision  de  la  première  es- 
timation ne  sera  point  ainsi  consentie  par 
les  parties,  et  lorsque  l'une  d'elles  pré- 
tendra qu'elle  est  exacte,  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  estimation  par  trois  <  sti 
mateurs  ,  dont  l'un)  choisi  par  la  com- 
pagnie, l'autre  par  le  sociétaire,  et  le 
troisième  désigné  par  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement   près  la  compagnie. 

Les  frais  seront  à  la  charge  de  la  partie 
dont  la  prétention  sera  repoussée  par  le 
résultat  de  l'opération  ,  pourvu  toutefois 
que  ce  résultat  présente  un  dixième  de 
différence  dans  l'estimation. 

Les  arbitres  estimateurs  procéderont 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

L'estimation  que  présentera  leur  pro- 
cès-verbal ,  déterminée  par  l'avis  de  deux 
des  trois  arbitres  ,  sera  définitive. 

Les  émolumeris  pour  ces  sortes  d'opé- 
rations seront  d'avance  fixés  par  des  ré- 
glemens  particuliers  d'administration. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
l'estimation  d'un  mobilier  dans  les  ma- 
nufactures, fabriques  et  usines  d'une  va- 
leur annoncée  de  vingt-cinq  mille  francs  et 
au-delà  ,  elle  sera  faite  par  trois  estima- 
teurs choisis  et  désignés  comme  ci-dessus, 
et  les  fiais  de  l'opération  seront  à  la 
charge  du  sociétaire. 

L'administration  n'en  conserve  pas 
moins,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'ad- 
mettre ou  de  refuser  l'assurance  ;  mais 
alors  tous  les  frais  faits  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

q.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire est  tenu  de  fournir  à  la  compa- 
gnie une  garantie  pour  le  paiement  des 
portions  contributives  auquel  l'assujétit  le 
présent  système  d'assurance  mutuelle  : 
cette  garantie  ,  qui  forme  le  fonds  capi- 
tal de  la  société,  est  d'un  pour  cent  de 
la  valeur  assurée. 

Néanmoins,  la  compagnie  se  réserve 
le  droit  de  déterminer,  par  une  délibéra- 
lion  spéciale  du  conseil  d'administration, 
la  quotité  de  garantie  que  devront  four- 
nir les  propriétaires  d'objets  mobiliers 
déposés  ou  placés  dans  des  maisons  et 
bàtimens  renfermant  des  matières  com- 
bustibles, dans  les  bàtimens  ruraux  cou- 
verts en  paille  ,  et  généralement  dans  les 
maisons,  bàtimens  et  dans  tous  les  éla- 
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blissemens  qui,  par  leur  nature,  présen- 
leiïl  plus  ou  moins  de  risques. 

Le  montant  de  celte  garantie  sera  ver- 
sé par  chaque  sociétaire,  au  moment  de 
la  délivrance  de  la  police  d'assurance, 
soit  eti  numéraire,  soit  en  son  obligation 
au  profit  de  la  compagnie,  garantie  par 
deux  avals  de  satisfaction. 

Si  la  garantie  d'assurance  est  fournie  en 
numéraire,  le  conseil  d'administration 
veillera  au  placement  immédiat  des  fonds 
en  provenant,  de  la  manière  la  plus  con- 
venable à  la  sûreté  et  aux  intérêts  des 
sociétaires. 

Elle  produira  à  clinque  sociétaire  un 
dividende  d'intérêt  qui  sera  réglé  par  le 
conseil  d'administration  ,  et  payé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

Si,  au  contraire,  la  garantie  d'assu- 
rance est  fournie  en  une  obligation  au 
profit  de  la  compagnie,  cette  garantie 
sera  présentée  au  conseil  d'administration, 
qui  l'admet  ou  la  refuse. 

S'il  accepte  la  garantie  fournie  par  le 
sociétaire,  elle  est  déposée  dans  le  porte- 
feuille de  la  compagnie,  et  ne  peut  deve- 
nir exigible  que  dans  le  cas  où  le  socié- 
taire ne  satisferait  pas  au  paiement  des 
portions  contributives  auquel  l'assujétit  le 
présent  système  d'assurance. 

Si  le  conseil  d'administration  refuse  la 
garantie  qui  lui  est  présentée,  il  n'est 
pas  tenu  d'en  déduire  les  motifs,  et  le  so- 
ciétaire est  obligé  de  fournir  d'autres  va- 
leurs pour  sa  garantie  d'assurance. 

Le  fonds  capital  de  la  garantie  étant 
entamé  pour  une  portion  contributive, 
il  doit  être  aussitôt  complété,  conformé- 
ment à  l'art.   14. 

Cette  garantie,  jugée  nécessaire  à  la 
naissance  de  l'établissement,  peut  être  ré- 
duite à  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement 
progressif  des  valeurs  mobilières  enga- 
gées à  l'assurance  mutuelle:  néanmoins 
cette  réduction  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  qu'il  y  ait  pour  vingt-cinq  millions 
d'objets  mobiliers  assurés;  elle  s'opère 
en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  manière  que  le  fonds  ca- 
pital de  la  garantie  soit  toujours  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs.  Ce  change- 
ment étant  opéré  ,  le  directeur  ,  sur  l'or- 
dre exprès  du  conseil  d'administration  , 
émarge,  en  présence  du  conseil,  les  va- 
leurs fournies  en  papier  jusqu'à  due  con- 
currence des  réductions ,  et  chaque  so- 
ciétaire retire  ,  dans  la  même  proportion, 
la  somme  numéraire   qu'il  a  versée. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  d'une 
portion  contributive  ,  en  raison  des  évé- 
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nemens  d'un  ou  plusieurs  incendies  ma- 
nifestés le  même  jour  en  un  ou  plusieurs 
endroits,  sur  des  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  un  ou  plusieurs  propriétaires 
assurés  ,  et  quel  que  soit  le  temps  de  la 
durée  de  l'incendie  ,  ne  peut  excéder  la 
garantie  fournie  par  le  sociétaire,  en 
sorte  que  le  propriétaire  incendié  ne 
puisse  rien  réclamer  au-delà  de  cette 
garantie,  qui  sera  répartie  entre  eux  au 
marc  le  franc. 

Le  renouvellement  de  l'incendie  faute 
d'extinction  suffisante  ne  sera  point  con- 
sidéré comme  un  nouvel  incendie,  mais 
au  contraire  comme  une  continuation  du 
premier. 

L'administration  fera  connaître,  tous 
les  trois  mois,  l'état  exact  de  la  garantie 
d'assurance,  afin  que  les  assurés  n'igno- 
rent pas  la  limite  de  leur  recours  sur  la 
société  en  cas  d'incendie. 

10.  Toute  personne  est  admise  à  assu- 
rer officieusement  les  objets  mobiliers 
d  autrui  ,  en  se  soumettant  personnelle- 
ment aux  conditions  de  l'assurance,  parce 
que  l'indemnité,  le  cas  échéant,  vertira 
au  propriétaire  du  mobilier  assuré,  dis- 
traction faite,  au  profit  de  l'assureur  of- 
ficieux, des  frais  et  garantie  d'assurance 
auxquels  il  se  serait  soumis  pendant  le  temps 
couru  et  à  courir  de  son  engagement. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  se- 
raient faites  par  divers  intéressés  sur 
les  mêmes  objets  mobiliers,  la  compagnie 
ne  serait  néanmoins  tenue  qu'au  paie- 
ment d'une  seule  indemnité  en  faveur 
(\\i  propriétaire,  sauf  aux  divers  inté- 
ressés à  conserver  leurs  droits  sur  cette 
indemnité. 

Toutefois,  l'assurance  officieuse  n'aura 
d'effet  qu'autant  que  le  propriétaire  des 
objets  mobiliers  assurés  en  permettra  la 
description  et  l'estimation. 

Le  procès-verbal  d'estimation  sera  si- 
gné de  l'assureur  officieux  et  du  pro- 
priétaire des  objets  mobiliers  assurés. 

11.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville 
de  Rouen  et  de  sa  banlieue  est  dénoncé, 
au  moment  où  il  se  manifeste,  par  la 
personne  qui  a  assuré  ,  ou  par  toute  au- 
tre personne  qu'elle  aura  chargée  de  ce 
soin,  au  secrétariat  de  la  direction,  qui 
le  fait  vérifier  et  constater  de  suite. 

La  déclaration  du  propriétaire  ou  de 
son  représentant  est  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  signée  du  dé- 
clarant, à  qui  il  en  est  délivré  copie. 

Dans  les  autres  communes  des  deux  dé- 
partemens ,  la  personne  incendiée  est 
tenue  d'en  faire  ou  faire  faire  à  l'instant 
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la  déclaration  au  maire  de  la  commune  , 
énondativé  des  causes  ci  circonstancea 
de  l'incendie.  I.e  maire  endresse  procès* 
verbal,  et  donne  son  avis;  la  déclaration 
et  le  procès  verbal  sonl  adressés,  dans 
les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  par  la  personne  incendiée  ou 
Îiar  son  préposé,  au  directeur,  qui  le 
ait  de  suite  vérififer,  le  tout  à  peine  par 
les  contrevenans  d'éprouver  la  réduction 
du  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  ils 
auraient  droit. 

il  ^  ingt- quatre  heures  après  l'événe- 
ment constaté,  le  commissaire  de  la 
Compagnie,  sur  l'avis  du  directeur,  pro- 
cède à  l'estimation  du  dommage  causé 
par  l'incendie  aux  objets  mobiliers  as- 
surés. 

I.e  propriétaire  pourra  lui  adjoindre, 
à  ses  frais ,  un  autre  expert  ;  et,  dans  le  cas 
de  partage  entre  eux  ,  le  troisième  expert 
est  nommé  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement près  la  compagnie,  et  payé  à 
frais  communs. 

Dans  le  cas  où  le  dommage  sera  pré- 
sumé de  plus  de  vingt  mille  francs,  il 
sera  procédé  à  l'estimation  par  trois  ar- 
bitres estimateurs  désignés  comme  il  est 
dit  à  l'article  8. 

Si  1rs  objets  mobiliers  sont  entièrement 
consumés,  la  police  d'assurance  cesse 
d'avoir  son  effet  ,  et  le  sociétaire  est  af- 
franchi des  charges  sociales. 

Les  portions  d'objets  mobiliers  qui 
ont  résisté  à  l'incendie  sont  estimées 
comme  ci-dessus  ,  et  restent  au  proprié- 
taire à  valoir  sur  l'indemnité  qu'il  doit 
recevoir. 

La  police  d'assurance  devient  nulle 
dans  ses  effets  actifs  et  passifs ,  si  les 
objets  mobiliers  assurés  cessent  d'exister 
par  d'autres  causes  que  celle  d'incendie. 

i3.  Quatre  mois  après  la  clôture  du 
procès-verbal  des  experts,  les  quatre 
cinquièmes  de  la  somme  à  laquelle  le 
dommage  a  été  fixé  ,  sont  payés  à  l'ayant- 
droit  ,  sur  l'ordre  exprès  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  loutre  cinquième  restant 
en  perte  pour  l'assuré,  qui  par  ce  moyen 
sera  plus  intéressé  à  la  conservation  de 
son  meuble. 

Ces  paiemens  seront  faits  à  la  charge 
de  subroger  la  société,  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  l'indemnité  par 
elle  payée,  aux  droits  et  actions  qu'au- 
rait ,  en  cessant  1'? ssnrar.ee  ,  le  proprié- 
taire incendié  contre  les  personnes  du 
fait  desquelles  l'incendie  serait  provenu. 
Néanmoins  cette  subrogation  n'aura  lien 
qu'autant   que  le    propriétaire    incendié 
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aura  été  totalemenl  indemni 
pertes,  tant  par  l'indemnité  qui  lui  aura 
été  payée  par  la  société,  que  par  celle 
qu'il  aura  pu  obtenir  contre  l'incendiaire 
pour  le  surplus  des  dommages  que  lui 
aurait  occasion  es  l'incendie. 

Toutefois,  celle  subrogation  n'aura  ja- 

mais  lieu  contre  les  personnes  composant 
habituellement  la  famille  du  sociétaire 
dans  le  domicile  incendié,  ni  contre 
celles  qui  y  seraient  reçues  momentané- 
ment par  le  sociétaire  a  titre  d'hospita- 
lité ,  ou  pour  \  faire  un  travail  salarie-  , 
ni  contre  celles  enfin  qui  seraient  so- 
ciétaires et  de  la  propriété  desquelles 
l'incendie  se  serait  communiqué  aux  au- 
tres propriétés  mobilières  assurées. 

I  ■.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui 
précède,  le  directeur  établit,  tous  les 
mois,  le  compte  de  la  contribution  des  so- 
ciétaires, à  raison  des  événenicns  d'in- 
cendie qui  sont  survenus. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce 
compte  et  en  arrête  définitivement  la 
répartition;  le  caissier  est  chargé  d'eu 
poursuivre  le  recouvrement. 

II  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  , 
qui  en  viennent  prendre  connaissance , 
s'ils  le  jugent  à  propos,  au  secrétariat  de 
l'administration,  et  versent  entre  les 
mains  du  caissier  le  montant  de  la  part 
dont  ils  sont  respecti\cment  tenus  dans 
ladite  contribution. 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  est 
renouvelé  ,  et ,  quinze  jours  après  ce 
dernier  avertissement ,  l'assureur  en  re- 
tard est  poursuivi  à  la  diligence  du  di- 
recteur, et  par  toutes  voies  de  droit, 
pour  le  paiement  de  la  somme  dont  il  se 
trouve  débiteur. 

Le  retardataire  est  en  outre  passible, 
au  profit  des  hospices,  d'une  amende, 
dont  la  quotité  est  fixée  au  quart  de  la 
somme  pour  laquelle  il  est  poursuivi. 

i5.  La  compagnie  se  réserve  le  droit 
de  faire  recenser,  au  moins  une  fois 
l'an  ,  les  procès-verbaux  d'estimation  des 
objets  mobiliers  soumis  à  la  garantie  de 
l'assurance  mutuelle. 

Dans  le  cas  où  les  objets  mobiliers  au- 
raient acquis  une  valeur  plus  considé- 
rable, se  seraient  détériorés,  ou  n'existe- 
raient plus  en  nature  ,  le  prccès-verbal 
de  recensement  en  fera  mention  ,  et  ce 
procès-verbal  servira  de  base  à  une 
nouvelle  garantie  d'assurance. 

Les  objets  mobiliers  soumis  à  la  ga- 
rantie d'assurance  mutuelle  ne  pourront 
être  transportés  dans  une  autre  habita- 
tion que  celle  où  ils  étaient  lors  de  l'as- 
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surance,  qu'après  en  avoir  prévenu  le 
directeur  de  la  compagnie,  pour  être 
recensés  après  leur  dépôt  dans  le  lieu 
où  ils  auront  été  placés.  Néanmoins  ,  le 
recensement  aura  lieu ,  sur  le  rapport 
du  directeur,  toutes  les  fois  que  ie  con- 
seil d'administration  le  jugera  convenable 
aux  intérêts  tles  sociétaires. 

CHAPITRE  III.  Conseil  général  des 
so  iêlaires. 

ifi.  11  y  a  une  assemblée  des  sociétaires 
sous  la  dénomination  de  conseil  gé- 
néral. 

i-.  Le  conseil  général  est  composé 
des  trente  plus  forts  sociétaires:  il  est 
présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à  la 
majorité  des  suffrages. 

Il  se  réunit  une  fois  par  année  :  sa 
première  réunion  a  lieu  lors  de  la  mise 
en  activité  de  la  société. 

18.  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

kj.  Le  conseil  général  choisit  dans  son 
sein  deux  censeurs  cbargés  de  surveiller 
pendant  le  courant  de  l'année  toutes  les 
opérations  de  l'administration. 

Le  conseil  d'administration  et  les  cen- 
seurs sont  nommés  à  la  majorité  absolue 
des  suftrages. 

20.  Les  censeurs  peuvent  assister , 
avec  voix  consultative  seulement,  aux 
délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Ils  rendent  compte  au  conseil  général 
des  observations  qu'ils  ont  pu  faire  pen- 
dant l'année  ,  et  des  abus  qu'ils  ont  pu 
reconnaître  dans  l'administration. 

Le  conseil  général,  après  avoir  déli- 
béré sur  le  rapport  des  censeurs,  statue 
sur  leurs  observations. 

Les  censeurs,  réunis  à  cinq  membres 
du  conseil  général,  peuvent  convoquer 
des  assemblées  extraordinaires  de  ce 
conseil. 

Les  censeurs  dont  le  temps  est  expiré, 
peuvent  être  réélus. 

Chapitre  IV.  Conseil  d'administration. 

21.  Le  conseil  d'administration  choisit 
son  président. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est 
remplacé  par  un  des  membres  du  con- 
seil. 

Chacun  des  membres  de  ce  conseil 
s'adjoint  un  suppléant  dont  il  fait  choix 
dans  le  conseil  général. 

Ce  suppléant  assiste  aux  séances  en 
cas  d'absence  du  membre  qui  l'a  choisi. 
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Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé île  sept  membres. 

Il  est  composé,  pour  parvenir  à  fa 
formation  de  l'institution,  des  sept  so- 
ciétaires fondateurs,  dont  les  noms  sui- 
vent: MM.  Nicolas-Pascal  Adeline,  m,i- 
nufacturier;  Guillaume  Durecu ,  Ger- 
dret  aîné  ,  Duruflé  fils,  Selot,  Lasne  rt 
Paul  Grimoult. 

22.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  est  remplacé  de  droit  par 
son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remp  acement  par  le  con- 
seil général.  Ce  suppléant,  devenu  mem- 
bre du  conseil  d'administration,  s'ad- 
joint alors  un  suppléant  dont  il  fait  aussi 
choix  dans  le  conseil  général. 

23.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  cinq  ans  :  les  premiers  sortans  sont 
déterminés  par  le  sort. 

Tout  membre  du  conseil  d'administra- 
tion doit  être  sociétaire  et  avoir  au  moins 
pour  quinze  mille  francs  d'objets  mobi- 
liers engagés  à  l'assurance  mutuelle. 

Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion dont  le  temps  est  expiré  peuvent 
être  réélus. 

i\.  Le  conseil  d'administration  se 
réunit  d'obligation  deux  fois  par  mois. 

11  ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité 
de  quatre  membres. 

11  est  fait  une  distribution  de  jetons 
aux  membres  présens  lors  de  chaque  as- 
semblée :  les  suppléans  participent  à  cette 
distribution. 

Le  directeur  tient  la  plume. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le 
président;  les  arrêtés  sont  signés  par  les 
membres  qui  y  ont  concouru. 

2a.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
mens  de  la  société. 

26.  Le  conseil  d  administration  nomme 
le  directeur,  les  commissaires  estima- 
teurs, les  commissaires  vérificateurs,  le 
conseil  judiciaire  et  le  conseil  du  con- 
tentieux de  la  compagnie,  sur  la  présen- 
tation dudil  directeur. 

Les  membres  du  conseil  judiciaire  et 
du  contentieux  peuvent  être  appelés, 
avec  voix  consultative  ,  aux  délibérations 
du  conseil  d'administration. 

Il  peut  suspendre  le  directeur  dans  le 
cas    de    prévarication    dans    sa    gestion , 
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provoquer  et  poursuivre  ta  révocation 
près  du  conseil  général,  convoqué  ex- 
îraordinairement  .1  cet  effet  par  le  con- 
m  il  d'administration. 

Le  directeur  est  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense. 

La  décision  du  conseil  général  est  sans 
appel. 

Le    conseil   d'administration ,    sur    le 

rapport  du  dire»  leur,  suspend  on  révo- 
que aussi  tous  les  agens  de  la  compagnie. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la 
société  ,  et  les  décide  par  des  arrêtés 
consignés  sur  des  registres  tenus  a  Cet 
effet  :  le  directeur  est  tenu  de  s'y  con- 
former. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui, 
en  contrevenant  aux  présens  statuts, 
tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des 
sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Elles  sont  exécutoires  pour  toute  la 
compagnie. 

i-.  In  commissaire  du  Gouvernement, 
désigo  :  par  son  excellence  le  ministre 
de  l'intérieur,  peut  prendre  connaissance 
des  arrêtés  du  conseil  d'administration  , 
elen  suspendre  l'exécution, s'il  les  trouve 
contraires  aux  lois  et  en  opposition  avec 
les  réglemens  de  police. 

Chapitre  V.  Direction. 

oS.  H  y  a  un  directeur,  qui,  à  ce  ti- 
tre et  sous  les  ordres  du  conseil  d'ad- 
ministratîon  ,  dirige  et  exécute  toutes  les 
opérations  de  la  sociélé. 

11  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  d'administration. 

Il  convoque  les  assemblées  du  conseil 
général  des  sociétaires  aux  époques  et 
dans  les  cas  prévus. 

Il  convoque  également,  lorsque  cela 
peut  devenir  nécessaire  ,  les  assemblées 
extraordinaires  du  conseil  d'administra- 
tion, et  en  donne  avis  aux  censeurs. 

29.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du 
conseil  général  des  sociétaires,  lors  de  sa 
réunion  ,  l'état  de  situation  de  l'établisse- 
ment, celui  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'année  précédente,  et  le  compte  dé- 
taillé de  tout  ce  que  la  compagnie  a  été 
dans  le  cas  de  rembourser  pour  cause 
d'incendie. 

Il  donne  aux  censeurs  toutes  les  com- 
mun cations  qu'ils  peuvent  désirer:  il 
leur  présente  les  registres  des  délibéra- 
I  tions  et  arrêtés  de  l'administration  ,  les 
étals  de  situation    de  rétablissement ,  et 
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leur  procure  tous  les  renseignemem 
li  s  intérêts  de  leurs  commettans   exigeât. 

Il  donne  également  à  cliaqur  socié- 
taire tous  les  renseignement  dont  il  peut 
avoir  besoin. 

3o.  Le  directeur  fait  procédei  à  l'es- 
timation des  objets  mobiliers  engagés  à 
l'assurance.  Il  est  chargé  de  la  délivrance 
des  polices  d'assurance,  de  la  tenue  et 
de  l'ordre  des  bureaux  ,  des  rapports  de 
la  société  avec  les  autorités  ,  de  la  cor- 
respondance ,  enfin  de  la  confection 
comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'é- 
tablissement. 

3i.  Le  directeur,  chargé  de  l'exécu- 
tion des  présens  statuts,  ne  peut  s'en 
écarter  en  aucune  des  opérations  qui  en 
font  l'objet. 

En  conséquence,  il  est  tenu  non-seu- 
lcmetil  d'ouvrir  les  registres  nécessaires 
au  conseil  général  et  au  conseil  d'admi- 
nistration pour  leurs  délibérations  et 
leurs  arrêtés,  mais  encore  d'avoir  un 
journal  général  qui  offre,  dans  l'ordre 
jugé  convenable  ,  les  noms  des  socié- 
taires ,  la  valeur  de  leurs  assurances  et 
le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux  ,  enfin 
les  registres  relatifs  aux  déclarations  d'in- 
cendie, aux  évaluations  des  dommages 
et  à  la  correspondance. 

3i.  Tous  frais  de  loyer,  frais  de  bu- 
reau et  de  correspondance,  tous  traite  — 
mens  d'employés,  droits  d'enregistrement 
et  honoraires  du  notaire  pour  les  actes 
de  l'administration  ,  tous  frais  d'instances 
ou  d'actions  judiciaires,  toutes  distri- 
butions de  jetons  et  autres  droits  de 
présence  aux  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  enfin  toutes  dépenses  soit 
d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  et 
demeurent  à  la  charge  de  la  direc- 
tion. 

A  cet  effet,  et  pour  faire  face  à  ces 
dépenses  ,  chaque  sociétaire  paie  ,  chaque 
année ,  quarante  centimes  pour  mille 
francs  du  prix  d'estimation  de  chaque 
objet  assuré. 

Le  paiement  de  ce  droit  est  exigible 
au  commencement  de  chaque  année. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment , 
entre  la  compagnie  et  le  directeur,  un 
traité  à  forfait  dont  la  durée  est  fixée  à 
trois  ans. 

A  cette  époque  ,  le  conseil  général  se 
fait  représenter  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses:  s'il  juge  les  recettes  dans  une 
proportion  convenable  avec  les  dépenses, 
la  société  continue  sur  les  mêmes  bases  ; 
si  les   recettes  excèdent  les  dépenses   de 
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manière  à  oftrir  la  possibilité  d'une  ré- 
duction dans  le  droit  attribué  aux  frais 
de  direction,  il  ordonne  et  règle  cette 
réduction,  et,  dans  le  cas  contraire  il 
l'augmente. 

33.  Toute  action  judiciaire  à  laquelle 
pourrait  donner  ouverture  tout  autre 
objet  que  le  simple  recouvrement  soit  des 
portions  contributives,  soit  des  cotisations 
annuelles  ,  ne  pourra  être  engagée  ou 
soutenue  par  le  directeur  en  sa  qualité, 
et  aux  frais  de  la  direction,  que  d'après 
l'avis  du  conseil  d'administration,  le  con- 
seil judiciaire  de  la  compagnie  entendu. 

34.  Le  directeur  est  responsable  de 
l'exécution  du  mandai  qu'il  reçoit. 

35.  Le  directeur  de  la  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie  pour 
les  départemens  de  la  Seine-Infe'rieure 
et  de  l'Eure,  autorisée  par  ordonnance 
du  Roi  du  22  juillet  1818,  est  nommé 
directeur  de  la  présente  compagnie. 

Chapitre  VI.  Comptabilité. 

30.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  di- 
rection ,  il  fournil  un  cautionnement  en 
immeubles  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises 
sur  ses  biens  par  le  directeur,  en  sa  qua- 
lité ,  pour  la  compagnie;  et  il  n'en  peut 
être  donné  main-levée  et  consenti  de  ra- 
diation qu'après  l'apurement  de  ses 
comptes,  et  sur  la  représentation  d'un 
quitus  délivré  en  suite  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration. 

3j.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant 
des  dispositions  des  articles  14  et  32,  il 
est  établi  une  caisse  à  trois  clés  ,  dans 
laquelle  le  caissier  remet,  le  dernier  jour 
de  chaque  semaine,  le  montant  des  fonds 
qui  ont  été  versés  entre  ses  mains  dans 
cet  espace  de  temps.  Ces  fonds  n'en  sont 
tirés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  la  direction. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont 
constatées  par  le  moyen  que  l'adminis- 
tration juge  à  propos  d'adopter. 

Des  trois  clés  de  la  caisse  ,  l'une  est 
remise  entre  les  mains  du  président  du 
conseil  d'administration,  une  en  celles  du 
directeur  ,  et  la  troisième  en  celles  du 
caissier. 

38-  Le  caissier  tient  sa  comptabilité 
journalière  sous  le  contrôle  immédiat  du 
directeur;  cependant,  il  n'est  fait  aucun 
paiement  de  fonds  que  sur  l'autorisation 
du  conseil  d'administration  et  sur  des 
bordereaux  ordonnancés  par  lui. 

23. 
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Chapitre  VII.  Dispositions  générales. 

39.  La  compagnie  se  réserve  ,  pour  sa 
plus  grande  prospérité,  de  modifier  ou 
d'ajouter  aux  présens  statuts  ,  des  arti- 
cles additionnels  que  le  temps  et  l'expé- 
rience rendraient  nécessaires  à  l'intérêt 
de  la  société. 

Ces  modifications  et  articles  addition- 
nels seront  faits  par  le  conseil  général  de 
la  compagnie,  et  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement  avant  d'être  mis  à 
exécution. 

40.  S'il  survient  quelques  contestations 
au  civil  entre  la  compagnie ,  comme 
chambre  d'assurance  ,  et  un  ou  plusieurs 
des  assurés,  elles  sont  jugées,  à  la  dili- 
gence du  directeur  pour  la  société  ,  par 
trois  arbitres,  dont  deux  sont  nommés 
par  les  parties  respectives,  et  le  troi- 
sième parle  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du 
siège  de  l'établissement. 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

4i.  Le  domicile  de  la  compagnie  est 
élu  dans  le  local  de  la  direction  ,  dont  les 
bureaux  ne  pourront  être  établis  ailleurs 
que  dans  Rouen. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  do- 
micile à  Rouen. 

43.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à 
MM.  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration fondateurs  ,  et  à  M.  Thuillier  , 
directeur,  aux  fins  de  solliciter  auprès 
du  Gouvernement  l'autorisation  de  la 
présente  association ,  et  de  consentir  tous 
les  changemens  et  modifications  aux  pré- 
sens statuts  qu'il  pourra  désirer  dans 
l'intérêt  de  la  société,  rédiger  et  signer 
tous  actes  nécessaires. 

Montant  de  la  valeur  du  mobilier  qui 
sera  soumis  à  l'assurance  sur  cha- 
que associé  signataire  aux  présens 
statuts. 

Total,  un  million  six  cent 
cinquante  mille  francs,  ci.  .     i,65o,ooo. 

Fait  et  passé  à  Rouen,  en  l'hôtel  de 
la  compagnie ,  rue  du  Champ  des 
Oiseaux,  n°  1,  pour  plusieurs  des  com- 
parans,  et  ès-demeures  de  plusieurs  au- 
tres, les  29  ,  3o  et  3i  mai  et  1"  f  5  f  7  et 
8  juin  1819,  lecture  à  eux  faite;  et  ils 
ont  signé,  avec  lesdits  notaires,  la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  audit  Le- 
fèvre. 

Par-devant  Lefèvre  et  son  collègue  ; 
notaires  royaux  à  Rouen,  soussignés, 
furent  présens  ,  etc. 

iG 
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F.nonciatinn  de    chapitre*    ri   articles 
qui  sont  changé*  ou  modifies. 

Chapitre  1er.  Fondation. 

Art.  icr.  L'article  icr  est  nul,  il  est 
remplace  par  la   rédaction  suivante: 

«  Il  y  a  société  entre  les  propriétaires 
d'objets  mobiliers,  machines,  ustensiles 
il  mécanismes  de  valeur,  d'un  déplace- 
ment difficile,  et  qui  se  trouvent  dans 
les  bâlimens  d'habitation  ,  établissemens, 
ateliers,  usines,  manufactures  et  fabri- 
ques, dans  les  déparleinens  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure,  soussignés,  et 
ceux  des  propriétaires  d'iceux  dans  les 
mêmes  déparleinens  qui  adhéreront  aux 
présens  statuts. 

«  Cette  société  est  anonyme  :  elle  a 
pour  unique  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  dommages  et  ris- 
ques que  pourrait  causer  l'incendie, 
quelle  que  soit  la  cause  d'où  il  serait 
provenu,  à  toutes  les  choses  mobilières 
qui  participent  aux  bienfaits  de  l'associa- 
tion. 

«  Font  également  partie  de  la  présente 
assurance  ,  tous  objets  mobiliers  devenus 
immeubles  par  destination  dans  les  usines, 
manufactures  et  fabriques,  et  qui  ne  peu- 
vent être  assuré.-  par  la  compagnie  d'as- 
surance  mutuelle  contre  l'incendie  créée 
à  Rouen  pour  les  départemens  de  la 
Seine-lnle!  ieure  et  de  l'Eure  ,  autorisée 
par  ordonnance  du  Fici  en  date  du  aa 
juillet  1818,  suivant  le  troisième  para- 
graphe de  l'article   icr  de  ses  statuts. 

«  Ne  sont  pas  compris  dan?  la  présente 
assurance,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  paiement  de  dommages,  tous  in- 
cendies provenant  soit  d'invasion,  suit 
de  commotion  ou  émeute  civile,  soit  en- 
fin de  force  militaire  quelconque  ou  de 
l'explosion  de  moulins  et  magasins  à 
poudre.  ■» 

Chapitre  II. 

q.  L'article  9  demeure  supprimé  :  il 
est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes: 

«En  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire est  tenu  de  fournir  à  la  société 
une  garantie  pour  le  paiement  des  por- 
tions contributives  auquel  l'assujétit  le 
présent  système  d'assurance  mutuelle. 

«  Cette  garantie  ,  qui  forme  le  fonds 
capital  de  la  société,  est  de  deux  pour 
■cent  de  la  valeur  assurée. 

«  Le  montant  de  cette  garantie  sera 
versé  par  chaque  sociétaire  ,  au  moment 
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de  la  délivrance  de  la  police  d'assurance, 
soit  en  numéraire,  soit  en  une  obligation 
spéciale  et    non   Iransmissîble,  souscrite 

par  chaque  sociétaire  et  par  une  autre 
personne  reconnue  s<>N  ublc,  qui  s'obligera 
solidairement  avec  lui. 

•<  Si  la  garantir  d'assurance  est  fournie 
en  numéraire,  le  conseil  d'administra- 
tion veillera  au  placement  immédiat  des 
fonds  en  provenant,  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  la  sûreté  et  aux  intérêts 
des  sociétaires. 

«■  Elle  produira  à  chaque  sociétaire  un 
dividende  d'intérêts  qui  sera  réglé  par 
le  conseil  d'administration  ,  et  payé  à  la 
lin  de  chaque  année. 

«  Si  au  contraire  la  garantie  d'assu- 
rance est  fournie  en  une  obligation  spé- 
ciale ,  cette  garantie  sera  présentée  par 
le  directeur  au  conseil  d'administration, 
qui  l'admet  ou  la  refuse. 

«  S'il  accepte  la  garantie  fournie  par 
le  sociétaire,  elle  est  déposée  dans  le 
portefeuille  de  la  compagnie,  et  ne  peut 
devenir  exigible  que  dans  le  cas  ou  le 
sociétaire  ne  satisferait  pas  au  paiement 
des  portions  contributives  auquel  l'assu- 
jétit le  présent  système  d'assurance. 

«  Si  le  conseil  d'administration  refuse 
la  garantie  qui  lui  est  présentée,  il  n'est 
pas  tenu  d'en  déduire  les  motifs,  et  le 
sociétaire  est  obligé  de  fournir  d'autres 
valeurs  pour  sa  garantie  d'assurance. 

«  Le  fonds  capital  de  la  garantie  étant 
entamé  peur  une  portion  contributive,  il 
doit  être  aussitôt  complété  conformé- 
ment et  suivant  le  mode  établi  en  l'arti- 
cle 14. 

«  Celte  garantie,  jugée  nécessaire  à 
la  naissance  de  l'établissement,  peut  être 
réduite  à  fur  et  à  mesure  de  l'accroisse- 
ment progressif  des  valeurs  mobilières 
admissibles  et  engagées  à  l'assurance  mu- 
tuelle :  néanmoins  ,  cette  réduction  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  qu'il  v  ait  pour 
vingt-cinq  millions  d'objets  mobiliers  as- 
surés; elle  s'opère  en  vertu  d'un  arrêté 
du  conseil  d'administration,  de  manière 
que  le  minimum  du  fonds  capital  de  la 
garantie  soit  toujours  ,  après  cette  épo- 
que ,  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
Ce  changement  étant  opéré,  le  direc- 
teur, sur  l'ordre  exprès  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  émarge  les  valeurs  fournies 
en  papier  jusqu'à  due  concurrence  des 
réductions,  et  chaque  sociétaire  relire, 
dans  la  même  proportion ,  la  somme  nu- 
méraire qu'il  a  versée. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  montant  d'une 
portion  contributive  en  raison  des  évé- 
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iraniens  d'un  ou  plusieurs  incendies  ma- 
nifestés dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
compter  du  moment  ou  le  premier  in- 
cendie aura  commence  à  éclater  en  un 
ou  plusieurs  endroits,  sur  des  objets  mo- 
biliers appartenant  à  un  ou  plusieurs 
propriétaires  assurés,  et  quel  que  soit 
le  temps  de  la  durée  de  l'incendié  ,  ne 
peut  excéder  la  garantie  fournie  par  le  so- 
ciétaire, en  sorte  que  les  propriétaires 
incendiés  ne  puissent  rien  réclamer  au- 
delà  de  cette  garantie,  qui  sera  répartie 
entre  eux  au  marc  le  franc. 

«  Le  renouvellement  de  l'incendie  , 
faute  d'extinction  suffisante,  ne  sera  point 
considéré  comme  un  nouvel  incendie, 
mais  au  contraire  comme  la  continuation 
du  premier. 

«  L'administration  fera  connaître  tous 
les  trois  mois  l'état  exact  de  la  garantie 
d'assurance,  afin  que  les  assurés  n'igno- 
rent pas  la  limite  de  leur  recours  sur  la 
société  en  cas  d'incendie.  » 

i5.  L'article  i5  est  considéré  comme 
non  avenu,  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  La  compagnie  se  réserve  le  droit  de 
faire  recenser  exactement,  quatre  fois 
l'an  ,  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
l'existence  et  situation  des  objets  mobi- 
liers soumis  à  la  garantie  de  l'assurance 
mutuelle. 

«  Dans  le  cas  où  les  objets  mobiliers 
auraient  acquis  une  valeur  plus  considé- 
rable ,  se  seraient  détériorés  ou  n'existe- 
raient plus  en  nature  ,  le  procès-verbal 
de  recensement  en  fera  mention,  et  ce 
procès -verbal  servira  de  base  à  une  nou- 
velle garantie  d'assurance. 

«  Les  objets  mobiliers  soumis  à  la  ga- 
rantie de  l'assurance  mutuelle  ne  pour- 
ront être  transportés  dans  une  autre  ha- 
bitation que  celle  où  ils  étaient  lors  de 
l'assurance,  qu'après  en  avoir  prévenu 
le  directeur  de  la  compagnie  ,  pour  être 
recensés  après  leur  dépôt  dans  le  lieu 
où  ils  auront  été  placés,  sous  peine,  de 
la  part  des  propriétaires  ,  d'être  privés 
de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit 
en  cas  d'incendie. 

«  Indépendamment  de  quatre  recense- 
mens  annuels,  il  sera  fait  telle  autre  vi- 
site que  le  conseil  d'administration  jugera 
nécessaire  aux  intérêts  des  sociétaires. 

«  Les  recensemens  seront  faits  par  le 
directeur  ou  ses  délégués;  il  fera,  tous 
les  mois,  au  conseil  d'administration  ,  un 
rapport  écrit  des  visites  et  recensemens 
qu'il  aura  faits  ou  fait  faire. 

«  Les  frais   des  quatre  visites   obliga- 
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(pires  et  autres  jugées  nécessaires  sont 
fixés  à  six  francs  par  année,  aux  frais 
du  sociétaire.  » 

18.  L'article  18  est  considéré  comme 
nul,  et  remplacé  parles  dispositions  qui 
suivent  : 

«  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  les 
suppléans.  » 

Chapitre   IV. 

ai.  L'article  ai  est  annulé,  et  rem- 
placé par  les  dispositions  qui  suivent: 

«  Le  conseil  d'administration  choisit 
son  président. 

«  En  cas  d'absence  du  président ,  il  est 
remplacé  par  un  des  membres  du  conseil. 

«  Le.  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  sept  membres.  Il  y  a  près  du 
conseil  d'administration  sept  suppléans. 

«  Des  suppléans  ne  peuvent  assister 
aux  séances  du  conseil  que  dans  le  cas  où 
ils  sont  appelés  pour  remplacer  les  mem- 
bres absens. 

«  Il  est  composé,  pour  parvenir  à  la 
formation  de  l'institution,  des  sept  so- 
ciétaires dont  les  noms  suivent:  MM.  Da- 
net  (  Pierre-Louis-Jacques  ),  à  Beaumont- 
le-Roger;  Durecu  (Guillaume),  manu- 
facturier à  Darnetal  ;  Gerdret  aine,  à 
Louviers;  Duruflé  fils,  manufacturier  à 
Elbeuf;  Selot,  manufacturier  à  Bapaumc; 
Lasne,  manufacturier  à  Rouen;  Gri- 
mouIt(Paul),  manufacturier  aux  An- 
delys.  » 

22.  L'article  22  est  annulé  ,  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
l'un  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, il  esi  remplacé  de  droit  par  le 
premier  suppléant  ,  suivant  l'ordre  du 
tableau.  » 

26.  L'article  26  est  annulé;  il  est 
remplacé  par  les  dispositions  qui  sui- 
vent: 

«  Le  conseil  d'administration  nomme 
le  directeur.  Il  nomme  également,  sur 
sa  présentation  ,  les  commissaires  estima- 
teurs ,  les  membres  du  conseil  judiciaire 
et  du  contentieux  de  la  compagnie. 

«  Les  membres  du  conseil  judiciaire 
et  du  contentieux  peuvent  être  appelés, 
avec  voix  consultative  ,  aux  délibérations 
du  conseil  d'administration. 

«  11  peut  suspendre  le  directeur  dans 
le  cas  seulement  de  prévarication  dans 
sa  gestion  ,  provoquer  et  poursuivre  sa 
révocation  près  du  conseil  général , 
convoqué  exlraordinairement  à  cet  effet 
par  les  censeurs. 
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«  Le  directeur  est  enlendu  dans  ses 
moyens  de  défense;  la  décision  du  con- 
seil général  est  sans  appel. 

«  Le  conseil  d'administration,  sur  le 
rapport  du  directeur,  suspend  ou  révo- 
que tous  les  agens  qu'il  a  nommés;  il 
délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  so- 
ciété ,  et  les  décide  par  des  arrêtés  con- 
signés sur  des  registres  tenus  à  cet 
effet. 

«  Le  directeur  est  tenu  de  s'y  con- 
former. 

«  11  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui, 
en  contrevenant  aux  présens  statuts, 
tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des 
sociétaires. 

«  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

«  Elles  sont  exécutoires  pour  toute  la 
compagnie.  » 

Chapitre  V. 

35.  L'article  35  sera  ainsi  rédigé  : 
«  M.  Thuillier  ,  directeur  de  la  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie pour  les  départemens  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure,  autorisée  par 
ordonnance  du  Roi  du  22  juillet  1818, 
est  nommé  directeur  de  la  présente  com- 
pagnie. » 

Dont  acte  ,  fait  et  passé  à  Rouen  ,  en 
l'étude,  les  ia,  14  et  16  décembre  1819, 
lecture  faite  aux  comparans,  et  ils  ont 
si^'né  ,  avec  lesdits  notaires,  la  minute 
des  présentes  ,  demeurée  audit  Lefèvre. 

Enonciation  des   chapitres  et  articles 
qui  sont  changés  ou  modifiés. 

Chapitre  Ier.  Fondation. 

Art.  ier.  L'article  ier  des  statuts,  et 
la  rectification  de  cet  article  ier  conte- 
nue en  un  acte  passé  devant  ledit  Me  Le- 
fèvre, les  12,  1 4  et  16  décembre  der- 
nier, sont  abrogés;  l'article  ier  des  sta- 
tuts est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Il  y  a  société  entre  les  membres  de 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle  con- 
tre l'incendie  établie  à  Rouen  pour  les 
départemens  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  l'Eure  ,  autorisée  par  ordonnance  du 
Roi  du  22  juillet  1818,  soussignés  ,  pro- 
priétaires de  machines,  ustensiles  et  mé- 
canismes de  valeur  et  d'un  déplacement 
difficile,  placés  dans  les  bàtimens  d'ha- 
bitation, etablissemens ,  ateliers,  usines, 
manufaetures  et  fabriques,   dans   lesdits 
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départemens  de  la  Seine-Inférieure  el 
de  l'Eure  ,  et  ceux  des  propriétaires  d'i- 
ceux  dans  les  mêmes  dépai  tenu-ns  qai 
adhéreront  aux  statuts  de  la  présente  so- 
ciété. 

«  l'ont  également  partie  de  la  présente 
assurance,  les  ustensiles,  machines  et 
mécanismes  devenus  immeubles  par  des- 
tination dans  les  usines  ,  manufactures  et 
fabriques,  qui  ne  peuvent  être  assurés 
par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle 
des  immeubles  précités  ,  suivant  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  ier  de  ses 
statuts. 

«  Les  meubles  meublans  et  tous  objets 
mobiliers,  quelle  qu'en  soit  la  nature  , 
autres  que  ceux  désignés  au  deuxième 
paragraphe  ci-dessus,  ne  peuvent  être 
assurés  ,  ni  faire  partie  de  la  présente 
assurance. 

«  Cette  société  est  anonyme  :  elle  a 
pour  unique  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  dommages  et 
risques  que  pourrait  causer  l'incendie  à 
tous  objets  mobiliers  ci-dessus  désignés 
qui  participent  aux  bienfaits  de  l'associa- 
tion. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
assurance  ,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  paiement  de  dommage  ,  tous  in- 
cendies provenant,  soit  d'invasion,  soit 
de  commotion  ou  émeute  civile,  soit  enfin 
de  force  militaire  quelconque  ou  de  l'ex- 
plosion de  moulins  et  magasins  à  pou- 
dre. » 

Dont  acte  ,  fait  et  passé  à  Rouen  ,  pour 
MM.  Thuillier  et  Lasne  ;  à  Rapaume  , 
pour  M.  Selot ,  le  10  ;  à  Elbeuf,  pour 
M.  Duruflé ,  le  11;  à  Darnetal  ,  pour 
M.  Durecu,  le  12  juillet  1820,  en  leur 
demeure  ci-devant  dite  ,  lecture  à  eux 
faite,  et  ils  ont  signé,  avec  lesdits  no- 
taires, la  minute  des  présentes,  de- 
meurée  audit  Me   Lefèvre  ,   l'un  d'eux. 


3o  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  au  sieur 
Fourmentin  ,  ex-conseiller  référen- 
daire à  la  cour  des  comptes.  (VII, 
fiull.    CCCXCVIII.  ) 


3o  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'inscription  au  Trésor 
royal  de  cinq  cent  cinquante  -  sept 
pensions  militaires.  (\  II,  Bulletin 
CCCXCVIII.) 
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3o  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au,  t  sinus  Louoelde  Fresne 
prre  et  fils  de  substituer  à  leur  nom 
de  Louer/  celui  dr  C  icheleu  ;  au  sieur 
Louvel  de  Maisonneuve ,  de  suppri- 
mer le  nom  de  Louvel  de  ceux  qu'il 
porte;  et  au  sieur  Soutier,  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  Bazelle.  (VII, 
Bull.  CCCXCIX.  ) 


3o  août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui.  admet  les  sieurs  Boe'hm  et  Cane 
a  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  CCCXCIX.) 


3o  août  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  une  pension  au  sieur 
Chabanon  ,  et  une  au  sieur  marquis 
de  Charnacé.  (VII  ,  Bull.  CDIII.) 


3o  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  le  département  du  Cher. 
(Vil,  Bull.  CD1V.) 


dits  antérieurs  à    1819.    (VII,    H  ni). 
CDI  bis,  n«  3.) 


3i  AOUT  1820.  —  Circulaire  ministé- 
rielle au  sujet  de  l'ordonnance  du  3o 
août ,  sur  la  circonscription  des  ar- 
rondi ssemens  électoraux. 

Voy.  la  première  note,  sur  l'ordon- 
nance du  00  août  1820. 


3o  AOUT  1820. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  legs. 
(VII,  Bull.  CDX,  CDXI,  CDXU  et 
CDXlll.  ) 

3o  août  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Mas- 
sabo,  Pesson,  Fandenbcrghen,Pesch, 
Marche tti ,  Sonino  et  Pignarre.(  Vil, 
Bull.  CDXVII ,  CDXXX1 ,  CDXXXV 
et  CDL1X.) 

3o  AOUT  1820.  —  Ordonnance,  du  Roi 
portant  concession  de  pensions  de 
retraite  aux  cent  cinquante-un  mili- 
taires y  dénommés ,  payables  sur  les 
crédits  antérieurs  à  1819  (VII,  Bull. 
CDI  bis,  n°  1.) 


3o  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  concession,  de  pensions  de  re- 
traite aux  vingt-un  militaires  y  dé- 
nommés ,  payables  sur  le.  crédit  spé- 
cial de  1819.  (Vil,  Bull.  CDI  bis, 
n°  2.  ) 

3o  Août  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  concession  de  pensions  de  re- 
traite aux  cent  vingt-une  veuves  de 
militaires  y  dénommées  sur  les  cré- 


3i  août  1820.  —  Tableau  des  prix 
moyens  régulateurs  de  ï  exportation 
et  de  l'importation  des  grains ,  dressé 
et  arrêté  conformément  aux  art.  d 
et  S  de  la  loi  du  1 6  juillet  1 8 1  g.  (  V II , 
Bull.  CCCXCVI.  ) 

4  =i3septembre  1820. — Ordonnance 
du  Roi.  concernant  la  publication 
et  l'affiche  des  listes  électorales  dans 
tous  les  départemens  du  royaume. 
(VII,  Bull.  CCCXCVIII,  n°  93o9.) 

Voy.  notes  sur  la  loi  du  ag  juin 
1820,  et  ordonnance  du  ier  août 
1821. 

Louis,  etc.,  vu  l'article  2  de  la  loi 
du  29  juin  dernier,  lequel  fixe  au  quart 
de  la  totalité  des  électeurs  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  composer  les  collèges 
départementaux;  considérant  qu'afin  de 
pouvoir  régler  définitivement  la  compo- 
sition de  ces  collèges,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  une  époque  après  laquelle 
le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans 
chaque  département  ne  pourra  plus  subir 
de  variations  ;  vu  l'article  3  de  la  même 
loi ,  portant  que  les  listes  électorales  se- 
ront affichées  un  mois  avant  la  convoca- 
tion des  collèges;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'inté- 
rieur, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  listes  électorales  seront 
publiées  et  affichées,  le  20  du  présent 
mois,  dans  tous  les  départemens  du 
royaume. 

Elles  seront  dressées  par  canton;  pour 
chaque  canton,  par  ordre  alphabétique  ; 
et  auront  un  même  ordre  de  numéros 
pour  chaque  liste. 

2.  Il  ne  pourra  être  fait  de  retran- 
chement ni  d'addition  aux  listes  affichées 
que  par  un  arrêté  du  préfet  pris  en  con- 
seil de  préfecture.  Ces  décisions,  ainsi 
toutes    autres    décisions    attrihuées 


que 


par  l'article    5   de    la    loi    du  5   Février 
1817  aux  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
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seront  rendues  clans  les  cinq  jours  de  la 
remise  des  pièces,  et  immédiatement 
notifiées  aux  parties  intéressées  (i). 

3.  Tous  les  dix  jours,  pendant  que 
les  listes  resteront  affichées  ,  les  préfets 
feront  publier  un  relevé,  certifié  par 
eux,  des  retrancliemeiis  et  additions  or- 
donnés connue  il  est  réglé  par  l'article 
précédent,  lesquels  relevés  porteront  les 
numéros  t\e^  individus  retranchés  et  les 
noms  des  individus  ajoutés. 

4-  Cinq  jours  avant  l'ouverture  des 
collèges,  et,  là  où  les  collèges  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  devront 
se  réunir,  cinq  jours  avant  l'ouverture 
des  collèges  les  premiers  convoqués,  les 
préfets  procéderont ,  en  conseil  de  pré- 
fecture, à  la  vérification  définitive  et  à 
la  clôture  des  listes. 

L'arrêté  pris  pour  clore  chaque  liste 
sera  transcrit  au  bas  de  chacune  d'elles, 
et  exprimera  le  nombre  des  électeurs. 
Si  c'est  une  liste  départementale,  il  ex- 
primera, en  outre  et  séparément,  le 
nombre  des  électeurs  portés  sur  chaque 
liste  d'arrondissement  (2). 

5.  La  liste  de  chaque  collège,  arrêtée 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sera  trans- 
mise au  président,  et,  pour  les  collèges 
divisés  en  plusieurs  sections,  au  prési- 
dent de  chaque  section.  Une  expédition 
en  sera  affichée,  dès  l'ouverture,  dans 
le  lieu  de  chaque  réunion. 

6.  La  division  des  collèges  en  plusieurs 
sections,  prescrite  par  l'article  9  de  la 
loi  du  5  février  1817,  sera  faite  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  en  sui- 
vant l'ordre  des  numéros. 

7.  Des  cartes  individuelles  seront,  à 
la  diligence  des  préfets  et  des  maires  , 
adressées  ,  avant  l'ouverture  ,  au  domi- 
cile de  chaque  électeur:  elles  porteront 
le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion  (3). 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Fexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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4  =  22  septembre  1820.  —  Ordon- 
nance du  llfii  relative  à  l<i  circon- 
scription des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées.  (  Vil  ,  Bulletin 
CCCXCIX,  ii"  9340.) 

Voyez    ordonnance    du    3o    août 
1820. 

Vu  les  articles  icr  et  2  de  la  loi  du  29 
juin  dernier,  portant  qu'il  sera  formé 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement, 
et  que  la  circonscription  en  sera  provi- 
soirement déterminée  par  des  ordon- 
nances royales,  sur  la  proposition  des 
conseils  généraux  ;  considérant  que  ,  d'a- 
près la  liste  d'électeurs  provisoirement 
dressée  ,  le  6  décembre  1819 ,  par  le  pré- 
fet des  Basses-Pyrénées,  ce  déparlement 
se  trouverait  compris  dans  la  troisième 
des  exceptions  prévues  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  icr  de  la  loi  du 
29  juin,  mais  qu'il  est  possible  qu'avant 
les  prochaines  élections  le  nombre  d'é- 
lecteurs, qui  est  de  près  de  quatre  cents, 
s'élève  au-dessus  de  ce  nombre;  ce  qui 
ferait  cesser  l'exception,  et  nécessiterait 
la  formation  de  collèges  d'arrondisse- 
ment et  d'un  collège  départemental  ;  vu 
la  délibération  prise,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Lasses-Pyrénées;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  circonscription  des  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement ,  s'il  y# 
a  lieu  d'en  former  dans  le  déparlement 
des  Basses-Pyrénées,  sera  provisoirement 
fixée  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-dessous: 

ier  Arrondissement:  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Pau;  tous  les 
cantons    de    l'arrondissement    d'Oloron. 

2e  Arrondissement  :  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement    de    Mauléon;    tous 


(1)  Nous  avons  omis,  dans  les  noies  placées 
sous  l'article  5  de  la  loi  du  5  février  1817,  de 
faire  remarquer  que  la  disposition  de  cet  article  , 
portant  que  le  pre'fel  statuera  provisoirement  en 
conseil  de  préfecture  sur  les  difficulte's  ,  etc.,  doit 
s'entendre  en  ce  sens ,  que  ce  n'est  pas  le  con- 
seil de  préfecture  qui  statue  sous  la  présidence  du 
préfet  ;  que  c'est  le  préfet  seul  qui  prononce  ,  à 
la  vérité  ,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  pré- 
fecture. Cette  interprétation  a  été  critiquée  comme 
contraire  à  l'intention  du  législateur  ,  et  à  la  mar- 
che habituelle  des  affaires  administratives  conlen- 
tieuses.  Voici  comment  s'expriment  les  considé- 
rais d'une  ordonnance;  insérée  dans  une  circu- 


laire du  minisire  de  l'intérieur  ,  du  24  octo- 
bre 1820:  "  Considérant  ,  quant  à  la  forme  ,  que 
«  les  réclamations,  en  matière  d'inscription  sur 
«  les  listes  électorales,  doivent  être  jugées  par  le 
«  préfet ,  en  conseil  de  préfecture,  et  non  par  le 
«  conseil  de  préfecture;  que,  par  conséquent,  la 
u  décision  est  rendue  par  le  préfet  seul,  mais 
»  après  qu'il  a  entendu  nécessairement  le  conseil , 
«   et  s'est  éclairé  de  son  opinion,.   » 

Voyez  M.  de  Cormenin  ,  verbo  Elections  ,  dans 
ses  Questions  de  droit  administratif,  Y'  édition  ; 
il  cite  une  ordonnance  du  11  février  1824. 

(  2  et  3  )  Voyez  circulaire  du  i5  septembre 
1820 
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les  cantons  de  "arrondissement  d'Or- 
thez. 

3e  Arrondissement  :  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Baïonnc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


4  septembre  1820.  —  Eclaircissemens 
si/r  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  29  juin  1820,  don- 
nés par  le  ministre  de  l'intérieur 
(2e  partie  ). 

Voy.  première  partie  à  la  date  du 
29  août  1820,  et  notes  sur  la  loi  du 
29  juin  1820. 

Questions   relatives    à    la   qualité 
d'électeur. 

20e  Question.  —  Le  préfet  peut -il 
rayer  d'une  liste  d'électeurs  les  noms  des 
individus  qui  déclarent  ne  pas  vouloir 
exercer  le  droit  électoral  ? 

Nul  ne  peut  renoncer  au  droit  électo- 
ral :  chacun  est  libre  d'en  user  ou  de  n'en 
pas  user.  Mais  le  préfet  ne  peut ,  sur  la 
déclaration  faite  par  un  électeur  qu'il  ne 
votera  pas,  rayer  cet  électeur  de  la 
liste. 

21e.  —  Le  préfet  peut-il  rayer  les 
noms  des  électeurs  âgés,  infirmes  et  hors 
d'état  de  pouvoir  voter? 

L'âge  et  l'état  d'infirmité  ne  privent 
pas  un  électeur  de  ses  droits.  Ces  circon- 
stances ne  peuvent  donc  autoriser  le 
préfet  à  rayer  un  citoyen  qui  réunit  en- 
core les  conditions  nécessaires  pour  voter. 

22e.  —  Le  père  peut-il  céder  à  son  fds 
le  droit  électoral? 

Non:  les  droits  politiques  sont  person- 
nels et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
cédés  ni  aliénés. 

23e.  —  Quelles  sont  les  peines  qui  pri- 
vent de  la  qualité  d'électeur? 

Suivant  l'article  4  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  8  (  i3  décembre  1799),  loi 
qui ,  au  défaut  de  nouvelles  dispositions 
législatives,  est  restée  en  vigueur,  les 
droits  politiques  se  perdent  par  la  con- 
damnation à  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. Les  peines  ainsi  qualifiées  sont 
définies  articles  7  et  8  du  Code  pénal. 
Elles  ont  cet  effet ,  même  quand  elles  ne 
sont  que  temporaires.  La  loi  n'a  pas  éta- 
bli de  distinction  ;  et  les  articles  28 
et  34  du  Code  pénal  privent  ceux  qui 
ont  subi  de  pareilles  condamnations,  de 
droits  bien  moins  importans  que  ceux  de 
citoyen. 
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Certaines  peines  correctionnelles  pri- 
vent aussi  de  la  qualité  d'électeur ,  par 
cela  seul  qu'elles  privent  d'une  partie 
des  droits  civils,  et  que  pour  exercer  le 
droit  électoral,  il  faut  jouir  de  tous  les 
droits  civils  et  politiques. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute-police ,  que  les  tribunaux  peuvent 
aussi  prononcer  en  matière  correction- 
nelle ,  ne  laisse  pas  ceux  qui  y  sont  soumis 
dans  l'intégrité  de  leurs  droits  civils.  Us 
ne  peuvent  donc  ,  tant  qu'ils  sont  assujétis 
à  cette  surveillance,  exercer  le  droit  élec- 
toral. 

24e-  —  Un  failli  qui  a  fait  un  concor- 
dat avec  ses  créanciers,  et  qui  a  été  dé- 
claré excusable  par  les  tribunaux,  est-il 
suspendu  de  l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques? 

L'article  5  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  8  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
«  français  est  suspendu  par  l'état  de  dé- 
«  biteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat, 
«  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succes- 
«  sion  totale  ou  partielle  d'un  failli  ; 

«  Par  l'état  de  domestique  à  gages , 
«  attaché  au  service  de  la  personne  ou 
«  du  ménage  ; 

«  Par  l'état  d'interdiction  judiciaire  , 
«  d'accusalion  ou  de  contumace.  » 

Cet  article  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  faillis.  Il  doit  donc  s'appliquer 
à  ceux  qui  ont  traité  avec,  leurs  créan- 
ciers ,  comme  à  ceux  qui  ont  été  déclarés 
par  un  jugement  banqueroutiers  sim- 
ples,  tant  que  les  uns  et  les  autres  n'ont 
pas  été  réhabilités. 

(  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont 
atteints  par  la  disposition  sur  l'effet  des 
peines  infamantes). 

Questions  relatives  au  domicile. 

25e.  —  Un  électeur  a  nommé  en  1S16 
les  députés  du  département  A  ,  appar- 
tenant à  l'une  des  quatre  premières  sé- 
ries, et  dont ,  par  conséquent,  les  pou- 
voirs ont  cessé  en  1817 ,  1818  ,  ou  1819  , 
ou  vont  cesser  en  1820;  depuis  il  a, 
soit  par  !e  changement  de  son  domicile 
réel,  soit  par  une  translation  de  domicile 
politique  régulièrement  faite ,  acquis  ce 
dernier  domicile  dans  le  département 
B.  Peut-il  voter    en    1820    dans    le  dé- 

fiartement  B ,  quoique  ayant  voté  ail- 
eurs  dans  les  quatre  années  antérieures, 
savoir  en  1816? 

Le  but  de  la  restriction  établie  par  la 
loi  du  5  février  (article  3,  §  2)  a  été 
d'empêcher    qu'un   même    électeur    ne 
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concourût  à  la  nomination  de  deux  dé- 
putations  siégeant  simultanément  à  la 
Chambre  pour  deux  départemens  difté- 

Miis.  Soua  ce  point  de  vue,  la  solution 
devrait  être  affirmative  ;  mais  le  texte  de 
l'article  3  de  la  loi  du  5  I  vrier  est  for- 
mel, et  ne  permet  pas  celte  interpréta- 
tion. 

a6et  —  \  partir  de  quelle  époque  doit -on 
compter  le  délai  de  six  mois  exigé  pour 
la  translation  «lu  domicile  politique? 

La  translation  de  domicile  exigeant 
deux  déclarations ,  l'acte  n'est  complet 
que  lorsque  l'une  et  l'autre  ont  été 
laites  ;  par  conséquent  les  six  mois  ne 
doivent  compter  qu'à  dater  de  la  der- 
nière. 

27e.  —  Peut-on  admettre  ,  attendu  la 
lionne  foi,  la  déclaration  de  translation 
de  domicile  politique  faite  devant  le 
maire,  suivant  les  formes  usitées  de  1806 
à  1817,  quoique  la  loi  exige  qu'elle  ait 
lieu  devant  le  préfet  ? 

Avant  la  loi  du  5  février  1817,  la  for- 
malité exigée  pour  la  translation  du  do- 
micile politique ,  était  une  déclaration 
devant  le  maire  (Décret  du  17  janvier 
1806).  11  est  arrivé  souvent  que  des 
électeurs,  croyant  cette  formalité  suffi- 
sante, ont  fait  leur  déclaration  devant  le 
maire  ,  et  non  devant  le  préfet,  comme 
la-  loi  l'exige.  Quoiqu'ils  aient  agi  de 
bonne  foi,  et  que  leur  erreur  puisse 
être  attribuée  en  partie  à  la  négligence 
du  maire,  qui  aurait  dii  les  avertir,  on 
peut  cependant  contester  la  validité  de 
la  déclaration,  attendu  le  texte  de  la  loi  , 
qui  veut  qu'elle  soit  faite  devant  le  pré- 
fet. 

28e.  —  Les  présidens  et  vice-présidens 
des  collèges  électoraux  ,  nommés  par  le 
Roi ,  sont-ils  membres  de  ces  collèges 
pour  la  session  seulement  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  présider,  ou  bien  le  sont-ils  à 
perpétuité  ? 

Dans  la  première  hypothèse,  leur  vote 
comme  présidens  les  empèche-t-il  de  voter, 
avant  cinq  ans  ,  dans  le  collège  ou  les  col- 
lèges auxquels  ils  appartiennent  à  raison 
de  leur  domicile  ? 

i°  L'article  41  ('e  'a  Charte  porte 
qu'ils  sont  de  droit  membres  des  collèges 
qu'ils  président,  mais  ne  dit  pas  que 
c'est  à  perpétuité. 

Les  présidens  sont  quelquefois  choisis 
parmi  des  personnes  étrangères  au  dé- 
partement, et  qui  n'y  paient  aucune  con- 
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tribiitiou.  La  loi  du  5  février  1817  éi.i 
blil  (article  3)  que  l'on  ne  peu!  prendre 
domicile  politique  que  dans  un  départe 
ment  où  l'on  paie  déjà  des  contributions. 
.Si  la  nomination  du  Roi  conférait  .1  per- 
pétuité le  droit  de  voler  dans  un  collège 
électoral,  il  s'ensuivrait  «pie,  d  >ns  cer- 
tains cas  ,  elle  fixerait  le  domi<  ile  politi- 
que d'un  électeur  dans  un  département 
ou  il  ne  paierait  aucune  contribution.  Il 
semble  plus  conforme  aux  principes  de 
considérerla  présidence  comme  une  com- 
mission temporaire  ,  qui  donne  à  celui 
qui  en  est  investi  le  droit  de  voici  dans 
la  session  qu'il  préside  ;  mais  celte  ses- 
sion finie  ,  le  président  cesse  de  faire 
partie  du  collège,  s'il  n'en  était  déjà 
membre,  et  il  reprend  l'exercice  de  ses 
droits  politiques  là  ou  il  les  avait  précé- 
demment. 

2°  Le  président  qui  ne  vote  qu'en  cette 
qualité,  n'exerce  pas  Son  propre  droit, 
il  n'exerce  qu'un  droit  conféra,  droit  qui 
cesse  avec  la  présidence,  et  auquel  on  ne 
saurait,  par  conséquent ,  appliquer  l'ex- 
ception portée  au  paragraphe  deux 
de  l'article  3  de  la  loi  du  5  février.  Il 
doit  donc  pouvoir  exercer  son  propre 
droit  et  voter  dans  le  collège  ou  les 
collèges  de  son  département  dont  il  est 
membre  ,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
convocation  ,  et  sans  que  le  vote  qu'il  a 
émis  comme  président  puisse  y  faire 
obstacle  (1). 

Questions  relatives  à  la  formation  de 
la   liste  d'éligibles. 

20e.  —  Dans  un  département  où  il  n'y 
a  pas  cinquante  contribuables  payant 
mille  francs,  la  liste  des  cinquante  plus 
imposés  peut-elle  contenir  des  citoyens 
payant,  dans  ce  département,  plus  de 
mille  francs,  mais  n'y  ayant  pas  de  do- 
micile politique  ? 

La  liste  deséligibles  de  chaque  dépar- 
tement ne  doit  comprendre  que  des  ci- 
toyens y  ayant  leur  domicile.  C'est  dans 
cette  liste  que  doit  être  choisie  la  por- 
tion des  députés  qui  doit  être  prise  dans 
le  département.  Tout  contribuable  non 
domicilié  ,  s'il  réunit  les  autres  conditions 
requises  ,  peut  également  y  être  élu , 
mais  pour  la  portion  de  députés  que  la 
Charte  permet  de  choisir  hors  du  dé- 
partement; il  ne  peut  donc  pas  ,  s'il  n'y 
est  domicilié,  quoiqu'il  y  paie   des  con— 


(1)  Voyez  circulaire  du  1S  octobre  1820. 
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tributions ,  faire  partie  de  la  liste  des 
éligibles  du  département. 

3oc  S'il  n'y  a  pas  cinquante  éligibles 
payant  plus  de  mille  francs  ,  faut-il , 
pour  compléter  la  liste  au  moyen  des 
plus  imposés ,  ne  compter  que  les  con- 
tributions dans  le  département,  ou  celles 
qui  sont  payées  dans  le  département  et 
ailleurs  ? 

L'article  2  de  la  loi  du  S  février  porte 
que  ,  pour  former  la  masse  des  contri- 
butions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur 
ou  d'éligible,  on  doit  compter  les  con- 
tributions directes  payées  dans  tout  le 
royaume.  Ainsi  chaque  contribuable  pro- 
fite ,  dans  le  lieu  de  son  domicile  poli- 
tique ,  des  droits  que  lui  donne  la  tota- 
lité  de  ses  contributions  directes. 

Il  suit  de  là  que,  pour  compléter  la 
liste  de  cinquante  éligibles,  il  iaut  pren- 
dre tous  les  contribuables  ayant  domi- 
cile politique  dans  le  département  qui, 
par  le  montant  de  leurs  contributions 
directes  dans  tout  le  royaume  ,  sont  les 
plus  imposés  au-dessous  de  mille  francs. 

Ainsi  le  contribuable  qui  paie  qua- 
rante francs  de  contributions  dans  le  dé- 
partement A  (  où  il  n'y  a  pas  cinquante 
éligibles  payant  mille  francs  ) ,  et  huit 
cents  francs  dans  d'autres  départemens, 
passe  avant  celui  qui  paie  huit  cent  vingt 
francs  dans  le  département  A,  et  l'ex- 
clut de  la  liste  des  cinquante  éligibles, 
s'il  y  en  a  quarante-neuf  avant  eux. 

Questions  relatives  aux  contributions- 

3 Ie  —  A  qui ,  du  preneur  ou  du  bail- 
leur d'un  bien  donné  enlocatairie  perpé- 
tuelle, doit-on  compter  les  contributions 
assises  sur  ce  bien  ? 

La  loi  du  i8  décembre  1790  a  déclaré 
rentes  foncières  les  rentes  ou  redevances 
que  les  preneurs  de  ces  biens  paient  aux 
bailleurs.  Il  suit  de  ce  principe  ,  confirmé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  judiciaires 
et  de  décisions  administratives,  que  les 
biens  donnés  en  locatairie  perpétuelle 
sont  la  propriété  des  preneurs,  et  que 
c'est  à  ceux-ci  que  doivent  profiter,  pour 
la  jouissance  des  droits  électoraux,  les 
contributions  assises  sur  ces  biens. 

3'2e —  A  qui,  du  vendeuroude  l'acqué- 
reur ,  doit  on  compter  les  contributions, 
dans  le  cas  de  vente  à  réméré  ? 

Ce  doit  être  à  l'acquéreur;  il  est  véri- 
tablement propriétaire  ,  sauf  une  condi- 
tion éventuelle  qui  ,  lorsqu'elle  s'accom- 
[)lit ,  opère  une  nouvelle  transmission  de 
a  propriété.   L'acquéreur  jouit  comme 

23. 
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possesseur  du  bien  \endu  a  réméré  :  il  en 
paie  les  contributions.  Dernière  consi- 
dération, qui,  en  général,  sert  à  résou- 
dre les  dilficultés  de  cette  nature. 

33e  —  A  qui  ,  du  débiteur  ou  du  créau  - 
cier,  doit-on  compter  les  contributions, 
dans  le  cas  d'un  bien  engagé  par  anti- 
chrèse ? 

L'anlichrèse  n'est  qu'un  contrat  de 
nantissement  par  lequel  le  débiteur-,  au 
lieu  d'assigner  à  son  créancier  le  paie- 
ment des  intérêts  qu'il  lui  doit  sur  le  re- 
venu d'un  bien  ,  lui  abandonne  la  jouis- 
sance de  ce  bien,  mais  sans  aucun  trans- 
port de  propriété. 

Ainsi  le  créancier  engagiste  n'est  point 
propriétaire  ,  quoiqu'il  ait  la  jouissance 
du  bien  :  il  ne  peut  être  assimilé  à  un 
usufruitier,  mais  à  un  créancier  saisis- 
sant. 

C'est  donc  au  débiteur,  tant  qu'il  n'est 
pas  exproprié,  que  doivent  être  comp- 
tées les  contributions  du  bien  soumis  à 
l'anticbrèse. 

34e  —  Comment  justifier  que  l'on 
paie  telle  quotité  dans  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  ? 

Par  une  déclaration  du  propriétaire  : 
si  le  maire  a  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  cette  déclaration  ,  il  peut  demander 
à  l'administration  des  contributions  de 
faire  vérifier  le  nombre  des  portes  et  fe- 
nêtres appartenant  à  la  location  de  l'é- 
lecteur. 

35e  —  Le  père  peut-il  céder  à  son 
fils  une  partie  de  ses  contributions? 

Non  :  la  loi  n'attribue  ce  droit  qu'aux 
veuves,  et  sous  les  conditions  exprimées 
dans  l'article  5   de  la  loi  du  20,  juin. 

36e  —  Le  père  et  le  fils  vivant  en- 
semble et  jouissant  en  commun  de  leurs 
biens  peuvent-ils  réunir  leurs  contribu- 
tions sur  une  seule  tête  pour  l'exercice 
du  droit  électoral? 

Nul  ne  peut  profiter  de  contributions 
payées  par  autrui,  si  ce  n'est  le  mari, 
le  père  ou  le  descendant  d'une  veuve, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  de  la 
loi  du  5  février  1817,  et  l'article  5  de 
la  loi  du  20,  juin  1820.  11  faut  donc  que 
le  père  et  le  fils  justifient  i\c&  biens  par- 
ticuliers appartenant  à  chacun.  (  l'oyez 
le  n°  i5  des  éclaircissemens  publiés  en 
18.7-) 

37e  —  Les  contributions  des  biens  des 
enfans  mineurs  d'une  veuve  remariée, 
dont  cette  veuve  est  tutrice,  doivent- 
elles  être  comptées  au  second  mari? 

Suivant  l'article  386  du  Code  civil ,  la 
mère    remariée   perd    la    jouissance  des 
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bieiu  de  Me  enfant  mineurs.  Quand  elle 
reste    tutrice  ,    elle  n'a    donc    d'autres 

droits  sur  Ces    biens    que  ceux    qu'aurait 

un  tuteur:  pr,  un  tuteur  n'est  pas  un 
usufruitier,  et  ne  profiterait  j>as  des  con- 
tributions de  ses  pupilles.  Les  contribu- 
tions des  biens    des    enfans    du  premier 

lit  ne  peuvent  donc  p.is  Être  eompti  es 
au  mari,  puisque,  aux  tenues  de  la  loi 
du  5  février  (article^),  il  ne  profite 
que  des  contributions  de  sa  femme. 

38e  —  Le  grand-père  maternel  qui 
gère  et  administre,  en  qualité  de  tuteur, 
des  biens  de  ses  petits-enfans  mineurs 
peut-il,  connue  le  père;  en  réunir  les  con- 
tributions aux  siennes  ? 

La  loi  n'accorde  qu'au  père  le  droit 
de  profiter  des  contributions  des  biens 
de  ses  en  fans  mineurs  dont  il  a  la  jouis- 
sance. Le  grand-père,  soit  paternel ,  soit 
maternel  ne  fait  qu'administrer,  connue 
tuteur,  les  biens  de  ses  petits-enfans 
mineurs  ,  et  ne  peut  pas  plus  en  profiter 
que  tout  autre  tuteur  qui  ne  serait  pas 
leur  ascendant. 

3qe  —  La  donation  entre  vifs  faite  par 
une  belle-mère  à  son  gendre  doit-elle 
être  considérée  comme  transmettant  la 
propriété  à  titre  successif? 

Le  gendre  n'a  point  par  lui-même  de 
droit  sur  la  succession  de  sa  belle-mère. 
Il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
son  héritier  ,  et  la  donation  qu'il  reçoit 
d'elle  ne  lui  transmet  pas  la  propriété  à 
titre  successif. 

Mais,  s'il  est  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté,  et  si  la  donation  est  faite 
à  la  commuunauté,  la  donation  ,  étant  un 
avancement  d'hoirie  en  ce  qui  concerne 
la  femme,  peut,  dans  son  ensemble,  être 
mise  au  rang  des  transmissions  faites  à 
titre  successif. 

Questions  relatives  à  la  faculté  accor- 
dée aux  veuves  par  l'article  5  de  la 
loi  du  29  juin. 

4oe  —  La  disposition  de  la  circulaire 
du  27  juillet  portant  que  l'acte  de  dési- 
gnation fait  par  une  veuve  en  vertu  de 
l'article  5  de  la  loi  du  29  juin  doit  être 
un  acte  notarié  n'est-elle  pas  contraire 
à  la  décision  royale  du  7  mai  1817,  sui- 
vant laquelle  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions doivent  être  sur  papier  libre? 

La  décision  du  7  mai  181 7  s'applique 
plus  particulièrement  aux  registres,  listes 
d'électeurs,  etc.;  déclarations  de  chan— 
gemens  de  domicile  ,  etc. ,  elle  ne  dis- 
pense pas  de  présenter  des  actes  authen- 
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tiques  ou  notariés, quand  il  est  nécessaire 
d'en  produire.  Ainsi ,  l'électeur  qui  fait, 
p. 11  un  fondé  de  pouvoir»,  sa  déclaration 

de  translation  de  domicile,  est  obligé 
de  donner  une  procuration  devant  no- 
tait e. 

On  -i  donc  pu  exiger  un  acte  notarié 
pour  l'exécution  de  la  faculté  attribuée 
aux  veuves  par  l'article  5  de  la  loi  du  39 
juin    1820. 

4iL"  —  Faut-il  que  le  bis  en  faveur 
duquel  sa  mère  fait  une  désignation  paie 
déjà  quelque  contribution  par  lui-même, 
pour  exercer  le  droit  d'électeur? 

Cette  condition  n'est  pas  nécessaire  , 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas. 

iae —  Est-il  nécessaire  que  la  veuve 
pan:  trois  cents  francs  de  contributions 
foncières,  pour  user  de  la  faculté  que  lui 
donne  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin 
1820? 

La  loi  n'exige  point  celte  condition. 
Quelle  que  soit  la  quotité  des  contribu- 
tions payées  par  une  veuve  ,  elle  peut  en 
faire  profiter  son  fils,  petit-fils  ou  gendre; 
comme  le  mari  ou  le  père  profite  des 
contributions  de  sa  femme  ou  de  ses  en- 
fans  mineurs  ,  aux  ternies  de  l'article  2 
de   la  loi  du  5  février  1817. 

43e  —  Une  veuve  peut-elle  comprendre 
dans  les  contributions  foncières  dont  elle 
dispose  en  faveur  de  son  fils,  petit-fils 
ou  gendre,  celles  des  biens  d'autres  de 
ses  enfans  qui  sont  mineurs,  et  dont  elle 
jouit  comme  tutrice  ? 

Non  ;  car  la  loi  ne  lui  permet  de  dis- 
poser que  de  ses  contributions  foncières. 
Or,  c'est  comme  tutrice,  et  non  comme 
usufruitière,  qu'elle  paie  les  contributions 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs.  Ces 
contributions  ne  sont  attribuées  au  père  , 
pour  l'exercice  du  droit  électoral,  qu'en 
vertu  d'une  disposition  formelle  (art.  1 
de  la  loi  du  5  février).  Il  n'existe  pas  de 
pareille  disposition  en  faveur  de  la  mère. 
Les  contributions  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent donc  être  considérées  comme  payées 
par  elle ,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  les 
faire  comptera  un  de  ses  fils,  petits-fils 
ou  gendres. 

5  septembre  1820.  —  Circulaire  n°  69, 
sur  l'ordonnance  du  4  du  même 
mois,  relative  aux  élections  (Extrait). 

Voj.    circulaire   du    i5    septembre 
1820. 

L'article  2  de  la  loi  du  29  juin  ayant 
conféré  un  nouveau  droit  aux  électeurs 
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les  plus  imposés  ;  l'article  3  ayant  voulu 
que  les  nouvelles  listes  exprimassent  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions  de 
chaque  électeur,  et  les  départemens  où 
elles  sont  payées;  enfin  l'article  4  exi- 
geant la  justification  d'un  temps  déter- 
miné de  possession  de  la  propriété,  de 
location,  de  paiement  de  la  patente  et 
d'exercice  de  l'industrie  ,  de  nouveaux 
renseignement,  de  nouvelles  pièces 
étaient  nécessaires,  soit  pour  déterminer 
parmi  les  électeurs  ceux  qui  devaient 
jouir  du  nouveau  droit  ,  soit  pour  satis- 
faire aux  sages  précautions  désormais 
imposées. 

C'était  sans  doute  aux  électeurs  à  pro- 
duire eux-mêmes  ces  diverses  justifica- 
tions: mais  la  nouvelle  loi  s'exécutant 
pour  la  première  fois  ,  et  l'administration 
ayant,  par  ce  qui  avait  eu  lieu  précédem- 
ment, la  conviction  des  relards  et  des  né- 
gligences  qu'éprouverait  cette  exécution, 
si  elle  était  livrée  à  la  seule  intervention 
des  électeurs,  a  dû  faire  coïncider  avec 
cette  intervention  les  inscriptions  et  les 
justifications  d'office. 

Vous  vous  êtes  sûrement  conformé, 
pour  toutes  ces  dispositions,  aux  ordres 
et  aux  instructions  contenus  dans  ma 
circulaire  du  27  juillet,  qui  vous  enga- 
geait aussi  à  ne  point  mettre  une  inutile 
exigeance  dans  les  demandes  de  pièces,  à 
profiter,  sauf  rectification ,  des  listes  déjà 
lormées  ,  à  toujours  présumer  la  bonne 
foi,  et  à  vous  contenter  de  la  notoriété 
toutes  les  fois  que  cela  se  pourrait  sans 
blesser  les  prévoyances  de  la  loi  et  les 
garanties  des  élections. 

Je  dois  donc  croire  que,  lorsque  cette 
lettre  vous  parviendra  ,  vos  listes  seront 
prêtes  à  être  affichées,  il  est  à  désirer 
qu'elles  renferment  peu  d'imperfections: 
toutefois  ,  le  principal  motif  de  la  pu- 
blication étant  de  les  soumettre  à  une 
sorte  de  contrôle  public,  afin  d'accroi- 
tre  les  moyens  de  rectification  ,  vous  ajou- 
terez à  ces  moyens  en  renouvelant  en 
même  temps,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
prescrit,  vos  instances  auprès  des  élec- 
teurs et  auprès  des  maires,  afin  d'obte- 
nir les  renseignemens  et  les  titres  non 
encore  produits  et  nécessaires  pour  la 
vérification  définitive,  qui,  en  vertu  de 
l'ordonnance  que  je  vous  transmets  ,  doit 
suivre  la  publication  et  précéder  la  clô- 
ture. Je  crois  même  devoir-  vous  engager 
à  ne  point  vous  borner  à  un  nouvel  avis, 
et  à  écrire  rirculairement  à  tous  les  élec- 
teurs en  retard.  Après  que  l'administra- 
tion aura  ainsi  accumulé  les  précautions, 


ils  ne  pourront  point  se  plaindre  ,  s'ils  se 
privent  eux-mêmes  de  l'exercice  de  leurs 
droits. 

Vous  remarquerez  ,  dans  les  articles  a 
et  3  de  l'ordonnance  ci-jointe  ,  une  nou- 
velle preuve  de  la  constante  attention  du 
Gouvernement  à  concilier  les  intérêts 
publics  avec  les  intérêts  particuliers,  à 
toujours  donner  à  ces  derniers  sécurité  et 
satisfaction.  Plus  vous  mettrez  de  soin  et 
d'activité  à  vous  en  occuper ,  à  recon- 
naître leurs  droits,  à  accueillir  et  à  ju- 
ger leurs  réclamations,  et  mieux  vous 
accomplirez  les  volontés  royales. 

Les  relevés  des  retranchemens  et  ad- 
ditions prononcés  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  que  vous  devez  publier  tous  les 
dix  jours ,  remplaceront  désormais  les 
listes  supplémentaires  précédemment  en 
usage;  et  ce  moyen,  d'ailieurs  déterminé 
par  les  nouvelles  combinaisons  de  la  loi 
du  29  juin  ,  offrira  bien  plus  de  régula- 
rité et  de  certitude  que  n'en  pouvaient 
offrir  ces  listes,  puisqu'il  exprimera  les 
résultats  d'examens  et  de  décisions  juri- 
diques. 

Les  considérans  de  l'ordonnance  font 
suffisamment  connaître  les  raisons  qui 
commandaient  de  clorre  les  listes  à  une 
époque  déterminée,  avant  toute  opéra- 
tion des  collèges  ;  l'exécution  de  la  nou- 
velle loi  n'eût-elle  point  exigé  cette  me- 
sure ,  elle  aurait  été  conseillée  par  la 
nécessité  de  faire  cesser  les  inconvéniens 
qui  résultaient  précédemment  de  ce  que 
les  listes  continuaient  à  rester  ouvertes 
pendant  qu'on  procédait  aux  élections. 
Sans  doute  on  ne  saurait  environner  de 
trop  de  facilités  l'exercice  du  premier  de 
nos  droits  politiques;  mais  il  ne  faut 
point  que  ces  facilités,  poussées  trop  loin, 
exposent  à  des  fraudes,  à  des  surprises  , 
et  rendent  illusoires  les  précautions  les 
plus  indispensables. 


6  ==  22  septembre  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  révoque  l'autori- 
sation accordée  par  l'ordonnance  du 
10  mars  1819,  à  l'institution  dési- 
gnée sous  le  nom  d'institution  do- 
tale et  de  secours  mutuels  de  / 
ment.  (VU,  BuII.CCCXÇIX,  n°o,3/fi.v 

Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  : 
vu  notre  ordonnance  du  10  mars  181Q  , 
qui  autorise  l'institution  désignée  sous  le 
nom  d'Institution  dotale  de.  secours 
mutuels  de  recrutement  ;  vu  l'article  .{ 
de  ladite   ordonnance,  lnquel  porte: 
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«  Nous  n.iu;  réservons  de  révoquer b 

«  présente  autorisation  en  cas  de  viola- 
«  lion  on  de  non  exécution  des  statuts 
«  par  nous  approuvés,  le  tout  sauf  les 
'  droits  des  tiers  et  sans  préjudice  des  dom- 
«  mages-intérêts  qui  seraient  prononcés 
«  parles  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
«  contraventions;  »vu  le  rapport  adressé, 
le  7  février  1820,  à  notre  ministre  se— 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  et  duquel  il  résulte,  en- 
tre autres  faits,  que  les  administrateurs 
n'ont  point  fourni  le  cautionnement  au- 
quel ils  étaient  obligés  par  l'article  66  des 
statuts;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'autorisation  accordée  par 
notre  ordonnance  du  iomars  iSiq  à  l'in- 
stitution désignée  sous  le  nom  a  Institu- 
tion dotale  et  de  secours  mutuels  de 
recrutement ,  est  révoquée. 

2.  La  présente  révocation  est  pronon- 
cée sans  préjudice,  contre  les  adminis- 
trateurs ,  des  droits  des  tiers  et  de  tous 
dommages-intérêts. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


6  =  3o  septembre  i8ao.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  annuité  pour  cause 
d'incompétence ,  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département 
de  fa  Seine-Inférieure.  (VII,  Bull. 
CD  ,  n°  g3Ï2.  ) 

Louis,  etc.  ,  vu  la  requête  à  nous  pré- 
sentée au  nom  du  sieur  Gounou ,  mar- 
chand briquetier  au  Havre  ;  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  Conseil-d'Etat  le  lô  mars  1820, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  du 
26  janvier  précédent;  ce  faisant,  auto- 
riser l'exposant  à  former  devant  tous 
tribunaux,  contre  le  maire  de  la  ville  du 
Havre,  en  sadite  qualité,  la  demande 
en  paiement  ,  tant  du  mandat  de  trois 
mille  neuf  cent  cinquante-sept  Francs 
ticnle-cinq  centimes,  accepté  par  lui  le 
ai  août  1818  ,  que  de  toutes  autres  som- 
mes qui  lui  sont  dues  pour  fournitures 
de  briques  nécessaires  à  la  construction 
de  la   salle  de  spectacle  de    la  ville   du 
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Havre,  et  prendre  au  surplus,  et  à  fin 
dudit  paiement,  toutes  autres  conclusions 
qu'il  lui  conviendra ,  même  contre  le 
maire  personnellement;  vu  l'ordonnance 
de  soit  communiqué  ;  vu  le  mémoire  en 
défense  pour  le  sieur  Sery,  maire  de  la 
ville  du  Havre,  enregistré  audit  secré- 
tariat général  le  21  juillet  1820,  et  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ;  vu 
la  réplique  du  sieur  Gounou  ,  enregis— 
li  e  audit  secrétariat  général  le  2  août 
suivant  ,  par  laquelle  il  persisle  dans  ses 
précédentes  conclusions  ;  vu  l'arrêté  at- 
taqué ;  vu  le  bon  de  trois  mille  neuf  cent 
cinquante-sept  francs  trente-cinq  centi- 
mes ,  que  le  sieur  Eossard  ,  entrepre- 
neur de  la  construction  de  la  salle  de 
spectacle  de  la  ville  du  Havre,  avait 
donné  au  sieur  Gounou  ,  marchand  bri- 
quetier, pour  fournitures  par  lui  fai- 
tes relativement  à  ladite  construction, 
et  l'acceptation  souscrite  par  le  sieur 
Sery  ,  maire  du  Havre  ,  au  bas  dudit 
bon  ;  vu  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  du  Havre  ,  du 
20  octobre  1  Si 8  ;  vu  le  certificat  du 
greffier  en  chef  dudit  tribunal,  attestant 
que  la  faillite  du  sieur  Fossard  a  été  dé- 
clarée ouverte  à  dater  du  3i  octobre 
1818,  ensemble  toutes  les  pièces  produi- 
tes ;  —  Considérant  que  l'obligation  im- 
posée aux  créanciers  des  communes  de 
s'adresser  à  l'administration  avant  d'in- 
tenter une  action  judiciaire  n'a  pour 
objet  que  d'assurer  à  l'administration  le 
moyen  d'empêcher  une  commune  de 
soutenir  un  procès  injuste  et  onéreux  , 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'admi- 
nistration soit  compétente  pour  statuer 
sur  le  fond  litigieux  ,  en  refusant  au  de- 
mandeur l'autorisation  de  plaider  contre 
la  commune  (1)  ;  considérant,  dans  l'es- 
pèce que  le  conseil  de  préfecture  n'était 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  la  va- 
lidité de  la  créance  du  sieur  Gounou,  et 
que  si  elle  lui  paraissait  mal  fondée,  il  aurait 
dû  se  borner  à  autoriser  la  commune  du 
Havre  à  ester  en  jugement  contre  le  re- 
quérant ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, en  date  du  26  janvier  1820, 
est  annulé. 

2.  Le  sieur  Gounou  est  renvoyé   à    se 


(O   Voyez  notas  sur  l'arrèle  du   17  ven.léni.'aire  an  10,  el  sur  l'article  4  «le  la  loi  du  28  pluviôse 
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pourvoir  devant  les   tribunaux,  pour  y 
faire  statuer  sur  ses  prétentions. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombera 
dans  le  jugement  à  intervenir. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  indique  les 
bases  d'après  lesquelles  seront  liqui- 
dées les  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés des  hospices  et  étab/issernens 
de  charité.  (VII,  Bulletin  CDI, 
n°  g363.) 

Art.  icr.  Lorsque  les  administrations 
des  hospices  et  établissemens  de  charité 
croiront  devoir  demander  qu'il  soit  ac- 
cordé des  pensions  aux  employés  de  ces 
établissemens,  la  liquidation  en  sera  faite 
d'après  les  bases  fixées  par  les  articles 
12  et  suivans  jusqu'à  22  inclusivement  du 
décret  du  7  février  1809  ,  relatif  aux  pen- 
sions de  retraite  des  administrateurs  et 
des  employés  des  hospices  et  secours  de 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'ex,écution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Extrait  du  décret  rendu  le  7  février 
180g,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  et  le  Conscil-d'Etat  en- 
tendu ,  portant  fixation  à  deux  cen- 
times par  franc  de  la  retenue  à  faire 
sur  les  traitemens  des  employés  des 
hospices  de  Paris,  pour  former  un 
fonds  de  pension  de  retraite. 

Art.  12.  Les  droits  à  une  pension  de 
retraite  ne  pourront  être  réclamés  qu'a- 
près trente  ans  de  service  effectif,  pour 
lequel  on  comptera  tout  le  temps  d'acti- 
vité dans  d'autres  administrations  publi- 
ques qui  ressortissaient  au  Gouverne- 
ment, quoique  étrangères  à  celle  dans  la- 
quelle les  postulans  se  trouvent  placés  , 
et  sous  la  condition  qu'ils  auront  au 
moins  dix  nns  de  service  dans  l'adminis- 
tration des  hospices. 

La  pension  pourra  cependant  être  ac- 
cordée avant  trente  ans  de  service  à 
ceux  que  des  accidens  ,  l'âçe  ou  des  in- 
firmités rendraient  incapables  de  conti- 
nuer les  fonctions  de  leurs  places,  ou  qui, 
par  le  fait  de  la  suppression  de  leur  em- 
ploi,  se  trouveraient  réformés  après  dix 
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ans  de  service  et  au-dessus,  dont  cinq 
ans  dans  l'administration  des  hospices  , 
et  les  autres  dans  les  administrations 
publiques  qui  ressortissaient  au  Gouver- 
nement. 

i3.  Pour  déterminer  le  montant  de  la 
pension  ,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamans  au- 
ront joui  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées de  leur  service. 

Les  indemnités  pour  logement ,  nour- 
riture et  autres  objets  de  ce  genre  (les 
gratifications  exceptées),  seront  consi- 
dérées comme  ayant  fait  partie  du  trai- 
tement fixe  ,  et  évaluées  en  conséquence 
pour  former  le  montant  de  la  pension 
et  des  retenues. 

i4-  La  pension  accordée  après  trente 
ans  de  service  sera  de  la  moitié  de  la 
somme  réglée  par  l'article  précédent. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  trente  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  an- 
nuel du  réclamant ,  calculé  ,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  qui  précède  ,  sur  le 
terme  moyen  des  trois  dernières  années 
de  son  service. 

i5.  La  pension  accordée  avant  trente 
ans  de  service  ,  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  12,  sera 
d'un  sixième  du  traitement  pour  dix  ans 
de  service  et  au-dessous. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir 
excéder  la  moitié  du  traitement. 

16.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves 
et  orphelins  ne  seront  accordés  qu'aux 
femmes  et  aux  enfans  des  administra- 
teurs et  employés  décédés  en  activité  de 
service  a*ec  droit  acquis  à  une  pension  de 
retraite  ou  jouissant  déjà  de  cette  pen- 
sion. 

Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre 
qu'autant  qu'à  l'époque  du  décès  de  leurs 
maris  ,  elles  se  trouveraient  dans  la  cin- 
quième année  de  leur  mariage,  et  n'au- 
raient pas  divorcé  :  elles  perdront  leurs 
droits  à  la  pension  en  contractant  un 
nouveau  mariage. 

La  quotité  des  secours  annuels  accor- 
dés aux  veuves  et  orphelins  sera  fixée 
d'après  les  règles  suivantes  : 

17.  Les  pensions  des  veuves  des  admi- 
nistrateurs et  employés  décédés  sans  au- 
cun enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans   seront  du  quart  de  la  retraité  dont 
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jouifsaienl  leun  époux  ,  ou  à  laquelle  ils 
.    lienl  droit  h  l'époque  de  leur  décès. 

I  >.ms  le  cas  ou  le  décédé  aurait  laissé  à 
la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs 
enfans  au  dessous  de  quinze  ans,  la  pen- 
sion pourra  être  augmentée  ,  [mur  cha- 
cun de  ces  enfans,  de  cinq  pour  cent 
de  la  retraite  <]ui  aurait  t: té  réglée  pour 
le  décédé  ,  et  sans  toutefois  que  la  tota- 
lité de  la  somme  à  accordera  la  veuve, 
tant  pour  elle  (|ue  pour  ses  enfans, 
puisse  jamais  excéder  le  double  de  celle 
qu'elle  eût  obtenue  dans  la  première 
hypothèse. 

Si  le  décédé  laisse  ,  outre  sa  veuve  et 
les  enfans  qu'il  a  eus  de  son  union  avec 
elle  ,  des  enfans  nés  de  précédens  maria- 
ges, il  pourra  être  accordé  à  ces  der- 
niers ,  pour  le  temps  déterminé  par  les 
articles  suivans ,  des  pensions  et  secours 
proportionnés  à  leur  état  d'isolement  ; 
mais  ,  dans  ce  cas  ,  les  pensions  assignées 
tant  à  la  veuve  et  à  ses  enfans  qu'aux 
enfans  des  autres  lits  ,  seront  calculées 
de  manière  à  ne  pourvoir  outre-passer 
la  moitié  de  la  pension  dont  aurait  joui 
le  père  de  famille. 

1  S.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les 
enfans  provenant  de  son  mariage  avec 
son  défunt  mari  aient  atteint  l'âge  de 
quinze  ans,  la  pension  sera  réversible  à 
ses  enfans,  qui  en  jouiront,  comme  les 
autres  orphelins  jouiront  de  la  leur  ,  par 
égale  portion ,  jusqu'à  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis  ,  mais  sans  réversibilité  des 
uns  aux  autres  enfans. 

19.  Si  les  administrateurs  et  employés 
ne  laissent  pas  de  veuves ,  mais  seule- 
ment des  orphelins,  il  pourra  être  ac- 
cordé à  ces  derniers  des  pensions  de  se- 
cours jusqu'à  ce  qu'il  aient  atteint  l'âge 
de  quinze  ans:  la  quotité  des  secours  sera 
fixée  pour  chacun  à  la  moitié  de  ce  qu'au- 
rait eu  leur  mère  si  elle  avait  survécu  à 
son  mari,  et  ne  pourra  excéder  pour  tous 
les  enfans  ensemble  la  moitié  de  la  pen- 
sion à  laquelle  leur  père  aurait  eu  droit 
ou  dont  il  jouissait. 

La  pension  qui  pourrait  revenir, 
d'après  les  précédentes  dispositions  ,  à 
un  ou  plusieurs  de  ces  enfans,  leur  sera 
conservée  pendant  toute  leur  vie,  s'ils 
sont  infirmes,  et  ,  par  l'effet  de  ces  in- 
firmités, hors  d'état  de  travailler  pour 
subvenir  à  leurs  besoins. 

20.  Les  employés  élevés  dans  les  hos- 
pices ne  pourront  faire  valoir  leurs  ser- 
vices qu'à  compter  de  l'âge  de  vingt-un 
ans    révolus,    et  du    moment  où  ils  aa- 
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ront  été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouis- 
sance d'un  traitement  de  mille  li    1 
uirdessus;    tant   en  argent    qu'en   loge- 
ment 1  1  nom  riture. 

ai.  En  cas  de  concurrence  entre  plu  — 
rieurs  réclamans,  la  pension,  l'âge  et  les 
infirmités  d'abord,  et  ensuite  I  ancien- 
neté de  service,  donneront  droit  à  la 
préférence. 

11.  L'absence  pour  service  militaire 
par  l'effet  de  la  réquisition  ou  de  la  con- 
scription ,  n'est  pas  considérée  comme 
interruption  du  service  pour  les  employés 
qui  ont  déjà  rempli  ou  remplissent  en- 
core ce  devoir,  ou  qui  \  seraient  appe- 
lés par  la  suite. 

I  es  années  de  service  militaire  ne 
sont,  comme  celles  passées  dans  tout  au- 
tre emploi,  comptées  chacune  que  pour 
une  année. 

6    SF.PTEMERE    =    6    OCTOBRE     1820.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  substitue  un 
nouceau  tableau  au  troisième  annexé 
à  l'ordonnance  du  22  décembre  1819, 

portant  autorisation  de  la  compagnie 

d'assurances  générales  sur  la  vie  des 
hommes.  (Vil ,  Bull.  CD11I,  n»  9^4. ) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
22  décembre  1819,  portant  autorisation 
de  la  compngnie  générale  des  assurances 
sur  la  vie  des  hommes;  vu  le  troisième 
tableau  joint  à  l'acte  constitutif  de  la  so- 
ciété, annexé  à  notredite  ordonnance, 
sous  le  titre  de  Tableau  des  valeurs 
d'une  assurance  différer  ,  etc.,  vu  no- 
tre ordonnance  du  3o  mai  1820,  autori- 
sant ladite  entreprise  à  comprendre  la 
rente  viagère  parmi  ses  opérations  ,  et 
approuvant,  pour  y  servir  de  base,  un 
tableau  arrêté  par  la  compagnie  ,  lequel 
est  annexé  à  ladite  ordonnance;  vu  la 
délibération  de  la  même  compagnie  , 
prise  les  10  ,  11  et  n  juillet  1820,  par- 
devant  Lcquesne  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris,  portant  que  les  assuran- 
ces différées  sont  établies  à  l'avenir  sur 
des  bases  égales  à  celles  qui  ont  été  ap- 
prouvées pour  les  rentes  viagères  ,  at- 
tendu l'analogie  des  deux  opéiations, 
d'autant  que  ces  nouvelles  bases  sont 
plus  favorables  aux  assurés  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  l'intérieur  ;  notre 
Conseii-d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1e1.  La  délibération  de  la  compa- 
gnie d'assurances  générales  sur  la  vie  des 
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se  réservant  toutefois  la  faculté  de  le  ré- 
duire par  la  suite  jusqu'à  quatre  pour  cent. 


hommes,  en  date  des  10,  n  et  i>, 
juillet  1820,  portant  un  nouveau  tableau 
pour  la  règle  des  assurances  différées  , 
annexée  à  la  présente  ordonnance,  est 
autorisée:  ledit  tableau  est  substitué  à  ce- 
lui qui  était  compris  pour  le  même  effet 
dans  les  actes  annexés  à  notre  ordon- 
nance du  22  décembre   1819. 

a.  Notre  ministre  secrétaire— d  Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  la  délibéra- 
tion annexée  ,  insérée  au  Moniteur  et  au 
journal  des  affiches  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Art,  1e1".  Les  sommes  à  paver  pour 
prix  d'une  assurance  dans  la  classe  de 
celles  définies  à  l'article  6  des  statuts  , 
sous  le  titre  à"1  Assurances  différées,  se- 
ront déterminées  d'après  un  nouveau 
tarif. 

Ce  tarif  sera  calculé  d'après  la  loi  de 
mortalité  de  Deparcieux  et  l'intérêt  an- 
miel   de   cinq  pour  cent,    la   compagnie 


CiU  conséquence,  le  troisième  tableau 
joint  à  l'acte  passé  devant  ledit  Mc  Le- 
quesne,  nui  en  a  gardé  la  minute,  et  son 
collègue,  le  17  décembre  18 10  ,  enre- 
gistré ,  est  annulé  ,  et  remplacé  par  le 
susdit  tarif;  lequel,  écrit  sur  une  feuille  de 
papier  au  timbre  d'un  franc  vingt-cinq 
centimes,  et  représenté  par  les  compa- 
rans  ,  est,  à  leur  réquisition  ,  demeuré 
ci-annexé,  après  avoir  été  d'eux  signé  et 
paraphé  en  présence  des  notaires  sous- 
signés. 

2.  Le  présent  acte  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement. 

Fait  et  passé  à  Paris  ,  savoir  :  pour 
MM.  Basterrèche ,  Turet,  et  Ternaux- 
Rousseau  ,  en  leur  demeure;  et  pour  les 
autres  comparans,  au  domicile  de  la  com- 
pagnie d'assurances  générales,  rue  de 
Provence  ,  n°  19  ,  les  10 ,  1 1  et  12  juil- 
let 1820;  et  ,  après  lecture,  tous  les 
comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 


i3f, 
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6  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  cent  cinquante-deux  mili- 
taires. (VII  ,  Bull.  CDU  bis,  no    i.  ) 


6  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  à  la  darne  vruce 
Bertrand  une  pension  de  mille  francs 
sur   le    Trésor   royal.   (VU,    Bulletin 

CCCXCIX.) 


fi  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
les;<  fait  aux  orphelins  de  l'église  ré- 
formée de  Montpellier.  (Vil,  Bull. 
CDXIII.)         

1  1  septembre  1820.  —  Lettres-patentes 
portant  érection  de  majora fs  en  fa- 
veur deMM.  de  Chasteput  de  Pissj,  de 
Càila  et  Bourlicr  d'Ailly.  (  VII ,  Bull. 
CD.)  

i3  =  22  septembre  1S20.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  la 
circonscription  des  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  du  départe- 
ment   de    la    Loire.    (Vil,     Bulletin 

CCCXCIX,  n»  9343.) 

Louis,  etc.  ,  vu  les  articles  ter  et  2  de 
la  loi  du  29  juin  dernier,  portant  qu'il 
sera  formé  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement ,  et  que  la  circonscription 
en  sera  provisoirement  déterminée  par 
«les  ordonnances  royales,  sur  la  propo- 
sition des  conseils  généraux  de  déparle- 
ment; vu  la  délibération  du  conseil  gê- 
nerai du  département  de  la  Loire  en  date 
du  12  août  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  circonscription  des  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement  du  dé- 
partement delà  Loire  est  provisoirement 
arrêtée  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-des- 
sous : 

ier  Arrondissement ,  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Montbrison  ; 

2e  Arrondissement ,  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Roanne  ; 

3e  Arrondissement ,  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne. 

1.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


h    111    i3   SEPTEMBRE    1820.  i3y 

1 3==f  aa  se  p te  m  »  R  e  1820.  —  Ordonnance 
du  liai  portant  fi  ration  du  nombre 
des  avoués  près  la  cour  royale,  de 
Besançon ,  et  de  ceux  près  les  tribu- 
naux de.  première  instance  du  res- 
sort de  la  même.  cour.  (Vil ,  Bulletin 
CCCXCIX,  n«  93t5.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  114  du  décret 
du  G  juillet  1810  ,  portant  que  ,  sur  l'a- 
vis des  cours  royales,  il  sera  pourvu  à 
une  nouvelle  fixation  du  nombre  d'a- 
voués nécessaire  pour  le  service  des  tri- 
bunaux ;  vu  la  délibération  de  notre 
cour  royale  de  Besançon  en  date  du  29 
mars  1820  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  nombre  des  avoués  atta- 
chés à  la  cour  royale  de  Besançon,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  di1  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Dnubs  :  Besançon  (  siège  de  la  cour 
royale),  dix;  Besançon,  dix;  Baume, 
six;    Monlbelliard  ,   six;  Ponlarlier  ,  six. 

Jura  :  Lons-Ie-Saulnier ,  dix;  Dôle  , 
huit  ;  Arbois,   huit;  Saint-Claude,  sept. 

Ilautc-Saône  :  Vesou! ,  dix;  Lure  , 
huit  ;  Gray  ,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les.  titres  actuelle-         V 
ment  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  pré- 
senté à  notre  nomination  aucun  candidat 

qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions 
ou  présentations,  soit  de  la  part  des  titu- 
laires, soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause, 
aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  fi- 
nances du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  ofuci'ers  ministériels  qui  au- 
ront encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplé- 
mens  de  cautionnemens  exigés  seront  , 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la 
destitution,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

4.  Notre  sous-secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  =  22  septembre  1S20.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Besan- 
çon. (VII,  Bulletm  CCCXCIX  , 
1109346.) 
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Louis,  etc.,  vu  l'article  i  i  du 
6  juillet  i  S  i . .  et  l'article  «  du  décret 
du  i.f  juin  1 8 1 .4 ,  d'après  lesquels  ,  sur 
l'avis  des  cours  royales,  il  doit  être 
pourvu  à  une  nouvelle  fixation  du  nom- 
bre  d'huissiers  nécessaire  pour  leservice 
,i  ts  tribunaux  ;  vu  la  délibération  de  no- 
tre cour  royale  de  Besançon  on  date  du 
■i-  juin  l8ao,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  <jui  suit  : 

Ait.  icr.  l-c  nombre  des  huissiers  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  , 
savoir  : 

Doubs  :  Besançon,  vingt-huit  ;  Baume, 
dix-sept;  Montbelliard ,  seize;  Pontar- 
lier,  douze. 

Jura  :  Lons-le-Saulnier  ,  vingt-six  ; 
Dôle  ,  vingt- un  ;  Arbois ,  dix-sept  ;  Saint- 
Cùiude ,  treize, 

Haute-Saône  :  Yesoul  ,  vingt-cinq  ; 
Lure  ,  vingt-deux  ;  Gray,  dix-sept. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuelle- 
ment existans  aient  été  réduits  au  nombre 
ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté 
à  noire  nomination  aucun  candidat  qui 
ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou 
présentations,  soit  de  la  part  des  titulai- 
res, soit  de  celles  de  leurs  àyans-cause, 
aux  termes  de  Tari,  qi  de  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril   18  it>. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n'a- 
voir pas  versé  les  cautionnemens  ou  sup- 
piémens  de  cautionnemens  exigés  seront, 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la 
destitution,  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur. 

4.  11  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  18 1 3. 

5.  Notre  sous-secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justxe  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  prése..:_  ordonnance. 


i3  =  3o  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  la  réserve 
des  actions  de  ta  Banque  de  France 
affectées  à  des  majorais  et  à  des  do- 
talions.  (Vil,  Bull.  CD  ,  n°  g353.) 


produit    de    l.i  réseï  \. 

Banque  de  France  ;  voulant  fixer  ' 

de  placement  de  la  réserve  de  tell 

lions  «j'ii  sont  affectées  à  des  ma- 
jorais; sur  le  rapportde  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  produit  de  la  réserve  des 
actions  delà  Banque  de  France  affectées 
à  des  majorats  sera  versé  à  Ja  caisse 
des  consignations. 

■1.  Le  produit  de  la  réserve  de  celles 
des  actions  de  la  Banque  qui  sont  affec- 
tées à  des  dotations  provenant  du  do- 
maine extraordinaire,  sera,  dans  le  plus 
bref  délai  et  sur  l'ordre  du  ministre  des 
finances  ,  employé  en  acquisition  d'in- 
scriptions cinq  pour  cent  consolidés  qui 
seront  immobilisées  en  accroissement  i\<- 
ces  dotations,  conformément  aux  règle: 
établies  par  le  décret  du  \  juin  1809. 

3.  A  l'égard  des  titulaires  qui  ont 
fourni  sur  leurs  propres  biens  Ja  dota- 
tion de  leurs  majorât.-,  il  leur  sera, 
aussi  dans  le  plus  bref  délai  et  à  la  dili- 
gence de  notre  commissaire  au  sceau  , 
donné  connaissance  du  dépôt  de  la  ré- 
serve faite  sur  ladite  dotation  à  la  caisse 
des  consignations,  avec  sommation  de 
déclarer  à  notredit  commissaire,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  leur  choix  pour 
l'emploi  de  cette  réserve,  soit  en  actions 
de  la  Banque,  soit  en  inscriptions  cinq 
pour  cent  consolidés. 

4.  Ces  inscriptions  ou  actions  seront 
immobilisées  dans  la  forme  ordinaire  , 
et  portées  en  un  compte  particulier  d'ac- 
croissement des  majorais,  qui  sera  ou- 
vert a  cet  effet  par  le  directeur  du  grand- 
livre  et  par  le  gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  conformément  aux  règles 
établies  par  ie  décret  du  4   juin    i8oq. 

5.  L'option  dont  est  question  ne  sera 
donnée  aux  titulaires  de  majorais  que 
dans  le  cas  ou  le  produit  de  la  réserve 
à  eux  relative  sera  suffisant  pour  l'acqui- 
sition ,  soit  d'inscriptions  cinq  pour  cent 
consolidés,  soit  d'actions  de  la  Banque  , 
indistinctement. 

G.  Dans  le  cas  où  la  réserve  sera  suffi- 
sante pour  son  emploi  en  inscriptions  cinq 
pour  cent  consolidés,  mais  non  en  ac- 
tions de  la  Banque,  notre  commissaire 
au  sceau  en  requeira  le  placement  en 
acquisition  d'inscriptions. 

7.  Si  la  réserve  est  insuffisante  pour 
acheter  soit  des  actions  de  la  Banque  , 
soit  des  inscriptions  cinq  pour  cent  con- 
solidés ,  elle  restera  en  dépôt  à  la  caisse 
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des  consignations,  jusqu'à  ce  que  l'accu- 
rhulation  des  intérêts  mette  le  titulaire 
on  état  d'acheter  une  inscription  sur  le 
grand-livre ,  ou  une  action  Je  la  Ban- 
ijue. 

8.  A  défaut  par  les  titulaires  d'avoir 
déclaré  leur  option  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  aussitôt  après  son  expira- 
tion,  notre  edmmissaire  au  sceau  re- 
querra l'emploi  de  cette  réserve  en  ac- 
quisition, soit  d'actions  de  la  Banque, 
soi)  d'inscriptions  cinq  pour  cent  conso- 
lidés ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  pré- 
cédens  articles. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


i3  septemere  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  (fui  augmente  le  nombre  des  rou- 
tes départementales  de  la  Seine-In- 
férieure. (Vil,  Bull.  CCCXCIX.) 


:3  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  comte  de 
Louvel ,  rt  au  i  dames  de  Louoel  de 
*Thury  ,  de  lignerai  et  de  La  m  y  te . 
de  substituer  a  leur  nom  de  Louvel 
>  cluidc.Lupcl.  (MI,  Bull.  CCCXCIX.) 


i3  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
qui  Roi  permet  au  sieur  Serres  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Gauzj. 
(VII,  Bull.  CD.) 

i  3  SEPTEMBRE  1S20.  —  Ordonnance  du 
Roi  tjui  admet  les  sieurs  Abratnson , 
Jcnny ,  Lazaro  et  Slorck ,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  VII ,  Bull. 

cou.)       

i3  septembre  1820.  — •  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  au  séminaire  de 
La Rochelle,  etc.  (VII,  Bull.  CDXI1I, 
CDXIV  et  CDXV.) 


i3  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  les  mines  de  houille 
situées  dans  l'étendue  des  communes 
de  Saint-Lazare  et  de  Beaurrgard , 
canton  de  Terrasson  .  arrondisse- 
ment de  Sari  al .  département  de  la 
Derdogne.  (  VU  ,  Bull.  CDXV.) 
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i3  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  autorise  le  sieur  Henry  à 
établir  une  fabrique  de  magmals  dans 
la  commune  de  Bertaucourt-Epour- 
don,  département  de  l'Aisne.  (VII 
Bull.  CDXV.) 


i3  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Molin.  a 
établir  une  fabrique  de  magmats  dans 
la  commune  de  Chavignon  ,  dé/tut 
tentent  de  l'Aisne.  (Vil,  Bulletin 
CDXVI.) 

i3  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Bernaillc  à 
maintenir  en  activité  l'usine  à  fer 
dite  h  vieille  forge  d'Anor,  arrondis- 
sement d'Acesnes ,  département  du 
Nord.  (VII,  Bull.  CDXVI.) 


i3  septembre  1820  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Poschct  a 
maintenir  en  activité  la  forge,  de.  Lo- 
bictte  qu'il  possède  dans  la  commune. 
d'Anor,  canton  de  Trc/ott ,  dépar- 
tement du  Nord.  (  VII ,  Bull.  CDXVI.  ) 


i3  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordontrancc  du 
Roi  (fui  autorise  le  sieur  Bornions 
à  établir  un  marteau  à  parer  le  fer 
dans  la  commune  de  Tarascon  ,  dé- 
parlement de  f'Arriége  ,  sur  fa  rivière 
de  Vic-Dessos,  au  lieu  dit  le  Fongas 
de  Lucantes.  (VIL,  Bull.  CDXVI.) 


i'3  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Sut/s  et  éta- 
blir à  Pamiers ,  département  de  l'Ar- 
riége ,  un  fourneau  pour  la  cémenta- 
tion du  fer,  et  une  usine  composer 
de  sept  feux  ,  sept  martinets  ,  etc. 
(VII,  Bull.  CDXVI.) 


i3  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi.  qui fq.it  concession  des  mines  de 
houille  de  Grigues  et  de  la  Taupe  s 
situées  commune  de  Vergonghon  . 
arrondissement  de  Briottde  ,  dépar- 
tement de  la  Haute  -Loire.  (  VU, 
Bull.   CDXVI.) 


i3  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  accordent  des  lettres  de 
déclaration  de  nafuralité  àitx  sieurs 
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\f aurcrdit  Maçon  .  Vaclt  .  Horbert, 
Bajon,  Cardon,  Merlo  ,  Falcot  dit 
FaJques ,  Spacke  dit  Spackj  -  IDur- 
nicr  ,  Maîacarne ,  Parizot  et  Nègre. 
(VU,  Bulletins  CDXIX,  CDXXV1I, 
CDXXXI  ,  CDXXXV1  .  CDXLïV  , 
CDL\  ,  cm. MI,  CDLIX,  DIX  et 
DCXLVll.) 


l3  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordnnnaner  du 
liai  tjiii  approuve  la  liquidation  de 
trente-neuf  pensions  ecclésiastiques. 
(VII,  Jiull.  CDU  bis,  n»  a.) 


i5  SEPTEMBRE  1820. —  Circulaire,  n0;.', 
sur  les  élections. 
Voy.  loi  du  29  juin  1 820. 

M.  le  préfet ,  je  crois  utile  d'ajouter 
quelques  explications  à  ma  circulaire  du 
5   de  ce  mois. 

Je  dois  être  convaincu  que  chaque 
préfet,  ayant  à  exécuter,  en  ce  qui  lé 
concerne,  la  loi  du  2g  juin  1820,  s'est 
bien  pénétré  Je  ses  dispositions,  des 
antécedens  auxquels  elles  se  rapportent, 
de  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  élé  faites, 
des  moyens  de  les  accomplir  et  de  sur- 
monter les  difficultés  qu'elles  peuvent 
rencontrer,  s'exécutant  pour  la  première 
fois  et  après  les  habitudes  laissées  aux 
électeurs  ,  sous  la  loi  du  5  février  1817, 
de  ne  produire  que  peu  de  pièces  et  de 
ne  déclarer  qu'une  partie  de  leurs  con- 
t  ri  bu  Lions  ;  que  chacun  s'est  aussi  péné- 
tré du  peu  de  temps  que  l'obligation  de 
convoquer  les  Chambres  dans  les  pre- 
miers jours  de  décembre  au  plus  tard, 
laissait  aux  opérations  assez  compliquées, 
prescrites  par  la  nouvelle  loi,  et  par  con- 
séquent de  la  nécessité  où  l'on  était  d'a- 
bréger tous  les  délais  ,  de  procéder  avec 
une  grande  célérité. 

Si  cet  examen  a  eu  Heu  avec  toute 
l'attention  et  la  prévoyance  qu'il  exi- 
geait ,  l'intelligence  des  ordres  et  des 
instructions  nue  j'ai  successivement  trans- 
mis aura  été  facile  :  il  en  sera  de  même 
de  leur  application  :  et  les  préfets  au- 
ront pu  remarquer  dans  mes  circulaires 
du  27  juillet  et  du  5  septembre,  que, 
convaincu  des  diflicultés  inséparables 
d'une  première  exécution  des  disposi- 
tions dont  il  s'agissait ,  j'avais  voulu  leur 
laisser  assez  de  liberté  et  de  latitude 
dans  les  moyens  ,  pour  toutes  les  opéra- 
tions qui  ^exigeaient  pas  une  précision 
use,  "-fin  de  ne  point  les  placer 
au  miliei  <!••   Irôp  d'embarrts  et  Je  Irop 


i3  au  i  ".  sept]  ihbri  i8ao. 
de  gêne  ;  que,  par  exemple,  lorsque  j'ai 
dit  qu'on  pourrait,  dans  certains  <  .r  , 
se  «  nriti  nier  de  la  notoriété,  a  défaut  de 
pièces  produites,  el  continuer  a  Inscrire 
d'office  les  électeurs  qui  ne  se  présente- 
raient point  eux-mêmes  ,  chaque  préfet 
a  dû  sentir  qu'étant  juge  des  cas  nu  il 
pourrait  se  contenter  de  la  notoriété, 
comme  des  inscriptions  d'olhre  ,  il  pour- 
rait étendre  ou  restreindre  les  facilités 
ou  l'exigence,  selon  qu'il  le  croirait 
utile  à  l'intérêt  de  la  loi  ,  aux  garanties, 
aux  succès  des  élections,  et  sans  qu'aucun 
de  ceux  qui  se  trouveraient  écartés  ou 
omis  ,  faute  d'avoir,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
tenus  ,  fait  leur  déclaration  ou  produit 
leurs  titres  ,  eût  aucun  droit  de  se  plain- 
dre d'une  privation  qu'il  ne  pourrait  im- 
puter qu'a  lui  même  ,  n'ayant  point  fait 
ce  qui  lui  était  prescrit  pour  l'éviter,  el 
l'administration  n'ayant  pu  suppléer  à  sa 
négligence. 

Le  délai  de  cinq  jours,  relatif  à  la  clô- 
ture des  listes  ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
l'art.  4  de  l'ordonnance  du  4  septembre  , 
aura  pu  vous  paraître  court  ;  mais  il  ne 
vous  aura  pas  échappé  que  cette  brièveté 
était  commandée  par  la  brièveté  du 
temps  dont  on  pouvait  disposer  ;  qu'elle 
l'était  par  le  soin  qu'on  devait  avoir  de 
ne  pas  trop  s'écarter  de  l'usage  précé- 
demment établi  de  laisser  les  listes  ou- 
vertes jusqu'au  moment  du  vote  ;  de  ne 
point,  par  cela  même,  les  clorre  cette 
année  à  une  distance  de  l'ouverture  des 
collèges  qui  put  exciter  des  plaintes  el 
nuire  aux  droits  des  électeurs  qui  ont  à 
justifier  de  l'accomplissement  des  trente 
ans.  \  ous  aurez  d'ailleurs  observé  que 
rien  .  dans  l'ordonnance  ni  dans  mes  in- 
structions, ne  dit  que  les  collèges  doivent 
être  convoqués  cinq  jours  après  l'expira- 
tion du  mois  consacré  à  la  publication 
des  listes;  et  que  les  électeurs  e'tant  pré- 
venus par- vous,  ainsi  que  vous  le  prescri- 
vait ma  circulaire  du  .27  juillet,  qu'ils 
ne  seraient  plus  admis  à  fidre  des  récla- 
mations, ni  à  produire  des  pièces  après 
ce  terme  :  il  suffira,  par  exemple,  que  la 
convocation  ne  soit  fixée  qu'au  28  ou  au 
3o  octobre  ,  pour  que  les  quelques  jours 
que  vous  aurez  de  plus  vous  donnent 
letempstout  nécessaire,  procédant  néan- 
moins avec  rapidité,  mais  non  avec  une 
trop   lâcheuse  précipitation. 

Enfin  ,    vous  aurez  aperçu  que  l'envoi 

des  cartes  au   domicile  des  électeurs. 

prescrit  par   l'article   7  de  l'ordonnance 

d.i  \  septembre,    est  un  moyeu  de    plus 

lir  qu'ils  se  rendent  aux  élections, 
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et  que  ces  sortes  d'invitations  individuel- 
les laisseront  bien  moins  de  prétexte  a 
la  négligence  qu'un  avis  général  ,  dont 
d'ailleurs  tous  pourraient  ne  pas  avoir 
toujours  connaissance  ;  avis  qn  il  ne  sera 
pas  moins  utile  de  publier  immédiate- 
ment après  l'ordonnance  de  convocation, 
afin  de  n'omettre  aucun  moyen.  Vous 
remarquerez  aussi  que  rien  ne  vous  oblige 
à  ne  commencer  l'envoi  des  caries  qu'a- 
près la  clôture  des  listes;  que  le  plus 
grand  nombre  de.  réclamations  et  de  rec- 
tifications individuelles  étant  jugées  et 
terminées  avant  l'expiration  du  mois  de 
publication,  vous  aurez  pu,  avant  cette 
époque  ,  remplir  et  transmettre  au  plus 
grand  nombre  des  électeurs  les  cartes  les 
concernant  ,  et.  dans  lesquelles  il  n'est 
nullement  nécessaire  de  porter  le  numéro 
assigné  à  chacun  d'eux  dans  les  listes  dé- 
finitives: qu'ainsi,  n'ayant  plus  à  envoyer 
au  dernier  moment  qu'un  petit  nombre 
de  ces  cartes  ,  vous  aurez  le  temps  ri- 
goureusement nécessaire  pour  accomplir 
cette  utile  disposition. 

Je  croirais  superflu  de  porter  plus 
loin  ces  explications.  Tous  les  délais 
avant  été  calculés  ,  toutes  les  opérations 
prévues  par  le  Gouvernement,  je  dois 
compter  assez  sur  votre  zèle  et  sur  votre 
discernement,  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  vous  donner  d'autres  directions  avant 
la  convocation  des  collèges,  époque  à 
laquelle  vous  recevrez  les  ordres  et  les 
instructions  nécessaires  pour  les  opéra- 
tions subséquentes. 


20=  3o  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  formation 
d'une  section  temporaire  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'Argen- 
tière ,  conformément  à  l'article  3o, 
de  la  loi  du  20  avril  18 io.  (VII ,  Full. 
CI)  ,  n°  0,350.) 

^  oy.  ordonnance  du  ig  septembre 

1§2I. 

Louis  ,  etc.  ,  sur  le  rapport   de    notre 
garde-des-sceaux ,     ministre    secrétaire- 

d'Elal  au  département  de  la  justice,  nous 
avons  reconnu  qu'il  existait  un  nombreux 
arriéré  dans  ies  affaires  soumises  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'Argen— 
tière,  département  de  l'Ardèche.  Vou- 
lant le  faire  vider  incessamment,  et  pour- 
voir à  ce  que  le  cours  de  la  justice  n'é- 
prouve aucune  interruption  ,  rions  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.    1er.    Il  y   aura   à  ce  tribunal  une 
section    temporaire ,     conformément     à 


—    20    SEPTEMBRE    1S20.  l|l 

l'article  09  de  la  loi  du  20  avril  iSiu. 
1.  (jette  section  sera  composée  des 
sieurs  Kieux  de  Montvaillant  et  Frachon, 
conseillers  auditeurs  près  la  cour  royale 
de  Nîmes  ,  et  du  sieur  Cartier  (  Henri), 
avocat  à  Tarascon  ,  que  nous  nommons 
aux  fonctions  de  juge  auditeur. 

3.  Le  sieur  Rieux  de  Montvaillant  la 
présidera;  les  fonctions  de  juges  y  se- 
ront remplies  par  les  sieurs  Frachon  et 
Cartier.  Notre  procureur  près  le  même 
tribunal  est  chargé  de  régler  près  des 
deux  sections  le  service  du  ministère 
public  ;  les  suppléans  pourront  être  ap- 
pelés à  l'une  et  l'autre  indistinctement. 

4.  La  section  temporaire  entrera  en 
activité  à  la  rentrée  des  tribunaux;  et 
son  service  sera  d'une  année,  à  l'expira- 
tion duquel  terme  elle  sera  dissoute  de 
droit. 

5.  Pendant  tout  le  temps  de  son  ser- 
vice ,  le  traitement  des  deux  conseillers 
auditeurs  sera  porté  à  douze  cent  cin- 
quante francs,  affecté  a  la  place  de  juge 
au  même  tribunal  ;  le  sieur  Cartier, 
juge  auditeur,  aura  droit  au  même  tra:- 
tement. 

G.  A  la  dissolution  de  la  section  tem- 
poraire ,  le  sieur  Cartier  continuera  de 
rester  attaché  au  tribunal  en  qualité  de 
juge  auditeur. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

20    SEPTEMBRE    =    5     OCTOBRE    182O.   

Ordonnance  du  Roi  qui  rectifie  celle 
du  3o  août  1820,  en  ce  qui  con- 
cerne la  circonscription  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  dans  le 
département  de  l'Eure.  (Vil,  Bull. 
CDU  ,  n°9373.) 

Louis,  etc.,  considérant  qu'il  s'est 
glissé  une  erreur  dans  la  circonscription 
électorale  du  département  de  l'Eure  , 
telle  qu'elle  est  portée  dans  notre  or- 
donnance du  3o  août  dernier,  erreur  qui 
consiste  en  ce  que  le  canton  de  Tourville 
est  porté  comme  faisant  partie  de  l'ar- 
rondissement électoral  n°  2,  tandis  que 
notre  intention  a  été  de  le  comprendre, 
ain.si  que  l'avait  propose  le  conseil  géné- 
ral,  dans  l'arrondissement  n°  4'  aar  'e 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d  E- 
tat  de  l'intérieur,  noirs  avons  ordonné 
et  ordonnons  : 

Art.  11-'1"  La  circonscription  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  est  provisoirement 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


1,1  NT    IU>!  te, 

icr  Arrondissement  :  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  d'Evreux. 

trrondissement  :  tous  les  cantons 
de  ['arrondissement  de  Pont-Audemer  ; 
Louviers,  Neubourg  Cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Louviers  ). 

,;■■  trrondissement  :  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  de  Bernay. 

/  rondisiement  :  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  des  Andeh  s  ;  Gaillon, 
Pont-de-F Arche ,  Tourviile  (Cantons 
de  l'arrondissement  de  Louviers). 

a.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


^KPTEMBRE   =   5    OCTOBRR    182O.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  considère 
comme  drogues  médicinales  1rs  sub- 
stances énoncées  dans  le  tableau  y 
annexé,  et  assujétit  les  épiciers  chez 

lesquels    se   trouvera    quelqu'une  de 

ces  substances ,  au  droit  de  visite . 
maintenu  par  la  foi  d<i  a3  juillet 
1 820.  (  MI ,  Bull.  CDU  ,  no  9074.  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
vu  le  icr  paragraphe  de  l'article  17  de  la 
loi  du  i'i  juillet  1820,  relative  à  la  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  1820, 
lequel  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Continueront  également  d'être  per- 
«  çus  les  droits  établis  par  l'article  if>  des 
«  lettres-patentes  du  10  février  1780  et  par 
«  l'article  42  oe  l'arrêté  du  Gouverne- 
«  ment  du  2a  thermidor  an  XI  ,  pour 
«  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
«  droguistes  et  épiciers: 

«  Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au 
«  paiement  du  droit  de  visite  les  épi— 
«  ciers  non  droguistes  chez  lesquels  il 
«  ne  serait  pas  trouvé  de  drogues  appar- 
&  tenant  à  l'art  de  la  pharmacie.  » 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  résulter  d.e  cette  dernière  dis- 
position ,  si  les  substances  qui  doivent 
être  réputées  drogues  n'étaient  pas  no- 
minativement désignées;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce   qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  substances  énoncées  dans 
l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance 
seront  considérées  comme  drogues,  et 
les  épiciers  chez  lesquels  il  se  trouvera 
quelqu'une  de  ces  substances  seront  as- 
Mijélis  au  paiement  du  droit  de  visite 
maintenu  par  l'article  17  delà  loi  du  i3 
uillét   18  20. 


—    20   SSPTEHBai    1820. 

Jotre    minieti  ••   de   I  întéi  ieui     es 
1  hargé  de  l'exécution  de  la  présente  01 

donn  ""  1 

Tableau    de<    substances    qui     doiven 
être  considérées  comme  drogues  mé- 
dicinales. 

DROGUERIES. 

Acide  muriatîque  à  23°. 

nitrique  à 

sulfurique  à 

Vloès  succolrin. 
A  mini. 
A  morne. 

Antimoine  régule. 
Arsenic  blanc. 
Assa  fœtida. 
Baume  de  Copahu. 

de  Pérou  noir. 

de  Tolu. 

Benjoin  amygdalo'ùh  . 

Berberis  (  semences  ). 

Bismuth. 

llitiime  de  Judée. 

Bourgeons  de  sapin  du    S 

Bois  de  gaïac  râpé. 

Bol  d'Arménie. 

Borax  purifié. 

Cachou  brut. 

Camphre  raffiné. 

Capillaire  du  Canada. 

Cardamome. 

Carvi. 

Casse  en  bâton. 

Castoréum  vn:. 

Cantharides. 

Cévadille. 

Cloportes. 

Coloquinte. 

Coques  du  Levant. 

Coriandre. 

Cornes  de  cerf  râpées. 

Cornichons  de  cerf. 

Crème  de  tartre  entière 

Ecorce  de  cascarille. 

garou. 

simarouba. 

Ecorce  de  winllier. 
Euphorbe. 
Fenouil. 
Fleurs  d'arnica. 

de  camomille. 

Follicules  de  séné. 
Gaibanum. 
Gomme  adraganle, 

ammonia  que. 

Ipécacvianha. 

Jalap. 

Kinna 
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Kermès. 

Lichen  d'Islande  . 

Litharge  anglaise. 
gnésie  blanche. 

Mastic. 

Manne  en  larmes. 

sorte. 

Mvrobolans. 

"Musc  tonquin. 

Mousse  de  Corse. 

Myrrhe, 

voinifjiie  râpée. 

Oliban; 

Opopanax. 

Oxide  de  manganèse. 

Opium. 

Polygada  de   "\  irginie. 

Quinquina  gris  tin  roulé. 

jaune  royal. 

rouge  roulé. 

Hacinc  d'angélique  de  B. 

d'asclépias; 

de  bistorte. 

de  rolombo. 

d'ellébore  blanc. 

noir. 

de  gingembre. 

d'iris  de  Florence. 

de  pareira  brava. 

de  pyrélhre. 

Racines  de  quassia  atnara. 

de  ralhania. 

de  salep. 

de  tormentille. 

de  turbith. 

de  zédoaire. 

Résine  de  gaïac. 

d'éléini. 

de  ricin. 

Réglisse  d'Espagne. 
Rhubarbe  de  Chine. 

de  .Moscovie. 

S  ilsepareille  d'Honduras. 

S.issalras  râpé. 

Safran  du  Câlinais. 

Sagapcnum. 

Sang  de  dragon  fin. 

S. iiit.il  citrio  râpé. 

Scaminonée  d'Alep. 

Scilles  vertes. 

Serpentaire  de  Virginie. 

Squine. 

Sel  ammoniac  blanc. 

duobus. 

d'Epsom  anglais. 

de  Saturne. 

de  soude  desséché. 

Sel  d'oseille. 

Semen-contra. 

Semences  de  pheilandrium. 
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Séné. 

!i  de   Marseille. 

Staphisaigre. 

Styrax  liquide. 

Suc  d'acacia. 

de  réglisse. 

Sulfure  d'antimoine. 

Succin. 

Sulfate  de  baryte. 

de  cuivre. 

de  zinc 

Tamarins. 

Tartre  rouge. 

Thlaspi. 

Tutie. 

Turbith  minéral. 
Térébenthine  de  Venise 

de  Suisse. 

Terre  sigillée. 

\  erdet  cristallisé. 

^  erre  d'antimoine. 

Vipères  sèches. 

Yeux  d'écrevisses. 


i,'3 


20  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Louoel 
de  substituera  leur  nom  celui  de  Dc- 
lorisse ,  et  au  sieur Nairvachc  d 'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Déraille.  (  Vil 
Bull.  CD.) 

20  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Gardannc 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Paul- 
grerumd.  (VII,  Bull.  CDI.) 


20  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Hockinski . 
Sciama  et  Scfilach/er,  à  établir  leur 
domicile  en  France.   (VII,   Bulletin 

CDU.) 

20  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  mise  en  activité 
des  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1818  qui  se  trouvent  disponibles  dan- 
leurs  foyers.  (VII,  Bull.  CDIV.  ) 


:o  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi 'qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  aux  pauvres  des  i'e» 
2e  ,  6e  et  8e  arrondissemens  de  Paris. 
(VII,  Bull.  CDVIII.) 


20  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Poschet  à 
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maintenir  en  activité  fus  ne  à  fer 
dite  forge  neuve  likAnor,  arrondis- 
tentent  d'Avcsnes ,  département  du 
Nord.  (VU,  Bull.   CDWI.) 


10  SEPTEMBRE  1S20. —  Ordonnant  es  du 
Roi  i/i/i  autorisent  l'acceptation  de 
legs.  (VU,  BuIl.CDXV.) 

ii»  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnante  tlu 
fini  qui  concède  fe  droit  d'exploiter 
les  mines  de  houille  découvertes  et  a 
découvrir  sur  le  territoire  des  COrn- 
niunes  tle  J'orbtu  h  et  tle  Petite-Ros- 
sellr ,  arrondissement  de  Sarguemi- 
nes,  département  tir  la  .Moselle\\  II, 

Bull.  CDXVI.) 


iu  SEPTEMBRE  1820. —  Ot  dormant  es  du 
îioi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
1  laralion  de  naturalité  aux  sieurs 
Gœden  ,  Adam  .  fifacario  et  Schmidt. 
(Vil,  BulL  CDXVIl,  CDXXVI1, 
CDXXXV1  et  CDXLIV.) 


20  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnante  du 
Roi  qui  ace  ortie  des  pensions  de  re- 
traite à  soi  vin  le  -  trois  militaires. 
(VII,  Bull.  CDU  bis,  n°  3.) 


ao  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Iioi  qui  accorde  des  secours  à  six  or- 
phelins de  militaires.  (  VII,  Bull.  CDU 
bis .  n°  4-  ) 


2.3   SEPTEMBRE    =    5   OCTOBRE    1820.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
publication  des  balles  d'institution 
canonique  des  archevêques  de  liour- 
ges  et  tic  Toulouse ,  et  de  l'évêque 
de  Soissons  ,  et  tles  brefs  adresses  à 
ces  prélats.  (VII,  Bulletin  CDU, 
no  9375.) 

Art.  1er.  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première  donnée  à  Rome  à  Sainle- 
Matie-Majeure ,  le  5  des  calendes  de 
septembre  de  l'année  1820,  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Jean-Marie  de 
Fontenay,  précédemment  nommé  par 
nous  à  l'évèclié  de  Nevcrs,  et  depuis 
nommé  à  l'archevêché  de  Bourges  ; 

La  seconde ,  donnée  à  Rome  à  Sainte- 
Maric-Majeure  ,  le  5  des  calendes  de 
septembre  1820  ,  portant  institution 
canonique  de    M.    Anne-Antoine-Jules 


11  IRE    1820. 

.!■     <    .1  in  ml    I  onnerre,    ancien   <••  èque 
de  Châlons-sur  Marne:  nomme  par  nous 

à  l'an  lu- \  ri  hé  de  Toulou 

La  troisième,  donnée  à  Borne  a  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  5  des  calen 
septembre  de  l'année  1820,  portant  in- 
stitution canoniquede  M.  Guillaume-  Vu- 
liin  de  Villèle,  précédemment  noninu 
par  nous  à  l'évèché  de  \  erdun,  et  depuis 
nomme  à  l'évèché  de  Soissons; 

Ensemble  les  trois  brefs  adressés 
la  date  du  29  août  1820  auxdits  arche- 
vêques et  évêque,  et  qui  leur  prescrivent 
d'exercer  leurs  fonctions  dans  les  limites 
de  leurs  diocèses  respectifs,  telles  qu'elles 
étaient  déterminées  avant  le  17  juillet 
1817  ,  et  avec,  les  mêmes  rapports  de  mé- 
tropolitains cl  desuffragans  qui  existaient 
auparavant   pour  leurs  sièges  , 

Sont  reçus  ,  et  seront  publics  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  puise 
induire  desdits  bulles  et  brefs  que  la  bulle 
de  circonscription  donnée  à  Rome  le  27 
juillet   1817  s:iit   reçue  dans  le  royaume. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou 
;  oui  raient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux- lois  du  royaume, 
aux  franchises  ,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  et  lesdits  brefs  seront 
transcrits  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil-d'Ktat  ;  men- 
tion desdites  transcriptions  sera  taite  sur 
les  originaux  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


27    SEPTEMBRE  =    16   OCTOBRE    1820.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
la  nouvelle  composition  du  corps 
de  l'intendance  militaire  ,  et  contient 
règlement  relatif  à  ce  corps.  (VII, 
Bull.   CDVI  ,  n"  y55i.) 

Voy.    ordonnances   des    20.   juillet 
1817,  et  18  septembre  1822. 

Section  lrc.  De  la  nouvelle  compo- 
sition du  corps  des  intendans  mi- 
litaires. 

Art.  ier.  A  compter  du  Ier  janvier 
prochain  ,  le  corps  des  intendans  mili- 
taires, constitué  par  notre  ordonnance 
du  29  juillet  1817,  sera  composé  confor- 
mément au  tableau  ci-après  ; 


GOUVERNEMENT    ROYAL. 


27    SEPTEMBRE     1820. 


i45 


CLASSES. 

NOMBRE 

par  classe. 

par  grade. 

» 

„ 

35 

1 

,re 

66 

Sous-intendans.  .  .  .  J 

ac 

67 

200 

( 

3* 

67 

» 

» 

40 

» 

» 

30 

Total .  .  . 

2<j5 

2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent,  les  deux  premières  classes  actuelles 
des  sous-intendans  militaires  seront  réu- 
nies dans  une  seule,  qui  prendra  !e  n°  icr  : 
la  troisième  classe  prendra  le  n°  2  ;  et  la 
quatrième,  len°  3.  Les  deux  classes  d'ad- 
joints seront  également  réunies  dans  une 
seule  :  néanmoins,  les  quinze  sous-inten- 
dans et  les  quinze  adjoints  qui  forment 
aujourd'hui  les  premières  classes  de  leurs 
grades  conserveront  leur  rang  et  leur 
traitement  actuel. 

3.  En  conséquence  de  l'article  Ier,  et 
pour  élever  l'effectif  du  corps  au  nou- 
veau complet  que  détermine  cet  article  , 
il  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  guerre  ,  savoir  : 

Vingt  sous-intendans  :  six  de  première 
classe,  sept  de  deuxième  ,  sept  de  troi- 
sième; cinq  adjoints  ,  et  dix  élèves. 

Toutes  ces  nominations  seront  faites  à 
notre  choix,  d'après  les  règles  suivantes  : 

4.  Les  vingt  places  de  sous-intendant 
auxquelles  il  doit  être  nommé  en  vertu 
de  l'article  qui  précède  seront  données, 
savoir  : 

Six  de  première  classe  :  quatre  aux 
sous-inspecteurs  de  première  ou  de 
deuxième  classe;  deux  aux  commissaires 
des  guerres  de  première  classe. 

Sept  de  deuxième  classe  :  deux  aux 
sous-inspecteurs  de  deuxième  ou  de  troi- 
sième classe  ,  cinq  aux  commissaires  des 
guerres  de  première  ou  deuxième  classe. 

Sept  de  troisième  classe  :  quatre  aux 
commissaires  des  guerres  de  première 
ou  deuxième  classe  ;  une  aux  adjoints 
de    première   classe  à  l'inspection  ;  deux 
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aux    adjoints    d'intendance    ayant   eu    le 
grade  de  commissaire  des  guerres. 

5.  Les  cinq  places  d'adjoint  auxquelles 
il  doit  être  nommé  en  vertu  de  l'article 
3  ,  et  les  deux  qui  deviendront  vacantes 
d'après  l'article  4  >  seront  données ,  sa- 
voir : 

Une  aux  adjoints  de  deuxième  classe  à 
l'inspection,  quatre  aux  adjoints  aux  com- 
missaires des  guerres;  deux  aux  élèves 
d'intendance  ayant  été  adjoints  aux  com- 
missaires des  guerres. 

6.  Les  seuls  membres  des  anciens  corps 
de  l'inspection  aux  revues  et  du  com- 
missariat qui  pourront  concourir  poul- 
ies nominations  à  faire  d'après  les  deux 
articles  précédons,  sont  ceux  qui,  jouis- 
sant de  la  solde  de  non-activité,  n'au- 
ront pas  ,  à  l'époque  du  Ier  janvier  pro- 
chain ,  trente  années  effectives  de  ser- 
vice. 

7.  Les  dix  places  d'élèves  auxquelles 
il  doit  être  nommé  en  vertu  de  l'article 
3,  et  les  deuxqui  deviendront  vacantes  en 
conséquence  de  l'article  5  ,  seront  don- 
nées ,  savoir  : 

Six  au  plus,  à  ceux  des  adjoints  aux 
commissaires  des  guerres  ,  soit  titulaires, 
soit  provisoires  ,  qui  n'auront  pas  plus 
de  vingt-six  ans  d'âge  ,  et  qui  auront  de- 
mandé à   être  employés  comme   élèves  ; 

Six  au  moins,  à  des  jeunes  gens  qui 
rempliront  les  conditions  exigées  ci- 
après  ,  art.  3a. 

8.  Les  sous-intendans  ,  les  adjoints  et 
les  élèves  d'intendance  ,  qui  auront  été 
nommés  en  exécution  des  articles  ci- 
dessus,  prendront  rang  à  la  suite  de  leurs 
classes  ou  grades  respectifs  dans  l'ordre 
de  leur  nomination. 
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Skction  II.  Du  traitement  des  officiers 
de  l'intendance. 

u.  Le  traitement  de  fonctions  desgpf- 
fir.iers  du  corps  des  intendans  militaires 
restera  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'or- 
donnance constitutive  du  39  juillet  1 S 1 7 , 
v.nf  les  modifications  ci-après. 

10.  Les  sous-mtendans  i!e  première 
classe  recevront  la  solde  fixée  par  ladite 
ordonnance  pour  la  deuxième  classe  ; 

Les  sous  intendans  de  deuiième  classe 
recevront  la  solde  fixée  pour  la  troisième 
classe  ; 

Les  sous-inlendans  de  troisième  classe 
recevront  la  solde  fixée  pour  la  qua- 
trième; 

El  les  adjoints,  la  solde  fixée  pour  les 
adjoints  de  deuxième  classe. 

11.  Les  élèves  d'intendance  recevront 
le  même  traitement  que  les  élèves  du 
corps  royal  d'état-major. 

12.  Les  membres  du  corps  de  l'inten- 
dance ,  autres  que  les  élèves,  qui  ne 
seront  pas  pourvus  de  lettres  de  service, 
recevront  le  traitement  de  disponibilité, 
conformément  à  notre  ordonnance  du 
16   août   dernier. 

Section  III.  De  la  formation  d'un 
cadre  au  xiliaire  à  la  suite  du  corps 
des  intendans  militaires. 

ij.  Il  sera  formé ,  à  la  suite  du  corps 
des  intendans  militaires  constitué  par 
notre  ordonnance  du  2g  juillet  1817,  un 
cadre  au*  iliaire  et  temporaire,  composé 
de  quinze  intendans,  soixante-neuf  sous- 
mtendans,  et  seize  adjoints  :  total,  cent 
officiers. 

1  {.Les  officiers  qui  devront  composer 
ce  cadre  auxiliaire  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétairc-d'Etat  de  la  guerre,  et  choisis 
parmi  ceux  des  membresdes  anciens  corps 
de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissa- 
riat des  guerres  ,  jouissant  de  la  solde  de 
non  activité  ,  qui,  à  l'époque  du  3i  dé- 
cembre prochain  ,  n'auront  pas  accompli 
leur  trentième  année  de  service. 

i5.  Les  membres  des  anciens  corps  de 
l'inspection  aux  revues  et  du  commissa- 
riat des  guerres  devront  concourir  pour 
la  formation  du  cadre  auxiliaire  d'après 
les  règles  et  les  proportions  suivantes  , 
savoir  : 

Les  inspecteurs  aux  revues  ,  pour  un 
tiers  des  places  d'intendant  ;  et  les  com- 
missaires-ordonnateurs ,  pour  les  deux 
autres  tiers  ; 

Les  sous  inspecteurs  aux  revues  ,  avec 
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1rs  adjoints  de  première  classe  à  l'inspec- 
tion,  pour  un    tiers  des   places  de    sous- 
intendanl  ;   el  les  commissaires  des  giiei 
res,   pour   1rs  deux  autres  tien  ; 

J.es  adjoints  de  deuxième  classe  à  Fin 
spection  ,  pour  un  quart  des  places  d'ad- 
joints ;  et  les  adjoints  aux  commissaires 
des  guerres,  pour  les  trois  autres  quarts. 
16.  L'ordonnance  portant  nomination 
des  officiers  du  cadre  auxiliaire  devra 
indiquert  pour  chacun  de  ces  officiers, 
celui  des  anciens  corps  auquel  il  appar- 
tenait ,  le  grade  et  la  classe  qu'il  y  occu- 
pait ,  et  enfin  la  date  de  sa  nomination 
à  ce  grade  et  cette  classe. 

17.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  au- 
ront la  même  dénomination  ,  le  même 
rang  et  le  même  uniforme,  lécharpe 
exceptée  ,  que  les  membres  du  corps  de 
l'intendance  militaire. 

Lesdits  officiers  continueront  toute- 
fois d'être  soumis  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  20  mai  1818,  et  la  quo- 
tité de  leur  solde  de  non-activité  restera 
la  même  ,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
placés  dans  le  corps  de  l'intendance. 

ig.  En  conséquence,  ceux  des  offi- 
ciers du  cadre  auxiliaire  qui  ,  d'après  la- 
dite ordonnance  du  20  mai ,  ont  été 
«lassés  pour  jouir  de  la  solde  de  non- 
activité  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  cesseront,  à  l'expiration  des- 
dites années,  de  faire  partie  de  ce  cadre  ; 
et  ceux  qui  ont  été  classés  comme  de- 
vant jouir  de  la  solde  de  non  -  activité 
durant  le  temps  qui  leur  est  nécessaire 
pour  compléter  trenle  années  de  service, 
seront  mis  à  la  retraite,  à  l'expiration 
de   ces  trente   années. 

20.  Toutefois,  les  soldes  de  retraite  ac- 
cordées aux  officiers  du  cadre  auxiliaire 
seront  réglées  sous  le  titre  et  d'après  le 
grade  qu'ils  auront  obtenus  dans  ce  ca- 
dre ,  conformément  aux  bases  fixées  par 
l'article  16  de  l'ordonnance  du  2g  juillet 
1817. 

ai.  Les  places  qui  viendront  à  vaquer 
dans  le  cadre  auxiliaire  seront  conférées 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre  ,  aux  membres  des 
anciens  corps  de  l'inspection  aux  revues 
et  du  commissariat  des  guerres  qui  res- 
teront en  jouissance  de  la  solde  de  non- 
activité  ,  à  l'exclusion  des  sujets  qui,  par 
motif  de  santé  ou  toute  autre  cause,  ne 
seraient  pas  jugés  capables ,  de  servir 
utilement. 

11.  Les  règles,  et,  autant  que  possi- 
ble, les  proportions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 1  5  ,  seront  observées  dans  les  pro- 
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positions  que  nous  fera  le  ministre  de  la 
guerre,  en  vertu  Je  l'article  21  ci-des- 
sus. 

23.  Le  cadre  auxiliaire  ,  lorsqu'il  ne 
pourra  plus  se  recruter  par  le  moyen 
indique  à  l'article  21  ,  se  réduira  et  s'é- 
teindra successivement  pour  chaque 
grade,  par  l'effet  de  l'admission  de  ses 
membres  dans  le  corps  des  intendans 
militaires,  ou  de  l'extinction  de  leur  solde 
de  non-activité  ,  ou  de  leur  mise  à  la  re- 
traite, ou  de  leur  décès,  ou  de  toute 
autre  cause  équivalente. 

Section  IV.  De  l'admission  des  offi- 
ciers du  cadre  auxiliaire  dans  le 
corps  de  l'intendance. 

24.  A  compter  du  jour  de  la  forma- 
tion du  cadre  auxiliaire,  et  jusqu'à  son 
extinction  pour  chaque  grade,  les  offi- 
ciers de  ce  cadre  auront  droit  à  la  pre- 
mière moitié  des  places  qui  viendront  à 
vaquer  dans  le  corps  de  l'intendance  mi- 
litaire ;  l'autre  moitié  de  ces  places  con- 
tinuera d'être  donnée  par  avancement 
aux  membres  dudit  corps. 

2  5.  Les  places  dans  le  corps  de  l'in- 
tendance qui,  d'après  l'article  précédent, 
sont  dévolues  aux  officiers  du  cadre  auxi- 
liaire seront  conférées  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  savoir  : 

Pour  le  grade  d'intendant,  en  totalité 
au  choix  ; 

Pour  chacun  des  deux  autres  grades  , 
la  première  moitié  à  l'ancienneté  ,  soit 
du  grade  de  sous-inspecteur  ,  soit  du 
grade  de  commissaire  des  guerres  ,  soit 
du  grade  d'adjoint  à  l'inspection  ,  soit 
du  grade  d'adjoint  aux  commissaires  des 
guerres  :  la  deuxième  moitié  au  choix. 

26.  Néanmoins  ,  pour  les  grades  de 
sous-intendans  et  d'adjoints,  les  officiers 
appelés  à  passer  du  cadre  auxiliaire  dans 
le  corps  de  l'intendance  devront  être  pris, 
autant  que  possible  ,  savoir  : 

Pour  les  places  de  sous-intendans  de 
première  classe  ,  parmi  les  anciens  sous- 
inspecteurs  de  première  ou  de  deuxième 
classe  et  les  anciens  commissaires  des 
guerres  de  première  classe  ; 

Pour  les  places  de  sous-intendant  de 
deuxième  classe  ,  parmi  les  anciens  sous- 
inspecteurs  de  deuxième  ou  de  troisième 
classe  et  les  anciens  commissaires  des 
guerres  de  première  ou  deuxième  classe  ; 
Pour  les  places  de  sous-intendant  de 
troisième  classe,  parmi  les  anciens  com- 
missaires des  guerres  de  première  ou  de 
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deuxième  classe  et  les  anciens  adjoints 
de  première  classe  à  l'inspection  ; 

Pour  les  places  d'adjoint  d'intendance, 

parmi  les  anciens  adjoints  de  deuxième 
classe  à  l'inspection  et  les  anciens  adjoints 
aux  commissaires  des  guerres. 

27.  Lorsqu'une  place  de  sous-inten- 
dant sera  vacante  dansJe  corps  de  l'in- 
tendance militaire  ,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  24  elle  sera  dévolue  à  un  offi- 
cier du  cadre  auxiliaire,  s'il  ne  se  trouve 
dans  ce  cadre  aucun  officier  qui  y  soit 
admissible  d'après  l'article  26  ci-dessus  , 
ladite  place  sera  donnée  par  avancement 
à  l'un  des  membres  du  corps  de  l'inten- 
dance faisait  partie  de  la  classe  immé- 
diatement inférieure  à  la  classe  dans  la- 
quelle elle  sera  vacante. 

28.  Toutes  les  vacances  qui  survien- 
dront dans  le  corps  de  l'intendance  mili- 
taire par  l'effet  des  promotions  faites  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  précédent  appar- 
tiendront de  droit  aux  officiers  du  cadre 
auxiliaire  ,  autant  toutefois  qu'ils  y  se- 
ront admissibles  d'après  les  règles  déter- 
minées à  l'article  26. 

2q.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  guerre  réglera  les  propositions  qu'il 
aura  à  nous  faire  en  conséquence  des  ar- 
ticles 25  et  28  ci-dessus ,  de  manière 
qu'elles  profitent,  autant  que  possible,  à 
chacun  des  anciens  corps  de  l'inspection 
aux  revues  et  du  commissariat ,  dans  les 
proportions    déterminées  par  l'article  i5. 

3o.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  qui 
passeront  dans  le  corps  de  l'intendance  , 
y  prendront  rang, savoir  :  les  intendans ; 
à  la  date  et  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation ,  soit  au  grade  d'ordonnateur, 
soit  au  grade  d'inspecteur  aux  revues  ; 
les  sous-intendans  et  les  adjoins,  à  la 
suite  des  classes  dans  lesquelles  ils  auront 
été  placés  et  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation à  ces  classes. 

Section  V.   De   l'avancement  dans  le 
corps   de    l'intendance. 

3i.  L'avancement  dans  le  corps  des 
intendans  militaires,  pour  celles  des 
places  vacantes  qui ,  d'après  l'article  -i\ 
et  l'article  27,  devront  é!re  données  aux 
membres  de  ce  corps,  jusqu'à  l'entière 
extinction,  du  cadre  auxiliaire,  et,  après 
cette  extinction  ,  pour  la  totalité  des 
places  vacantes,  aura  lieu  de  la  manière 
et  suivant  les  règles  déterminées  par  les 
articles  qui  suivent. 

32.  Les  élèves  du  corps  de  l'intendance 
militaire  seront  pris  parmi  les  jeunes  gpns 
de  dix-huit  à  vingt -cinq  ans,    reçus   L>y 
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cheliers  ès-Iettres ,  ayant  fait  leur  rouis 
<li-  droit,  et  sachant  parler  une  langue 
étrangère. 

3  '.  Les  adjoints  seront  pris,  les  deux 

tiers  à  notre  choix  et  l'autre  tiers  à  l'an- 
cienneté ,  parmi  les  élèves  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  en  celte  der- 
nière qualité,  et  qui  d'ailleurs  auront  sa- 
tisfait aux  examens  prescrits  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

3  ('.  Les  sous-iutendans  seront  pris  par- 
mi les  adjoints  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  grade  d'adjoint  ,  à  raison  d'un 
tiers  à  l'ancienneté  de  grade  et  de  deux 
tiers  à  notre  choix. 

Ils  monteront  de  la  troisième  classe  à 
la  deuxième,  moitié'  à  notre  choix  et 
moitié  à  l'ancienneté  de  grade  (1). 

Ils  monteront  de  la  deuxième  classe  à 
la  première ,  moitié  à  notre  choix  et 
moitié  à  l'ancienneté  de  grade. 

35.  i\ul  sous-intendant  ne  pourra  être 
promu  par  le  choix  à  une  classe  supé- 
rieure ,  s'il  n'a  au  moins  deux  années  de 
service  dans  la  classe  inférieure. 

36.  Les  inîendans  seront  pris  à  notre 
choix  parmi  les  sous-intendans  de  pre- 
mière classe  ayant  au  moins  deux  années 
d'exercice  en  celte  dernière  qualité. 

Section  VI.  Dispositions  spéciules. 

3y.  Au  moyen  des  articles  ci-dessus, 
les  dispositions  du  titre  XXVI  et  de  la 
section  ^  I  du  titre  XXXI  de  notre  or- 
donnance du  2  août  1818,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

38.  Les  dispositions  des  articles  2S0 , 
281  et  282  de  notredite  ordonnance  du 
2  août ,  qui  admettent  à  concourir  pour 
les  places  d'officiers  comptables  dans  les 
corps  de  troupes  les  adjoints  à  l'inspec- 
tion aux  revues  et  les  adjoints  au  com- 
missariat des  guerres,  soit  titulaires,  soit 
provisoires,  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  jusqu'à  l'époque  du  3i  décembre 
1825,  et  seront  d'ailleurs  étendues  aux 
commissaires  des  guerres  provisoires. 

3g.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

2-  septembre  1820. —  Ordonnance  du 
lioi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
somme  offerte  pour  le  rétablissement 
du  prix  de  vertu  fondé  à  l'académie, 
française,  en  1782.  (VU,  Bulletin 
CU1X.) 


SEPTEMBRE  AU  1er  OCTOBRE  1820. 
27  SEPTEMBRE  18.10.  —  Ordonnance  du 
liai  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  aux  sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Saint  -  Rend  d' Auut  tni. 
(VII,  Bull.  CDXM.) 


•  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
/loi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises d'JEssojres  ,  etc.  (VII,  Bulletins 
CDXMI,  CDXVIII  et  CDX1X.) 


3o  septembre  1820. —  Tableau  des  prix 
moyens  régulateurs  de  l'exportation 
et  de  l'importation  des  grains  ,  dressé 
et  arrêté  conformément  aux  articles 
6  et  8  de  la  loi  du  1G  juillet  1810. 
(\  11,  Bull.  CUL) 


3o  septembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Iloi  qui  modifie  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  26  février  1817,  por- 
tant règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville 
de  Toulouse.  (VII,  Bull.  CD1X.) 


ier  octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
commandant  et  administrateur  de  la 
Guïanc  française  ,  portant  promul- 
gation du  Code  de  commerce  avec 
modifications.  (Journ.  officiel ,  n°  252  ; 
publié  par  J/«  lsambert.  ) 

Au  nom  du  Boi ,  nous  P.  C.  Laussat , 
commandant  et  administrateur  pour  le 
Boi  à  la  Guïane  française,  etc. 

En  exécution  des  ordres  du  Boi  ,  et 
pour  nous  conformer  aux  intentions  qu'a 
manifestées  sa  majesté,  de  faire  jouir  ses 
sujets  habitans  de  cette  colonie  des  amé- 
liorations qu'a  reçues,  dans  ces  derniers 
temps,  la  législation  de  son  royaume, 
non  toutefois  sans  y  apporter  les  modi- 
fications que  les  localités  paraîtront  exi- 
ger. 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil 
spécial ,  avons  ordonné  et  ordonnons , 
pour  être  exécuté  provisoirement  et  sauf 
i'approbation  de  sa  majesté,  ce  qui  suit: 

Le  Code  de  commerce  de  France,  tel 
qu'il  a  été  modifié  et  arrêté  par  nous, 
en  date  de  ce  jour,  sera  publié  et  en- 
registré aux  formes  ordinaires  ,  tant  à  la 
cour  royale  qu'aux  autres  tribunaux,  pour 


(1)  Lisez  à  l'ancienneté  de  classe.  Erratum ,  Bulletin  CDXfl. 
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ïtre  à  l'avenir  gardé,  observé  et  main- 
tenu dans  cette  colonie  ,  à  compter  du  i5 
novembre  procbain. 

{Suit  le  texte  de  ce  Code  avec  les 
modifications  suivantes  ). 

Art.  6  (  2e  alinéa).  Ils  peuvent  même 
'es  aliéner  ,  mais  en  suivant  les  forma- 
ités  prescrites  par  les  articles  4^7,  4^9 
et  4(,o  du  CoJe  civil. 

{5.  L'acte  du  Gouvernement  qui  au- 
torise les  sociétés  anonymes  devra  ,  etc. 

GG.  Tout  jugement  qui  prononcera  une 
séparation  de  corps  entre  un  mari  et  une 
Femme,  etc. 

71.  La  bourse  de  commerce  et  la  réu- 
nion qui  a  lieu  sous  l'autorité  du  Roi , 
des  cominerçans  capitaines  de  navires  , 
îgens  de  change,  courtiers  et  agens  in- 
lermédiaircs  du  même  genre. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par 
es  agrr/s  intermédiaires  du  commerce 
Jans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ment. 

Section  II.  Des  agens  de  change  et 
courtiers .  on  des  autres  agens  inter- 
médiaires du  commerce. 

•j^-  La  loi  reconnaît  pour  les  actes  de 
commerce  des  agens  intermédiaires,  sa- 
voir :  les  agens  de  change  ,  les  courtiers  , 
ou  tous  autres,  qui  seraient  institués 
tous  quelque  autre  nom  que  ce  fût,  pour 
médiateurs  ou  porteurs  de  paroles ,  en- 
tre le  vendeur  et  l'acheteur. 

7.5.  Ces  agens  intermédiaires  ,  au  nom- 
bre seulement  qui  sera  fixé  ,  sont  nommés 
par  le  Roi  ,  ou  ,  en  son  nom  ,  par  le 
commandant  et  administrateur  pour  sa 
majesté  :  ils  prêtent  serment  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

76.  Avant  d'entrer  en  exercice  ,  ils 
fournissent  caution  ,  telle  qu'elle  sera  dé- 
terminée par  une  ordonnance. 

77.  Le  ministère  des  agens  intermé- 
diaires n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  invo- 
qué par  les  parties  intéressées,  qui  sont 
libres  de  l'employer  ou  de  ne  le  pas  em- 
ployer. 

78.  Si  un  agent  intermédiaire  avait 
négocié  quelque  contrat  ou  police  d'as- 
surance, il  en  rédigerait  le  contrat  con- 
curremment avec  le  notaire,  il  en  attes- 
terait la  vérité  par  sa  signature  ;  il  cer- 
tifierait le  taux  de^Ja  prime  ou  des 
primes. 

79.  Les  agens  intermédiaires  inter- 
prètes traduisent,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux  ,  les  décla- 
rations, chartes-parties,  connaissemens  , 
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contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont 
la  traduction  est  nécessaire  dans  les  af- 
faires contentieuses  de  commerce  et  pour 
le  service  des  douanes,  ils  servent  de 
truchemens  à  tous  étrangers  ,  maîtres  de 
navires,  marchands,  équipages  de  vais- 
seau, et  autres  personnes  de  mer. 

80.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peu- 
vent être  agens  intermédiaires  ,  s'ils  n'ont 
été  réhabilités. 

81.  Les  agens  intermédiaires  sont  te- 
nus d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes 
prescrites  par  l'article  11.  Ils  sont  tenus 
de  consigner  dans  ce  livre ,  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures  , 
interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abré- 
viations ni  chiffres,  toutes  les  conditions 
des  ventes,  achats,  assurances,  négocia- 
tions ,  et  en  général  de  toutes  les  opé- 
rations faites  par  leur  ministère. 

82.  Les  agens  intermédiaires  de  com- 
merce sont  tenus  de  garder  le  secret  sur 
toutes  les  transactions  qui  leur  sont  con- 
fiées, à  moins  que  les  parties  contrac- 
tantes ne  les  en  dispensent. 

83.  Les  agens  intermédiaires  de  com- 
merce ne  peuvent  faire  aucune  vente  de 
denrées  appartenantes  à  celui  de  qui  la 
faillite  est  reconnue,  ou  de  qui  les  biens, 
d'où  provient  la  denrée  ,  sont  frappés  du 
séquestre  judiciaire. 

84.  11  est  défendu  aux  agens  intermé- 
diaires de  faire  aucune  négociation, 
vente,  achat  de  denrées  ou  autres  objets 
du  commerce,  avec  des  mineurs  ou  au- 
tres personnes  incapables  d'aliéner  ou 
d'acquérir. 

85.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte  faire  des  opérations 
commerciales  pour  leur  compte.  Us  ne 
peuvent  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement sous  leur  nom  ou  sous  un 
nom  interposé  dans  aucune  entreprise 
commerciale.  Ils  ne  peuvent  recevoir  ni 
payer  pour  compte  de  leurs  commeltans. 

86.  Ils  ne  peuvent  contracter  de  ga- 
rantie spéciale  pour  les  marchés  dans 
lesquels  ils  se  sont  entremis. 

87.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  les  quatre  articles 
précédens  entraîne  la  peine  de  destitu- 
tion et  une  condamnation  d'amende  , 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut 
être  au-dessus  de  trois  mille  francs  ni 
au-dessous  de  cinq  cents  francs  ,  sans 
préjudice  de  l'action  des  parties  en  dom- 
mages et  intérêts. 

88.  Tout  agent  intermédiaire  de  com- 
merce destitué  en  vertu  de  l'article  pré- 
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cèdent  ne  peut  être  réintégré   dans  ses 
fonctions. 

89.  Lea  agens  intermédiaires  de  cor) 
nicrce  sont  responsables  «les  marchés 
conclus  par  leur  ministère  ,  avec  con- 
trainte par  corps  et  avec  solidarité  de 
leur  caution  jusqu'à  épuisement  de  la 
somme  dont  elle  a  cautionné. 

cjo.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  in- 
termédiaire de  commerce  est  poursuivi 
comme  banqueroutier. 

Titre  VI.  Des  commissionnaires   (1). 

101.  Ce  recours  ne  serait  admissible 
en  aucun  cas,  même  contre  les  bateaux 
caboteurs,  de  port  à  port,  dans  la  colo- 
nie ,  si  le  transport  des  dpnrées,  mar- 
chandises et  effets  n'était  accompagne 
d'une  lettre  de  voiture,  patente  et  écrite 
par  les  ebargeurs. 

102.  Cet  article  est  le  101e  du  Code 
de  commerce  ,  et  ainsi  de  suite  ,  jusqu'à 
l'article  10;),  ainsi  conçu: 

îoq.  Si  le  patron  ou  mailre  d'un  bâti- 
ment caboteur,  dans  cette  colonie,  est 
esclave,  le  propriétaire  du  bâtiment  ré- 
pond pour  lui  indéfiniment  de  tous  effets 
civils. 

110.  C'est  l'article  108  du  Code  de 
commerce,  sauf  qu'au  lieu  de  la  France, 
il  faut  lire  la  Guïanc  française. 

Section   IV.  Du  commissionnaire  et 

de  l'habitant  dans  les    colonies. 

iii.  Les  devoirs  et  les  droits  respec- 
tifs de  ce  qu'on  appelle,  dans  les  colo- 
nies ,  le  commissionnaire  et  l' habitant , 
sont  déterminés  par  des  principes  et  des 
règles  particuliers. 

111.  Le  mot  commissionnaire  s 'entend 
en  général  dans  les  colonies,  du  négo 
ciant  avec  lequel  {'habitant  ou  planteur 
est  en  correspondance  cornante  et  en 
compte  ouvert,  pour  l'exploitation  de  ses 
plantations. 

n3.  Le  mandat  général  de  L'habitant 
au  commissionnaire  pour  opérer  entre 
eux  les  effets  qui  lui  sont  propres  ,  doit 
avoir  été  donné  et  accepté  par  écrit. 

1 1 4-  Les  avances  que  le  commission- 
naire peut  être  dans  le  cas  de  faire  en 
faveur  de  l'habitant  sont  de  deux  espè- 
ces essentiellement  distinctes  ou  avances 
ordinaires  ou  avances  extraordinaires. 
Les   avances   ordinaires ,    dites  aussi    de 
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faisance  valoir,  sont  celles  qui  si  rVent, 
savoir  : 

1"  A  l'entretien  ,  culture  el   exploita- 
tion de  Vliubitalion,  y  compris  les  ate 
liers ,  bâtimens  et  usines  : 

Vu  remplacement  des  pertes  an- 
nuelles et  communes  en  bras  et  en  bes- 
tiaux ; 

3°  Au  soutien  de  la  famiile  et  du  mé- 
nage ; 

4"  \  l'acquittement  des  contributions 
publiques. 

1 16.  Seront,  au  contraire,  réputées 
avances  extraordinaires ,  celles  qui  ser- 
viront ,  savoir  : 

i°  Au  paiement  du  prix  d'acquisition 
des  biens  ; 

a°  A  la  dépense  de  constructions  nou- 
velles ou  reconstructions  6e  lond  en  com- 
ble ,  dans  les  bâtimens  de  l'établisse- 
ment ; 

3°  A  des  achats  de  nègres  ou  de  bes- 
tiaux au-delà  du  nombre  nécessaire  poul- 
ies remplacemens  d'une  moitalité  ordi- 
naire ou  pour  une  augmentation  graduelle 
et  insensible  de  forces; 

4°  Enfui  ,  à  la  libération  des  dettes  ca- 
pitales. 

117.  Le  commissionnaire  a  privilège  , 
pour  le  remboursement  de  ses  ax-ances 
ordinaires ,  frais,  commission  et,  s'il  y 
a  lieu,  intérêts,  sur  les  revenus  de  l'ha- 
bitation pendant  l'année,  par  prélérence 
à  tous  autres  créanciers  quelque  part 
d'ailleurs  ,  e!  pour  qui  que  ce  soit  que 
les  denrées  aient  été  vendues. 

118.  Parmi  les  avances  extraordi- 
naires ,  celles  pour  acbats  de  nègres  ou 
de  bestiaux  en  accroissement  notoire  du 
fonds  principal  donnent  d'abord  privilèges 
sur  les  nègres  et  bestiaux  en  nature  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  et 
donnent  subsidiai rement  privilège  et  hy- 
pothèque sur  l'habitation  elle-même  par 
préférence  aux  simples  créanciers  bypo- 
tbécaires.  Quant  aux  autres  avances  ex- 
traordinaires,  le  commissionnaire  a 
également  pour  elles  privilège  et  hypo- 
thèque sur  ['habitation  en  son  rang  selon 
la  nature  des  avances  et  l'ordre  des  in- 
scriptions, conformément  au  titre  XVIII 
du  Code  civil. 

Devront  néanmoins  avoir  été  obser- 
vées, dans  ces  divers  cas,  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  toutes 
les  constitutions  û'hypotbèques. 


(1)  Les   articles  gi   à    100  de   ce   litre  soûl   conçus  dans   les  mêmes  termes   que   ceux   du  Code 
de   commerce. 
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119.  Le  mandat  de  paiement  de  Y/ia- 
bilant  sur  son  commissionnaire ,  s'il  a 
■ii  revêtu  de  l'acceptation,  a,  conlre  !e 
commissionnaire ,  les  effets  d'engage- 
ment commercial. 

120.  Le  taux  de  l'intérêt  entre  le  com- 
missionnaire et  Y  habitant  pour  les  avan- 
ces,  t:mt  ordinaires ,  s'il  y  avait  lieu, 
\n 'extraordinaires ,  sera  celui  de  l'inté- 
rêt le'gal  en  matière  civile. 

i2i.  Le  droit  de  commission  du  com- 
missionnaire est  de  cinq  pour  cent,  sui- 
vant l'usage ,  à  moins  de  convention 
écrite,  contraire. 

Mais  le  commissionnaire  ne  peut  pren- 
Jre  de  commission  sur  les  marchandises 
)ii  effets  qu'il  fournit  de  son  propre 
onds. 

La  commission  est  d'ailleurs  levée  sur 
a  plus  forte  des  deux  sommes  ou  du 
ioit  ou  de  Y  avoir. 

122.  Le  commissionnaire  sera  tenu 
l'arrêter  ou  de  remettre  à  la  fin  de  cha- 
îne année  ,  et  dans  le  cours  du  premier 
nois  de  l'année  suivante ,  son  compte  à 
'fiabitanl,  sous  peine  de  perdre  tout 
Jroit  de  privilège  pour  le  solde ,  si  le 
*oli!e  était  à  son  avantage,  ou,  dans  le 
cas  contraire ,  d'en  payer  l'intérêt  au  taux 
Ju  commerce. 

ia3.  L'habitant  peut  exiger  du  com- 
nissionnaire  qu'il  lui  justifie  ,  pour  ses 
ivanecs  ordinaires,  tant  du  montant 
me  des  prix  des  articles  ,  par  pièces  et 
icquits  ,  excepté  néanmoins  pour  ceux 
pie  le  commissionnaire  aurait  fournis  de 
on  propre  magasin. 

12^.  Outre  les  obligations  ordinaires 
ésul tantes  du  mandat ,  du  dépôt  et  du 
tarilissemenl ,  le  commissionnaire  qui 
i  vendu  les  denrées  de  X habitant  lui  est 
garant  de  leur  valeur  depuis  l'instant  de 
a  livraison  ,  sans  qu'aucun  des  événe- 
nens  ultérieurs  de  casualité ,  d 'insol- 
vabilité ou  autres  soient  plus  à  la  charge 
V habitant. 

12a.  Les  contestations  entre  Y  habitant 
t  le  commissionnaire ,  pour  les  avan- 
es  ordinaires  seulement ,  et  tout  ce  qui 
'y  rapporte,  ressortissent  de  la  juridic- 
ion   commerciale. 

Titre  VIL  Des  achats  et  ventes. 

129.  C'est  l'article  109  du  Code  de 
oinmerce  (la  différence  des  17  numéros 
;  fait  sentir  dans  les  articles  subséquens  ; 
il  reste ,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  changé 
ans  ces  articles). 

177  (160  du   Code    île    la  métropole). 
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Le  porteur  d'une  lettre-de-change  tirée 
d'un  lieu  de  la  Guïane  française  sur  un 
autre  lieu  du  même  pays  et  payable  dans 
son  territoire  soit  à  vue,  soit  à  un  ou 
plusieurs  jours,  ou  mois,  ou  usances  de 
vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'ac- 
ceptation dans  les  trois  mois  de  sa  date , 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs  et  même  sur  le  tireur ,  si 
celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  la  lettre- 
de-change  tirée  d'une  des  îles  du  Vent 
sur  la  Guïane  française  ,  et  réciproque- 
ment de  la  Guïane  française  sur  une  des 
îles  du  Vent. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres- 
de-change  tirées  d'une  des  îles  sous  le 
Vent  ,  ou  du  continent  de  l'Amérique 
septentrionale,  depuis  l'Orénoque  ,  et 
des  pays  d'Europe  sur  cette  colonie. 

Il  est  de  deux  ans  pour  la  lettre-de- 
change  tirée  des  côtes  occidentales  de. 
l'Afrique,  jusques  et  y  compris  le  cap 
de  Bonne -Espérance. 

Il  est  de  trois  ans  enfin  pour  celles  ti- 
rées des  Indes  orientales  tant  du  conti- 
nent que  des  îles  sur  la  Guïane  fran- 
çaise. 

Les  délais  ci-dessus  de  six  mois  ,  un 
an  ,  deux  ans  et  trois  ans,  sont  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime. 

Le  porteur  d'une  lettre-de-change  doit 
en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son 
échéance. 

178.  Répond  à  l'article  162  du  texte 
du  Code  de  la  métropole,  ainsi  de  suite 
en  retranchant  seize  numéros. 

182  (166).  Les  lettres-de-change  tirées 
de  la  Guïane  française,  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la  Guïane 
française,  en  Amérique,  étant  protes- 
tées ,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  à 
la  Guïane  française  seront  poursuivis 
dans  les  délais  ci-après  : 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  une  des  îles  du  Vent; 

D'un  an,  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  une  des  îles  sous  le  Vent,  ou 
dans  le  continent  de  l'Amérique  septen- 
trionale jusqu'à  l'Orénoque  ,  ou  dans  les 
pays  d'Europe; 

De  deux  ans,  pour  celles  qui  étaient 
payables  aux  côtes  occidentales  d'Afrique 
jusques  et  y  compris  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ; 

Enfin ,  de  trois  ans  pour  celles  qui 
étaient  payables  soit  dans  le  continent  ou 
les  îles  des  Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les 
mêmes    proportions    pour   le    recours   à 
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exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
résidans  dam  les  possessions  françaises 
situées  hors  de  la  Guïane. 

Les  détail  ci-dessus  de  six  mois  ,  d'un 
an,  de  deux  ans  et  de  trois  ans,  seront 
doubles  en  temps  de  guerre  maritime. 

10,3  (  i--  du  (Iode  de  la  métropole). 
Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite 
(  i  -S  du  Code  de  la  métropole),  qui  est 
une  nouvelle  lettre-de-change  au  moyen 
de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur 
le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du 
principal  de  la  lettre  protestée  ,  de  sus 
frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paie  ; 
mais  comme  il  n'y  a  et  n'a  pu  y  avoir 
jusqu'à  présent  de  cours  de  change  entre 
la  Guïane  française  et  aucun  pays,  il  se- 
rait impossible  d'établir  d'autre  rechange 
qu'un  rechange  sans  base,  et  purement 
arbitraire.  En  conséquence  ,  dans  les  cas 
de  protêt  de  lettre-de-change,  il  ne  sera 
pas  alloué  de  rechange,  et  le  rechange 
est  remplacé  par  un  droit  de  retour  (Je 
dix  pour  cent. 

iq{  (1S0  du  Code  de  la  métropole).  La 
retraite  a  néanmoins  lieu  accompagnée 
d'un  compte  de   retour. 

io,5  (i8i  ibid.).  Le  compte  de  retour 
comprend  :  le  principal  de  la  lettre-de- 
change  protestée,  les  frais  de  protêt  et 
autres  frais  légitimes  tels  que  commission 
de  banque,  courtage  (s'il  y  en  a  eu  )  et 
ports  de  lettres.  Il  énonce  le  nom  de  ce- 
lui sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  droit 
de  retour. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre-de- 
change  proteslée ,  du  protêt  ou  d'une 
expédition  de  l'acte  de  protêt. 

196  (182  ibid.).  Comme  dans  le  texte 
de  la  métropole. 

1  cj7  (  1 83  ).  Les  droits  de  retour  ne 
peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n'en  supporte  qu'un  seul  ,  ainsi  que  le 
tireur. 

198  (i84  ibid.  —  199.  i85  ibid.).  L'in- 
térêt des  frais  de  protêt,  droit  de  retour 
et  autres  frais  légitimes  ,  n'est  dû  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. 

L'article  186  du  texte  de  la  métropole 
est  supprimé. 

Section  IL  Du  billet  à  ordre. 

200  (187  du  texte  de  la  métropole),  et 
ainsi  de  suite;  après  l'article  202,  qui 
répond  à  l'article  189  du  même  texte,  est 
le  titre  suivant. 
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TlTKE     IX.     Des    dettes    tic    cargaison 
il  uns  les  colonies. 

ao3.  Les  dettes  de  cargaison  sont  cilles 
qui  proviennent  de  I achat  fait  de  partie 

mi  île  la  totalité  de  la  cargaison  d'un  11a- 
vire  de  commerce  venu  dans  la  colonie. 

Ne  sont  censées  dettes  de  cargaison  el 
jugées  comme  telles,  que  celles  qui  sont 
constatées  et  fondées  sur  des  compte! 
arrêtés  ou  des  billets  consentis  en  fa- 
veur, soit  des  capitaines  de  navire  de  qui 
les  marchandises  ont  été  achetées,  soit 
du  négociant  ou  subrécargue  gérant  la 
cargaison  pendant  la  traite  du  navire  et 
pendant  son  séjour  dans  la  colonie. 

A  ces  dettes  seulement ,  et  non  à  des 
dettes  autrement  contractées  ,  appartient 
le  privilège  de  dettes  de  cargaison. 

204.  Les  dettes  de  cargaison  sont  ju- 
gées sommairement,  à  quelque  échéance 
qu'elles  soient  payables,  et  en  quel  temps 
que  le  paiement  en  soit  poursuivi,  avant 
ou  après  le  départ  des  navires. 

205.  Les  jugemens  qui  interviennent 
sur  les  dettes  de  cargaison  sont  exécutés 
nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  de 
l'appel. 

209.  Les  débiteurs  pour  dettes  de  car- 
gaison sont  contraints  au  paiement ,  soit 
avant  ,  soit  après  le  départ  des  navires  , 
par  la  vente  de  leurs  ctfets  ou  même  par 
corps,  si  besoin  est,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  paiement  non  contesté. 

207.  Si  dans  une  contestation  relative 
à  une  dette  de  cargaison,  il  \  a  quelque 
question  incidente  ,  le  jugement  n'en  est 
pas  moins  exécuté  par  provision  ,  non- 
obstant l'appel,  et  sans  préjudice  de  l'ap- 
pel ,  en  donnant  caution. 

Livre  IL  Du  commerce  maritime. 

L'art.  208,  qui  le  commence,  est  l'arti- 
cle 190  du  Code  de  la  métropole. 

L'article  2i5,  qui  commence  le  litre  2, 
correspond  au  n°  197  du  même  texte. 

3qi  (373  ibid.).  Le  délaissement  doit 
être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  et 
délai  de  : 

Six  mois  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
aux  ports  ou  côtes,  soit  des  iles  du  Vent, 
soit  du  continent  d'Amérique,  depuis 
les  \mazones  jusqu'à  rOrénoque,  y  com- 
pris ces  deux  fleuves ,  ou  bien  ,  en  cas 
ne  prise  ,  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des 
ports  ou  lieux  situés  soit  aux  Antilles  , 
soit  à  la  côte  continentale  d'Amérique 
entre  l'Amazone  et  l'Orénoque  ; 


GO  UVE  K  N  F.  -1  E  N  T    R  0  Y  A  V 

Un  an,  après  la  réception  de  la  nou- 
velle-, soit  de  la  perte  arrivée  ,  soit  de 
la  prise  conduite  tant  aux  îles  Açores, 
Canaries,  Madère, au  continent  de  l'Eu- 
rope et  à  la  partie  c!u  continent  de  l'A- 
mérique septentrionale  depuis  l'Oréno- 
que,  et  méridionale  depuis  l'Amazone 
jusques  et  compris  la  Plala; 

Deux  ans,  après  la  nouvelle  des  perles 
arrivées  ou  des  prises  conduites  aux  lies 
et  côtes  occidentales  île  l'Afrique  jusqu'au 
cap  de  Bonne-Espérance  ; 

Enfin,  trois  ans,  après  la  nouvelle  des 
pertes  arrivées,  ou  des  prises  conduites 
dans  toutes  antres  parties  du  monde  ; 

Et  ce  délai  passé,  les  assurés  ne  se- 
ront plus  recevables  à  faire  de  dessai- 
sissement. 

3q5  (377  ib!d.).  Sont  réputés  voyages 
de  long  cours  ceux  qui  se  font  hors  des 
côtes  de  la  Guïane  depuis  l'Amazone 
jusqu'à  l'Orénoquc  ,  y  compris  ces  deux 
fleuves,  dans  quelque  autre  port,  côte, 
pays  ou  mer  que  ce  soit. 

4o.ï  (38;  ibid.  ).  En  cas  d'arrêt  de  la 
part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  la  signification  à  l'assureur  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne 
peut  être  fait  qu'après  un  délai  de: 

Six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt 
a  eu  lieu  dans  les  mers  des  îles  du  Vent 
ou  dans  celle  de  la  Guïane  ,  depuis  l'A- 
mazone jusqu'à  l'Orénoque,  ces  fleuves 
y  compris  ; 

Un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  la 
Méditerranée  ou  dans  l'Océan  atlantique 
jusqu'au  cap  de  Bonne- Espérance  en 
Afrique ,  et  jusqu'à  la  Plata  en  Amé- 
rique ; 

Deux  ans,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  un 
pays  au-delà  de  ces  lignes. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  ar- 
rêtées seraient  périssables,  les  délais  ci- 
dessus  mentionnés  sont  réduits  à  moitié 
du  temps  déterminé  pour  chacun. 

Livre  III. 

455.  Répond  à  l'article  4^7  du  texte 
de  la  métropole. 

5o6  (4^)-  En  toute  faillite,  les  agens 
syndics  provisoires  et  définitifs  ,  seront 
tenus  de  remettre,  dans  la  huitaine  de 
2.3. 
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leur  entrée  en  fonctions,  au  procureur 
du  Uoi ,  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite  , 
de  ses  principales  causes  et  circonstances, 
et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

5i5  (497  ibid.).  Toutes  les  semaines, 
le  bordereau  de  situation  de  la  caisse  de 
la  faillite  sera  remis  au  commissionnaire, 
qui  pourra,  sur  la  demande  des  syndics 
et  à  raison  des  circonstances,  ordonner 
le  versement  de  tout  ou  partie  des  fonds, 
à  titre  de  dépôt,  dans  les  mains  du  tré- 
sorier colonial  ,  et  si  les  deniers  re- 
viennent à  des  créanciers  domiciliés  en 
France,  ordonner  la  remise  immédiate 
à  la  caisse  d'amortissement,  de  dépôts 
et  consignations  à  Paris,  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  la  charge  par  ladite  caisse 
d'amortissement,  de  dépôts  et  consigna- 
tions ,  de  faire  courir  au  profit  de  la 
masse  ,  les  intérêts  qu'elle  accorde  aux 
sommes  consignées. 

Titre  V.  De  la  suspension  tempo- 
raire^ des  dispositions  relatives  aux 
faillites  et  aux  banqueroutes  dans 
la  colonie ,  en  de  certaines  circon- 
stances. 

622.  En  cas  de  guerre  et  blocus  et  en 
cas  de  convulsion  quelconque  de  la  nature 
qui  fasse  des  ravages  dans  la  Guïane 
française,  le  premier  article  du  livre  111 
de  ce  Code  de  commerce  portant  :  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est 
en  état  de  faillite ,  pourra  y  être  sus- 
pendu dans  son  application  et  ses  effets 
pour  un  temps  limité. 

623.  Cette  suspension  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  colo- 
niale délibérée  dans  un  conseil  spécial 
où  le  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi  se  sera  entouré  des 

Premier  président  de  la  Cour  royale  , 
Procureur  général  près  la  même  Cour, 
Président  du  comité  consultatif, 
Ordonnateur,  ou  commissaire  de  ma- 
rine en  remplissant  les  fonctions. 

624.  Le  bénéfice  de  cette  suspension 
sera  restreint  au  cas  de  la  simple  faillite  , 
et  ne  s'étendra  jamais  aux  cas  de  ban- 
queroute. 

62a.  Cette  suspension  n'arrêtera  pas 
le  cours  des  poursuites  contre  les  faillites 
précédemment  déclarées. 

626.  Tout  créancier  sera  néanmoins 
en  droit  d'exiger  du  négociant  son  dé- 
biteur, pendant  la  durée  de  cette  sus- 
^  20 
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i  ,n,  ou  caution  soNable,  ou  nanlis- 
sr-jnfii t  suffisant  oit  eu  effets  de  com- 
merce négociables  ,  toit  en  denrées  sur 
valeur  à  4] î ■  e  d'experts  nommés  par  les 

parties  .  ou,  à  défaut  des  parties  ,  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Si  le  négociant  ne  peut  fournir  l'une 
ou  l'autre  de  ces  sûretés,  il  deviendra 
inhabile  à  jouir  du  bénéfice  de  la  sus- 
pension. 

Titre  VI.  De  la  réhabilitation. 

—  C'est  le  titre  V  du  Code  de  la  mé- 
tropole. 

627.  Répond  à  l'art.  6o4  de  ce  Code. 
El  ainsi  de  suite. 

Livre    IV.    De    la  juridiction    com- 
merciale. 

638.  Correspondant  à  l'article  61 5  du 
Code  de  la  métropole  ,  des  réglemens 
d'administration  publique. 

63q  (61b  ibid.)  Son  arrondissement 
sera  le  même  que  celui  du  tribunal  civil 
de  première  instance. 

tifo  (617  ibid.)  Le  tribunal  de  com- 
merce à  Caïeune  sera  composé  de,  sa- 
voir :  un  juge  président  ,  deux  juges  , 
deux  sunjdéans. 

64  1  (bio  ibid.  ).  Les  membres  du  tri- 
banal  de  commerce  seront  élus  dans  une 
assemblée  composée  de  commet  çaus  no- 
tables, et  principalement  des  chefs  des 
maisons  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 
La  première  nomination  pour  l'établisse- 
ment du  tribunal  sera  faite  ,  sans  tirer  à 
conséquence,  parle  commandant  et  ad- 
ministrateur pour  le  Roi. 

642  (619/61'rf.  )  La  liste  des  notables 
sera  dressée  sur  tous  les  commerçons  , 
par  le  gouverneur. 

Gjp  (620  ibid.  ).  Tout  commerçant 
pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant, 

S'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  s'il 
exerce  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 
tinction depuis  cinq  ans. 

Le  président  devra  être  âgé  de  trente 
ans. 

65o  (028  ibid.).hes  fonctions  de  juges 
de  commerce  sont  seulement  honorifi- 
ques. Nul  commerçant  qui  aura  été 
nommé  ou  élu  ne  pourra  refuser  de 
ies  remplirsous  peine  de  deux  mille  francs 
pour  le  président  ,  doure  cents  frai.es 
pour  les  juges,  et  huit  cents  francs   pour 
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les  supptéans,  lesquelles  sommes   seront 
■  .1  la  caisse  du  trésorier-,   m  <  lion 
des  fonds  municipaux. 

Pourront  uéanmoins  ceux  qui  auront 
été  élus  présenter  leurs  excuses  au  tri- 
bunal de  coraini  rce,  qui  en  donnera  -ou 
j\is,  sur  lequel  le  commandant  et  admi- 
nistrateur pour  le  Roi  prononcera  défi- 
nitivement. 

i)ans  le  cas  ou  les  excuses  seraient  ju- 
gées valables,  il  n'y  aurait  lieu  do  la  part 
de  l'élu  a  aucun  paiement. 

65 1  ( t>2t)  ibid.).  Les  présidera;  juges 
et  suppléans  du  tribunal  de  commerce, 
avant  d'entrer  en  fonction,  prêteront 
serment  à  l'audience  de  la  cour  royale. 

Si  pourtant  la  cour  royale  n'était  pas 
en  session  ou  ne  devait  pas  y  entier  in- 
cessamment, le  gouverneur  pourrait  com- 
mettre le  tribunal  civil  pour  recevoir  les 
sermens;  et  dans  ce  cas  le  tribunal  en 
dresserait  proces-verbal ,  et  l'enverrait  à 
la  cour  royale,  qui  serait  tenue  d'en  or- 
donner l'insertion  dans  ses  registres  , 
comme  elle  y  eût  consigné  les  sermens 
piétés  devant  elle. 

Ces  formalités  seront  remplies  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et  sans 
frais. 

L'article  63o  du  Code  de  la  métropole 
est  supprimé. 

L'article  ("169  répond  à  l'article  648  et 
dernier  du  Code  la  métropole. 

Dispositions   transitoires. 

G70.  Ce  Code  de  commerce  ne  com- 
mencera a  avoir  son  plein  et  entier  effet 
qu'à  compter  du  i5  du  mois  de  novem- 
bre prochain,  et  toutes  les  affaires  anté- 
rieures seront  réglées  et  jugées  d'après 
le  droit  ancien. 

671.  Arrêté  le  pré.senl  Code  de  com- 
merce avec  les  modifications  y  insérées, 
pour  à  l'avenir  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  à  la  Guïane  française. 


=  17  octobre  1820. — Ordonnancedu 
Rni  qui  légle  l'ordre  des  éludes  de 
la  faculté  de  droit  de  l'académie  de 
Paris,  et  contient  des  dispositions 
sur  les  autres  facultés.  (  Vil  ,  Bull. 
CDYII  ,  n»  9397.) 

Voy.  ordonnances  des  24  mars 
1819,  (y  juillet  1820,  et  6  septembre 
1822. 

Louis ,    etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a  't  mais  1819, 
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concernant  la  faculté  de  droit  dé  l'aca- 
démie de  Paris  ,  et  celle  cl 1 1  5  juillet  1820, 
concernant  la  discipline  de  toutes  les  fa- 
cultes;  voulant  mettre  plus  de  régularité 
et  de  suite  dans  les  études  qui  ont  lieu 
près  des  facultés  de  droit  en  général,  et 
spécialement  dans  celles  qui  se  font  près 
de  la  faculté  de  droit  de  l'Académie  de 
Paris;  vu  le  mémoire  de  notre  commis- 
sion de  l'instruction  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  minisire  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  étudians  de  la  faculté  de 
droit  de  l'Académie  de  Paris  suivront, 
pendant  la  première  année  , 

i°  Le  cours  de  droit  naturel,  de  droit 
des  gens,  et  de  droit  public  général; 

a°  Le  premier  cours  de  Code  civil 
français  , 

3°  L'histoire  du  droit  romain  et  du 
droit  français; 

Pendant  la  seconde  année  , 
i°  Les  instilutes  de  droit  romain  , 
2°  Le  deuxième  cours  de  Code  civil, 
3°  Le  cours  de  procédure  civile  ; 
Pendant  la  troisième  année  , 
i°  Le  troisième  cours  du  Code  civil, 
20  Le  cours  de  droit  commercial , 
3°   Le  cours  de  droit  administratif. 
3.    Les    aspirans   à    la    licence    seront 
examinés  sur  toutes  les  connaissances  por- 
tées à  l'article  précédent. 

3.  Les  étudians  qui  se  destineront  aux 
fonctions  administratives  suivront ,  en 
outre,  le  cours  de  droit  administratif 
pendant  telle  autre  année  de  leur  temps 
d'études  qu'ils  trouveront  plus  convena- 
ble. Ils  seront  examinés  spécialement  sur 
cette  branche  d'enseignement  par  le  pro- 
fesseur qui  en  est  chargé,  et  il  sera  fait 
mention  particulière  de  cet  examen  dans 
leurs"  certilicats  d'aptitude  et  dans  leurs 
diplômes. 

4.  Les  étudians  qui  aspireront  au  doc- 
torat suivront  de  nouveau,  pendant  leur 
quatrième  année  d'études,  le  cours  d'insti- 
tutes  du  droit  romain,  le  cours  d'histoire 
du  droit  et  le  cours  de  droit  adminis- 
tratif. 

5.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront 
que  d'obtenir  le  certificat  de  capacité 
nécessaire  pour  exercer  la  profession 
d'avoué  suivront,  pendant  une  année, 
le  cours  de  procédure  civile,  et,  à  leur 
choix,  le  cours  de  droit  naturel  ou  le 
premier  cours  de  Cède  civil. 

6.  Dans  les  Académies  des  départe  - 
mens  ou  il  n'rxiste  point  de  cours  de 
droit  naturel  ,    les  aspirans   au  certificat 
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'le  capacité"  seront  tenus  de.  suivre  le 
premier  cours  de  Code  civil  en  même 
temps  que  celui  de  procédure  civile. 

7.  Les  étudians  mentionnés  ;uix  deux 
articles  précédens  ne  seront  pis  tenus 
de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier 
ès-lettres  pour  être  admis  à  la  faculté  ; 
mais,  s'ils  voulaient  par  la  suite  se  pré- 
valoir, pour  le  baccalauréat  ou  pour  la 
licence  en  droit,  de  l'année  d'études 
qu'ils  auront  faite  sans  être  bacheliers 
ès-lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils 
avaient  fait  et  complété  avant  le  com- 
mencement de  ladite  année  les  études 
en  rhétorique  et  en  philosophie  prescrites 
par  les  réglemens  ou  par  notre  ordon- 
nance du  •">  juillet  pour  le  grade  de  ba- 
chelier ès-lettres  ,  et  se  pourvoir,  en  con- 
séquence, par  voie  d'examen,  dudit  grade 
de  bachelier  ès-lettres  avant  de  prendre 
leur  cinquième  inscription. 

8.  Dans  les  facultés  de  droit  aussi  bien 
que  dans  toutes  les  autres  facultés,  à 
compter  de  l'année  scolaire  1821-1822, 
la  première  inscription  d'un  étudiant 
devra  être  prise  au  commencement  de 
l'année  scolaire  ,  et  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalité  des  cours  dans  l'ordre 
prescrit.  Chaque  étudiant  suivra  lesdils 
cours  sans  se  permettre  d'interruption  , 
à  moins  d'excuses  jugées  valables  par  la 
faculté. 

q.  L'abus  introduit  dans  quelques  fa- 
cilités de  droit  de  remettre  tous  les  exa- 
mens à  la  fin  des  études  est  interdit  , 
et  les  étudians  devront ,  à  moins  d'excu- 
ses valables,  approuvées  par  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique,  subir  leur 
premier  examen  après  leur  quatrième 
trimestre  terminé;  ils  ne  seront  admis  à 
prendre  leur  septième  inscription  à  Pa- 
ris ,  et  la  sixième  dans  les  départemens  , 
qu'après  avoir  subi  ce  premier  examen  : 
l'examen  de  bachelier  aura  lieu  après  que 
le  huitième  trimestre  sera  écoulé  ,  à  Pa- 
ris ,  avant  la  onzième  inscription  ,  et  dans 
les  départemens  avant  la  dixième. 

10.  Il  sera  fait  par  la  commission  de 
l'instruction  publique  un  règlement  pour 
appliquer,  avec  les  modifications  conve- 
nables, aux  facultés  de  médecine,  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  et 
de  celle  du  5  juillet,  relatives  à  l'ordre  a 
suivre  dans  les  cours  ,  aux  époques  des 
examens  ,  et  aux  études  préalables  à 
exiger  de  ceux  qui  ne  se  présentent  à  ces 
facultés  «pie  dans  l'intention  d'y  obtenir 
le  diplôme  d'officier  de  santé. 

il.  On  ne  comptera  dans  toutes  les 
facultés,  pour  l'admission  aux  examens, 
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même  pour  ceux  de  licence  et  de  doc- 
tornt ,  que  1rs  certificats  d'inscription 
donnas  lors  de  l;i  clôture'  «lu  trimestre 
auquel  l'inscription  se  rapporte)  et  ac- 
compagnés: du  certificats  d'assiduité  pen- 
dant ledit  trimestre,  conformément  .1 
l'article  i5  de  notre  ordonnance  du  5 
juillet  1820.  L'inscription  seule  ne  ser- 
vira que  pour  l'admission  aux  leçons,  et 
de  preuve  que  les  frais  en  ont  été  payés. 

ia.  Sont  maintenus  d'ailleurs  tontes 
les  dispositions  de  nos  ordonnances  du 
1+  mars  181  <j  et  du  5  juillet  1820,  en  ce 
qui  concerne  les  facultés  de  droit. 

i3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

4=17  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance 
du  Uni  additionnelle  à  celle  du  2 1 
octobre  1818,  relative  aux  primes 
d'encouragement  pour  la  pèche  de 
la  monte.  (MI,  Bulletin  CDV1I, 
n°  g598.) 

Voy.  ordonnance  du  21  novembre 
1821. 

Louis,  etc.,  informé  que  plusieurs  ar- 
mateurs français  expédient  des  bàtimens 
au  banc  de  Terre-Neuve  et  de  là  aux 
îles  de  Saint -Pierre  et  Miquelon,  ou  aux 
côtes  de  Terre-Neuve  ,  où  ils  portent 
sécher  le  produit  de  leur  pèche  ,  et  que 
ces  navires  accomplissent  ainsi  le  voyage 
et  les  opérations  que  font  les  arméniens 
destinés  directement  à  la  grande  pêche; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  l'intérieur,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  La  prime  de  cinquante  francs, 
accordée  jusqu'au  ier  septembre  1822  , 
par  notre  ordonnance  du  21  octobre  1818, 
aux  armateurs  pour  la  pèche  de  la  morue 
au  y.  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
<iuy.  côtes  de  Terre-Neuve  ,  dite  la  grande 
pêche  ,  leur  sera  également  allouée  pour 
celles  de  leurs  expéditions  qui,  allant  pê- 
cher sur  le  grand  banc,  porteront  le 
produit  de  leur  pèche  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  ou  à  l'île  de  Terre- 
Neuve  ,  pour  l'y   faire   sécher. 

1.  Cette  prime  est  accordée  à  la  charge 
par  l'armateur  de  se  conformer  aux  con- 
ditions et  formalités  prescrites  par  le 
titre  IL  de  l'ordonnance  du  ai  octobre 
1818,  et,  en  outre,  i°  d'insérer  dans  sa 
déclaration  au  départ  que  son  bâtiment 
est  à  la  double  destination  de  la  pèche 
sur  le  grand  banc  ,  et  de  la  sécherie  aux 
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ili  s  de  Saint-Pierre  el  Miquelon  ou  à 
l'île  de  TertQE  Neuve  : 

20  De  justifier,  au  retour  delà  péehe, 
que  le  nu  me  armement  a  en  effective- 
ment cette  double  destination. 

Cette  justification  sera  faite,  pour  la 
sécherie  aux  des  de-  Saint-Pierre  et  Mi- 

quelon  ,  au  moyen  d'une  attestation  que 

le  commandant  et  administrateur  de  ces 
îles  délivrera  aux  capitaines  des  bàtimens 
pécheurs,  et  qui  sera  produite,  au  re- 
tour, par-  les  armateurs;  et  pour  la  sé- 
cherie à  l'île  de  Terre-Neuve»  par  la 
déclaration  que  le  capitaine  du  navire 
pécheur  sera  tenu  de  faire,  à  son  retour 
de  la  pèche  ,  par  devant  les  commissai- 
res de  la  marine  dans  les  ports. 

A  l'appui  de  cette  déclaration  ,  les 
commissaires  de  la  marine  interrogeront 
d'office  l'équipage  de  tout  navire  qui  aura 
péché  sur  le  banc,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'é- 
quipage de  l'un  des  bàtimens  concession- 
naires des  places  voisines  de  celle  où  la 
morue  provenant  du  banc  aura  été  ap- 
prêtée. 

Des  copies  de  ces  attestations  et  dé- 
clarations seront  envoyées  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine  , 
qui  les  transmettra  à  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  l'intérieur. 

3.  Les  primes  allouées  pour  ces  sortes 
d'armemens  ne  seront  payées  qu'au  re- 
tour des  bàtimens  pêcheurs. 

4-  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


N°  !<=' 


Modèle  de  l'attestation  à  délivrer  par 
le  commandant  et  administrateur 
des  iles  de  Saint-Pierre  el  Miquelon. 
certifiant  que  la  morue  péchée  an 
banc  a  été  séchée  et  apprêtée  dans 
ces  îles. 

CERTIFICAT 

Constatant  la  sécherie  faite  aux  iles  «le  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  de  la  morue  pèche'e  sur 
le  baDC. 

MARINE. 

Ile  d 

Je  soussigné  {nom  et  grade  du  fonc- 
tionnaire ) ,  atteste  que  le  sieur 

capitaine  du  navire  le  armé, 

à  par  le  sieur  venant  de 

la  pèche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
a  déclaré,  en  présence  et  avec  le  témoi- 
gnage des  sieurs  (trois  officiers  ou  ma- 
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/flots)  ,  conformément  à  son  journal  de 
bord  produit  à  l'appui ,  avoir  sur  son 
navire  la   quantité    de  quintaux 

métriques  de  morue  provenant  de  sa  pè- 
che sur  le  h;nc  laquelle  quan- 
tité' il  a  déchargée  sur  le  havre  de 

ou  il  l'a  apprêtée  et  fait  sécher, 
et  qu'il  a  rechargé  à  son  bord 
quintaux    métriques   de    morue  sèche    à 
la  destination  du  port  de 

En    foi    de  quoi,  je    lui    ai   délivré    le 
présent. 

A  le  le 

Un  duplicata  sera  remis  au  capitaine 
•la  navire  ,  un  aulre  adresse  directement  z  km 
excellence  le  ministre  de  la  marine.  Ces  deux 
pièces  doivent  être  timbrées  aux  frais  de  l'arma- 
teur. 
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tt  (s'il  y  a  lieu  )  les  hommes  composant 
l'équipage  du  navire  le  capitaine 

et  avoir  comparé  leurs  dé  la- 
rations  à  celle  du  capitaine  et  à  son 
journal  de  bord,  certifions  que  ledit 
navire  le  a  pleinement   justifié 

de  sa  double  destination  au  banc  et  à 
la  côte  de  Terre-Neuve  ,  et  qu  'il  a  rem- 
pli toutes    les    conditions  déterminées 
par  l'ordonnance  du  Roi  ,  du 
A  le 

Le  Commissaire  de  la  marine, 


Nota.  Un  duplicata  sen  remis  au  capitaine 
du  navire  ,  un  aulre  adressé  directement  à  son 
excellence  le  minisire  de  la  marine.  Ces  deux 
pièces  doivent  être  timbrées  aux  frais  de  l'arma- 
teur. 


N-  II. 

Modèle  de  la  déclaration  à  faire  au 
retour  de  la  pèche  par  le  capitaine 
d'un  navire  qui ,  ayant  péché  sur  le 
banc  ,  aura  porté  le  produit  de  sa 
pèche  sur  les  cotes  de  Terre  -V  cuve 
pour  l'y  faire  sécher. 

DÉCLARATION  DE  RETOUR 

Constatant  la  pêche  au  banc  et  la  sécherie 
à    l'île   de  Terre-Neuve. 


Arrondissement  d 


Quartùr  d 


MARINE. 

Port  d  année   183 

Par-devant  M.  le  commissaire  de  la 
marine  en  ce  port ,  je  soussigné  ,  capi- 
taine du  navire  pécheur  le  armé 
à  par  ML  à  la 
destination  de  la  pèche  sur  le  banc  et  de 
la  sécherie  à  l'île  de  Terre-Neuve, 

Déclare  avoir  effectivement  péché  sur 
le  banc  ,  et  porté  et  débarqué  le  produit 
de  ma  pêche  sur  la  côte  de  Terre-Neuve, 
ou  je  l'ai  fait  apprêter  et  sécher,  et  rap- 
porter dudit  lieu  quintaux  mé- 
triques de  morue  sèche  composant  ma 
cargaison  et  provenant  uniquement  de 
la  pècne  faite  par  mondit  navire. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente 
déclaration  et  présenté  mon  journal  de 
bord  à  l'appui. 

A  le  Signé 

Nous,  commissaire  de  la  marine  au 
port    d  après   avoir  entendu   les 

hommes  composant  l'équipage  du  na- 
vire français  le  capitaine 


4  =  18  octobre  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  amnistie  en  faveur 
de  tous  1rs  officiers  mariniers ,  ma- 
rins ,  ouvriers  de  l'inscription  mari- 
lime  ,  etc.  ,  qui  sont  présentement  en 
état  de  désertion.  (VII,  Bulletin 
CDVUI  ,  n°9bi6.) 

Louis ,  etc. ,  voulant  signaler  par  des 
actes  de  clémence  l'époque  heureuse  de 
la  naissance  de  notre  bien  -  aimé  petit- 
neveu  le  duc  de  Bordeaux;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Amnistie  est  accordée  à  tous 
les  officiers  -  mariniers  ,  marins  et  ou- 
vriers de  l'inscription  maritime,  qui  sont 
présentement  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicahle  aux 
ouvriers  d'artillerie ,  aux  apprentis  ca- 
nonniers,  aux  sous-officiers  et  soldats  de 
l'artillerie  de  b  marine  ,  aux  gardes— 
chiourmes  ,  et  généralement  à  tous  les 
déserteurs  au  département  de  la  ma- 
rine. 

1.  Sont  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  ceux  des  indivi- 
dus y  désignés  qui  ,  avant  été  arrêtés 
ou  s'étant  présentés  volontairement, 
n'auront  pas  été  jugés  jusqu'à  ce  jour  : 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus 
devront  être  mis  immédiatement  en  li- 
berté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  tenus  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  trois  mois,  savoir: 
les  gens  de  mer  et  les  ouvriers  de  l'in- 
scription   maritime  ,     aux     commissaires 
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îles  quartiers  où  ils  m>;i1  inscrits,  ou  à 
l'administrateur  de  la  marine  le  plus  \oi- 
^in  de  leur  résidence  actuelle,  ou,  à 
défaut  ,  au  maire  de  la  commune  où  ils 
se  trouvent'?  el  les  autres  déserteurs) 
aux  autorités  civiles  de  leur  départe- 
ment. 

Les  uns  et  les  autres  déclareront  qu'ils 
demandent  à  profiler  du  bienfait  de  l'am- 
nistie :  il  leur  sera  donné  un  acte  en 
forme  de  cette  déclaration  ,  afin  qu'ils 
en  puissent  justifier  au  besoin. 

Ils  recevront,  en  outre,  une  feuille  de 
route  pour  être  dirigés,  savoir:  les  gens 
de  nier  et  ouvriers  de  l'inscription  ma- 
ritime, sur  le  quartier  où  ils  sont  classés  ; 
les  ouvriers  d'artillerie,  les  apprentis  ca- 
nonniers  ,  les  sous-officiers  et  soldats  de 
l'artillerie  de  la  marine  ,  et  les  gardes- 
chiourmes,  sur  le  port  où  était  stationné 
le  corps  dont  ils  faisaient  partie. 

4-  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
sont  hors  du  royaume  est  fixé  à  six  mois, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe;  à 
un  an  ,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays 
hors  de  l'Europe,  soit  sur  la  Méditerra- 
née ,  soit  sur  l'Océan  ;  et  à  dix-huit  mois, 
pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

5.  Les  gens  de  guerre  et  tous  autres  , 
marins  et  militaires,  appartenant  au  dé- 
partement de  la  marine,  qui ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  abandonneraient  leur  poste  se- 
ront poursuivis  comme  déserteurs  et  ju- 
gés d'après  les  lois  et  arrêtés  en  vi- 
gueur. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


4=i8  octobre  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  par  laquelle  sa  majesté  con- 
tinue à  permettre  l'exportation  par 
le  cours  de  la  Meuse ,  des  écorces  à 
tan  ,  charbons  de  bois  et  perches  pro- 
venant des  forets  des  Ardennes.  (Vil , 
Bull.  CDVIll,   noqfiiy.) 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
28  novembre  1814  ,  >4  lévrier  et  2a 
septembre  1816  ,  22  octobre  1817,  1(1 
septembre  et  10  novembre  1819,  par  les- 
quelles nous  avons  successivement  ac- 
cordé et  prorogé  jusqu'au  Ier  septembre 
1820  la  sortie  provisoire,  par  le  cours 
de  la  Meuse,  des  écorces  à  tan,  char- 
bons de  bois  et  perches  provenant  du 
département  des   Ardennes  ;  vu  l'art,  i 


—  4  OCTOBRE  1820. 
de  la  loi  du  17  juin  1820,  qui  autoi 
le  Gouvernement  à  suspendre  pour  cei 
laines  localités  la  prohibition  de  mu  lie  de 
ces  marchandises  d'après  les  besoins  de 
l'industrie,  et  qui  de'termine  les  droits 
applicables  en  pareil  ras;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d  '.Etat  de  l'in- 
térieur, duquel  il  résulte  que,  d'après 
l'expérience  de  plusieurs  années,  la  per- 
mission  d'exporter  par  le  département 
des  Ardennes  ,  aux  conditions  fixées  par 
la  loi  ,  n'a  aucun  inconvénient  pour  les 
fabriques,  el  favorise  l'agriculture;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai  re- 
d'Etat  des  finances  ,  noire  Conscil-d'E- 
tat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'exportation  ,  par  le  cours 
de  la  Meuse,  des  écorces  à  tan  ,  char- 
bons de  bois  et  perches  provenant  des 
forêts  des  Ardennes,  continuera  à  être 
permise  jusqu'à  nouvel  ordre ,  sous  le 
paiement  des  droits  fixés  par  la  loi  du  17 
juin  1820. 

q.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

4  OCTOBRE  1820. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  aux  nouvelles  places 
créées  dans  le  corps  de  Vin  tendance 
militaire.  (Vil,  Bull  CDVL) 


4  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  d'intendans  , 
sous  -intendans  et  adjoints  dans  le 
cadre  auxiliaire  à  la  suite  du  corps 
de  l'intendance  militaire.  (  Vil,  Bull. 
CDVL) 

4  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  président  d"  la  com- 
mission royale  d'instruction  publi- 
que )[.  Laine  ,  ministre  d'Etat.  (VU, 
Bull.  CDVll.) 


4  octobre  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Amie  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  Grangeneucc  :  au 
.sieur  Félix  ,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Bcaujour  ;  au  sieur  Louccl , 
de  substituer  à  son  nom  celui  de  Guil- 
lou-Labail/ée  ;  et  au  sieur  ?<(aynier 
et  à  ses  en/ans,  d'ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Maisonneuve.  (Vil,  Bulletin 
CDVIll.  ) 


GOUVERNEMENT    ROYAL.    — 

4  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Munoz  de  la  JSs- 
fjadu  à  établir  son  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  CDVHI.) 


4  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui.  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Joseph-Marie  et  Joseph  Perret ,  et 
au  sieur  Joseph-Jfarie  Prrrel-JIorin, 
Hoed,  Maglione ,  Hecken,  Lanterne. 
Portier,  Gtiy  T! tonus ,  Dupuy  et  VFa- 
thiem  dit  JValler.  (VII,  Bull.  CDX1X, 
CDXXVII,  CDXXXV,  CDLV1I, 
CDL1X,  CDLXXIV  et  CDXXX.) 


4  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  de  Serre ,  etc.  (VII  ,  Bull. 
CD XIX  et  CD  XX.) 


5  octobre    1820.  —  Lettres -patentes 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  MM.  Posuel  de   Ferrie  cité  x , 
Saint-Georges  cl   de    Jarna.    (  V  1 1 
Bull.  CDIV.) 


6=17  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui,  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance de  son  altesse  royale  monsei- 
gneur le  duc  de  Bordeaux ,  fait  re- 
mise des  peines  de  discipline  pro- 
noncées par  des  jugernens  non  en- 
core exécutés  des  conseils  de  disci- 
pline  de  la  garde  nationale ,  dans 
toute  Vélendue  du  royaume.  (  Vil, 
Bull.  CDVIl,  n°9595.) 

Louis,  elc. ,  la  divine  Providence  a 
choisi  dans  la  garde  nationale  les  pre- 
miers témoins  de  la  naissance  de  notre 
bien-aimé  petit-neveu  duc  de  Bordeaux. 
A  cette  occasion  ,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Remise  pleine  et  entière  est 
faite  des  peines  de  discipline  prononcées, 
jusqu'à  ce  jour,  par  des  jugernens  non 
encore  exécutés  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
des  autres  lieux  de  notre  royaume. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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7  =  i4  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  les  cérémonies 
du  baptême  de-  son  altesse  royale 
monseigneur  le  duc  de  Bordeaux , 
les  actes  de  clémence  et  les  grâces 
qui  auront  lieu  à  cette  occasion. 
(VII,  Bull.  CDV,  n"  9522.) 

Louis,  etc.,  voulant  que  le  baptême  de 
notre  bien-aimé  petit-neveu  le  duc  de 
Bordeaux  soit  pour  nous  et  pour  notre 
peuple  une  nouvelle  occasion  de  rendre 
de  solennelles  actions  de  grâces  à  la  Pro- 
vidence ,  du  bienfait  signalé  qu'après 
tant  de  jours  de  malheur  et  de  deuil  elle 
a  accordé  aux  vœux  de  la  France  ;  vou- 
lant resserrer  les  liens  indissolubles  qui 
unissent  le  trône  et  la  nation  ,  et  dési- 
rant, dans  un  jour  si  cher  à  notre  cœur, 
être  entouré  des  membres  des  deux  Cham- 
bres, des  grands  corps  de  magistrature  , 
et  des  dépulations  des  bonnes  villes  de 
notre  royaume  ,  afin  cjue  la  France 
tout  entière  soit  représentée  dans  cette 
cérémonie;  voulant  enfin  marquer  cette 
époque^t  en  perpétuer  le  souvenir  par 
des  actes  de  clémence  et  par  des  ré- 
compenses accordées  aux  citoyens  qui 
ont  bien  mérité  de  l'Etat;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaiies-d'Etat , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  baptême  de  notre  bien- 
aimé  petit-neveu  le  duc  de  Bordeaux 
aura  lieu  dans  l'église  de  Notre-Dame  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  en  notre  pré- 
sence ,  et  en  celle  des  princes  et  prin- 
cesses de  notre  famille  et  des  princes  et 
princesses  de  notre  sang. 

2.  Seront  appelés  comme  témoins  à 
cette  cérémonie  ,  les  pairs  du  royaume 
et  les  députés  des  départemens,  les  mi- 
nistres secrétaires-d'Etat ,  les  maréchaux 
de  France  ,  les  ministres  d'Etat  ,  les  con- 
seillers et  maîtres  des  requêtes  en  notre 
conseiI-d'Elat,Ia  cour  de  cassation,  la  cour 
des  comptes,  la  cour  royale  de  Paris,  le 
corps  municipal  de  Paris,  les  dépulations 
nommées  par  les  bonnes  villes  du  royaume 
pour  représenter  leurs  corps  munici- 
paux. 

3.  Les  mariages  de  quatorze  filles  do- 
tées par  notre  bonne  ville  de  Paris  se- 
ront célébrés,  dans  la  matinée  du  même 
jour,  dans  les  douze  arrondissemens  de 
la  ville. 

4.  Des  réjouissances  publiques  auront 
lieu  dans    notre    bonne    ville    de    Paris 
ainsi  que  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

5.  Une  amnistie  est   accordée    à    tous 
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les  déserteurs  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer,  aux  conditions  et  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  nos 

ordonnances  spéciales*. 

('..  \u  jour  fixé  pour  le  baptême ,  no- 
i  dc-des-sreaiix ;,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  nous  présentera  l'état  des  individus 
détenus  en  vertu  de  jugemens  criminels 
ou  correctionnels ,  qui  ,  en  raison  des 
circonstances  atténuantes  de  leurs  cri- 
mes ou  délits  ,  ou  de  leur  bonne  con- 
duite depuis  leur  condamnation,  auraient 
des  titres  à  notre  clémence. 

n,  l  ne  promotion  extraordinaire  dans 
nos  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de 
la  Lé^ion-d'Honneur  aura  lieu  dans  nos 
armées  de  terre  et  de  mer  et  dans  les 
différens  départemens  de  l'administration 
publique.  Nos  ministres  secrétaires-d'E- 
tat  nous  proposeront  ,  au  jour  fixé  pour 
le  baptême  ,  les  nominations  qui  devront 
avoir  lieu  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  -  d'Etat 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


8  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs 
Boscke  ,  Crom  ,  Si/uinabol  et  Ber- 
tholvt.  (Mil,  Bull.  LIX.) 


n  =  17  octobre  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  le  mode  de  roulement 
des  magistrats  dans  les  cours  et  tri- 
bunaux.   (VII,    Bulletin    CD  VII, 

n°9599) 

Yoy.   ordonnance     du    1^    juillet 

1820. 

Louis,  etc.,  vu  l'art.  i5  du  règlement 
du  6  juillet  1.S10,  l'art.  5o  du  règle- 
ment du  3o  mars  1808  ,  les  réglemens 
adoptés  par  nos  cours  royales  sur  le  mode 
du  roulement,  et  leurs  observations  sur 
le  projet  de  règlement  qui  leur  a  été 
communiqué;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux  ,  ministre  seci  étaire- 
d'Etat  au  département  de  la  justice , 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Des  cours  royales. 

Art.  Ier.  Dans  la  dernière  quinzaine 
qui  précède  les  vacances  ,  une  commis- 
sion ,  composée  du  premier  président , 
des  présidens  de  chambre  ,  et  du  plus 
ancien  conseiller  de  chacune  des  chaîn- 
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bres,  d'après  l'ordre  «lu  tableau,  (fiera 
le  roulement  des  conseiliersdans  les  cham- 
bres dont  la  cour  est  composée.  Notre 
procureur  général  sera  appelé  à  la  com- 
mission pour  être  entendu  en  ses  obser- 
vations. 

■2.  A  la  même  époque,  les  présidens 
se  partageront  entre  eux  le  service  ci- 
vil et  le  service  criminel  de  l'année  sui- 
vante. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
pourra  être  forcé  de  rester  plus  d'un 
an  dans  chacune  des  chambres  criminel- 
les ,  et  plus  de  deux  ans  dans  chacune 
des  chambres  civiles. 

4-  La  répartition  des  conseillers  sera 
combinée  de  manière  que  les  ebambres 
criminelles  soient  toujours  composées  , 
au  moins  pour  la  moitié  ,  de  conseillers 
qui  ont   fait  le  service  dans  la  chambre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera  tou- 
jours tenue  par  le  président  et  les  con- 
seillers composant  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  ,  et  ,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  ,  par  le* 
moins  anciens  conseillers  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  d'après  l'ordre 
du  tableau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des 
conseillers  ,  arrêté  par  la  commission 
créée  par  l'art.  1er,  sera  soumis,  chaque 
année  ,  à  l'approbation  des  chambres  as- 
semblées. Si  la  commission  et  l'assemblée 
des  chambres  ne  peuvent  s'accorder,  no- 
tre garde-des-sceaux  prononcera. 

Titre  IL  Des  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plus  de  deux 
chambres. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plus  de  deux  cham- 
bres,  et  à  l'époque  fixée  par  l'art.  1  er  du 
titre  1er,  une  commission  ,  composée  du 
président,  desvice-présidens  et  du  doyen, 
fixera  le  roulement  des  juges  dans  cha- 
cune des  chambres  dont  se  compose  le 
tribunal  :  noire  procureur  sera  appelé  à 
la  commission  pour  être  entendu  en  ses 
observations. 

8.  A  la  même  époque  ,  les  vice-pre- 
sidens  se  partageront  entre  eux  Je  ser- 
vice civil  et  correctionnel  de  l'année  sui- 
vante. 

9.  Le  service  des  vacations  sera  tou- 
jours fait  par  la  troisième  chambre. 

10.  Le  tableau  de  la  répartition  des 
juges,  arrêté  par  la  commission  créée 
par  l'art.  7  ,  sera  soumis  ,  chaque  année  , 
à  l'approbation  des  chambres  assemblées. 
Si  la  commission  et  l'assemblée  des  cham- 
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bres  ne  peuvent  s'accorder,  notre  garde- 
des-sceaux  prononcera. 

Disposition  généra  le. 

ii.  Les  répartitions  prescrites  par  le 
présent  règlement  seront  exécutées  pour 
la  prochaine  année  judiciaire  ,  im- 
médiatement après  la  rentrée  des  cours 
et  tribunaux. 

1 1.  Notre  garde-n'es-sceaux  ,  ministre 
de  la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

ii  =  18  octobre  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  le  réta- 
blissement de  l'administration  des 
forêts.  (VU,  Bulletin  CD  VI  II, 
n°  9618.) 

Voy.  ordonnances  des  4  juin  181 7, 
et  26  août  182  4- 

Art.  ief.  Les  forêts  de  notre  royaume 
seront  administrées  ,  sous  les  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des  fi- 
nances, par  trois  administrateurs. 

1.  Un  secrétaire-général  sera  attaché 
à  l'administration  des  forêts. 

3.  Le  traitement  des  administrateurs 
est  fixé  à  dix-huit  mille  francs  ;  celui  du 
secrétaire  général ,  à  douze  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  des  finances  fera  la 
division  du  travail  entre  les  administra- 
teurs. 

Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre 
les  parties  de  service  qui  lui  seront  spé- 
cialement attribuées. 

5.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire 
général  se  réuniront  sous  la  présidence 
de  celui  des  administrateurs  qui  sera  dé- 
signé par  le  ministre  des  finances. 

Le  secrétaire  général  n'aura  que  voix 
consultative  :  les  délibérations  du  conseil 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  d'absence  d'un  des  administrateurs  , 
le  secrétaire  générai  aura  voix  délibéra- 
tive. 

6.  L'administration  présentera  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances  l'é- 
tat de  composition  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  à  Paris  ,  avec 
l'indication  des  traitemens  attribués  à 
chaque  grade. 

Elle  lui  soumettra  ,  chaque  année,  le 
budget  général  de  ses  dépenses. 

Elle  soumettra  également  à  son  ap- 
probation ses  délibérations 

Sur  toutes  les  dispositions  de  service 
qui  donneraient  lieu  à  une  dépense  nou- 
velle ; 

23. 
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Sur  les  nouvelles  circonscriptions  des 
arrondissemens  de  conservation  et  d'in- 
spection ; 

Sur  les  questions  douteuses,  dans  tous 
les  cas  d'application  des  lois  ,  ordonnan- 
ces et  réglemens  ,  dans  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  prévus  ,  ou  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisamment définis  par  lesdites  lois ,  or- 
donnances et  réglemens;  et  sur  les  in- 
structions générales  relatives  à  leur  exé- 
cution. 

Elle  lui  rendra  compte  ,  périodique- 
ment ,  de  tous  les  résultats  de  son  ad- 
ministration. 

7.  Les  administrateurs,  le  secrétaire 
général,  les  inspecteurs  généraux  et  les 
conservateurs  seront  nommés  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Notre  ministre  des  finances  nommera 
aux  places  d'inspecteurs  et  c'e  sous-in- 
specteurs. 

L'administration  nommera  à  tous  Jes 
autres  emplois,  en  se  conformant  stric- 
tement à  Fondre  hiérarchique  des  grades. 

Elle  pourra  provisoirement  suspendre 
les  employés  qui  ne  sont  pas  à  sa  nomina- 
tion ,  sauf  à  en  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  finances  ,  qui 
statuera. 

8.  Les  propositions  relatives  à  l'aliéna- 
tion des  bois  en  fonds  et  superficie,  ainsi 
que  les  demandes  en  échange  et  par- 
tage, seront  concertées  entre  l'adminis- 
tration forestière  et  le  directeur  général 
de  la  caisse  d'amortir.sement ,  et  soumises 
au  ministre  des  finances. 

9.  La  perception  des  amendes  et  res- 
titutions forestières  continuera  d'être  faite 
par  les  receveurs  des  domaines  et  de 
l'enregistrement.  Les  directeurs  en  cette 
partie  adresseront,  par  trimestre,  à  l'ad- 
ministration forestière  ,  un  état  de  ces 
perceptions  semblable  à  celui  qu'ils  sont 
tenus  de  fournir  au  directeur  général 
des  domaines. 

10.  Les  directeurs  des  domaines,  main- 
tenant chargés  du  service  forestier,  con- 
tinueront leurs  fonctions,  et  correspon- 
dront, à  cet  elfe! ,  avec  i'administration 
forestière  ,  pour  cette  partie  du  service 
seulement ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  notre  ministre  des 
finances.         \ 

1 1.  L'administration  forestière  portera 
tous  ses  soins  à  la  multiplication  et  con- 
servation des  futaies  dans  les  bois  de 
l'Etat ,  dans  ceux  des  communes  et 
des  établissemens  publics  ,  sans  toute- 
fois changer  l'ordre  des  coupes  et  des 
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aménagcmcns ,  si  ce  n'est  par  suite  de 
projet!  qui  auraient  reçu  notre  appro- 
bation. 

12.  Les  agens  extérieurs  de  l'adminis- 
tration forestière  devant  être  considérés 
comme  dé|  ositaires  des  bois  soumis  à  leur 
surveillance  et  manutention,  et  l'Etat 
étant  intéressé  à  avoir  une  garantie  con- 
fie [es  malversations  que  ces  agens  pour- 
r aient  commettre  ,  ils  seront  tenus  de 
fournir,  dans  le  délai  de  deux  ans,  et  par 
moitié  chaque  annec,  un  cautionnement 
en  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre  ,  dans  les  proportions  ci-après  ,  sa- 
voir : 

Les  conservateurs,  600  francs  ;  les  in- 
specteurs, 3oo;  les  sous-inspecteurs,  200; 
les  arpenteurs,  i5o;  les  gardes- généraux, 
ioo ;  les  gardes  à  cheval,  5o  ;  les  gardes 
à  pied ,  10. 

i3.  Les  coupures  d'inscription  qui  se- 
ront fournies  par  les  gardes  à  pied  se- 
ront réunies  en  une  inscription  collec- 
tive ,  dont  les  arrérages  leur  seront  payés 
en  raison  de  leurs  droits  dans  l'inscription 
générale. 

i^.  Les  cautionnemens  seront  versés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
en  percevra  les  arrérages  pour  le  compte 
des  titulaires,  auxquels  ils  seront  payés 
par  chaque  semestre. 

Les  cautionnemens  ne  seront  restitués 
qu'un  an  après  la  cessation  des  fonctions 
de  l'agent  qui  les  aura  fournis,  et  sur  un 
certificat  de  l'administration  forestière 
constatant  que  l'Etat  n'a  aucune  répéti- 
tion à  faire  contre  cet  agent  pour  raison 
de  sa  gestion. 

i5.  Les  dispositions  des  art.  12,  ?3  et 
i4  ci-dessus  ne  recevront  leur  exécu- 
tion qu'après  que  le  cautionnement  en 
rentes,  ordonné  par  l'art.  12,  aura  été 
autorisé  par  une  loi. 

16.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

1 1  =  20  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance 
du  Hoi  qui  accorde  amnistie  aux 
militaires  qui  se  trouvent  en  état  de  dé- 
sertion ,  et  qui  n  ont  pas  été  condam- 
nés pour  ce  délit.  (VII ,  Bull.  CD1X  , 
n°  0,607.) 

Louis,  etc.,  voulant  faire  participer 
les  hommes  en  état  de  désertion  aux  ac- 
tes de  notre  clémence  royale  ,  à  l'occa- 
sion de  la  naissance  de  notre  hien-aimé 
petit-neveu  le  duc  de  Bordeaux  ;   notre 
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ministre  secrétaire-d'Etal  au  départe- 
ment de  la  guerre  entendu  ,  nous  avons  , 
de  l'avis  de  notre  Conseil,  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ail.  1".  Amnistie  est  accorder  à  (mis 
SOUS-officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  qui,  à  la  date  de  notre  ordon- 
nance t\u  7  de  ce  mois  ,  se  trouvent  en 
état  de  désertion  et  n'ont  pas  été  con- 
damnéa  pour  ce  délit. 

a.  L'amnistie  sera  entière,  absolue  ,  et 
sans  condition  de  servir,  autrement  qu'en 
vertu  d'un  nouvel  enrôlement  volontaire  , 
pour  les  déserteurs  dont  l'entrée  au  ser- 
vice est  antérieure  à  la  loi  du  10  mars 
181S. 

.'>.  Les  hommes  appelés  au  service  ,  soit 
comme  jeunes  soldats,  soit  comme  enga- 
gés volontaires,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  et  postérieurement  à  sa  pu- 
blication, seront  tenus  ,  pour  profiter  de 
ladite  amnistie  ,  de  se  présenter  avant 
le  1er  janvier  prochain,  soit  a  l'intendant 
ou  sous-intendant  militaire,  soit  au  pré- 
fet du  au  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  se  trouveront,  à  l'eifet 
d'obtenir  des  feuilles  de  roule  pour  re- 
joindre librement  et  sans  escorte,  soit 
les  corps,  soit  les  dépôts  des  corps  aux- 
quels ils  étaient  destinés,  suivant  que  les 
tins  ou  les  autres  seront  plus  rapprochés 
du  point  de  départ. 

4.  Seront  également  admis  à  profiler 
de  l'amnistie  les  déserteurs  ou  jeunes  sol- 
dats en  retard,  ayant  été  arrêtés,  ou 
ayant  rejoint  volontairement  ,  qui  ,  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,  n'auraient  pas  encore  été 
ju^és  par  les  tribunaux  militaires,  ou  ne 
seraient  pas  rentrés  sous  leur  drapeau. 

Ceux  d'entre  eux  auxquels  ,  d'après  l'é- 
poque de  leur  entrée  au  service  ,  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  présente  ordonnance 
seront  applicables,  et  qui  devront  rentrer 
dans  leurs  foyers,  recevront  des  feuilles 
de   route  pour  s'y  rendre. 

5.  II  sera  délivré  aux  déserteurs  am- 
nistiés, et  qui  pourront  rentrer  dans  leurs 
foyers,  des  certificats  de  libération,  dont 
le  modèle  sera  dressé  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Elat  de  la  guerre. 

6.  Les  déserteurs  amnistiés  devront  re- 
mettre les  armes  et  effets,  autres  que 
ceux  de  petit  équipement  ,  qu'ils  au- 
raient emportés  lors  de  leur  désertion  , 
ou  en  rembourser  la  valeur,  ou  enfin  dé- 
clarer les  motifs  de  l'impossibilité  où  ils 
se  trouveraient  de  remplir  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  conditions.  Les  certificats  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  libérés 
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du    service  ,   feront  mention  de  ce  que 
chacun  d'eux  aura  fait  à  cet  égard. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  seront ,  en  aucun  cas  ,  ap- 
plicables aux  militaires  qui  se  rendraient 
coupables  du  délit  de  désertion  posté- 
rieurement à  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ni  aux  déserteurs  qui , 
n'ayant  pas  profité  de  l'amnistie  en  temps 
utile,  seraient  arrêtés  ou  se  représente- 
raient après  l'expiration  des  délais. 

8.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  l'obligation  de  servir,  et  qui  , 
après  avoir  pris  leur  feuille  de  route  pour 
rejoindre,  ne  se  rendront  pas  à  leur  des- 
tination dans  les  délais  fixés  par  les  ré- 
glemens ,  resteront  sous  le  poids  de  la 
législation  relative  à  la  désertion. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

11  =  ao  octobre  1820. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  jeunes  sol- 
dats qui  se  seront  mutiles  pour  se 
soustraire  à  fa  foi  du  recrutement , 
seront  envoyés  dans  les  compagnies 
de  pionniers.  (VII,  Bulletin  CDIX , 
n°  9608.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mars  1818 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  considé- 
rant que,  parmi  les  jeunes  soldats  faisant 
partie  des  contingens  mis  en  activité  sur 
les  classes  appelées  en  vertu  de  cette  loi, 
quelques-uns  se  sont  mutilés  volontaire- 
ment pour  se  soustraire  au  service  mili- 
taire ;  considérant  que  la  mutilation  est  un 
acte  qu'il  convient  de  réprimer,  afin  d'em- 
pêcher qu'il  ne  devienne  un  moyen  de 
se  soustraire  aux  obligations  que  la  loi 
impose  ;  considérant  que  jusqu'à  ce  jour 
aucune  destination  n'a  encore  été  fixée 
pour  les  mutilés  qui,  par  leurs  numéros 
de  tirage  ,  se  trouvent  faire  partie  des 
contingens  mis  en  activité  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  et  vu  notre  or- 
donnance du  ier  avril  181S,  portant  créa- 
tion des  compagnies  de  discipline  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  jeunes  soldats  faisant  par- 
tie des  contingens  mis  en  activité  qui  se 
sont  mutilés  volontairement  pour  se  sous- 
traire au  service  militaire  seront  en- 
voyés, par  les  soins  des  généraux  com- 
mandant des  divisions  ,  et  au  moyen  de 
lettres  de  passe  délivrées  par  les  sous-in- 


--   11   octobre   1820.  i63 

tendans  militaires,  dans  une  des  compa- 
gnies de  pionniers  créées  ou  à  créer  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  ier  avril 
1818. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

11  =  22  octobre  1820. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  des  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement 
dans  les  départemens  de  la  quatrième 
série,  et  des  collèges  départemen- 
taux ,  conformément  aux  tableaux 
j  annexés.  (Vil,  Bulletin  C  D  X  , 
no  9677.) 

Voy.   notes  sur  la   loi  du  29  juin 
1820. 

Louis,  etc.,  vu  les  lois  du  5  février 
1817  et  du  29  juin  1820;  vu  nos  ordon- 
nances des  18  août  1819  et  4  septembre 
dernier;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement ,  dans  les  départemens  de 
la  quatrième  série  portés  au  tableau  ci- 
annexé  N°  1, sont  convoqués  pour  le  4  no- 
vembre prochain. 

Les  collèges  départementaux,  dans  les 
départemens  de  toutes  les  séries  portés 
au  tableau  ci-joint  N°  2  ,  ainsi  que  les  col- 
lèges électoraux  des  départemens  portés 
au  tableau  N°  3,  sont  convoqués  pour  le 
i3  du  même  mois. 

Ces  divers  collèges  se  réuniront  dans 
les  villes  indiquées  auxdits  tableaux. 

2.  A  la  réception  de  la  présente  or- 
donnance ,  les  préfets  la  feront  publier 
dans  l'étendue  de  leur  département,  avec 
les  arrêtés  par  lesquels  ils  auront  dési- 
gné les  édifices  où  devront  siéger  les  col- 
lèges ou  sections  de  collège. 

3.  Ils  feront  immédiatement  remettre 
à  chaque  président  et  vice  -  président  , 
avec  la  lettre  close  par  laquelle  nous  an- 
nonçons à  chacun  d'eux  sa  nomination  et 
la  convocation  du  collège  , 

i°  Une  expédition  de  la  présente  ; 

20  Un  extrait  de  l'arrêté  désignant  l'é- 
difice dans  lequel  le  collège  ou  la  section 
devra  se  réunir; 

3°  La  liste  des  électeurs,  définitive- 
ment arrêtée  conformément  à  1  article 
4  de  notre  ordonnance  du  4  septem- 
bre ; 

4°  La  liste  individuelle  des  éligibles  du 
déo.irtemcnt. 
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L'une  et  l'autre  listes  devront  rester 
affichées  dans  la  salle  des  séances  pen- 
dant tout  le  cours  des  opérations. 

4-  En  cas  d'empêchement  ,  soit  avant 
l'ouverture,  soit  pendant  les  opérations, 
d'un  président  ou  vice-président,  le  pré- 
fet nommera  un  des  électeurs  pour  le 
remplacer. 

5.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le 
collège  ou  section  de  collège ,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  définitive  remise  au  pré- 
sident ou  vice-président. 

I).  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture,  la  séance 
commencera  à  huit  heures  précises  du 
matin.  Elle  sera  ouverte  par  le  président 
ou  vice  -  président  ,  lequel  désignera  , 
parmi  les  électeurs  présens  ,  les  quatre 
scrutateurs  et  le  secrétaire  provisoires. 
11  sera  ensuite  procédé  à  la  nomination 
du  bureau  définitif  par  deux  scrutins  si- 
multanés ,  mais  distincts  :  l'un  de  liste 
simple  ,  pour  les  quatre  scrutateurs  ;  l'au- 
tre individuel,  pour  ie  secrétaire.  L'une 
et  l'autre  nominations  pourra  avoir 
lieu  à  la  simple  majorité  des  voix  des 
électeurs  présens  (1). 

7.  Aussitôt  que  le  président  ou  vice- 
président  aura  proclamé  le  bureau  dé- 
finitif,  le  secrétaire  ouvrira  le  procès- 
verbal  ,  lequel  devra  contenir  les  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  jusqu'à  ce 
moment ,  être  tenu  en  double  minute  ,  ré- 
digé a  la  fin  de  chaque  séance,  et  s^né  , 
au  plus  tard  à  l'ouverture  de  la  séance 
suivante  ,  par  tous  les  me2Jibres  du  bu- 
reau qui  y  auront  assisté. 

8.  La  police  du  collège  ou  de  la  sec- 
tion appartenant  au  président  ou  au  vice- 
président  ,  mille  force  armée  ne  peut  , 
sans  leur  demande  ,  être  placée  auprès 
du  lieu  des  séances.  Les  commandans 
militaires  sont  tenus  d'obtempérer  à  leurs 
réquisitions. 

9.  Doivent  toujours  être  présens  dans 
chaque  bureau  ,  trois  au  moins  des  mem- 
bres qui  le  composent  (2) 

Le  bureau  juge  provisoirement  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section,  sauf  la 
décision  définitive  de  la  Chambre  des 
députés  (3).  Il  ne  doit  pas  s'occuper  des 
réclamations  qui  auraient    pour  objet  ie 
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droit  de  voter.  Il  délibère  à  part  :  le 
prérident  prononce  la  décision  à  haute 
voix. 

10.  S'il  s'élève  des  discussions  dans  le 
sein  d'un  collège  ou  d'une  section  ,  le 
président  OU  vice  -  président  rappellera 
aux  électeurs  qu'aux  termes  de  l'article 
8  de  la  loi  <lu  5  février  1817  ,  toute  dis- 
cussion ,  toute  délibération ,  leur  sont 
interdites  :  si ,  malgré  celte  observation, 
la  discussion  continue,  et  si  le  président 
n'a  pas  d'autre  moyen  de  la  faire  cesser, 
il  prononcera  la  levée  de  la  séance,  et 
l'ajournement  au  lendemain  au  plus  tard. 
Les  électeurs  seront  obligés  de  se  sépa- 
rer à  l'instant. 

11.  Il  sera,  pour  chaque  tour  de  scru- 
tin ,  procédé  à  l'appel  des  électeurs,  les- 
quels ,  à  mesure  que  leur  nom  sera  ap- 
pelé ,  se  présenteront  pour  voter.  Cha- 
cun d'eux,  en  votant  pour  la  première 
fois,  devra  prononcer  le  serment  dont  la 
teneur  suit  : 

Jr  jure  fidélité  au  lioi ,  obéissance  à 
la  Charte,  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume. 

12.  Les  électeurs  votent  par  bulletins 
de  liste,  contenant,  à  chaque  tour  de 
scrutin  ,  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  no- 
minations à  (aire  (4). 

Chaque  électeur  écrit  secrètement  son 
vote  sur  le  bureau,  ou  l'y  fait  écrire  par 
un  autre  électeur  de  son  choix  ,  sur  un 
bulletin  qu'il  reçoit  à  cet  efict  du  prési- 
dent; il  remet  son  bulletin,  écrit  et  fer- 
mé ,  au  président  ,  qui  le  dépose  dans 
l'urne  destinée  à  cet  usage  (5). 

Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile 
de  chaque  électeur  qui  déposera  son  bul- 
letin seront  inscrits  ,  par  le  secrétaire 
ou  l'un  des  scrutateurs  présens,  sur  une 
liste  destinée  à  constater  le  nombre  des 
votans. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura 
inscrit  le  nom  ,  la  qualification  ,  le  domi- 
cile de  l'électeur,  inscrira  en  marge  son 
propre  nom. 

11  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

Chaque  scrutin  est  ,  api  es  être  resté 
ouvert  au  moins  pendant  six  heures  , 
clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé 
séance  tenante  (6). 


(1)  Articles   10  et   12   de  la  lui  do   S   février  1817. 
_(2>  Article  11  ,  §  2  de  la  loi  du  5   février  1817. 

(3)  Article  1 1  ,  5  3  de  la  loi  du  5  février  1S17. 

(4)  Loi    du   5    février    1817,    article    1 3  ,  §     Ier.    t'oyez   aussi    la    circulaire   du    Ier   novembre 
1820. 

(5)  Loi  du  29  juin  1820  ,  article  6. 
(G)  Loi  du  5  février  181  ;  ,  article  i3. 
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i3.  Continueront  d'être  reçus,  jusqu'à 
l'heure  fixée  pour  la  clôture,  les  bulle- 
tins des  électeurs  qui  ,  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  l'appel ,  se  présenteront  ensuite 
pour  voter. 

i4-  A  trois  heures  ,  le  président  ou 
■vice-président  déclarera  que  le  scrutin  est 
clos  ;  il  comptera  le  nombre  des  bulletins, 
et  il  en  ordonnera  le  dépouillement.  Le 
procès-verbal  constatera  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne,  et  celui 
des  électeurs  qui  auront  voté. 

Si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur 
ou  supérieur  à  celui  des  votans  ,  le  bu- 
reau décidera  provisoirement,  selon  les  cas 
et  les  circonstances,  de  la  validité  de  l'o- 
pération. Il  sera  lait  mention  de  la  déci- 
sion au  procès-verbal. 

i5.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin  ,  s'il  ne 
réunit  au  moins  le  tiers  plus  une  de  la 
totalité  des  voix  des  membres  qui  com- 
posent le  collège  ,  et  la  moitié  plus  un 
des  suffrages  exprimés  (i). 

16.  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin  ,  s'il  reste  des  nominations  à  faire, 
le  bureau  du  collège  dresse  et  arrête  une 
liste  des  personnes  qui  ,  au  deuxième 
tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
elle  contient  deux  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  encore  de  députés  à  élire. 

Les  suffrages,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  ne  peuvent  être  donnés  qu'à 
ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette 
liste.  Les  nominations  ont  lieu  à  la  plu- 
ralité des  votes  exprimés  (2). 

17.  Le  bureau  raiera  de  tout  bulle- 
tin , 

i°  Les  derniers  noms  inscrits  au-delà 
de  ceux  qu'il  doit  contenir; 

20  Les  noms  qui  ne  désigneraient  pas 


—    I!    OCTOBRE    1S20.  i65 

clairement    l'individu  auquel  ils  s'appli- 
quent ; 

3°  Au  troisième  tour  de  scrutin  ,  les 
noms  des  individus  qui  ne  feraient  point 
partie  de  la  liste  double  des  personnes 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au 
deuxième  tour. 

18.  L'élat  du  dépouillement  du  scru- 
tin de  chaque  section  est  signé  et  arrêté 
par  le  bureau.  11  est  immédiatement 
porté  par  le  vice-président  a'u  bureau  du 
collège,  qui  fait,  en  présence  des  vice- 
présidens  déboutes  les  sections,  le  re- 
censement général  des  votes.  Le  résul- 
tat de  chaque  tour  de  scrutin  est  sur-le- 
champ  rendu  public  (3). 

19.  Si  une  ou  plusieurs  sections  11  a- 
vaient  pas  terminé  leurs  opérations  ou 
n'en  avaient  fait  que  d'irrégulières  ,  le 
recensement  des  votes  des  autres  sections 
n'en  aura  pas  moins  lieu  ,  et  les  candi- 
dats qui  auraient  obtenu  le  nombre  de 
voix  nécessaire  seront  proclamés. 

20.  Le  président  prononcera  la  sépa- 
ration du  collège  aussitôt  que  les  opéra- 
tions seront  terminées  ,  et  au  plus  tard 
le  dixième  jour  après  l'ouverture  (4). 

21.  Immédiatement  après  la  clôture  , 
le  président  adressera  au  préfet  du  dé- 
partement les  deux  minutes  du  procès- 
verbal  de  chaque  collège  ou  section  de 
collège,  et  le  procès  verbal  des  recense- 
mens  généraux  pour  les  collèges  qui  se- 
ront divisés  en  sections. 

L'une  des  deux  minutes  restera  aux  ar- 
chives de  la  préfecture,  et  l'autre  sera 
envoyée  par  le  préfet  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  qui  la 
transmettra  aux  questeurs  de  la  Chambre 
des  députés. 

22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


(1)  Loi  du  29  juin  1820,  article  7. 

(2)  Loi  du  5  février  181  7  ,  arlicle  i5. 

(3)  Loi  du  5  février  1817,  article  l3. 

(4)  Loi  du  5  février  181 7  ,  article  12. 
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Tableau  Nu  I,  annexé  à  l'ordonnance  du  11  octobre  1820. 


NUMERO 

de 

la  série. 


4e 
4e 
4° 

4e 

4e 


4e 

4e 


DEPART  KMENS. 


ARRONDIS- 
SE MF.  N  S 

électoraux. 


Ardennes 
Aube.  .  . 
Aude.  .  . 


Bouches-du-  Rhône 
Cher 


1er 

2e 

1er 

2e 
3e 

1er 
2  e 


Côtes- du-Nord <    3e 


Drôme. 
Eure  .  . 


Gironde. 


Loire  (  Haute  ) j 

Lot | 

Maine-et-Loire J 


Saône-et-Loire ] 

Somme ' 

Vienne  (  Haute  )....! 


3e 

4e 
1" 

2e 
3« 

4e 

5« 


3e 

4e 

1er 
2e 

3e 

4e 

ter 
2e 

3« 

4' 


VILLES 

où  se  réuniront  les  collèges 
d'arrondissement. 


Me'zièrea 

Vouziers 

Troyes 

Bai  -sur-  Aube.  .  . 
Castelnaudarv.  .   . 

Narhonne  

Marseille 

Aiv 

Arles 

Bourges  ....'.. 
Saint- Arnaud  .  .  . 
Saint-Brieuc  .  .  . 

Dinan 

Guingamp 

Lannion 

Valence 

Montélimart.  .  .  . 

Evreux 

Pont-Audemer .  . 

Bernay 

Les  Andelys  .   .   . 

Bordeaux  

Idem 

Blaye.  .  , 

Libourne  

La  Kéole 

Brioude 

Yssingeaux  .... 

Cahors 

Puy-1'Evèque.    .  . 

Figeac  

Gourdon 

Angers 

Saumur 

Beaupréau 

Ségré  

Màcon 

Chàlons-sur-Saône 

Autun 

Charolles 

Abbeville 

Amiens 

Idem 

Roye 

Saint-Junien  .  .  . 
Limoees 


NOMBRE 

de 
députés 

à 
nommer. 


GOUVERNEMENT    ROYAL.   —    II    OCTOBRE    1820. 
Tableau  N°  II,  annexé  à  l'ordonnance  du  11  octobre  1820. 


.67 


NUMÉRO 

de 

la  série. 

DÉPARTEMENS. 

VILLES 

où  se    re'uniront 

les  colle'ges  élecloraux 

de  déparlement. 

NOMBRE 

de 

députés 

à 
nommer. 

2« 

3e 
3e 
5e 

4e 

3e 
4e 

4e 

5  e 

4e 

5e 
3e 
5e 
3e 

4e 

2e 
,re 

4e 

j         I^ 
Ite 

3e 
4e 

4e 

3e 
2« 
2e 
5e 
jre 

4e 

ire 

jre 

2e 

ire 

3e 

5e 

2e 

5« 

3e 

4e 
5e 

1 ie 

4e 

5e 

4e 

22 

5  e 

3» 

Ain 

2 
2 
2 
I 
I 
I 
I 

3 
•1 
1 

3 
1 
2 
3 
2 
1 
2 
2 
1 
3 
3 
1 
3 
2 
2 
2 
3 
s 
3 
2 
3 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
3 
3 

3 

3 

3 
3 

2      i 

Allier 

Bouchesdu-Rhône  .... 
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Loiret 

Le  Puy 
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3c 
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3« 
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1" 
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5e 

5c 

3c 

3e 

ire 

ire 

ae 
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ac 

,re 
3e 

ic 
5e 
ire 

4e 

3e 
ie 
5e 
3e 
2e 
3  e 

4e 

5c 


DEPARTEMENS. 


VILLES 

où  se  réuniront 

les  collèges  électoraux 

de  département. 


Maïenne 

Meurtlie 

lieuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de  Dôme  .  ■  • 
Pyrénées  (  Basses  ) 
Rhin  (  Bas  )  .  .  .  . 
Rhin  (  Haut)  .  .  . 

Rhône 

Saône  (  Haute  )  .  . 
Saône-et-Loire.  •  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise  .  .  . 
Sèvres  (  Deux  )  .  . 

Somme 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne.  . 

Yar 

\  aucluse 

Vendée  

Vienne   

Vienne  (  Haute  ).  . 
Yonne 


Laval 

Nancy 

Bar-le-Duc  .  .  . 

'\  armes 

Metz 

Nevers 

Lille 

Beauvais 

Alençon 

A  iras 

Clerniont 

Pau 

Strasbourg  .   .   .  . 

(Jolmar 

I.y  i, 

\  esoul 

Mâcon 

3.e   .Mans 

Paris 

Rouen 

Melun 

Versailles 

Niort 

Amiens 

Alhi 

Montauban  .  .   .   . 
Draguignan.  .  .  . 

Avignon 

Bout  bon-Vendée. 

Poitiers 

Limoges 

Auxerre 
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NUMERO 

de 

la  série. 

DEPARTEMENS. 

VIL  LES 

ou  se  réunirunl 

les 

collèges    électoraux. 

N OMBRE 

de 
députés 

à 
nommer. 

2e 
l*e 

ire 

4e 
5e 

4e 

Alpes  (  Hautes  ) 

1 

1 
1 

3 
1 
5 

Pyrénées   (  Hautes  ).  .  .  . 
Pyrénées-Orientales.  .  .  . 

GOUVERNEMENT    ROYAL.    — 

ii   octobre   1820.  —   Ordonnance  du 

Roi  portant  nomination   des  admi 
nistrateurs  des  forêts  et  dti  secrétaire 
général  de  cette  administration.  (Vil , 
•Bull.  ClAlll.) 


ii  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Uni  qui  autorisent  l'acccjdation  de 
dons  cl  legs  faits  à  l'évêché  de  Jlonl- 
pellier;  à  l'hospice  de  Lavaur;  aux 
fabriques  des  églises  de  Lavaur,  d'An- 
deville  .  de  Gouj-en- Artois .  de  lian- 
tes .  de  Mecé  et  dr  Noynn  ,  et  à  la 
commune  de  Vingt-Hunais.  (VII, 
Bull.  CDXX.) 


1  octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui.  érige  en  succursale  la  com- 
mune de  Vin gt-Hanaps ,  canton  d'A- 
lençon  .  département  de  l'Orne.  (VII , 
Bull.  CDXX.) 


n  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  à  sept 
veuves  de  militaires.^  VII,  Bull.CDXl  V 
bis.   n°   1.  ) 


11  octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  à  deux 
cent  neuf  militaires.  (  VII  ,  Bulletin 
ÇDXIV  bis,  n°  q,  3  et  4.) 


11  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'inscription  au 
Trésor  de  cinq  cent  vingt-deux  pen- 
sions civiles  et  militaires.  (  VII,  Bull. 
CDXIV  bis,  no  5.) 


12    OCTOBRE    =    12    NOVEMBRE    1820.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  auto- 
risation de  l'association  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  pour  le 
département  de  l'Aisne.  (VII  ,  Bull. 
CDXVI,  no  9814.) 

\v\.  ier.  L'association  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  pour  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  formée  à  Saint-Quentin 
par  acte  passé,  le  2  mai  1820,  par- 
devant  Mallel  et  son  collègue  ,  notaires 
en  ladite  ville  ,  est  autorisée  conformé- 
ment aux  statuts  contenus  audit  acte  an- 
-nexé  à  la  présente  ordonnance  ,  lesquels 
statuts  sont  approuvés  sous  les  réserves 
si-après. 

.:    L' autorisation   n'est    accordée   qu  à 
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condition  que  la  compagnie  recevra  au- 
près d'elle  un  commissaire  nommé  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur. 11  sera  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  statuts,  et  d'en  rendre  comp- 
te; il  prendra  connaissance  des  opéra- 
tions; il  préviendra  le  préfet  du  dépar- 
tement ,  de  la  tenue  du  conseil  général 
des  sociétaires;  il  pourra  suspendre  pro- 
visoirement colles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires 
aux  lois  ou  statuts  ,  ou  dangereuses  pour 
la  sûreté  publique  ,  et  ce  ,  jusqu'à  déci- 
sion à  intervenir  de  la  part  des  autorités 
compétentes. 

3.  La  ociété  ne  pourra  commencer  ses 
opérations  avant  qu'il  ait  été  justifié  du 
versement  du  fonds  de  cinquante  mille 
francs  qui  doit  être  fourni  par  le  direc- 
teur, suivant  l'article'  18  des  statuts,  et 
que  le  commissaire  du  Gouvernement 
l'ait  constaté.    . 

4-  Le  conseil  d'administration  sera  tenu 
d'arrêter  et  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur  un  règlement  qui  assigne 
dans  laquelle  des  classes  mentionnées  à 
l'art.  5  des  statuts  seront  rangées  les  ma- 
chines attachées  à  perpétuelle  demeure 
comprises  dans  l'assurance  suivant  l'arti- 
ticle  ier,  ainsi  que  pour  déterminer  quel- 
les vérifications  périodiques  seront  faites 
pour  s'assurer  des  changemens  survenus 
aux  immeubles  associés  ,  comme  il  est 
prévu  à  l'art.  12  desdits  statuts. 

5.  De  l'approbation  de  Part.  10,  il  ne 
pourra  être  inféré  aucune  autorisation 
pour  la  compagnie  de  s'ingérer  dans  l'o- 
pération du  ramonage,  ni  dans  aucune 
autre  opération  analogue. 

6.  La  disposition  de  l'art.  21  qui  ten- 
dait à  dispenser  les  experts  de  prêter  ser- 
ment est  exceptée  de  l'approbation  ;  et 
quant  à  la  nomination  des  experts  ,  sur 
laquelle  les  statuts  n'ont  rien  réglé  à  l'ar- 
ticle 1 1,  elle  sera  faite  dans  les  formes  de 
droit. 

-.  La  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  la  charge  ,  par  la  société  ,  di- 
se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  ap- 
prouvés, nous  nous  réservons  de  la  révo- 
quer dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  accomplie,  sauf  les  actions  à 
exercer  devant  les  tribunaux  par  les  par- 
ticuliers ,  à  raison  des  infractions  com- 
mises à   leur  préjudice. 

8.  La  société  sera  ternie  de  remettre, 
tons  les  six  mois  ,  copie  en  forme  de  son 
état    de   situation  au  préfet   de  l'\isne  et 
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aux  tribunaux  de  oouunercc  du  départe- 
ment. 

<).  Notre  ministre  secrétaire-d  Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnant  <• ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  de;  I  oi  rvec  l'acte  y  an- 
nexé :  pareille  inserti  m  aura  lieu  dans  le 
Moniteur  el  dons  le  Journal  des  aimon- 
c  es  judiciaires  du  département  île  l'Aisne, 
sans  préjudice  des  affiches  qui  pourraient 
être  requises. 

Statuts. 

ChAPITRK    1''.   Dispositions  gcnrrales. 

Art.  icr.  Il  y  a  société  entre  les  pro- 
priétaires de  maisons  et  liàtimens  situés  , 
soit  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans  le 
département  de  l'Aisne  ,  et  qui  ont 
adhéré  aux  présens  statuts,  et  ceux  qui  y 
adhéreront  par  la  suite. 

Cette  société  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  contre  l'incendie,  et  même 
contre  tout  feu  du  ciel ,  les  maisons  et 
liàtimens  appartenant  auxdits  proprié- 
taires. 

Cette  société  assure  aussi  mutuelle- 
ment les  machines,  métiers  et  ustensiles 
fixes  à  perpétuelle  demeure  dans  les  mai- 
sons et  manufactures. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années.  Les  propriétaires  sont  libres  de 
s'engager  pour  dix  ou  pour  cinq  ans  :  cette 
période  commence  du  premier  jour  du 
moisquisuil  l'engagement,  lorsque  l'adhé- 
sion aura  été  souscrite  après  la  mise  en 
activité  de  la  chambre. 

Si  l'adhésion  est  antérieure,  elle  datera 
de  l'époque  de  cette  mise  en  activité  après 
l'homologation  des  présens  statuts  par  Je 
Roi. 

Trois  mois  avant  l'échéance  des  pé- 
riodes ci-dessus,  le  propriétaire  adhérent 
fera  connaître,  par  une  déclaration  si- 
gnée de  lui,  s'il  entend  renoncer  à  l'as- 
surance; faute  de  déclaration,  il  sera 
considéré  de  droit  avoir  renouvelé  pour 
le  même  temps. 

3.  Le  nombre  des  propriétaires  de  la 
chambre  est  illimité. 

Cette  société  exclut  toute  solidarité  en- 
tre les  propriétaires,  en  sorte  que  chacun 
n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  , 
en  se  conformant  aux  présens  statuts. 

4.  Sont    exclus   de   la  présente    assu- 
rance ,  les  salles  de  spectacle,  les  moulins 
et  ateliers  servant  à  faire  la  poudre  à  ca- 
non ,  les  magasins  servant  à  la  déposer 
et  les  bâtimens   qui ,    par   leur  usage    et 
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Itur    situation,   offriraient    dee    danger* 
trop  li équens  d'incendie. 

Les  incendies  résultant  d'invasion,  de 
troubles  riviU  et  de  forces  militaires  quel 
conques ,  ne  pourront  également  dondei 
ment  du  dommage. 

.1.  Les  maisons  et  bâtimens  soumis  à 
l'assurance  forment  quatre  classes, .et 
contrihiient ,  en  cas  d'incendie  ,  dans  les' 
propoi  lions  suivantes  : 

i°  Les  maisons  de  ville  et  de  campagne 
bâties  en  pierre  ou  en  brique  ,  et  celles 
couvertes  ,  soit  en  ardoise  ,  soit  en  tuiles, 
concourent  avec  les  habitations  de  même 
classe,  au  prorata  de  la  somme  pour  la- 
quelle elles  sont  engagées  à  l'assurance 
mutuelle  ; 

20  (elles  construites  plus  particulière- 
ment en  bois  ou  en  terre  ,  et  qui  seraient 
couvrîtes  en  ais  ou  bardeaux,  contri- 
bueront pour  un  tiers  en  sus  ; 

i°  Les  maisons  couvertes  en  paille  ou 
en  chaume  devront  concourir  dans  la 
proportion  de  moitié  en  sus  de  la  con- 
tribution ordinaire  ; 

4°  Les  usines  ,  fours  ,  fonderies,  raffi- 
neries el  autres  établissemens  qui  néces- 
sitent une  grande  consommation  de  com- 
bustible ,  paieront,  en  cas  d'incendie, 
dans  une  proportion  double  de  la  con- 
tribution des  habitations  de  la  première 
classe. 

6.  Cette  association  ne  peutavoir  d'effet 
que  du  moment  où  ,  par  suite  des  adhé- 
sions aux  présens  statuts,  il  se  trouvera 
pour  une  valeur  de  quinze  millions  en 
propriétés  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration 
fixera  cette  mise  en  activité  ,  et  en  don- 
nera connaissance  aux  propriétaires  adhé- 
rens  ;  elle  sera  aussi  annoncée  par  la  voie 
des  journaux  du  département  de  l'Aisne, 
où  s'étend  la  présente  assurance. 

A  dater  de  cette  époque  ,  il  sera  dé- 
livré à  chacun  des  propriétaires  adhérens 
une  police  d'assurance  constatant  qu'il 
fait  partie  de  la  société,  pour  jouir  des 
droits  qui  y  sont  attachés. 

7.  A  dater  de  cette  mise  en  activité, 
il  sera  payé  par  les  propriétaires  soumis 
ii  l'assurance,  un  droit  annuel  de  trente 
centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  as- 
surée :  ce  droit ,  qui  est  destiné  aux  frais 
de  l'administration  ,  sera  payé  par  avance 
pour  l'année. 

8.  L'es  plaques  seront  apposées  aux 
maisons  assurées  ;  elles  porteront  les  let- 
tres M. A.  (.Maison  assurée),  et  seront 
payées  par  les  propriétaires  à  raison  de 
deux  francs. 
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g.  L'obligation  d'assurance  devient 
nulle  dans  ses  effets  actifs  et  passifs,  si 
la  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres 
causes  que  celle  d'incendie. 

10.  Attendu  que  la  surveillance  et  la 
précaution  dans  le  nettoiement  des  che- 
minées tendent  essentiellement  à  prévenir 
les  incendies  ,  le  directeur  de  la  société 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'exécution  des  réglcmens  de 
police  à  cet  égard,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires assurés  (i). 

Chapitre  II.  Estimation  des  maisons 
•  et   bàtimens  ;   leur  assurance   contre 
/'incendie,  et   leur  paiement  pour  te 
dommage  résultant  de  /'incendie. 

ii.  L'estimation  de  l'immeuble  que 
l'on  voudra  faire  assurer  aura  lieu  de 
gré  à  gré  entre  le  propriétaire  et  le  con- 
seil d'administration  ,  sur  le  vu  des  pièces 
propres  à  déterminer  cette  estimation. 

La  valeur  s'établit  par  un  calcul  fait 
sur  la  contribution  foncière,  en  capita- 
lisant ensuite  au  denier  vingt  le  montant 
de  cette  contribution  ,  ou  par  des  baux 
authentiques,  ou  enfin  en  se  réglant  sur 
le  prix  moyen  qu'on  pourrait  retirer  de  la 
propriété  lors  de  la  vente  sur  les  lieux 
mêmes  ,  déduction  faite  de  la  valeur  du 
sol. 

Les  estimations  du  cadastre  seront  pré- 
férées dans  les  endroits  où  il  aura  été 
établi. 

A  défaut  de  ces  moyens  ,  et  si  on  ne 
s'accordait  pas  sur  une  juste  et  exa  fe 
estimation,  elle  sera  faite  par  un  archi- 
tecte ou  maître  charpentier,  aux  frais  du 
propriétaire. 

Cette  estimation  fait  la  base  de  la 
somme  à  laquelle  le  propriétaire  a  droit 
en  cas  d'incendie  ,  comme  elle  est  la  base 
d'après  laquelle  il  doit  concourir  au  paie- 
ment du  dommage  envers  l'un  des  pro- 
priétaires incendiés  (a). 

12.  La  valeur  des  immeubles  compris 
dans  la  présente  assurance,  étant  sujète 
à  éprouver  des  variations  d'une  année  à 
une  autre,  soit  en  cas  de  démolition, 
.'  -adence  ou  dépérissement  des  bâtisses, 
soit  par  de  nouvelles  constructions,  le 
propriétaire  s'engagea  en  faire  la  décla- 
ration; et  la  police  d'assurance  sera  fixée 
d'après  le  nouvel  état  des  bâlimens. 
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Faute  de  cette  déclaration,  il  un  sera 
ùù  que  la  valeur  assurée,  en  cas  d'aug- 
mentation de  constructions  faites  à  la  pro- 
priété (3). 

i3.  Les  locataires  et  fermiers,  avec 
l'assentiment  du  propriétaire,  sont  ad- 
mis à  faire  assurer  la  maison  qu'ils  ha- 
bitent ;  la  chambre  devient  alors  respon- 
sable pour  eux  des  incendies  qui  pour- 
raient survenir,  et  dont  ils  sont  garans 
envers  le  propriétaire,  suivant  l'art.  17.33 
du  Code  ci\il. 

i^-  Tout  créancier  hypothécaire  est 
également  admis  à  faire  assurer  l'immeu- 
ble qui  lui  sert  de  garantie,  en  satisfai- 
sant, comme  s'il  était  propriétaire,  aux 
conditions  de  l'assurance. 

i5.  Le  propriétaire  qui  aura  droit  à 
une  indemnité  pour  cause  d'incendie 
devra  justifier  qu'elle  n'est  point  grevée 
d'hypothèques:  dans  le  cas  où  elle  serait 
hypothéquée,  le  prix  de  l'estimation  sera 

versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consiena- 

.     ,,  ,.  *  © 

tions  de  1  arrondissement,  jusqu  au  rè- 
glement entre  les  créanciers  et  le  pro- 
priétaire. 

1 6. L'usufruitier  peut,  comme  le  créan- 
cier hypothécaire,  assurer  l'immeuble 
dont  il  a  l'usufruit,  en  satisfaisant,  comme 
s'il  était  propriétaire  ,  aux  dispositions 
des  présens  statuts. 

î  7.  Dans  le  cas  où  l'incendie  donnerait 
lieu  à  une  action  criminelle  ou  civile 
contre  un  tiers  ,  le  dommage  en  sera 
toujours  remboursé  par  la  chambre,  sauf 
son  recours  contre  le  tiers. 

18.  Afin  que  les  propriétaires  n'éprou- 
vent point  de  retard  dans  le  rembourse- 
ment des  dommages  et  pertes  provenant 
d'incendie,  le  directeur  de  cette  société 
fera  faire  un  fonds  de  garantie  de  cin- 
quante mille  francs  au  moins,  aussitôt 
après  l'ordonnance  royale  qui  aura  autorisé 
cet  établissement,  lequel  fonds  de  garantie 
sera  destiné  à  faire  les  avances  dues  aux 
propriétaires  incendiés,  en  attendant 
le  recouvrement  de  la  contribution  mu- 
tuelle (4). 

ig.  Tout  fait  d'incendie  devra  être 
dénoncé  de  suite,  soit  au  lieu  de  la  di- 
rection ,  soit  au  bureau  correspondant , 
selon  que  le  feu  se  sera  manitesté  dam 
l'un  ou  l'autre  arrondissement. 


(1)  yoy.  article  5  de  l'ordonnance. 

(2)  Voy.  article  6  de  l'ordonnance. 

(3)  Voy.  article  4  de  l'ordonnance. 

(4)  y»y.  article  3  de  l'ordonnance. 
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Cette  déclaration  d'incendie  sera  faite 

sur  un  registre  terni  à  cet  effet. 

Le  directeur  ou  chef  du  bureau  d'as- 
surance emploiera  les  plus  prompts 
moyens  poui  faire  porter  les  serours  né- 
cessaires. 

20.  Dans  le  plus  bref  délai,  le  direc- 
teur fera  constater  le  dommage  résultant 
de  "incendie  :  à  cet  effet ,  il  sera  désigné 
un  expert  par  le  juge-de  paix  du  canton; 
cet  expert  recevra  les  renseignemens  né- 
cessaires du  propriétaire  et  du  directeur; 
l'expertise  sera  laite  en  présence  de  l'un 
et  de  l'autre  ,  et  deux  propriétaires  adhé- 
reras seront  également  appelés  :  ce  procès- 
verbal  sera  signé  par  les  personnes  pré- 
sentes à  l'expertise;  ces  signatures- de- 
vront être  légalisées  par  les  autorités 
locales. 

21.  L'expertise  aura  lieu  pour  moitié  à 
la  charge  du  propriétaire,  et  l'autre  moi- 
tié à  la  charge  de  la  chambre. 

L'expert  sera  dispensé  de  la  prestation 
de  serment  et  des  autres  formalités  de' 
justice  ;  il  lui  sera  payé  le  droit  ordinaire 
de  vacation  (1). 

22.  La  base  de  l'estimation  est  la  va- 
leur incendiée  ,  et  non  le  prix  de  la  re- 
construction. 

Les  matériaux  qui  auront  résisté  à  l'in- 
cendie pourront  être  repris  sur  estima- 
tion parle  propriétaire  incendié,  ou  ils 
seront  vendus  sur  place  au  plus  offrant, 
et  le  produit  en  sera  compté  en  déduc- 
tion de  l'indemnité  à  payer. 

23.  La  valeur  du  dommage  ainsi  con- 
staté, sera  annoncée  par  Je  journal  de 
l'arrondissement,  et,  à  son  défaut  ,  du 
département;  faute  de  réclamation  dans 
la  ijuinzaine  suivante  ,  l'indemnité  sera 
rembour.-ée  au  propriétaire  incendié,  sur 
le  pied  de  l'estimation. 

Toute  réclamation  centre  l'expertise 
ne  sera  plus  admise  après  le  temps. 

S'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire ,  il  pourra  être  fait  une  nouvelle 
expertise  ,  qui  sera  à  la  charge  de  celui-ci 
ou  de  la  chambre  ,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  viendra  à  succomber. 

24.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  jus- 
tificatives constatant  le  dommage  résul- 
tant de  l'incendie  seront  soumises  au 
conseil  d'administration. 

Les  pièces  resteront  déposées  à  la  di- 
rection ,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 

ï5.  Pour  opérer  la  rentrée   de  la   part 
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contributive  <l>s  propriétaires  en  cas  d'in- 
cendie,,lc  directeur  établit,  tous  les  six 
mois,  lr  compte  de  «elle  contribution. 

Le  conseil  général  des  propriétaires 
vérifie  ce  compte,  et  arrête  déânitive- 
ment  la  répartition;  le  caissier  est  chargé 
des  poursuites,  au  nom  du  directeur*., 
pour  le  remboursement  des  diverses  quo- 
tités de  la  contribution. 

2G.  A  défaut  de  paiement  ,  cet  avis  est 
renouvi  lé  ,  el  ,  quinze  jours  après  ce  der- 
nier avertissement ,  l'assureur  constitué 
en  retard  est  poursuivi,  à  la  requête  du 
directeur,  pour  le  paiement  de  la  somme 
dont  il  se  trouve  débiteur. 

Le  retardataire  est,  en  outre  ,  passible 
d'une  indemnité  dont  la  quotité  est  fixée 
à  la  moitié  de  la  somme  pour  laquelle  il 
est  poursuivi  ;  le  montant  de  ces  indem- 
nités sera  employé  à  l'achat  de  pompes 
et  autres  machines  à  incendie,  dans  l'in- 
térêt des  communes  qui  n'en  seraient  pas 
pourvues. 

Le  retardataire  est  également  tenu  des 
frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
poursuites  de  toute  nature. 

Si,  malgré  l'effet  des  poursuites,  le  di- 
recteur ne  parvient  pas  à  faire  le  recou- 
vrement total  de  la  cotisation,  les  non- 
valeurs  tomberont  à  sa  charge,  et  ne 
pourront  être  réparties  sur  tous  les  pro- 
priétaires de  la  société  :  en  conséquence 
le  directeur  devra  acquitter  les  cotisations 
qu'il  n'aura  pu  recouvrer. 

Chapitre   III.  Organisation  et  admi- 
nistration de  la  chambre. 

27.  Le  siège  de  la  direction  principale 
de  cette  société  est  à  Saint-Quentin  ,  dé- 
partement de  l'Aisne. 

Elle  est  administrée  par  un  conseil 
général  d'administration  des  sociétaires, 
par  des  conseils  d'administration  parti- 
culiers et  par  le  directeur. 

28.  Il  sera  établi  un  bureau  corres- 
pondant dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département,  afin  de  faci- 
liter le  service  de  cet  établissement,  et 
d'apporter  plus  de  surveillance  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  assurés,  notam- 
ment pour  que  les  conseils  d'administra- 
tion formés  auprès  des  bureaux  particuliers 
soient  dans  le  cas  de  reconnaître  que  les 
estimations,  au  moment  de  la  souscrip- 
tion d'a.-surance  ou  en  cas  d'incendie,  ont 
été  portées  à  une  juste  valeur. 


(1)   Voyez  article   6  de  l'ordonnance. 
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Chapitre  IV.  Du   conseil  général  et 
des  conseils  particuliers  d'adrninis- 

trulion. 

29.  Le  conseil  général  d'administration 
sera  établi  près  la  direction:  il  sera  com- 
posé (h-  quarante  propriétaires  princi- 
paux ,  et  représentera  les  intéressés  à  cet 
établissement. 

Le  président  ou  chef  du  conseil  sera 
élu  à  la  majorité  des  voix. 

Le  nombre  en  sera  renouvelé  par  tiers 
tous  les  trois  ans;  les  premiers  sortans 
sont  désignés  par  le  sort  ;  ils  peuvent  être 
réélus. 

La  réunion  générale  des  membres  de 
ce  conseil  a  lieu  deux  fois  par  an. 

30.  Le  conseil  général  nomme  une  com- 
mission de  neuf  à  quinze  membres  pour  le 
représenter  dans  l'intervalle  de  l'une  de 
ses  réunions  à  l'autre,  et  pour  veiller  à 
l'exécution  des  statuts  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  assurés. 

3i.  Les  délibérations  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  administrative  sont 
portées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet; 
elles  sont  rendues  à  la  majorité  des  voix, 
et  lorsque  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 
membres  sont  réunis. 

3a.  A  l'égard  des  conseils  particuliers 
d'administration  établis  près  les  bureaux 
Correspondons ,  ils  seront  composés  de 
neuf  à  vingt  cinq  membres,  selon  la  po- 
pulation des  villes  et  arrondissemens  où 
ces  bureaux  seront  établis. 

33.  Chacun  de  ces  conseils  se  choisira 
son  chef  ou  président  à  la  majorité  des 
voix. 

Il  se  réunira  tous  les  mois,  à  moins  qu'il 
ne  juge  à  propos  de  nommer  une  com- 
mission administrative  chargée  de  le  re- 
présenter. 

34.  Pour  le  renouvellement  des  mem- 
bres desdils  conseils,  ainsi  que  la  validité 
de  leurs  délibérations ,  ils  sont  soumis 
aux  dispositions  des  art.  20  et  3i. 

Chapitre  V.  De  la  direction. 

35.  Le  directeur  de  la  chambre  gère  et 
fait  exécuter  en  cette  qualité  toutes  les 
opérations  de  la  société. 

Il  assiste,  avec  voix  consultait ,  aux 
séances  du  conseil  général  d'administra- 
tion ,  ou  de  la  Commission  qui  repré- 
sente ce  conseil,  il  a  aussi  voix  délibéra- 
live  en  cas  de  partage  d'opinions. 

Aucun  arrêté  ne  peut  être  pris  sans 
qu'il  soit  entendu. 

Il  convoque  les  assemblées  du  conseil 
général  ou  de  la  commission,  sur  l'avis 
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du  président,  dans  le  cas  d'urgeûce  ,  ou 
hors  les  époques  fixées  pour  ses  réu- 
nions. 

36.  Le  directeur  de  la  chambre  met 
sous  les  yeux  du  conseil  général  ,  lors  de 
sa  réunion ,  l'état  de  situation  de  l'éta- 
blissement, et  le  compte  détaillé  du 
montant  des  indemnités  remboursées 
pour  les  incendies  qui  sont  survenus. 

Il  donne  aux  membres  de  ce  conseil  ou 
de  la  commission  administrative  tous  les 
renseignemens  nécessaires  sur  les  opéra- 
tions de  la  société  ;  il  leur  communique 
les  registres  des  délibérations,  les  états 
de  situation  de  l'établissement,  et  leur 
donne  connaissance  de  tout  ce. qui  con- 
cerne les  intérêts  de  leurs  commettans. 

II  donne  également  à  chaque  proprié- 
taire faisant  partie  de  la  société  tous  les 
renseignemens  dont  il  peut  avoir  besoin. 

àj.  Le  directeur  est  chargé  de  la  tenue 
et  de  l'ordre. des  bureaux;  des  rapports 
de  la  chambre  avec  les  autorités,  de  la 
correspondance,  et  de  la  confection 
comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'éta- 
blissement. 

II  est  tenu  d'ouvrir  les  registres  néces- 
saires pour  les  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  ad- 
ministrative ;  d'avoir  un  journal  qui  offre, 
dans  un  ordre  convenable  ,  les  noms  et 
demeures  des  propriétaires  adhérens , 
ainsi  que  la  situation  et  la  valeur  de  leurs 
propriétés  assurées;  les  registres  relatifs 
aux  déclarations  d'incendie,  aux  évalua- 
tions des  dommages,  à  la  correspon- 
dance, etc.,  etc. 

38.  Tout  fraisde  loyer  pour  lelocalde  la 
direction  delà  chambre,  ainsi  que  les  frais 
de  correspondance,  d'impression,  de  bu- 
reau ,  traitemens  d'employés,  frais  pour 
les  diverses  recouvrances  de  la  contribu- 
tion mutuelle,  enfin  toute  dépense  ,  soit 
d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  et 
demeurent  à  la  charge  du  directeur  de 
ladite  chambre. 

A  cet  effet,  et  pour  faire  face  à  tous 
les  frais,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la 
circonscription  et  de  la  dissémination  des 
propriétés  situées  dans  le  département  que 
comprend  la  société  ,  chaque  propriétaire 
adhérent  aux  présens  statuts  paie  un  droit 
annuel  de  trente  centimes  par  mille  Irancs, 
d'après  l'estimation  de  la  propriété  as- 
surée ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7. 

Le  directeur  de  la  chambre,  conjoin- 
tement avec  le  caissier,  est  autorisé  à  per- 
cevoir  de  chaque  propriétaire  adhérent 


i-,  GOUVERNEMENT    r.oYAL. 

le  montant  de  ce  droit  annuel,  a  la  charge 
d'acquitter  toutes  les  dépenses  ri-dessus. 

3(j.  Le  directeur  est  responsable  de 
l'exécution  du  mandat  qu'il  reçoit  à  rai- 
son de  sa  gestion  :  ce  mandat  lui  est  con- 
fère pendant  la  durée  de  la  chambre. 

11  est  chargé  de  l'exécution  des  présens 
statuts,  et  ne  peut  s'en  écarter. 

11  fournil  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  en  immeubles  ou  en  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat,  à  son  choix. 

4o.  Le  directeur  de  la  chambre  peut 
se  choisir  un  suppléant  parmi  les  mem- 
bres fondateurs  ou  ceux  qui  leur  succè- 
dent,  afin  de  le  représenter  en  cas  de 
maladie,  d'absence  ou  d'autre  empêche- 
ment. 

4i.  M.  Jean- Joseph-Henri  Legrct, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honnenr ,  est  nommé  le  directeur  de 
ladite  chambre,  sauf  l'approbation  de  sa 
nomination  par  la  première  assemblée 
générale  des  sociétaires,  ou 'par  le  conseil 
général  d'administration  qui  sera  nommé 
par  celte  assemblée. 

Le  suppléant  a  le  titre  de  directeur  ad- 
joint. 

Chapitre  VI.  Comptabilité. 

4a.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direc- 
tion de  la  chambre  ,  lequel  doit  être  agréé 
par  le  conseil  général  d'administration. 

Il  fournit  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  immeu- 
bles ,  à  son  choix. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  pris  in- 
scription hypothécaire  sur  ses  biens,  soit 
à  la  requête  du  directeur  de  la  chambre, 
soit  à  celle  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration :  il  ne  peut  être  donné  de 
main-levée  et  consenti  de  radiation  qu'a- 
près l'apurement  de  ses  comptes  et  la 
représentation  d'un  quitus  délivré  en 
suite  d'une  délibération  dudit  conseil. 

43.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité 
journalière  sous  le  contrôle  immédiat  de 
la  chambre. 

Il  fait  effectuer  les  recouvremens  de 
toute  nature  qui  appartiennent  à  la  cham- 
bre. 

Les  entrées  et  sorties  de  fonds  de  la 
caisse  sont  constatées  sur  un  livre  de 
comptabilité  qu'il  tient  à  cet  effet. 

Ll±.  Le  directeur  de  la  chambre  a  le 
droit  de  se  choisir  un  secrétaire  général, 
qui  devra  également  être  agréé  par  le 
conseil  d'administration. 

Les  fonctions  de  secrétaire  peuvent 
cire  cumulées  avec  celles  de  caissier  ,  et 
réunies  en  la  même  personne. 
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45.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  cesse 
de  faire  partie  de  la  chambre,  suivant  la 
déclaration  qu'il  en  aura  exprimée,  sou 
compte  sera  arrêté  au  dernier  jour  du 
terme  de  son  engagement  •  il  lui  sera  dé 
livré  quittance  pour  solde,  tant  du  droit 
annuel  que  de  sa  part  contributive  poui 
raison  des  incendies  qui  seraient  surve- 
nus. 

Dispositions  transitoires. 

40.  S'il  survient  quelque  contestation 
au  civil  entre  la  chambre  d'assurance  el 
un  ou  plusieurs  des  assurés  ,  elle  sera  |u- 
gée  par  trois  arbitres,  doul  deux  seront 
nommés  par  les  parties  ,  et  le  troisième, 
par  le  juge-de-paix  du  canton  du  siège  du 
bureau  correspondant. 

Ce  jugement  arbitral  ne  sera  suscep- 
tible d'aucune  espèce  de  recours ,  et  les 
frais  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui 
aura  succombé. 

47.  Chaque  propriétaire  adhérent  est 
tenu  d'élire  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  direction  de  la  chambre  d'as- 
surance, ou  dans  celui  du  bureau  cor- 
respondant où  il  aura  souscrit  son  adhé- 
sion. 

48.  Le  domicile  de  la  direction  de  cet 
établissement  est  provisoirement  élu  à 
Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne, 
en  la  demeure  du  directeur  précédem- 
ment dénommé. 

4q.  Les  présens  statuts  sont  ainsi  rédi- 
gés pour  ne  faire  qu'un  avec  l'acte  passé 
à  Château -Thierry  ,  tous  les  articles 
étant  les  mêmes  ,  et  les  propriétaires  fai- 
sant partie  de  la  même  association. 

5o.  Les  comparans  déclarent  qu'ils  ont 
des  propriétés  à  faire  assurer,  savoir....» 

Fait  et  passé  à  Saint-Quentin,  au  do- 
micile respectif  de  chacun  des  comparans, 
le  2  mai  1820. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention  , 
de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion ,  délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  de  1820  ,  aux  sieurs  Rony, 
Berthier,  Radier  fils  ,  Gosset ,  De- 
rode  ,  Du four ,  Dihl ,  Brockedon , 
dame  Delacour,  née  Rodrigue ,  Pré- 
lat,  Polie  t,  Pau  ht  fils  aîné,  Se- 
i-ène  frères,  Brouqu/èrcs,  Fougerol , 
Schuster,  Faes,  Sc/iaaf  Pcrany  père 
et  compagnie,  Coule/,  iMarry,  Roller, 
Brai.vais  et  compagnie,  Dugas frères, 
Loque,  Poche/,  Lacombe  fils ,  de- 
moiselle Gervais  ,  Bcauvisagc  ,  dame 
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Milcent  -  Scherckenbick ,  Bittlcston , 
Dura':,  Bizet ,  PU  lien ,  demoiselle 
Coppinger ,  Lemare  ,  Le  car  on  ,  Cor- 
bclt,  Aitken  ,  Steel,  Pamvels  fils , 
Adam,  Allard,  N aider,  Delbeuf, 
Lemare,  Renette,  Deboubrrt,  Phil- 
lips, Sclteffer ,  Rolch  Junior ,  1W0- 
naron .  Lemare  et  Bordicr-Marcet. 
(VII,  Bull.  CDXiV,  n^9757.) 


12  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Lloi  portant  nomination  des  prési- 
dent des  collèges  électoraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  con- 
voipiés  par  ordonnance  du  11  octobre 
1820.  (VII,  Bull.  CDX.) 


17  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  sous-secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères 
M.  Gérard  de  Rajneval ,  conseiller- 
d'Etat.  (VII,  Bull.  CDXU.) 


18  =  27  octobre  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi.  qui  répartit  dans  les  diffé- 
rentes armes ,  conformément  aux 
états  y  annexés,  les  jeunes  soldats- 
appelés  à  l'activité  sur  la  classe  de 
1819.  (VII,  Bull.  CDXII,  no  07,g.) 

Art.  icr.  Il  sera  fait  des  appels  à  l'acti- 
vité sur  la  classe  de  1819,  savoir  : 

Pour  l'arme  des  carabiniers,  de  qua- 
rante-quatre jeunes  soldats  disponibles, 
pris  parmi  ceux  ayant  la  taille  d'un  mètre 
sept  cent  quatre-vingt  huit  millimètres; 

Pour  l'arme  des  cuirassiers  et  de  l'ar- 
tillerie, de  deux  mille  deux  cent  qua- 
rante-quatre hommes,  pris  parmi  ceux 
de  la  taille  d'un  tnètre  sept  cent  trente- 
trois  millimètres  et  au-dessus  ; 

Pour  l'arme  des  dragons,  le  train  d'ar- 
tillerie, les  pontonniers,  les  troupes  du 
génie  et  les  e'quipages  militaires ,  de 
seize  cent  cinquante -quatre  hommes, 
pris  parmi  ceux  de  la  taille  d'un  mètre 
sept  cent  trois  millimètres  et  au-dessus. 

2.  Conformément  à  l'article  19  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  qui  veut  que  les 
jeunes  soldats  soient  mis  en  activité'  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'armée 
les  trois  mille  neuf  cent  quarante-deux 
hommes  dont  l'appel  à  l'activité  et  la  dé- 
signation sont  ordonnés  et  indiqués  à  l'ar- 
ticle précédent ,  seront  choisis  sur  la 
totalité  du  contingent ,  en  suivant  toute- 
fois l'ordre  des  numéros  de  tirage. 
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3.  Lorsque  les  désignations  pour  les  ca- 
rabiniers seront  terminées,  il  sera  pro- 
cédé à  celle  des  hommes  destinés  aux 
cuirassiers,  à  l'artillerie,  et  ensuite  à  la 
désignation  de  ceux  à  diriger  sur  les  au- 
tres corps. 

4.  La  répartition  des  jeunes  soldats  mis 
en  activité  entre  les  régimens  des  armes 
spéciales  ci-dessus  aura  lieu  conformé- 
ment aux  états  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

5.  Les  départs  des  jeunes  soldats  dont 
la  destination  aura  pu  être  fixée  immé- 
diatement devront  être  terminés  le  ao 
décembre  prochain. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

18  octobre  1820.  —  Extrait  de  la 
circulaire  n°  83 ,  contenant  de  nou- 
velles solutions  de  questions  électo- 
rales. (  Publié  par  M*   Isambert.  ) 

1.  Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  3  de 
la  loi  du  9  février  1817,  on  a  demandé 
comment  devaient  s'entendre  les  expres- 
sions dans  les  quatre  ans  antérieurs  ;  sî 
elles  désignaient  les  années  antérieures  à 
celle  où  l'élection  a  lieu,  ou  seulement 
la  période  de  quatre  ans  ou  quarante-huit 
mois  accomplis  au  moment  de  l'élection  : 
en  d'autres  termes  ,  si  l'élection  dont  il 
s'agit  atteint  ceux  qui  ont  voté  dans  les 
années  1816,  1817,  1818,  1819,  anté- 
rieurement à  1820,  où  seulement  qui 
ont  voté  depuis  le  4  novembre  1816, 
puisque  le  4  novembre  est  l'époque  à  la- 
quelle commencent  les  élections  de  cette 
année? 

Cette  dernière  manière  de  compter  est 
plus  conforme  au  texte  de  la  loi  ;  il  porte  : 
dans  les  quatre  ans  antérieurs,  expres- 
sions qui ,  prises  dans  leur  sens  positif  et 
rigoureux  ne  peuvent  signifier  que  quatre 
ans  révolus,  et  rien  au-delà.  La  loi  n'a 
point  employé  le  mot  années,  qui  semble 

filus  particulièrement  destiné  à  désigner 
a  durée  de  l'année  civile. 

Je  sais  que  l'autre  manière  de  compter 
a  des  présomptions  en  sa  faveur,  qu'on 
peut,  pour  la  soutenir,  dire  que  l'inten- 
tion des  législateurs  a  été  d'exiger  le  re- 
nouvellement de  quatre  séries,  afin 
d'éviter  qu'un  même  électeur,  en  nom- 
mant de  nouveaux  députés  avant  la  sortie 
de  ceux  à  l'élection  desquels  il  a  déjà  pris 
part,  ne  concourût  à  l'élection  des  dé- 
putés siégeant  simultanément  à  la  Cham- 
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l>re  pour  desdépartcincnsdilteieriv  Cette 
opinion  est  même  éaom  ée  dans  l« -^  n°"  5  et 
5  les  éclaircissemens  que  j'ai  donnés  les 
q  août  et  4  septembre  derniers;  mais 
cette  manière  de  voir,  qui  n'était  pomi  en 
contradiction  avec  le  lexte  formel  de  la 
loi  ,  dans  la  pensée  quela  convocation  des 
collèges  électoraux  aurait  lieu  avant 
l'expiration  des  quatre  nos,  entraînerait, 
d'après  l'époque  ou  la  convocation  vient 
d'être  fixée,  une  violation  de  Ce  texte, 
puisque,  depuis  les  élections  de  181G,  nui 
se  sont  faites  a  la  lin  de  septembre  dans 
les  arrondissemens ;  el  au  commence- 
ment d'octobre  dans  les  départemens, 
quatre  ans  sont  aujourd'hui   accomplis. 

Les  autorités  administratives  chargées 
de  faire  exécuter  les  lois,  sont  obligées  de 
les  considérer  telles  qu'elles  sonl  Écrites, 
et  non  telles  qu'elles  auraient  pu  l'être; 
elles  ne  peuvent  y  ajouter,  sons  prétexte 
nièuic  dcMiivre  l'intention  du  législateur. 
Ce  devoir  est  ici  d'autanl  plus  obligatoire 
qu'il  s'agit  d'une  restriction  à  l'exercice 
d'un  droit,  el  qu'il  est  toujours  conve- 
nable et  régulier  de  ne  point  aggraver 
les  dispositions  rigoureuses. 

Je  pense  donc  que  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  élections  de  1816  peuvent, 
s'ils  ont  acquis  depuis  domicile  politique 
dans  un  autre  département,  y  voter  aux 
prochaines  élections. 

i.  Plusieurs  préfets  ont  paru  ne  pas 
bien  entendre  le  n"  28  des  solntions  que 
j'ai  publiées  le  /,  septembre,  dans  lequel 
il  est  question  du  vote  des  présidens  des 
collèges  électoraux. 

J'ai  dit  que  le  droit  de  voter  ,  qui  leur 
est  conféré  par  la  nomination  royale, 
est  distinct  de  leurs  droits  propres,  qu'ils 
tiennent  des  conditions  d'âge,  de  contri- 
bution et  de  domicile  ;  en  sorte  que  ces 
droits  s'exercent  séparément,  et  que  l'un 
ne  peut  faire  obstacle  à  l'autre.  Ainsi ,  la 
restriction  établie  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  février 
1817  ne  peut  être  opposée,  ni  aux  pré- 
sidens actuels  pour  le  vote  qu'ils  auront  à 
donner  en  cette  qualité  ,  ni  aux  anciens 
présidens  pour  celui  qu'ils  donneront 
dans  les  collèges  auxquels  les  attache 
leur  domicile  politique  ;  il  suit  de  là  que 
l'électeur  appartenant  au  département 
ou  à  l'arrondissement  A  ,  et  que  le  Roi 
nomme  président  du  collège  du  départe- 
ment ou  de  l'arrondissement  B  ,  peut  y 
voter,  quoique  depuis  moins  de  quatre 
ans  il  ait  donné  son  vole  dans  tout  autre 
département  ou  arrondissement,  et  que 
d'autre  part ,  l'électeur  qui ,  depuis  moins 
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de  quatre  ans,  a  voté  comme  président 
dans  le  département  ou  l'arrondissement 
(.'.  auquel  il  n'appartenait  pas  par  son 
domicile  politique,  ne  peut,  parce  fote, 
être  empêché  d'exercer  ses  droits  d' élec- 
teur dans  le  département  OU  l'arrondisse- 
ment I).  où  il  a  son  domicile  politique 
actuel. 

.',.  Suivant  l'art.  {1  de  la  Charte  ,  la 
moitié  au  moins  des  députés  d'un  dépar- 
tement doit  être  choisie  parmi  les  éligi- 
bles  ayant  leur  domicile  politique  dans  ce 
département. 

Celte  disposition  est  formelle  ;  elle  est 
évidemment  relative  aux  députés  élus  ou 
à  élire  dans  l'ensemble  d'un  même  dépar- 
tement,et  non  aux  députés  élus  ou  à  élire 
dans  un  même  collège  qui  ne  compren- 
drait qu'une  partie  des  électeurs  du  dé- 
partement. Elle  doit  s'appliquer  aux  dé- 
putations  actuelles,  telles  qu'elles  sont  dé- 
terminées par  la  loi  du  29  juin  ,  comme 
elle  s'appliquait  à  celles  que  les  départe- 
mens nommaient  précédemment.  Ainsi  , 
la  moitié  du  nombre  des  députés  anciens 
et  nouveaux  ,  ou  la  plus  faible  moitié  ,  si 
le  nombre  total  est  impair ,  a  pu  ou  peut 
être  choisie  parmi  les  éligibles  ayant  leur 
domicile  politique  hors  du  département 
qui  les  élit.  Tant  que  ce  droit  n'est  pas 
épuisé  ,  les  électeurs  peuvent  en  user. 

Il  est  à  observer  que  la  qualité  de  pré- 
sident ne  donne  à  celui  qui  l'exerce  que 
le  droit  conféré  par  le  Roi  de  voter  dans 
le  collège  qu'il  préside  ,  et  par  conséquent, 
d'en  faire  partie;  mais  seulement  pen- 
dant la  durée  de  sa  présidence  ;  d'où  il 
suit  que  le  président ,  s'il  est  éligible  ,  et 
s'il  n'a  point  son  domicile  politique  dans 
le  département  ou  il  préside,  ne  saurait 
être  assimilé  aux  éligibles  domiciliés. 


18  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qid  permet  au  sieur  Louer/  de. 
substituer  à  son  nom  celui  de  Martel. 
(VII,  Bull.  CDX1I.) 


18   octobre    1820.   —    Oidonnance  du, 
Roi  qui  admet  le  sieur  VFielandc  à 
établir  son  domicile  en  France.  (VU, 
Ruli.  CDX1I) 


18  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  communes  de  Feu- 
gerets  et  de  Vingt- Hannp*.  (MU, 
Bull.  CDXIV.  ) 
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18  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de. 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
élises  de  Vieille-Vigne ,  de  la  Raba- 
telière  ,  de  Lizio  ,  de  Dourier  ,  de 
Dieuze  cl  de  Marainviller  ;  aux  sœurs 
hospitalières  d'Ernemont,  et  aux  sé- 
minaires de.  La  Rochelle ,  de  Troyes 
et  de  Tours.  (  VII,  Bull.  CDKX.) 
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18  octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  au  chapitre  métropolitain 
de  Bordeaux.  (Vil,  Bull.  CDXXI.) 


î8  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  communes  de  Cray- 
ivyck  et  de  Jllercey,  et  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Treize-Seplicrs.  (VII,' 
Bull.  CDXXII.  ) 


18  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi.  relatives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Neuf  chat  el ,  de  Plan  de  Baix  , 
de  Mirmandc ,  de  Privas  ,  de  Cou- 
cou ron  et  de  Fourvent-  le -Haut. 
(VII,  Bull.  CDXXII.) 


18  octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  change  le  jour  de  la  tenue 
des  foires  de  la  commune  de  Bourg- 
le-Comte.  (VII,  Bull.  CDXX1II.  ) 


18  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  foires  aux 
communes  de  Château- Chinon  .  de 
Menu  famille ,  de  Grand- Vabre  et  de 
Neuville- au-Pont.  (VII,  Bulletin 
CDXXIV.  ) 

18  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Blanc  à  con- 
server et  à  tenir  en  activité  le  mar- 
tinet à  cuivre  qu'il,  possède  sur  la  ri- 
vière d'Arc ,  commune  de  Venta- 
bren,  arrondissement  d'Aix.  (VII, 
Bull.  CDXXIV.) 


18  OCTOBRE    1820.   —    Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite   à    cent   soixante-douze    mili- 
taires. (  VII ,  Bull.  CDXV  bis  ,  nos  , 
3  et  5.  ) 


18    octobre    1820.    —    Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pension*  a  cin- 
quante-huit veuves  de  militaires  (VII 
Bull.  CDXV  ôw,  nos  a  e/ 4.) 

18  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration  de   naluralilé   aux    veurs 

?^V^IiebJt//aL  (VII>  Bul,e^ 
CDXXVII  et  CDXXXIX.) 


20  =  27  octobre  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  amnistie  pour  les 
délits  forestiers ,  à  l'occasion  de  la 
naissance  de  son  altesse  royale  mon- 
seigneur le  duc  de  Bordeaux.  (  VII 
Bull.  CDXII,n°97i7.) 

Louis  ,  etc.,  voulant  multiplier,  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  de  notre  bien- 
aimé  petit-neveu  le  duc  de  Bordeaux, 
nos  actes  d'indulgence  ,  en  les  étendant 
aux  personnes  qui  se  seraient  laissé  en- 
traîner à  commettre  des  délits  dans  les 
forêts  de  notre  royaume;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  ,  nous  avons  ordonné  el  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Amnistie  est  accordée  pour 
les  délits  forestiers  commis  antérieure- 
ment au  29  septembre  dernier. 

2.  Sont  exceptés  néanmoins,  i°  les 
délinquans  en  récidive;  2°  les  adjudica- 
taires ,  pour  malversations  et  abus  dans 
leurs  coupes  ;  les  maires  et  communau- 
tés d'babitans,  pour  exploitations  illé- 
gales. 

3.  Tous  ceux  auxquels  l'amnistie  pré- 
sentement accordée  est  applicable  ne 
pourront  toutefois  demander  la  restitu- 
tion des  sommes  déjà  par  eux  versées 
dans  les  caisses  du  domaine;  néanmoins 
les  objets  saisis  leur  seront  remis  quand 
ils  justifieront  de  la  propriété. 

Ils  ne  pourront  non  plus  se  prévaloir 
de  l'amnistie  vis-à-vis  des  particuliers, 
communes  et  établissemens  publics,  pour 
être  dispensés  d'acquitter  les  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  auraient  été  ou  se- 
raient dans  le  cas  d'être  condamnés. 

Ils  seront  également  tenus  de  rem- 
bourser les  frais  avancés  par  le  domaine 
sauf  son  recours,  en  cas  d'insolvabilité 
constatée  ,  contre  la  commune  ou  l'éta- 
blissement dans  l'intérêt  duquel  les  pour- 
suites diraient  été  dirigées. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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a3  =  3i  oCTor.Rr.  i8ao.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  grains  et  farines 
venant  par  navires  français  des  paj  S 
de  production.  (VU,  Bull.  CUXlll, 
n°  9728. ) 

Louis,  etc.,  la  loi  du  7  juin  1820  ayant 
établi  sur  les  grains  et  farines  venant  par 
navires  tançais  des  pays  de  production, 
un  droit  moindre  que  sur  les  grains  et 
farines  qui  sont  importes  d'ailleurs,  nous 
avons  à  déterminer,  pour  l'exécution 
de  la  loi  ,  ce  qu'il  faut  entendre  par 
pays  de  production,  et  quels  sont  ces 
pays;  nous  avons  considéré  que,  tous  les 
pays  produisant  des  grains,  la  loi  n'a 
pu  entendre  par  pays  de  production  que 
ceux  où  l'on  en  récolte  abondamment,  et 
d'où  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'on  ex- 
traie des  grains  étrangers  ;  que  ,  le  but 
de  la  loi  étant  d'encourager  notre  navi- 
gation lointaine,  il  est  dans  ses  vues  de 
moins  favoriser  les  pays  voisins  où ,  bien 
que  l'on  recueille  beaucoup  de  grains,  le 
commerce  forme  des  entrepôts  dans  les- 
quels le  cabotage  va  puiser;  que  la  dif- 
férence du  droit  a  été  établie  pour  com- 
penser les  plus  grands  frais  de  voyages 
lointains  avec  les  moindres  dépenses  d'une 
navigation  plus  rapprochée.  En  consé- 
quence, notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  pays  de  production,  dont 
les  grains  et  farines  importés  dans  le 
royaume  par  navires  français,  sont  as- 
sujétis  à  un  moindre  droit  permanent 
que  les  grains  et  farines  venant  d'autres 
pays  ,  sont  les  ports  de  la  mer  Noire  , 
de" l'Egypte,  de  la  mer  Baltique,  delà 
mer  Blanche,  des  Etals-Unis  d'Améri- 
que. .     . 

a.  Conformément  au  principe  établi 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juin  1820,  les 
grains  et  farines  venant  des  pays  et  ports 
autres  que  ceux  ci-dessus  désignés,  ne 
seront  soumis  à  l'augmentation  du  droit 
portée  par  l'art.  1er  de  ladite  loi  que  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


j3     OCTOBRE  =  6    NOVEMBRE     1820.    — 

Rapport  au  Roi  concernant  la  nou- 
velle organisation  de  l'arme  de  l'in- 
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fanterie  française.  (VII,  Bull.  CDXV, 
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\  oy,  ordonnance  du   même  jour , 
23  octobre   1820. 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  majesté  un  projet  d'ordonnance 
dont  l'objet  est  de  déterminer  d'impor- 
tantes modifications  à  l'organisation  ac- 
tuelle de  ses  troupes  d'infanterie. 

Cette   arme  se    compose    aujourd'hui 
de   quatre-vingt-quatorze    légions,    for- 
mées à  quatre,  à  trois,  à  deux  ou  môme 
à  un  seul   bataillon.  Les  différences  que 
l'on    remarque   dans  le    nombre   et    plus 
encore  dans  la  force  de  leurs   bataillons 
sont  une  conséquence  inévitable   du  sys- 
tème  (jui ,  depuis  plusieurs  années,    af- 
fecte    exclusivement     à     chaque     légion 
les  jeunes  soldais  d'un  seul  déparlement. 
En  proposant  à  voire  majesté  de  chan- 
ger cet  état  de  choses,  je  dois  reconnaî- 
tre  qu'il    est,    sous    plusieurs    rapports, 
un  résultat  presque  forcé  des  circonstan- 
ces  sous  l'empire    desquelles    l'armée  a 
été  organisée  en  1 S 1 5  ,  et  qu'il  a  facilite- 
les  premières  mesures  d'exécution  de  la 
loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement. 
Mais  les  avantages  que  pouvait  promet- 
tre le  système  légionnaire  ,    ont  été  re- 
cueillis ;    il    n'offre  plus   aujourd'hui  que 
des   inconvéniens   graves  ,    qu'il    est   de 
mon  devoir  de  signaler  à  votre  majesté. 
L'inégalité  de  la  taille  et  des  forces  des 
jeunes  soldats  tirés  des  diverses  contrées 
du    royaume   produit   d'abord   ce  résul- 
tat, que  plusieurs  légions  se   composent 
presque  entièrement  d'hommes  de  choix, 
susceptibles  de    supporter   facilement   les 
fatigues  de  la  guerre  ,  tandis   que  d'au- 
tres corps  en  sont  totalement  dépourvus. 
Dans  certaines  légions  ,  il  manque  de  su- 
jets   capables    d'occuper   les    emplois   de 
sons-officiers;    quelques-unes,    au    con- 
traire ,  en  présentent  un  si  grand  nom- 
bre ,   que   la    portion   d'avancement   qui 
leur  est  dévolue  ,    n'offre    pas   assez    de 
chances  favorables  pour   les    retenir  au 
service. 

La  différence  du  langage  ,  celle  des 
habitudes  physiques  et  morales,  isolent 
trop  les  uns  des  autres  les  corps  actuels 
d'infanterie  ,  et  peuvent  altérer  l'harmo- 
nie qui  doit  régner  entre  eux. 

Ces  causes,  sans  cesse  agissantes,  ten- 
dent enfin  à  créer  des  corps  provinciaux, 
et  non  pas  une  infanterie  homogène  et 
nationale. 

A  la  guerre  ou  dans  le  cas  d'jne  ex- 
pédition lointaine,   un  événement  mal- 
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heureux  pourrait  peser  plus  particuliè- 
rement sur  la  population  militaire  de 
quelques  tlépartemens.  Cette  circonstance 
rendrait  pour  quelque  temps  difficile  l'en- 
tière réorganisation  de  plusieurs  corps 
d'infanterie. 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense qu'elle  occasionne  ,  l'organisation 
actuelle  oblige  à  entretenir  des  états-ma- 
jors de  légion  et  de  bataillon  ,  que  ne 
comporterait  pas  un  système  plus  sim- 
ple. On  peut  citer  des  corps  qui  ont  un 
état-major  de  légion  et  qui  se  compo- 
sent d'un  seul  bataillon  ;  d'autres  dont 
les  bataillons  comptent  au  plus  deux  cent 
cinquante  hommes  ,  et  qui  n'atteindront 
jamais  leur  complet,  tant  que  les  faibles 
populations  des  départemens  qui  leur  sont 
affectés  concourront  seules  à  leur  re- 
crutement. 

C'est  ainsi  que  les  quatre-vingt-qua- 
torze légions  actuellement  existantes 
exigent  plus  de  sept  mille  officiers;  et 
cependant  ,  dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  ceux  des  compagnies  d'artillerie 
et  d'éclaireurs  à  cheval  qui  devaient  être 
attachées  à  chaque  légion. 

L'appel  successif  sous  les  drapeaux,  des 
jeunes  soldats  des  différentes  classes , 
dorme  lieu,  dans  ce  système,  à  des  frais 
considérables  par  la  nécessité  de  les  di- 
riger sur  la  légion  de  leur  département, 
souvent  placée  à  une  grande  distance  , 
tandis  qu'il  serait  facile  de  les  répartir 
entre  les  corps  stationnés  dans  la  division 
militaire  dont  leur  département  fait  par- 
tie. L'expérience  prouve ,  à  cet  égard  , 
qu'en  diminuant  les  distances  à  parcourir 
par  les  jeunes  soldats  pour  reioindre  leurs 
corps,  ou  obtient,  avec  une  réduction 
dans  les  dépenses,  l'avantage  de  compter 
un  moindre  nombre  de  déserteurs. 

Ces  considérations  suffisent  pour  indi- 
quer la  convenance  de  revenir  à  l'organi- 
sation simple,  uniforme,  et  éprouvée 
dans  les  temps  les  plus  difficiles,  qui  a 
i-égi  l'armée  jusqu'en  i8i5,  et  de  former 
des  régimens  composés  de  bataillons  d'é- 
gale force  et  alimentés  par  les  produits 
généraux  du  recrutement. 

J'ai  ,  en  conséquence  ,  l'honneur  de 
proposer  à  \otre  majesté  d'arrêter  en 
principe  que  l'arme  de  l'infanterie  sera 
composée  à  l'avenir  de  quatre-vingts  ré- 
gimens, dont  soixante  de  ligne  et  vingt 
d'infanterie  légère,  tous  formés  à  trois 
bataillons. 

Mais,  en  lui  soumettant  ces  idées,  je 
De  puis  perdre  de  vue  la  condition 
qu'elle  m'a  imposée  ,  de  restreindre  au- 
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tant  que  possible  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Malheureusement 
ses  besoins,  et  par  conséquent  ses  de- 
mandes ,  se  ressentiront  encore  long- 
temps des  charges  temporaires  qui  lui 
sont  imposées  et  de  l'état  de  son  maté- 
riel. Votre  majesté  a  reconnu  aussi  la  né- 
cessité d'augmenter  progressivement  la 
force  de  la  cavalerie  et  de  toutes  les  ar- 
mes spéciales  qui  demandent  à  conserver, 
même  en  temps  de  paix,  la  plus  grande 
partie  desélémens  qu'on  ne  saurait  impro- 
viser au  moment  d'entrer  en  campagne. 

Je  crois,  pour  ces  puissans  motifs,  de- 
voir restreindre  mes  propositions  à  cell«» 
de  ne  tormer  pour  le  moment  que  deux 
cents  bataillons,  répartis  de  manière  que 
les  quarante  premiers  régimens  de  ligne 
soient  portés  immédiatement  à  trois  ba- 
taillons, et  que  les  quarante  autres régi- 
mens ,  y  compris  les  corps  d'infanterie 
légère,  ne  soient  formés  chacun  que  de 
deux  bataillons. 

L'économie  qui  doit  résuller  de  cette 
disposition  ,  consiste  dans  la  suppression 
de  quatorze  états-majors  de  légion  ,  et 
dans  celle  des  cadres  de  dix-huit  batail- 
lons et  de  deux  cent  six  compagnies  de 
dépôt,  qui  deviendront  inutiles  par  suite 
des  modifications  que  le  mode  actuel  de 
recrutement  et  de  répartition  des  jeunes 
soldats  éprouvera  nécessairement  dans 
quelques-unes  de  ses  parties. 

Le  projet  d'ordonnance  soumis  à  l'ap- 
probation de  votre  majesté  fixe  à  quatre- 
vingts  hommes,  sous- officiers  et  tambours 
compris,  le  complet  des  compagnies  d'in- 
fanterie ;  ce  qui  portera  celui  des  deux 
cents  bataillons  à  cent  cinquante  -  sept 
mille  hommes.  Mais  les  besoins  du  ser- 
vice en  temps  de  paix  ,  et  lorsque  tout 
présage  qu'elle  ne  sera  troublée  de  long- 
temps, n'exigent  pas  le  développement 
d'une  force  aussi  considérable  pour  la 
seule  arme  de  l'infanterie.  Il  sera ,  je 
pense  ,  conforme  aux  principes  d'une 
sage  économie,  soit  d'envoyer  une  partie 
des  soldats  en  congé  dans  leurs  foyers, 
soit  d'y  laisser  une  portion  du  contin- 
gent demandé  aux  départemens.  Le  nom- 
bre des  hommes  qui  devront  se  trouver 
sous  les  drapeaux  sera  réglé  d'après  les. 
besoins  du  service  et  la  latitude  résultant, 
de  la  fixation  annuelle  du  budget. 

Pour  l'exécution  de  ces  diverses  me- 
sures, il  suffira  d'amalgamer  ensemble 
les  vingt-huit  lésions  à  deux  ou  à  un  seul 
bataillon  ,  qui  présentent  les  plus  faibles 
effectifs.  Soixante-deux  légions  n'éprou- 
veront aucun  changement  dans  le  non»- 
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bre  actuel  de  leurs  bataillons.  Tous  les 
sous-of(jciers  qui  deviendront  disponible* 
par  la  suppression  des  cadres  de  dix-huit 
bataillons  seront  incorporés  dans  les  ré- 
gimens qui  éprouvent  le  plus  de  difficul- 
tés a  se  compléter  sous  ce  rapport,  et 
l'on  doit  attendre  de  cette 'fusion  d'heu- 
reux résultats  pour  la  bonne  composition 
<le  l'armée  et  le  maintien  de  la  discipline. 

L'ordonnance  contient  ,  à  l'égard  des 
officiers  actuellement  en  activité  qui  ne 
pourront  être  compris  dans  la  nouvelle 
organisation,  des  dispositions  conformes 
à  ce  qu'exigent  la  justice  et  les  égards 
dus  à  leurs  services.  La  solde  de  congé 
leur  est  allouée  jusqu'à  ce.  qu'ils  soient 
rappelés  à  une  destination  active  ,  ou  ad- 
mis à  un  traitement  de  retraite. 

L'adoption  des  mesures  précédentes 
doit  changer  entièrement  la  position  des 
officiers  des  cadres  de  remplacement. 
-Mais,  si  la  nouvelle  organisation  ne  per- 
met plus  de  leur  donner  un  droit  exclusif 
aux  emplois  dévolus  à  la  non-activité,  il 
paraît  au  moins  convenable  de  les  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  leur  traite- 
ment actuel  et  du  bénéfice  résultant  de 
l'article  12  de  l'ordonnance  du  2omai  1818. 

Ce  dernier  avantage  sera  commun  aux 
officiers  qui  sortiront  des  cadres  d'acti- 
\ité,  et  tous  ensemble  partageront  les 
droits  des  officiers  reconnus  disponibles 
par  cette  même  ordonnance  ,  à  la  moitié 
des  vacances  dans  les  corps  d'infanterie. 

Je  terminerai  enfin  cet  exposé  par 
l'observation  que  ,  les  cadres  créés  par 
cette  nouvelle  ordonnance  devant  tou- 
jours rester  complets  en  officiers  et  sous- 
officiers,  il  serait  facile  de  porter  en  peu 
de  temps  les  compagnies  de  quatre-vingts 
à  cent  vingt  hommes,  et  qu'au  moyen  de 
cet  accroissement  les  deux  cent  quarante 
bataillons  présenteraient  ,  en  y  joignant 
l'infanterie  de  la  garde  royale  et  les  corps 
étrangers  ,  un  effectif  de  plus  de  deux 
cent  cinquante  mille  hommes. 

La  possibilité  de  ce  développement  de 
forces  pour  la  seule  arme  de  l'infanterie 
paraît  offrir  toutes  les  garanties  que  ré- 
clame le  maintien  de  la  dignité  de  Ja  cou- 
ronne et  de  l'indépendance  nationale. 
Cette  considération  me  détermine  à  prier 
votre  majesté  de  consacrer  par  son  ap- 
probation les  mesures  conçues  dans  l'in- 
tention d'établir  une  uniformité  néces- 
saire dans  l'organisation  de  l'armée  ,  et 


d'alléger,  suivant  son  désir,  le    poids  <!•  , 
charges  publiques. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  nou- 
velle organisation  de  l'arme  tir  l'in- 
fanterie française.  (VII,  Bulletin 
CDW  ,  009776.) 

Voy.  ordonnance  du  3  août  181 5  , 
rapport  au  liai  des  20"  et  iS  octobre 
1820  ,  ordonnances  des  1-  octobre 
1820  ,  et  37  février  1825. 

Titre  Ier.  Formation  et  composition 
de  l'arme  de  l'infanterie. 

Art.  \".  L'infanterie  française  sera 
formée,  sur  le  pied  de  paix  ,  de  quatre- 
vingts  régimens ,  dont  soixante  d'infan- 
terie de  ligne  ,  vingt  d'infanterie  légère. 

2.  Chacun  de  ces  régimens  sera  com- 
posé d'un  état-major  et  de  trois  bataillons. 

3.  Cette  formation  sera  mise  immé- 
diatement à  exécution  pour  les  quarante 
premiers  régimens  d'infanterie  de  ligne. 

L'organisation  du  troisième  bataillon, 
pour  les  quarante  autres  régimens  ne 
sera  que  successive  ,  d'après  les  ordres 
que  nous  nous  réservons  de  donner  à 
cet  égard  :  en  conséquence,  les  vingt 
derniers  régimens  d'infanterie  de  ligne 
et  les  vingt  régimens  d'infanterie  légère 
ne  seront,  en  ce  moment,  formés  qu'à 
deux  bataillons. 

4-  Chaque  bataillon  d'infanterie  sera 
composé  de  huit  compagnies,  dont  une 
de  grenadiers,  une  de  voltigeurs,  six  de 
fusiliers,  pour  l'infanterie  de  ligne;  une 
de  carabiniers,  une  de  voltigeurs,  six 
de  chasseurs,  pour  l'infanterie  légère. 

5.  Le  complet  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies est  fixé,  sur  le  pied  de  paix,  à 
trois  officiers  et  à  quatre-vingts  sous-of- 
ciers  et  soldats,  un  capitaine,  un  lieute- 
nant ,  un  sous-lieutenant ,  trois  officiers  ; 
un  sergent-major,  cjuatre  sergens,  un 
caporal-fourrier,  huit  caporaux,  soixan- 
te-quatre soldats  ,  deux  tambours  ou 
cornets,  quatre-vingts  sous-officiers  et 
soldats  (1). 

6.  Le  nombre  des  soldats  présens  sons 
les  drapeaux  sera  réglé,  chaque  année, 
d'après  l'effectif  qui  sera  fixé  pour  la- 
dite année;  et  les  soldats  qui  excéderont 
cet  effectif,  seront  en  congé  dans  leurs 
foyers.  Les  officiers  ,  sous-officiers  ,  ca- 
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poraux  et  tambours,  seront  toujours  te-  parmi  ceux  des  sous-officiers  et  soldats 
nus  au  complet  fixé  par  l'articie  précé-  du  régiment;  ils  jouiront  des  avantages 
dent,  qui  leur  sont  accordés  par  les  réglemens 

7.  Il  sera    conservé    deux    enfans    de      exislans. 
troupe  par  compagnie  de  fusiliers,  pris 

8.  Chaque  régiment  de  trois  bataillons  sera  composé  : 

TROUPE. 


Colonel i 

Lieutenant-  colon.   1 
Chefs  de  bataillon  3 

Major « 

Ad judans- majors.  3 
Trésorier  .   .   ....    1 

Officier  d'habillnt.   , 
Porte-drapeau.  .  .   1 

Aumônier 1 

Chirurgien-major.  1 
vides-majors  .   .  .  2 


16 


Adjudans 3 

Tambour-major.  .  1 
Caporal- tambour.  3 
Musiciens,  dont  1 


chef. 


tailleur  .  . 
guètrier.  . 
cordonnier 
armurier  . 


a3.  Total 3 


Bataillons .  ...  72 lj<3i9 


>9«J' 


Total. 


88  officiers 


r    (  sous-offi  _. 
1»9+alet  soldats.  I 


[    2,o3o 


9.  Chaque  régiment  de  deux  bataillons  sera  composé  : 


Bat  a 


OFFICIERS. 

Colonel 1 

Lieutenant -colon,  i 

Chefs  de  bataillon  2  j 

Major 1  I 

Adjudans-majors.  2  f 

Trésorier i  }   i4 

Officier  d'habill"1.  i  I 
Porte-drapeau.  ..il 

Aumônier i  j 

Chirurgien -major,  i  ! 

Aides-majors  ...  a  ; 

illons. 48 

Total.  ...  62 


troupe. 


Adjudans 2 

Tambour-major.    .  1 
Caporal  -tambour.  2 
Musiciens,  dont  1 
chef 8 

tailleur  .  .  .  1 

guètrier.  .  .  1 

cordonnier.  1 

armurier  .  .  1 


17.  Total 3i 


1,280. 


offic 


(  sous- of fie. 
'   "'  \  et  soldats. 


10.  Les  régimens  d'infanterie  de  ligne 
seront  'désignés  par  les  numéros  qu'ils 
porteront  d'un  à  soixante,  et  les  régi- 
mens d'infanterie  légère,  par  les  numé- 
ros qu'ils  porteront  également  d'un  à 
vingt  ,  conformément  au  tableau  d'orga- 
nisation annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

11.  Chaque   régiment    d'infanterie   de 


ligne  et  d'infanterie  légère  recevra  un 
drapeau  portant  l'écusson  des  armes  de 
France  et  la  désignation  du  régiment 
auquel  il  sera  donné,  en  échange  de 
ceux  de  la  légion  ou  des  légions  dont  il 
rst  formé  :  les  cravates  des  drapeaux  des 
légions  seront  conservées  et  attachées  au, 
nouveau  drapeau  du  régiment. 
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TlTRE  III.  Mesures  d'exécution. 

h.  Les  quatre-vingt-quatorze  légions 
d'infanterie  ,  y  compris  leurs  compagnies 
de  dépôt  ,   concourront  en   totalité  ,   et 
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far  1  amalgame  de  vingt-huit  d'entre  el- 
es,  à  la  formation  (1rs  quatre-vingts  ré- 
gimens, conformément  au  taLleau  d'or- 
ganisation annexé  à   la   présente  brdon 
nance. 

l3.  Les  sous-officiers  et  caporaux  des 
cadres  supprimés  seront  tous  conservés 
et  répartis  dans  les  régimens  qui  présen- 
teront un  incomplet  dans  ces   grades. 

1 4-  Les  officiers ,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  bataillons  de  chasseurs  seront 
tiercés  sur  la  totalité  de  chacun  des  corps 
à  la  formation  desquels  ils  concour- 
ront. 

Le  tiercement  aura  lieu  de  la  même 
manière  dans  les  régimens  formés  par  le 
concours  de  deux  légions. 

i5.  Les  cad/es  de  remplacement  créés 
à  la  suite  des  légions  par  noire  ordon- 
nance du  5  août  1817  sont  supprimés. 
Les  officiers  qui  font  maintenant  partie 
de  ces  cadres  seront  considérés  comme 
étant  en  congé  illimité,  et  continueront 
de  jouir  du  traitement  dont  ils  sont  en 
possession,  conformément  à  l'article  12 
de  notre  ordonnance  du  ao  mai  1818. 


16.  lis  officiers  qui,  par  l'effet  de  l.« 
réduction  dis  quatre-vingt-quatorze  lé- 
gions en  quatre-vingts  régimens,  ne  pour- 
ront être  maintenus  en  activité  .seront 
également  considérés  comme  étant  en 
congé  illimité,  et  recevront  la  solde  de 
congé  afiectée  à  leur  grade, 

17.  Les  officiers  compris  dans  les  deux 
articles  précédons  conserveront  le  trai- 
tement attaché  a  leur  nouvelle  position 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelés  en  acti- 
vité de  service  ,  ou  qu'ils  aient  droit  à 
la  pension  de  retraite. 

1  .S.  Le  tableau  des  officiers  en  congé 
illimité  à  li  suite  de  l'arme  de  l'infan- 
terie sera  arrêté  par  notre  ministre  se— 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre,  le  ier  jan- 
vier- prochain  ;  et  nul  ne  pourra  en  faire 
partie  ,  s'il  ne  se  trouve  dans  les  posi- 
tions indiquées  par  les  art.  ij  et  1 G  de 
la  présente  ordonnance. 

ig.  Les  officiers  en  congé  illimité" 
concourront  avec  les  officiers  en  non  ac- 
tivité pour  les  emplois  dévolus  à  ces 
derniers  par  les  art.  262  et  aG3  de  notre 
ordonnance  du  2  août  181 8. 

20.  Noire  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécinion  de  la  présente  or- 
donnance. 


Tableau  d'organisation  des  quatre-vingts  régimens  d'infanterie  créés  par  notre 
ordonnance  du  iZ  octobre  1820,  avec  les  quatre-vingt-quatorze  légions  actuel- 
lement existantes. 


NUMEROS 

des 

régimens. 


LEGIONS 

qui 

doivent  les  composer. 


I   5 


des 


resimens. 


LEGIONS 
qui 

doivent  les  composer. 


ç     — 


QUARANTE  RÉGIMENS  DE  LIGNE  A  TROIS  BATAILLONS. 


Ain  .  . 

Aisne  . 

Allier  . 
jNièvre. 


7e 


Aube 

Deux-Sèvres. 


Aveyron. 
Drôine  . 


Rouchesdu  Rhône. 
Calvados 


Se 


Cantal. 
Vendée 


Cher.  .   . 
Indre  .  . 

Corrèze 
Lozère.  . 


.3<= 


Côtes-d'Or.  .  . 
Côles-du-Nord 
Dordogne.  .  .  . 
Eure 
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NUMEROS 

des 
régimens. 


i5* 
ifte 

'7e 

i8« 
19e 

30e 

21e 

a2e 

23e 

24e 

25e 
26e 


4«« 

42e 

44e 

45e 
46e 

4;e 
48e 

49e 


LEGIONS 

qui 

doivent  les  composer. 


Finistère  .... 

Gard 

Haute-Garonne 

Gers 

Landes  


Gironde 

Hérault 

IIle-et-Yilaine  .  . 

Isère 

Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire  . 

Manrhe 

Morbihan 


S   S 


NUMEROS 

des 

re'gimens. 


LEGIONS 
qui 

doivent  les  composer. 


28e 
29e 
3oe 

3te 
32e 
33e 

34e 
35e. 

36* 

37e 
38e 

39e 
4oe 


Moselle 

Nord 

Nord  (  bis  )  .  . 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  . 
Puy-de-Dôme.   . 
Ras-Rhin.    .  .  .  , 
Haut-Rhin.    .  . 
Saône-et-Loire.  , 

Sarthe 

Seine-et-Oise  .  . 
Seine-Inférieure. 
Somme 
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Aude 

Ille-et-Vilaine  {bis). 

Charente 

Charente -Inférieure. 
Manche  (  bis  ).   .  .  . 

Doubs 

Pas-de-Calais  (bis).  . 

Eure-et-Loir 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Loir-et-Cher  .  .  .  . 
Seine    (  bis  ) 

Loiret 


Lot 

Gironde  (  bis  ). 


j  Lot-et-Garonne.  .  .  . 
\   Seine-Inférieure(6/s). 


5te 
52e 
53e 

54e 
55e 
56e 
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Marne 

Meurthe 

Meuse 

Rhône 

Seine 

Seine-et-Marne.  .  .  . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  . 

(  Vienne 

\   Côtes-du-Nord  (bis). 
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1er 

2e 

> 

4e 

5e 
Ce 

7e 
8e 

9e 

10e 


Ardennes.  .  . 
Rasses-Alpes  . 
Hautes-Alpes. 
Ardèche  .  .  . 
Arriége.   .  .   . 

Creuse 

Jura 

Loire 

Haute-Loire. 
Corse 


i> 

«4e 
10e 
16e 
17e 
18e 
x9e 

20e 


Haute-Marne 

Maïenne 

Rasses-Pyrénées  .  .  . 
Hautes-Pyrénées.  .  . 
Pyrénées-Orientales. 

Haute-Saône 

Var 

Vaucluse 

Haute-Vienne 

Vosges 
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GOUVERNEMENT    ROYAL.   — 


^4  octoere  1820.  —  Circulaire  du  mi- 

nistre  de  l'intérieur  ,  qui  /ici le.  que 
V  article  5  de  la  loi  du  J  février  1  b  1  7 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  dé- 
cisions provisoires  sur  les  difficultés 
en  matière  d'élection  doivent  être 
rendues,  non  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sous  la  présidence  du  préfet . 
mais  par  le  préjet  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  c'rstà-dire  par  le  préfet,  as- 
sisté seulement  de  ce  conseil ,  sans 
délibérer  concurremment  avec  lui. 

Voy.  notes  sur   la  loi  du  2g  juin 
1S20  ,  art.  1 1. 


a^  octobre  1820.  —  Lettres-patentes 
portant  érection  d'un  majorai  en  fa- 
veur de  31.  le  marquis  de  Marinier. 
(VII,  Bull.  CDXI1I.) 


a5  =  27  OCTOBRE  1820.  —  Proclama- 
tion duRb>:  (VII,  Bulletin  CDXI  , 
n°  f)7n.) 

Louis ,  elc. 

Français  ,  au  moment  où  la  loi  qui  ga- 
rantit à  vos  suffrages  une  entière  indé- 
pendance ,  qui  assure  à  vos  intérêts  une 
plus  juste  représentation  ,  va  recevoir 
son  exécution  pour  la  première  lois  ,  je 
veux  que  vous  entendiez  ma  voix. 

Les  circonstances  sont  graves. 

Begardez  chez  vous,  autour  de  vous: 
tout  vous  dira  vos  dangers ,  vos  besoins 
et  vos  devoirs. 

Une  liberté  forte  et  légitime  vous  est 
acquise  ;  elle  est  fondée  sur  des  lois  éma- 
nées de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
et  de  mon  expérience  des  temps  où  nous 
vivons.  Avec  ces  lois,  il  dépend  de  vous 
d'assurer  le  repos,  la  gloire  et  le  bon- 
heur de  notre  commune  patrie;  vous  en 
avez  la  volonté  ,  sachez  la  manifester  par 
vos  choix.  La  liberté  ne  se  conserve  que 
par  la  sagesse  et  la  loyauté  :  écartez  des 
nobles  fonctions  de  député  les  fauteurs 
de  troubles ,  les  artisans  de  discorde  ,  les 
propagateurs  d'injustes  défiances  contre 
mon  gouvernement ,  ma  famille  et  moi  ; 
et  s'ils  vous  demandaient  pourquoi  vous 
les  repoussez  ,  montrez-leur  cette  Fran- 
ce ,  si  accablée  il  y  a  cinq  ans,  si  mira- 
culeusement restaurée  depuis  ,  touchant 
enfin  au  moment  de  recevoir  le  prix  de 
tant  de  sacrifices,  de  voir  ses  impôts  di- 
minués, toutes  les  charges  publiques  al- 
légées ;  dites-leur  que  ce  n'est. pas  quand 
tout  fleurit ,  tout  prospère ,  tout  grandit 
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dans  voire  patrie,  que  vous  entendrz 
mettre  au  hasard  de  leurs  rives  insensés, 
ou  livrer  à  leurs  desseins  pervers  ,  vos 
arts,  votre  industrie,  les  moissons  de 
vos  champs  ,  la  vie  de  vos  enfans  ,  la 
paix  de  vos  f;miilles ,  une  félicité  enfin 
que  tous  les  peuples  de  la  lerre  en- 
vient. 

De  toutes  parts  s'offrent  à  vos  suffra- 
ges une  foule  de  citoyens,  amis  sincères 
et  zélés  de  la  Charte ,  également  dé- 
voués au  trône  et  à  la  pairie  ,  égale- 
ment ennemis  du  despotisme  et  de  l'a- 
narchie. Choisis  parmi  eux  ,  vos  députés 
affermiront  avec  moi  l'ordre,  sans  le- 
quel nulle  société  ne  peut  exister  ;  j'affer- 
mirai avec  eux  ces  libertés  qui  toujours 
ont  eu  pour  asile  le  trône  de  mes  aïeux, 
et  que  deux  fois  je  vous  ai  rendues. 

Le  monde  attend  de  vous  de  hautes 
leçons,  et  vous  les  lui  devez  d'autant 
plus  que  vous  les  avez  rendues  nécessai- 
res. En  offrant  aux  peuples  le  spectacle 
de  cette  liberté  qui  remue  si  puissam- 
ment les  âmes,  vous  leur  avez  donné  le 
droit  de  vous  demander  compte  des  écarts 
dans  lesquels  elle  pourrait  les  entraîner  : 
enseignez-leur  donc  à  éviter  les  écueils 
dont  votre  route  a  été  semée ,  et  mon- 
trez-leur que  ce  n'est  pas  sur  des  ruines 
et  des  débris,  mais  sur  la  justice  et  le 
respect  des  droits,  que  les  institutions  li- 
bres se  fondent  et  s'affermissent. 

C'est  ainsi  que,  marchant  à  la  têle  de 
la  civilisation  ,  la  France  ,  au  milieu  des 
agitations  qui  l'environnent ,  doit  rester 
calme  et  confiante.  Unie  avec  son  Boi , 
ses  prospérités  sont  au-dessus  de  toute 
atteinte.  L'esprit  de  faction  pourrait  seul 
les  compromettre.  S'il  ose  se  produire , 
il  sera  réprimé  :  dans  l'enceinte  des 
Chambres,  par  le  patriotisme  des  pairs 
et  des  députés  ;  hors  des  Chambres,  par 
la  vigilance  des  magistrats  ,  la  fermeté 
de  tout  ce  qui  est  armé  pour  protéger, 
maintenir  la  paix  publique  ,  et  surtout  par 
mon  inébranlable  volonté. 

Français  ,  vous  m'avez  donné  de  récens 
témoignages  de  vos  nobles  et  généreux 
senlimens  ;  vous  avez  partagé  les  conso- 
lations que  la  Providence  vient  d'en- 
voyer à  moi  et  à  ma  famille;  que  ce  gage 
de  perpétuité  que  le  Ciel  donne  à  la  Fran- 
ce, soit  aussi  l'heureux  gage  de  la  réunion 
de  tous  les  hommes  qui  veulent  sincère- 
ment les  institutions  que  je  vous  ai  don- 
nées,  et  avec  elles  l'ordre,  la  paix,  le 
bonheur  de  la  patrie. 
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.5   OCTOBRE =    12   NOVEMBRE    l8ïO.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  ,  à 
compter  du  ier  janvier  1821  ,  une 
augmentation  de  traitement  de  deux 
cents  francs  par  an  aux  sous-r/ides 
des  hôpitaux  militaires.  (  VII  Bull. 
CDXVI,  nogBi'6,) 

Louis  ,  etc.  considérant  que  le  traite- 
ment alloué  aux  officiers  île  santé  sous- 
aides  de  notre  armée  n'est  en  propor- 
tion ni  avec  les  dépenses  qu'ils  ont  à  faire 
Su  service,  ni  avec  le  rang  que  leurs  fonc- 
tions leur  assignent;  voulant  améliorer  leur 
position,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  d'a- 
près le  même  motif  pour  les  sous-Iieule- 
nans  de  nos  troupes  de  ligne;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i<=r.  \  compter  du  i'*r  janvier 
1821,  les  officiers  de  santé  sous-aides 
des  hôpitaux  militaires  ,  dont  le  traite- 
ment est  de  huit  cents  francs,  rece- 
vront une  augmentation  de  solde  de 
deux  cents  francs.  Leur  traitement  sera  , 
en  conséquence  ,  porté  à  mille  francs 
par  an  ,  à  dater  de  cette  époque. 

2:  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

25    OCTOBRE  =  11    NOVEMBRE     1820.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  autori- 
sation  de    la  société  anonyme  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Mines    de 
fer  de  Saint- Etienne  (Loire),  (VII 
Bull.  CDXVI  l,  1109818.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaired'Etat  de  l'intérieur; 
vu  l'acte  d'association  en  forme  de  sta- 
tuts ,  passé  devant  Pourret  et  Vinoy  , 
notaires  à  Saint-Elienne  (Loire),  le  n 
novemhre  1818,  etl'acte  supplémentaire, 
du  2  septemhre  1820,  entre  les  sieurs 
de  Gallois ,  Boignes,  Neyraud  frères, 
Thiollière  ,  Hochet  et  autres  y  dénom- 
més ,  et  ayant  pour  objet  d'entreprendre 
l'exploitation  de  la  houille  dans  une  éten- 
due déterminée  par  la  demande  de  con- 
cession déjà  présentée  ;  la  demande 
d'une  autre  concession  pour  y  extraire 
les  minerais  de  fer  du  territoire  de  St.- 
Etienne,  et  celle  de  la  construction  de 
liants- fourneaux  propres  à  affiner  i.i 
fonte  et  à  sa  conversion  en  fer  malléa- 
ble d'après  les  procédés  anglais.  La 
lettre  du  préfet  de  la  Loire  ,  du  t3 
avril  1819,  relative   à  cette   entreprise, 
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adressée  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat de  l'intérieur  ;  l'avis  du  con- 
seil général  des  mines,  du  iq  juin  der- 
nier, adopté  par  notre  conseiller-d'Etat 
directeur  général  des  ponls-et-cljaussées 
et  des  mines;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  société  anonyme  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  Mines  de  fer  de 
Saint-Etienne  (Loire),  formée  pour  af- 
finer la  ionle  et  sa  conversion  en  fer 
malléable  d'après  les  procédés  anglais ,  à 
l'aide  de  la  houille,  dont  elle  a  demandé 
une  concession,  et  de  la  construction  de 
fourneaux  de  fusion  ,  machines ,  lami- 
noirs,  étuves  ,  grues,  modèles  et  acces- 
soires, complétant  une  fonderie  qui  doit 
être  alimentée  par  les  minerais  de  fer 
dont  la  compagnie  a  aussi  demandé 
la  concession  dans  le  territoire  de  Saint- 
Etienne  ,  est  autorisée  conformément 
aux  actes  ci-dessus  visés  des  11  novem 
bre  1818  et  2  septembre  1820:  expédi- 
tions desdits  actes  resteront  annexées  à 
la  présente  ordonnance  ,  et  seront  pu- 
bliées et  affichées  avec  elle. 

1.  L'existence  de  la  société  commen- 
cera à  dater  de  notre  ordonnance  et 
durera  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

3.  Notre  présente  autorisation  vaudra 
pour  toute  la  durée  de  la  société,  à  la 
charge  d'exécuter  fidèlement  les  statuts, 
nous  réservant  de  révoquer  la  présente' 
autorisation  en  cas  de  non  exécution  ou 
de  violation  desdits  statuts  par  nous  ap- 
prouvés; le  tout,  saufles  droits  des  tiers 
et  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  seraient  prononcés  par  \ea  tri- 
bunaux contre  les  auteurs  des  contra- 
ventions. 

4.  L'administration  de  la  société  sera 
tenue  de  présenter,  tous  les  six  mois  le 
compte  rendu  de  sa  situation  :  des  copies 
en  seront  remises  au  préfet  de  la  Loire 
et  au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne. 

5.  Par  l'effet  de  la  présente  homolo- 
gation, il  n'est  rien  statué  ni  pre'juoé 
sur  les  demandes  en  concession  de  mines 
de  houille  et  de  mines  de  fer  que  la 
compagnie  a  demandées  ,  et  pour  iesquel  - 
les  elle  doit  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  y  relatives. 

fi.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois;  en  outre,  les 
statuts  de  la  société  seront  insérés  dans 
le  Moniteur  et  dans  les    journaux  desti- 
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nés  à  recevoir  1rs  avis  judiciaires   dans 
1rs  département  de  U   Seine  et   de  la 

Loire.  .     _,  ..    . 

Donné  en  notre  château  des  '  uiienes, 
\c  a5  octobre  ,  l'an  de  grâce  i8ao,  et  de 
nulie  règne  le  vingt-sixième. 


Statuts.  (VII,  Bull.  CDXXVIU, 

h"  10041.) 

Pa'r-devanl  Me  Pourret,  notaire  royal 
gradué,  el  Me  Vînoy,  son  collègue ,  ré- 
sidant .1  Saint-Etienne  (Loire.) 

Soussignés...'.,  sont  comparus  les  ci- 
après  dénommés  ,  sociétaires  fondateurs 
d'une  compagnie  de  mines  de  fer,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  Mines 
de  fer  de  Saint-Etienne,  lesquels  ont 
souscrit  dans  les  proportions  ci  après. 

(Suivent  les  signatures.) 
Total   des    actions    souscrites    par   les 
prédénommés ,  800. 

(Il  sera  expliqué,  dans  le  cours  du 
présent  acte,  à  quel  titre  les  deux  cents 
actions  restantes  pourront  être  souscrites 
et  acquises.)  . 

Lesquels,  avant  considère  qu  il  résulte 
des  recherches  et  delà  découverte  faites 
par  M.  de  Gallois,  l'un  des  comparans , 
que  les  environs  de  Saint-Etienne  offrent 
des  minerais  de  fer  qui  donnent  1  espé- 
rance de  trouver  des  masses  capables 
d'alimenter  une  grande  exploitation  ,  et 
de  fonder  un  établissement  considérable: 
One  l'avantage  de  trouver  sur  les  mêmes 
lieux,  d'exploiter  par  les  mêmes  travaux, 
.  bouille  et  le  minerai,  et  de  les  traiter 
l'un  par  l'autre,  donnerait  une  grande 
supériorité  à  cette  entreprise; 

Qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  l'Etat 
en  général,  et  pour  la  «outrée  surtout, 
ou'on  tire  parti  de  ce<  matières,  qu  on 
cnmuKiplie  les  produits,  et  qu  on  les 
perfectionne  ,  de  mnn.-.re  a  nous  rendre 
indépendans  de  l'industrie  étrangère; 

Enfin  qu'il  est  juste  et  utile  de  rendre 
l'entreprise  projetée  accessible  à  toutes 
|es  fortunes,  et  de  faire  partager  dans  le 
pays,  aux  petits  capitalistes,  les  bénéfices 
qu'on  peut  en^espérer,  . 

Ont  résolu  de  former  une  socieleano- 
nrme,  et  de  solliciter,  en  son  nom ,  la 
concession  des  minerais  de  fer  du  terri- 
toire houiller  de  Samt-Etienne  ams, 
nue  la  concession  des  mmes  de  houille 
d,i  Janon,  avec  permission  d  usines  con- 
formément a  leur  pétition  en  date  de  ce 
jour. 


• 
1  ..   conséquence ,   le»  comparant   ont 
.m,  té  les  articles  suivans, comme  statut! 
fondamentaux  de  la  société  anonyme  qu'ils 
,  i,  .ut ,  saul  l'appi  obation  du  Gouverne 

ment. 

Titrb    Ier.   Nom  et   durée    de  Va*$o 

eiatinn. 

\ii.  ier.  La  raison  sociale  de  la  coin 
pagnk  aura   le  nom  de  Compagnie  de 

,\  fi  nés  de  Jei    de  Sain'-  Elit  "ne. 

■1.  l.adiTr ée  le  la  •   ciété  sera  de  quatre1 

vingt-dix  neuf  ans,  sauf  renouvellement. 

Titrb  II.  Objetde  l'association. 

.;.  L'objet  de  l'entreprise  est  déterminé 

par  les  demandes  en  concession.  Elle 
s'exécutera  progressivement  el  par  cinq 
opérations  distinctes,  independammi  nt 
de  l'exploitation  de  la  houille. ■ 

La  première  comprendra  l'acbal  d  un 
terrain,  l'achat  d'une  machine  soufflante, 
et  la  construction  d'un  haut-fourneau. 

Si  les  produits  donnent  un  bénéfice,  on 
passera  à  la  seconde  opération  ,  qui  con- 
sistera dans  la  construction  de  deu> 
hauts-fourneaux  animés  par  la  même  ma- 
chine souillante  que  le  premier,  de  ma- 
nière à  avoir  toujours  deux  fourneaux  en 
activité  ,  le  troisième  étant  en  réparati- 
on en  attente. 

Si  les  produits  continuent  à  donner  des 
bénéfices  satisfaisais,  on  s'occupera  de 
la  troisième  partie,  comprenant  des  tour 
neanx  de  fusion,  étuves,  grues,  modèles 
et  accessoires  complétant  une  fonde  ru- 
pou  r  les  objets  de  moulage  ,  tant  à  l'usage 
de  rétablissement  qu'à  celui  du  corn 
merce.  . 

L'établissement  comprendra  essentiel- 
lement la  construction  des  fourneaux  et 
dos  machines  d'après  les  procédés  anglais 
les  plus  propres  à  affiner  la  fonte  et  à  sa 
conversion  en  fer  malléable. 

Enfin,  les  quatre  opérations  ci-dessus 
en  pleine  activité,  et  les  produits  obte- 
nant un  écoulement  facile  et  avantageux, 
la  compagnie  jugera  s'il  convient  à  ses 
intérêts  de  procédera  la  cinquième  opé- 
ra.ion,  qui  consistera  dans  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  machine  soufflante 
et  dans  la  construction  de  deux  autres 
hauts-fourneaux  ,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait 
au  besoin  quatre  fourneaux  en  activité, 
afin  d'avoir  toujours  assez  de  matières 
pour  entretenir  les  laminoirs,  et  satis- 
faire au  besoin  de  l'industrie  et  du  com- 
merce français,  qui  semble,  de  jour  en 
jour,  prendre  un  plus  grand  'ssor. 
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4.  La  société  jugera  par  la  suite  s'il 
convient  de  réunie  toutes  les  çonstruc- 

tions  sur  un  même  emplacement,  ou  s'il 
est  plus  avantageux  de  les  repartir  sur 
divers  points,  a  raison  des  facilités  lo- 
cales qui  résulteront  tant  de  l'extraction 
i|ue  des  transports  des  matériaux  servant 
d'aliment  à  l'entreprise. 

5.  La  société  se  réserve  le  droit  de 
traiter  avec  d'autres  entreprises  du  même 
genre,  soit  pour  se  procurer  du  minerai, 
de  la  fonte  ou  de  la  houille  de  qualité 
différente,  hors  des  limites  de  sa  conces- 
sion, soit  pour  l'établissement  des  che- 
mins et  canaux,  soit  dans  toutes  autres 
vues  reconnues  utiles  a  ses  usines. 

Titre  III.  Jlojens  de  l'association. 

6.  Le  fonds  capital  de  l'association  se 
composera  de  mille  actions  de  quinze 
cents  francs  chacune,  formant  un  capital 
de  quinze  cents  mille  francs. 

Les  engagemens  des  actionnaires  s'é- 
tendent aux  diverses  opérations  mention- 
nées au  titre  précédent;  mais  les  paie- 
mens  seront  réglés  de  manière  à  suivre 
les  progrès  et  conditions  y  exprimés. 

7.  Le  nombre  d'actions  soumissionnées 
l'élevant  actuellement  à  plus  des  deux 
tiers  de  la  mise  capitale,  la  société  se 
constitue. 

8.  Il  sera  fait  immédiatement  un  fonds 
de  vingt-cinq  mille  francs  ,  que  les  aclion- 

res  actuels  fourniront  au  centime  le 
franc,  pour  faire  face  aux  frais  relatifs  à 
la  demande  en  concession  ,  et  aux  tra- 
.  aux  de  recherche  du  minerai,  qu'il  con- 
v  ient  de  continuer. 

i).  Les  recherches  seront,  autant  que 
possible  ,  terminées  dans  les  quatre  mois, 
pendant  lesquels  la  demande  en  conecs- 
sion  restera  affichée.  Le  résultat  en  étant 
satisfaisant ,  et  sur  l'avis  favorable  ou  l'au- 
torisation de  l'administration,  les  travaux 
subséquens,  objet  de  la  présente  associa- 
tion, seront  poursuivis  d'après  une  déli- 
bération expresse  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

10.  On  commencera  par  la  première 
partie  de  l'entreprise  mentionnée  à  l'ar- 
ticle   ■  . 

A  cet  effet ,  la  société  fera  une  nouvelle 
mise  de  fonds  de  quatre  cent  mille  francs, 
que  ceux  qui  seront  alors  actionnaires, 
fournira  t  au  centime  le  franc,  et  à  des 
échéances  déterminées.  Celle  somme  sera 
employée  à  l'acquisition  d'un  emplace- 
ment et  d'une  machine  soufflante,  à  la 
Construction  d'un  haut-fourneau  elacces- 
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soires  nécessaires;  le  tout  de  conformité 
aux  plans  et  devis  détaillés,  qui  seront 
soumis  à  l'approbation  définitive  de  l'as- 
semblée générale  par  le  directeur  fonda- 
teur. 

1  1.  Quant  à  l'exploitation  de  la  houille, 
il  sera  fourni  pour  cet  objet ,  par  les  ac- 
tionnaires ,  un  nouveau  dividende,  sm- 
lequel  on  prélèvera  le  prix  des  travaux 
que  la  compagnie  aurait  encore  à  rem- 
bourser aux  propriétaires  de  surfaces, 
sauf  les  déductions  indiquées  au  titre  Y. 

12.  Les  quatre  autres  opérations  s'exé- 
cuteront, s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  3;  et  l'assemblée  générale  fixera 
par  autant  de  délibérations  spéciales  les 
nouvelles  mises  de  fonds  à  fournir  pour 
chacune  d'elles,  ainsi  que  le  mode  et 
les  échéances  des  paiemens,  d'après  les 
plans  et  devis  qu'elle  aura  adoptés. 

i3.  Dans  tous  les  cas,  la  mise  générale 
devra  être  entièrement  faite  aussitôt  que 
l'exécution  de  la  troisième  partie  men- 
tionnée à  l'article  3  sera  arrêtée. 

14.  Pour  assurer  l'exécution  des  arti- 
cles 8,  10,  11  et  La,  et  celle  du  précé- 
dent, chaque  fois  que  l'assemblée  géné- 
rale arrêtera  un  versement  de  fonds,  les 
actionnaires  seront  tenus  de  fournir  leurs 
dividendes  en  billets  à  ordre,  souscrits 
ou  endossés  au  profit  de  la  compagnie  , 
et  payables  aux  échéances  qui  auront  été 
déterminées. 

i5.  Il  est  expressément  convenu  que, 
si  l'un  des  actionnaires  refuse  de  sous- 
crire les  effets  pour  son  dividende,  ou  de 
les  acquitter  à  leur  échéance ,  ses  ac- 
tions, quinze  jours  après  un  simple  acte 
de  mise  en  demeure,  qui  lui  sera  signifié 
à  ses  frais,  seront  vendues  par  un  agent 
de  change  et  à  ses  périls  et  risques, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  for- 
malité. 

Titre    IV.     Organisation    de     l'asso- 
ciation. 

16.  Les  actions  seront  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  registres 
à  ce  destinés,  et  par  un  coupon  ou  cer- 
tificat d'inscription  transmissible  et  indi- 
\  isible. 

Leur  transfert  s'opérera  sur  les  regis- 
tres de  la  compagnie  par  la  signature  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir; 
néanmoins,  aucun  transfert  ne  pourra 
avoir  lieu,  sans  la  garantie  solidaire  du 
cédant  ,  avant  les  premiers  versernens  de. 
la  somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille 
lianes.  • 
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17.  Le  bénéfice  des  actions  tera  ac- 
quitté  tous  Ici  nu  pendant  1rs  première! 

.innées,  et  au  moins  Ions  1rs  six  mois  à 
l'avenir,  ont  quotité  du  bénéfice,  cal- 
culée en  raison  de  la  situation  et  des 
besoina  de  l'établissement  ,  mais  dont  le 
minimum  ne  pourra  ètr«  au-dessous  du 
vingtième  ,  sera  prélevée  chaque  année, 
pour  former  un  fonds  de  réserve  ,  soit 
pour  améliorer  l'entreprise ,  soit  pour 
parer  aux  événemens  imprévus. 

18.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires ,  régulièrement  formée  ,  entend  le 
compte  résumé  des  opérations  de  l'année 
précédente  ,  et  arrête  le  budget  de  l'an- 
née courante.  Elle  fixe  le  dividende  ou 
le  bénéfice  des  actions  ,  ainsi  que  la  quo- 
tité du  fonds  de  réserve  ,  dont  elle  règle 
l'emploi  et  les  limites. 

Elle  détermine  l'emplacement  des  usi- 
nes et  l'époque  de  leur  construction  ,  ap- 
prouve ,  rejeté  ou  modifie  définitive- 
ment les  plans  ,  devis  ou  projets  ,  ainsi 
que  le  montant  des  dépenses  et  des  ver- 
semens  qui  lui  sont  proposés  pour  les 
divers  développemens  de  son  entre- 
prise. 

Elle  prononce  enfin  sur  tous  les  cas 
cjui  lui  sont  soumis  et  sur  toutes  les  in- 
terpellations qu'elle  juge  à  propos  de  faire. 

19.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée 
générale  ,  il  faudra  représenter  au  moins 
quarante  actions  :  celui  qui  sera  proprié- 
taire de  quatre  -  vingts  actions  ou  au- 
delà,  aura  deux  voix,  mais  jamais  plus. 

11  sera  permis  de  se  faire  représenter 
par  un  sociétaire  ,  qui  aura  voix  toutes 
les  fois  que  ses  actions  ajoutées  à  celles 
de  ses  mandans  s'élèveront  au  moins  à 
quarante ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
dans  aucun  cas  avoir  plus  de  trois  voix, 
quelque  nombre  d'actions  qu'il  réunisse 
par  lui-même  ou   par  procuration. 

20.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit 
constituée,  et  que  ses  délibérations  .••oient 
valables,  il  faut  que  les  membres  pré- 
sens ,  comme  propriétaires  ou  comme 
fondés  de  pouvoir,  réunissent  les  deux 
tiers  au  moins  des  actions  engagées. 

ai.  Le  président  de  l'assemblée  géné- 
rale est  nommé  pour  l'année  :  il  ne  peut 
èlre  pris  parmi  les  administrateurs. 

22.  L'assemblée  générale  procède  dans 
tous  les  ras  par  la  voie  du  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  ,  notamment  poifr 
le*  opérations  spécifiées  à  l'art.  'S  ,  pour 
le  renouvellement  des  membres  du  co- 
•.:iité  et  de  leurs  suppiéans,  et  pour  la  no- 
mination du  directeur  et  du.  contrôleur. 
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iS.  Le  mode  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale  ,  le  nombre  et  l'époque 
de  tes  réunions,  la  tenue  des  séances  et 

la  foi  tue  des  délibérations  ,  feront  l'objet 
d'un  règlement  particulier. 

Toutefois,   l'assemblée   se  réunira    de 
droit  au    moins  une  lois  par  an  :  le   lieu 
des    séances    est    provisoirement    btl 
Saint-Etienne  ;  dan--  la  suite  elles  se  tien- 
dront sur  l'établissement  même. 

i\.  L'assemblée  générale  peut  être 
convoquée  estraordinairement  par  déli- 
bération du  comité  ,  elle  pourra  l'être 
également  sur  la  demande  des  sociétaires 
représentant  au  moins  la  moitié  des  ac- 
tions. 

2a.  L'établissement  est  administré  par 
un  directeur,  un  contrôleur  ,  et  par  un 
comité  composé  d'au  moins  trois  mem- 
bres, et  qui,  au  besoin,  pourra  être 
porté  jusqu'à  cinq  seulement. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  les 
membres  titulaires  du  comité  seront 
remplacés  par  des  suppiéans  nommés  d'a- 
vance par  l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  suppiéans  sera  toujours 
au  moins  de  trois. 

26.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
des  travaux  journaliers;  il  rend  compte 
de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats  ; 
il  propose  au  comité  et  à  l'assemblée  gé- 
nérale les  projets  de  travaux  et  ses  vues 
pour  améliorer  l'entreprise. 

L'assemblée  générale  sera  libre  d'é- 
tendre ses  attributions;  il  n'aura  de  vois 
au  comité  qu'aut;.nt  qu'il  possédera  per- 
sonnellement le  nombre  d'actions  néces- 
saire pour  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale. En  cas  d'absence  ou  de  maladie 
du  directeur,  le  comité  nomme  un  pré- 
sident choisi  dans  son  sein  ,  faisant 
temporairement  les  fonctions  du  direc- 
teur. 

27.  Les  membres  du  comité  ou  leurs 
suppiéans  devront  être  porteurs  chacun 
au  moins  de  quarante  actions,  ou  en 
réunir  ciimulativement  en  propriété,  ou 
par  procuration  ,  cent  vingt  s'ils  sont 
trois,  et  deux  cents  s'ils  sont  cinq. 

Le  contrôleur  sera  tenu  de  fournir  tel 
cautionnement  qui  sera  ultérieurement 
déterminé  par  l'assemblée. 

28.  Le  comité  réuni  au  directeur  ad- 
ministre l'établissement  :  il  a  la  direction 
de  l'ensemble  et  la  surveillance  des  dé- 
tails de  toutes  les  opérations,  sauf  à  rend  1  e. 
compte  à  l'assemblée  générale;  il  classe 
les  emplois,  nomme  et  destitue  les  em- 
ployés,  fixe  leurs  appointe-métis  ainsi  que 
le    nombre    et    le    salaire    des   ouvriers  , 


GOUVERNEMENT    HOYAl 

délibère  sur  les  projets  de  travaux  et 
sur  les  émissions  de  fonds  ,  fixe  le  prix 
des  matières  fabriquées  et  les  termes 
des    paiemens ,    conclut    les    marchés, 

règle  les  dépenses  ,  arrête  et  approuve 
les  comptes,  donne  décharge  aux  divers 
comptables,  fait  des  réglemens  qui  sont 
provisoirement  exécutés  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  soumis  à  la  prochaine 
assemblée  générale  et  approuvés  par  elle. 
Le  comité  rend  annuellement  à  1  as- 
semblée générale  un  compte  de  recette 
et  de  dépense  tant  en  deniers  qu'en  ma- 
tières; il  propose  le  budget  de  la  dé- 
pense de  l'année  courante,  et  règle  pro- 
visoirement le  dividende  des  actions  ainsi 
que  la  quotité  de  la  réserve. 

29.  Les  opérations  journalières  de 
commerce  relatives  à  la  vente  des  pro- 
duits de  l'établissement  sont  exécutées 
par  le  directeur  et  le  contrôleur,  et  en- 
registrées pour  être  visées  à  la  pro- 
chaine réunion  du  comité. 

Toute  opération  de  commerce  étran- 
gère soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  vente 
des  produits  de  l'établissement ,  leur  est 
formellement  interdite. 

30.  Les  délibérations  du  comité  seront 
consignées  par  procès-vei  baux  sur  un  re- 
gistre. Un  secrétaire  ,  choisi  par  le  co- 
mité parmi  les  membres  titulaires  ou  sup- 
pléans,  est  chargé  de  la  rédaction.  Les 
délibérations  sont  signées  par  les  mem- 
bres présens  ;  elles  ne  seront  valables 
qu'à  la  majorité  de  trois  voix. 

En  cas  d'absence  du  directeur,  ou  de 
l'un  des  membres  titulaires  du  comité  et 
de  son  suppléant,  la  majorité  décidera. 
Cependant,  si  l'un  des  trois  membres 
restans  s'oppose  à  une  opération,  il  sera, 
sur  sa  demande  ,  sursis  à  l'opération 
jusqu'à  l'arrivée  ,  ou  l'avis  par  écrit  ,  des 
membres  absens. 

.ii.  Le  comité  sera  tenu  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  quinzaine.  Il  pourra 
être  convoqué  exlranrdinairemcnt ,  soit 
par  le  directeur,   soit  par  le   contrôleur. 

.!.!.  Le  contrôleur  est  spécialement 
chargé  de  surveiller  l'exécution  des  sta- 
tuts et  des  réglemens  de  la  société  :  il 
est  le  vérificateur  de  tous  les  comptes, 
soit  en  deniers,  soit  en  matières.  II  n'a 
pas  voix  délibérative  dans  le  comité  ; 
mais  il  en  l'ail  partie  de  droit,  et  doit 
être  entendu.  Il  a  voix  à  l'assemblée  gé- 
nérale ,  s'il  est  porteur  de  quarante  actions. 

il  propose  au  comité  ses  observations, 
qu'il  pourra  faire  consigner  sur  les  re- 
gistres, et  en   retirer  extrait. 

U  peut   en  cuire  convoquer   l'asseui- 
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Liée  générale  pourvu  qu'il  en  exprime 
les  motifs,  et  qu'il  les  ait  préalablement 
communiqués  au  comité. 

11  prend  connaissance  de  tous  les  dé- 
tails de  la  comptabilité  ,  vise  les  pièces 
de  recettes  et  de  dépenses,  et  vérifie  les 
comptes  annuels  que  le  comité  doit  ren- 
dre à  l'assemblée  générale;  il  fait,  à 
chaque  réunion  de  l'assemblée  générale, 
un   rapport  sur  ses  opérations. 

Ses  autres  fonctions  seront  détermi- 
nées, s'il  y  a  lieu  ,  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
contrôleur,  le  comité,  sans  la  participa- 
tion du  directeur,  pourvoit  à  son  rem- 
placement provisoire  parmi  lessuppléans 
désignés  par  l'assemblée  générale. 

33.  Le  directeur  et  le  contrôleur  sont 
nommés  pour  cinq  ans;  les  membres 
titulaires  du  comité  seront  renouvelés  , 
chaque  année  ,  par  tiers  ou  par  cin- 
quième, suivant  leur  nombre. 

La  sortie  aura  lieu  les  premières  an- 
nées par  la  voie  du  sort  ;  dans  la  suite  , 
par  ordre  de  nomination.  Les  fonctions 
de  la  totalité  des  suppléans  cessent  cha- 
que année. 

Le  directeur,  le  contrôleur,  les  mem- 
bres du  comité  et  les  suppléans  seront 
rééligibles. 

34-  Les  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires concernant  l'établissement,  soit, 
activement,  soit  passivement ,  seront  dé- 
libérés par  le  conseil ,  et  signifiés  au  nom 
de  la  société,  poursuite  et  diligence  du 
directeur. 

35.  Un  caissier  responsable  sera  nommé 
par  l'assemblée  générale  ,  qui  fixera  la 
quotité  de  son  cautionnement. 

11  pourra  être  appelé  au  comité  ;  mais 
il   n'y  aura  que  voix  consultative. 

3fi.  La  signature  sociale  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  fer  de  St. -Etienne  , 
en  matière  de  comptabilité  ,  sera  don- 
née par  le  caissier,  visée  par  le  contrô- 
leur, et  approuvée  par  le  directeur,  ou  , 
en  son  absence,  par  le  président  du  comité.. 

37.  Le  directeur,  le  contrôleur  et  It 
caissier  seront  salariés. 

Les  membres  du  comité  ou  leurs  sup- 
pléans n'auront  qu'un  droit  de  présence.. 
Celui  qui  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire, cumulera  dsux  jetons. 

L'assemblée  générale  réglera  les  ap- 
pointemens  des  agens  principaux  et  lu- 
taux  des  jetons. 

38.  Les  présens  statuts  ne  pourront; 
être  modifiés  ou  annulés  qu'avec  l'assen- 
timent par  écrit  des  actionnaires  réunis- 


'9<>  (,,,i   »  ,   ,.  .  ,  M  EUT    KOI  AI.. 

vint  Ic.s  trois  quarts  «lu  fonda  capital  de 
l' association. 

La  dissolution  de  la  société  ue  pourra 
être  opérée  que  dans  les  mêmes  formes. 

(.es  statuts  serviront  de  contrat  d'u- 
nion entre  les  actionnaires,  et  seront 
soumis,  Bvec  les  demandes  en  conces- 
sion, à  (approbation  <lu  Gouvernement. 

I  outes  les  contestations  <|iii  pourraient 
.s  élever  dans  le  sein  de  l;i  .société  ,  se 
jugeront  par  arbitres  pris  parmi  des  né- 
gociai», et  en  dernier  ressort  pour 
toutes  les  affaires  <| ni  n'excéderaient  pas 
la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  différens  entre  les  actionnaires  de 
la  compagnie  excédant  celle  somme  , 
seront  jugés  parles  tribunaux  de  Saint- 
Etienne,  où  la  compagnie  fait  élection 
de   domicile. 

Titre  V.  Dispositions  particulières. 

.5g.  Le  comité  d'administration  ne  sera 
définitivement  constitué  qu'après  l'ob- 
tention de  la  concession  et  de  l'appro- 
bation des  présens  statuts. 

Jusque  là  un  comité  provisoire  agira 
au   nom  de  l'association. 

4o.  Un  règlement  spécial  ,  arrêté  en 
assemblée  générale  ,  sur  la  proposition 
du  comitié  provisoire,  déterminera  l'or- 
dre Je  l'administration  intérieure  et  de 
la  comptabilité,  ainsi  que  le  mode  sui- 
vant lequej  les  principaux  agens  devront 
y    coopérer. 

4i.  Le  comité  provisoire  est  chargé 
de  traiter  avec  les  propriétaires  de  sur- 
lace et  extracteurs  de  houille  dans  l'é- 
tendue de  la  concession  de  houille  solli- 
<  ilée  ,  le  tout  d'après  les  bases  établies 
dans  la  pétition  relative  à  cette  conees- 
sion  et  par  les  articles  ci-après,  Ai ,  43, 
44,  45,  46  et  47- 

Le  comité  provisoire  est  également 
chargé  de  poursuivre  auprès  du  Gouver- 
nement les  demandes  en  concession  de 
mines  et  en  permission  d'usines,  ainsi 
que  la  régularisation  des  présens  statuts. 

42.  11  sera  fait  une  réserve  de  deux 
cents  actions,  dont  la  société  disposera 
dans  le  plus  grand  intérêt  de  l'entreprise, 
et  notamment  pour  les  cas  prévus  ci- 
après. 

43.  Soixante-dix  actions  sont  spéciale- 
ment réservées  pour  les  propriétaires  de 
surface  exploitans  dans  le  périmètre  de 
la  concession  de  houille  demandée. 

Ils  seront  libres  ,  jusqu'à  l'obtention 
de  la  concession  ,  de  les  prendre  par 
ordre  d'inscription  et    par  préférence  a 
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1c. us  autres  ,  au  prix  originaire  ;  ils  au- 
ront la  faculté  d  en  compenser  la  valeur 
jusqu'à  i\[ir  concurrence  .nie  le  mon- 
tant des  travaux  et  objets  que  la  soci  l< 
aurait  à  leur  rembourser,  conformément 
à  la  demande  en  concession. 

4'(.  Les  travaux  et  objets  que  la  su 
Clété  aura  à  rembourser,  seront  distiu 
gués  en  deux   <  lasses,  savoir  : 

1"  Lis  puits,  les  galeries  d'écoule- 
ment ,  l.ndues,  chemins,  plâtres  et  au- 
lies  emplacemens  quelconque*,  servant 
à  l'exploitation  lors  de  la  prise  de  pos- 
session   des  mines  ; 

a°  Les  machines,  constructions,  ou- 
tils, ustensiles  et  agrès,  qui  seront  de 
service  a  la  même  époque. 

45.  L'estimation  des  travaux  el  objets 
spécifiés  dans  l'article  précédent  sera 
faite  par  des  experts  ou  arbitres;  savoii  : 
ceux  de  la  première  classe,  selon  ce  qu'ils 
couleraient  pour  les  établir;  et  ceux  de 
la  seconde  classe,  suivant  leur  valeur  et 
«'•lai  au  temps  de  l'estimation. 

Bien  entendu  toutefois  que  ,  dans  le 
cas  de  réserve  pour  les  enclos  murés  ac- 
tuellement existans  ,  et  dans  lesquels  la 
compagnie  ne  pourra  faire  aucune  rc- 
cherche  ni  fouille  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la  surface  ,  les 
indemnités  ne  seront  allouées  que  dans 
l'hypothèse  dudit  consentement. 

40.  Cinquante  actions  seront  affec- 
tées, au  prix  originaire  ,  aux  propriétai- 
res de  surface  non  exploitans  dans  le 
périmètre  de  la  concession  de  houille 
sollicitée  ,  qui  n'ont  poin t  déjà  sous- 
crit, mais  qui  voudront  encore  faire  par- 
tie de  la  compagnie. 

Néanmoins  ,  cette  faculté  n'est  réser- 
vée que  pendant  les  quatre  mois  de  la 
durée  des  affiches  pour  les  demandes  en 
conces.sion. 

Apres  ce  délai  ,  celles  des  actions 
qui  n'auront  point  été  soumissionnées  , 
resteront  à  la  disposition  de  la  société  , 
ainsi  qu'il  est  dit  article  Ai. 

4.7.  Dans  le  cas  où  les  demandes  for- 
mées par  les  propriétaires  de  surface 
non  exploitans  excéderaient  les  cinquante 
actions  qui  leur  sont  offertes  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  comité  provisoire  en 
ferait  la  répartition  proportionnellement 
à  la  superficie  du  territoire  houiller 
dont  chaque  soumissionnaire  sera  pro- 
priétaire dans  le  périmètre  précité  ,  mais 
en  ayant  toutefois  égard  au  plus  ou  moins 
de  probabilité  de  l'existence  de  ce  com- 
bustible ,  de  son  abondance  ou  de  sa 
qualité',    et    à   tous  les    autres  motifs  de 
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préférence  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de 
l'entreprise  d'accorder. 

48.  Vf.  <le  (lillois  est  nommé  direc- 
teur fondateur  de  l'établissement  :  il 
s'engage  à  diriger  les  diverses  construc- 
tions, telles  que  hauts-fourneaux  ,  four- 
neaux de  fusion  et  affinage  ,  les  machi- 
nes et  laminoirs  mentionnés  à  l'article  .5,  ■ 
jusqu'à  leur  achèvement,  et  les  procédés 
métallurgiques  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
procuré  de  la  fonlc  en  gueuse  et  du 
fer  en  barre  propres  à  livrer  au  com- 
merce. A  cette  époque,  ses  engagemens 
seront  remplis,  et  il  ne  sera  tenu  à  d'au- 
tres obligations  qu'à  celles  résultant  de 
ses  fonctions  de  directeur  ou  de  membre 
de  l'administration,  qu'il  pourra  résigner 
s'il  le  juge  à  propos. 

{q.  M.  de  Gallois  ayant  découvert  les 
minerais  de  fer  servant  de  base  à  la  pré- 
sente entreprise  ,  ayant  par  de  longs 
voyages  et  à  grands  frais  étudié  et  acquis 
des  plans  et  des  renseignemens  pour  son 
exécution  ,  recevra  ,  indépendamment 
de  son  traitement  fixe  comme  directeur, 
cinquante  actions  iibres  et  gratuites, 
pour  le  rembourser  de  ses  avances,  lui 
tenir  lieu  de  son  droit  d'inventeur  et  en 
même  temps  des  frais  d'architecte  et 
d'ingénieur.  Le  montant  de  ces  cinquante 
actions  sera  fourni  par  l'ensemble  des 
sociétaires  sur  les  mille  actions  de  l'as- 
sociation, et  passera  en  recettes  et  dé- 
penses dans  le  compte  de  l'entreprise  , 
a  mesure  du  versement  des  actions  ,  et 
dans  la  proportion  du  vingtième  de  cha- 
que mise  effective. 

~>o.  Dans  le  cas  où  un  événement  im- 
prévu et  de  force  majeure  empêcherait 
M.  de  Gallois  de  remplir  les  engage— 
mensqu'il  vient  de  prendre  ,  la  quotité  qui 
lui  demeurera  acquise  sur  les  cinquante 
actions  gratuites  ,  sera  déterminée  par 
des  arbitres,  qui  devront  prendre  en 
considération  les  déboursés  faits  dans  son 
voyage  en  Angleterre,  évalués  par  lui  à 
une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs, 
le  mérite  de  l'invention  et  les  progrès 
de  l'établissement,  ainsi  que  les  plans, 
modèles  ,  projets  et  renseignemens  qu'il 
aura  laissés  pour  donner  à  l'établissement 
tout  son  développement. 

M.  de  Gallois  ou  ses  ayans-droit  au- 
ront la  (acuité  de  conserver  la  totalité 
de  ces  actions  ,  en  soldant  (d'après  leur 
prix  originaire)  le  complément  qui  se- 
rait jugé  u'èlre    point   acquis   encore. 

5i.  En  exécution  de  l'article  3o, ,  les 
actionnaires  ont  nommé  membres  du 
comité  provisoire  : 
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MM.  Neyrand    Itères    et    Tliiollière 
Florimond    Besqueut  du  Cime!      ÏWar- 
cellin  Boggio  ; 

Et  pour  suppléans  : 

MM.   Jovin   Deshayes,    Brechignac 
Eugène    Besqueut    du    Cluzel  ,    Gerin 
Hippotyte  Roy  et ,  Eustache  Tliiollière  ,' 
Neyron. 

Le  comité  nomme  un  contrôleur  par 
intérim. 

5s.  El  à  l'instant  ont  comparu  : 

MM.  Jean-François  Lyonnet,  négo- 
ciant, domicilié  à  Saint-Etienne; 

Joseph  Novet,  percepteur  des  con- 
tributions des  communes  de  la  Fouil- 
louse,  Saint-Priest   et  Villard; 

André  Giron  ,  propriétaire  ,  demeu- 
rant à  Lheurton  ,  tant  pour  lui  que  se 
faisant  fort  pour  son  neveu  ,  Jean  Giron 
de  la  Grand'Chaux  ; 

Et  Charles  Montagnier,  négociant, 
demeurant  à  Saint-Chamônd,  et  avec  lui 
et  procédant  de  son  autorité,  dame  Ju- 
lie Gayot ,  son  épouse  ; 

Tous  propriétaires  expioilans  de  houille 
dans  le  périmètre  de  la  concession  de- 
mandée ,  lesquels  ont  déclaré  vouloir 
profiter  des  dispositions  de  l'article  '{\ 
du  présent  acte  et  s'inscrire  sur  le  nom- 
bre des  soixante-dix  actions  mises  en  ré- 
serve par  ledit  article  ,  savoir  : 

M.  Jean  -  François  Lyonnet  ,  pour 
quinze  actions;  M.Joseph  Novet,  cinq; 
MM.  Giron  oncle  et  neveu  ,  dix;  et  en- 
fin M.  et  madame  Montagnier,  vin"t: 
total,  cinquante  actions. 

Est  intervenu  Jean  Giron  ,  cultivateur, 
demeurant  au  lieu  de  la  Grand'Chaux, 
commune  de  Saint-Jean-de-Honnefont  , 
tant  en  qualité  de  légataire  universel 
d'Etienne  Giron,  son  père,  aux  termes 
de  ses  dispositions  de  dernière  volonté 
reçues  de  feu  M?  Michel  Ferrandin,  no- 
taire à  la  résidence  de  Saint- Etienne 
sous  leur  date,  attestées,  enregistrées, 
et  de  cohéritier  pour  un  septième  des 
trois  quarts  restans  ,  qu'en  qualité  d'ac- 
quéreur et  concessionnaire  des  droits  de 
ses  autres  frères  et  sœurs  dans  !c  tré- 
fonds qui  peut  exister  sous  la  superficie 
des  Siens  du  père  commun  ,  et  dans  le 
tréfonds  indivis  avec  les  sieur  el  dame 
Lyonnet,  mariés  Novet  et  André  Giron 
oncle,  aux  termes  de  différens  traités 
reçus  de  M1-  Pourret,  l'un  des  notaires, 
le  1  1  octobre  dernier  ,  enregistrés  ,  le 
quel  a  déclaré  qu'il  donne  son  consente- 
ment au  contenu  dans  le  présent  article 
pour  ce  qui  le  concerne. 
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Sur  quoi  tel  lociélah  es  fondateurs  , 
considérant  que  cette  demande  est  con- 
forme :'•  l'article  précité  des  présens  sta- 
tuts ,  l'ont  ac«  eptét  pour  ledit  nombre 
d'actions,  dont  li  valeur  sera  postérieu- 
rement réglée  et  compensée  par  le  co- 
mité, aux  termes  des  articles  43  j  4*>  4^ 
.1   (6. 

Vinsi  convenu,  accepté  et  promis  être 
observé  p:ir  toutes  les   parties. 

Fait  et  passé  à  Saint-Etienne,  dans  le 
cabinet  de  M«  Pourret,  l'un  des  no- 
laires  ,  auquel  la  présente  minute  est  de- 
meurée, et  lue  auxdites  parties,  aujour- 
d'hui ii  novembre  1818,  avant  et  après 
midi,  et  ont  les  parties  signé  avec  les 
nul -ires. 


Par-devant  Me  Pourret,  notaire  1  J  il 
gradué,  <-l  Me  Vinoy,  son  collègue,  ré- 
sidant à  Saint-Etienne  (Loire),   soussi- 

6nes>  , 

Sont  comparus  les  ci- après  nommes 
actionnaires,  demandant  a  se  former  en 
société  anonyme  ,  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie '1rs  Mines  île  fer  de  Saint- 
Etienne,  en  vertu  de  l'acte  reçu  desdits 
notaires  le  11  novembre  1818,  enregis- 
tré le  i3  dudit,  et,  par  souscriptions 
ou  cessions  postérieures  ,  y  concourant 
aujourd'hui  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir:  {Suivent  tes  noms.) 

Lesquels  susnommés,  pour  se  confor- 
mer aux  intentions  du  Gouvernement 
exprimées  dans  l'avis  du  comité  de  l'in- 
térieur du  Consejl-d'Etat  en  date  du  7 
septembre  i8iq,  sont  convenus  de  rec- 
tifier et  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  l'acte 
d'association  susmentionné,  sans  entendre 
déroger  néanmoins  aux  dispositions  y 
énoncées  qui  ne  seraient  pas  changées  par 
le  présent  1  et  réservant ,  par  exprès,  celles 
de  l'article  5i  ;  ledit  acte,  auquel  les 
nouveaux  souscripteurs  ont  déclaré  ac- 
céder' servant  toujours  de  contrat  d'u- 
nion et  de  pacte  social  entre  les  action- 
naires, et  ne  faisant  qu'une  seule  et 
même  chose  avec  le  présent. 

Premièrement.  Les  articles  3,  5.6, 
11,12,  i3  et"i4  de  l'acte  du  1  1  novem- 
bre 1818  sont  supprimés  et  remplacés 
parles  articles  suivans: 

3.  L'objet  de  l'entreprise  est  déterminé 
par  les  demandes  en  concession  :  elle 
s'exécutera  progressivement  et  par  qua- 
tre opérations  distinctes,  indépendam- 
ment de  l'exploitation  de  la  houille. 

La  première  comprendra  l'achat  d'un 
terrain,  l'achat  d'une  machine  soufflante 
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et   l.i    1  Miisi  1  lichen  d'un    haut-Fourni 
si  les  produits  donnent  un  bénéfice,  on 
passera  a  la  seconde  opération,  qui  con 
sislera    dans   la    construction    de    deux 
hauts-fourneaux,  animés   par   la    met 
machine  soufflante   que    le   premier,    de 
manière  a  avoir  toujours  ànu-x.  fourneaux 
en  activité,  le  troisième  étant  en  répara- 
tion ou  en  attente. 

Si  hs  produits  continuent  à  donmr 
des  bénéfices  satisfaisans ,  on  s'occupi 
de  la  troisième  partie  comprenant  des 
fourneaux  de  fusion  ,  éluves,  grues,  mo- 
dèles et  accessoires,  complétant  une  fon- 
derie pour  les  objets  de  moulage,  tant  a 
I  usage  de  rétablissement  qu'à  celui  du 
commerce. 

Cette  troisième  partie  comprendra 
essentiellement  la  construction  des  four- 
neaux et  des  machines  ,  d'après  les  pro- 
cédés anglais  les  plus  propres  a  affiner 
la  fonte  et  à  la  convertir  en  fer  malléable. 

Enfin,  les  trois  opérations  ci- dessus  en 
pleine  activité,  et  les  produits  obtenant 
un  écoulement  facile  et  avantageux,  la 
compagnie  jugera  s'il  convient  à  ses  inté- 
rêts de  procéder  à  la  quatrième  opéra- 
tion, qui  consistera  dans  l'établissement 
d'une  nouvelle  machine  soufflante  ,  et  dans 
la  construction  de  deux  hauts-lourneaux, 
de  telle  sorte  qu'il  y  ait,  au  besoin,  qua- 
tre fourneaux  en  activité,  afin  d'avoir 
toujours  assez  de  matières  pour  entre- 
tenir les  laminoirs  et  satisfaire  aux  be- 
soins de  l'industrie  et  du  commerce 
français  ,  qui  semblent  de  jour  en  jour 
prendre   un  plus  grand  essor. 

5.  La  société  se  réserve  la  faculté  de 
faire  des  achats  de  tréfonds,  de  fonds  et 
d'usines  ,  comme  aussi  de  traiter  avec 
d'antres  entreprises  du  même  genre, 
soit  pour  se  procurer  du  minéral,  de  la 
fonte  ou  de  la  houille  de  qualité  dilté- 
rente,  hors  des  limites  de  sa  concession, 
soit  pour  l'établissement  de  chemins  de 
fer  ou  autres  et  de  canaux ,  soit  dans 
toutes  autres  vues  reconnues  utiles  à  ses 
établissemens. 

li.  Le  fonds  capital  de  l'association  se 
compose  de  mille  actions  de  quinze  cents 
francs  chacune,  formant  un  capital  de 
quinze  cent  mille  francs. 

Les  mises  de  fonds  seront  versées  par 
les  actionnaires  aux  époques  et  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par 
les  assemblées  générales,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l'entreprise  ,  pour 
l'exécution  des  opérations  et  des  travaux, 
et  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  8,  io, 
11,   ia ,  i3  et    14  ci-après. 
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Tout  appel  tle  fonds  au-delà  du  capital 
total  de  quinze  cent  mille  francs  est  in- 
terdil  ;  et  dans  aucun  cas  les  actionnaires 
ne  seront  passible^  que  de  la  perte  du 
montant  de   leur  intérêt  dans  la  société. 

Il  ne  pourra  être  crée  de  nouvelles  ac- 
tions qu'en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  ,  et  après  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, obtenue  dans  la  forme  réglée 
par  l'article  38  des  présens  statuts. 

1 1.  Quant  à  l'exploitation  de  la  houille 
et  du  minerai,  il  est  fourni,  pour  cet 
objet,  par  les  actionnaires  ,  une  nouvelle 
mise  de  fonds,  sur  laquelle  on  prélèvera 
le  prix  des  travaux  que  la  compagnie  au- 
rait encore  à  rembourser  aux  proprié- 
taires de  s  îrfaces ,  sauf  les  déductions  in- 
diquées au  titre  V. 

12.  Les  trois  dernières  opérations  s'exé- 
cuteront, autant  que  faire  se  pourra, 
aux  termes  de  l'article  3,  dans  les  délais 
successifs  et  approximatifs,  de  deux  ans 
en  deux  ans:  la  mise  de  fonds  jugée  ap- 
plicable à  la  seconde  opération  peut  être 
appréciée  à  au  moins  deux  cent  mille 
francs;  la  troisième  partie,  à  quatre 
cent  mille  francs;  et,  dans  tous  les' cas, 
la  mise  générale  devra  être  entièrement 
fournie  aussitôt  que  l'exécution  de  la 
quatrième  partie  mentionnée  à  l'article  3 
sera  arrêtée. 

i3.  Néanmoins  rassemblée  générale 
fixera  ,  par  autant  de  délibérations  spé- 
ciales ,  les  nouvelles  mises  de  fonds  à 
fournir  pour  chaque  opération  ,  ainsi 
que  le  mode  et  les  échéances  des  paie- 
mens,  d'après  les  indications  que  lui 
fourniront  l'expérience  et  les  premiers 
résultats  ,  et  d'après  les  devis  et  plans 
qu'elle  aura  adoptés. 

i4-  Pour  assurer  l'exécution  des  arti- 
cles 8,  io,  ii,  12,  et  celle  du  précé- 
dent ,  chaque  fois  que  l'assemblée  géné- 
rale arrêtera  un  versement  de  fonds  , 
les  actionnaires  seront  tenus  de  fournir 
leurs  mises  de  fonds  en  effets  de  com- 
merce ,  souscrits  ou  endossés  au  profit 
de  la  compagnie,  et  payables  aux  échéances 
qui  auront  été  déterminées. 

Secondement,  Les  articles  16,  17,  19, 
•20 ,  23  ,  2a  ,  26,  27,  21) ,  3o,  33 ,  35,  36 
et  38 ,  sont  supprimés  ,  et  remplacés 
par   les  articles  ci-après. 

it>.  Les  actions  seront  représentées 
par  une  inscription  nominale  sur  les  re- 
gistres à  ce  destinés,  et  par  un  coupon 
ou  certificat  d'inscription,  transmissible 
et  indivisible. 

Leur  transfert  s'opérera  sur  les  regis- 

:>3. 
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tres de  la  compagnie  par  la  signature  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ; 

néanmoins,  aucun  transfert  ne  pourra 
avoir  lieu  ,  avant  le  versement  intégral 
de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  sans  la  garantie  solidaire  du 
cédant,  jusqu'à  ce  (pie  le  fonds  capital 
de  l'association  ait  été  versé  en  entier. 
Les  transferts  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  faveur  de  concessionnaires  jugés 
solvables  par  le  comité. 

Survenant  le  décès  ou  la  faillite  d'un 
souscripteur  avant  le  versement  intégral 
du  montant  de  ses  actions,  ses  héritiers 
ou  créanciers  devront  verser  exactement , 
aux  échéances,  les  sommes  restant  à  four- 
nir; en  cas  de  retard  de  leur  part  ou  de 
celle  d'un  actionnaire  souscripteur,  et 
après  un  laps  de  trois  mois  depuis  l'é- 
chéance d'un  versement ,  la  compagnie  , 
agissant  par  son  comité,  et  par  une  sim- 
ple déclaration  de  ses  intentions,  sera 
libre  de  reprendre  les  actions,  en  rem- 
boursant les  à-compte  versés,  et  dans 
des  délais  égaux  à  ceux  accordés  pour 
les  versemens. 

Néanmoins,  aucun  actionnaire,  ni  ses 
héritiers  ou  créanciers ,  ne  pourront 
iorcer  la  compagnie  à  reprendre  des  ac- 
tions ;  mais  la  compagnie  sera  toujours 
libre,  en  cas  de  retard,  soit  de  les  re- 
prendre, soit  de  poursuivre  l'exécution 
des  versemens  réglés  et  de  ceux  restant 
à  régler,  et  par  toutes  les  voies  de 
droit. 

17.  Le  bénéfice,  constaté  par  les  in- 
ventaires annuels,  sera  réparti  et  payé 
tous  les  ans. 

Une  quotité  du  bénéfice  ,  calculée  en 
raison  de  la  situation  et  des  besoins  de 
l'établissement,  mais  dont  le  minimum 
ne  pourra  être  au-dessous  du  quinzième, 
sera  prélevée,  chaque  année,  pour  for- 
mer un  fonds  de  réserve,  soit  pour  amé- 
liorer l'entreprise,  soit  pour  parer  aux 
événemens  imprévus. 

19.  Pour  taire  partie  de  l'assemblée 
générale,  il  faudra  être  sociétaire  et  su- 
jet français,  et  représenter  au  moins 
vingt-cinq  actions:  celui  qui  sera  pro- 
priétaire de  cinquante,  ou  au-delà,  aura 
deux  voix,  mais  jamais  plus. 

11  sera  permis  de  se  faire  représenter 
par  un  sociétaire  qui  aura  voix,  toutes 
les  fois  cpie  ses  actions  ajoutées  à  celles 
de  son  mandant  s'élèveront  au  moins  à 
vingt-cinq,  sans  néanmoins  qu'il  puisse, 
dans  aucun  cas,  avoir  plus  de  trois  voix, 
quelque  nombre  d'actions  qu'il  réunisse 
par  lui-même  ou  par  procuration. 
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I.rs  propriétaires  de  moins  de  vingl 
cinq  actions,  jusqu'à  dix  au  moins,  qui 
ne  se  seront  pas  la  il  représenter,  pour 
ronl  assister  aux  assemblées  générales, 
m. us  avec  vois  consultative  seulement,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  <i- 
I,  rès. 

•in.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit  ré- 
gulièrement constituée  ,  il  faudra  le  con- 
çoit rsdecesdèux  conditions;  i  "qu'il  y  ail  au 
moins  dix  membres  votans;  a°  qu'ils  fepré- 
sentcnl  entre  eux  les  deux  tiers  des  actions. 
Dans  le  cas  ou  ces  deux  conditions  ne 
seraient  pas  remplies,  il  y  sera  suppléé 
par  l'appel  d'actionnaires  domiciliés  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres,  nppe- 
lant,  <!e  préférence,  les  plus  forts.  Les 
actionnaires  ainsi  appelés  auront  cliacun 
une  noix  délibérative ,  c|iicl  (pie  soit  le 
[iombre  île  leurs  actions. 

■i3.  Le  mode  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale,  le  nombre  et  l'époque 
de  .ses  réunions,  la  tenue  des  séances  et 
la  tonne  des  délibérations,  font  l'objet 
d'un  règlement  particulier,  délibéré  en 
assemblée  générale. 

a5.  L'établissement  est  administré  par 
un  directeur,  un  contrôleur,  et  par  un 
comité  composé  d'au  moins  -trois  mem- 
bres, et  ijui ,  au  besoin,  pourra  être 
porté  à  cinq  seulement. 

Eu  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les 
membres  du  comité  seront  remplacés 
par  des  suppléans  nommés  d'avance  par 
l'assemblée  générale,  et  pris  parmi  les 
actionnaires  résidant  à  Saint-Etienne. 

Le  nombre  des  suppléans  sera  toujours 
de  six.  Ils  seront  appelés  en  remplace- 
ment des  membres  titulaires,  dans  l'or- 
dre déterminé  par  l'assemblée   générale. 

Les  administrateurs  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux 
engagement  de  la  société. 

26.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
des  travaux  journaliers:  il  rend  compte 
de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats;  il 
propose  au  comité  et  à  l'assemblée  géné- 
rale les  projets  de  travaux,  et  ses  vues 
pour  améliorer  l'entreprise. 

L'assemblée  générale  sera  libre  d'éten- 
dre les  attributions  du  directeur:  il  n'aura 
de  voix  au  comité  qu'autant  qu'il  possé- 
dera personnellement  le  nombre  d'actions 
nécessaire  pour  faire  partie  de  l'assem- 
blée générale. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un 
président,  qui,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  de  la  part  du  directeur,  le  sup- 
pléera temporellement  dans  ses  fonctions, 


—    u.)   OCTOBRE    l8ao. 

et ,  en  cas  de  décès ,  jusqu'à  son  rempla- 
cement. 

■1- .  Les  membres  du  comité  devront 
être     peu  leurs,     cliacun ,    au     moins     de 

vingl  cinq  actions,  ou  en  réunir  cumula 
tivemenl  ,  en  propriété  ou  par  procura- 
tion, soixante-quinze,  s'ils  sont  trois;  et 
cent  vingt- cinq,  s'ils  sont  cinq. 

Les  suppléans  seront  tenus  de  présen 
ter  aussi  cumulativement ,  par  eux-mêmes 
ou  par  procuration  ,  la  moitié,  plus  une, 
des  actions    exigées   pour    être    membre 
titulaire. 

Le  contrôleur  sera  tenu  de  fournir  tel 
cautionnement  qui  sera  ultérieurement 
déterminé  par  l'assemblée. 

2(j.  Les  opérations  ultérieures  de  com- 
merce relatives  à  la  vente  des  produits 
de  l'établissement,  sont  exécutées  par  le 
directeur  et  le  contrôleur,  et  enregis- 
trées pour  être,  à  la  prochaine  réunion 
tlu  comité,  visées  par  le  président. 

Toute  opération  de  commerce  étran- 
gère soit  à  la  fabrication  soit  à  la  vente 
des  produits  de  l'établissement ,  leur  est 
lorniellenient  interdite. 

3o.  Les  délibérations  du  comité  seront 
consignées  par  procès-verbaux  sur  un 
registre.  lin  secrétaire,  choisi  par  le  co- 
mité parmi  les  actionnaires,  est  chargé 
de  la  rédaction.  Les  délibérations  sont 
signées  par  les  membres  présens,  elles  ne 
seront  valables  qu'à  la  majorité  de  trois 
voix,  dont  deux,  au  moins,  autres  que 
celles  du  directeur  et  du  contrôleur. 

En  cas  d'absence  du  directeur  ,  ou  de 
l'un  des  membres  titulaires  du  comité 
ou  suppléans,  la  majorité  décidera;  ce- 
pendant, si  l'un  des  trois  membres  res- 
tans  s'oppose  à  une  opération,  il  y  sera  , 
sur  sa  demande,  sursis  jusqu'à  l'arrivée, 
ou  l'avis  par  écrit,  des  membres  ab- 
sens. 

33.  Le  directeur  et  le  contrôleur  sont 
nommés  pour  cincj  ans:  les  membres  ti- 
tulaires du  comité  seront  renouvelés, 
chaque  année ,  par  tiers  ou  par  cin- 
quième, suivant  leur  nombre. 

La  sortie  aura  lieu  ,  les  premières  an- 
nées, parla  voie  du  sort;  dans  la  suite, 
par  ordre  de  nomination.  Les  fonctions 
de  la  totalité  des  suppléans  cessent  cha- 
que  année. 

Le  directeur,  le  contrôleur,  les  mem- 
bres du  comité  et  les  suppléans  sont  rééli- 
gibles ,  comme  aussi  révocables ,  même 
avant  le  terme  fixé  pour  la  .durée  de 
leurs  fonctions;  mais,  dans  ce  dernier 
cas  ,  il  faudra  une  décision  de  l'assemblée 
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générale,  adoptée    par    les   trois  quarts 
des  voix  qui  la  composent. 

33  bis.  Un  directeur  adjoint  pourra 
être  nommé  par  Je  comité,  sur  la  pré- 
sentation du  directeur,  pour  l'aider  ou 
le  suppléer  dans  le  tout  ou  partie  de  ses 
fonctions. 

Le  directeur  adjoint  agira  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  di- 
recteur ;  il  aura  séance  au  comité , 
mais  avec  voix  consultative  seulement, 
s'il  n'est  membre  du  comité  à  un  autre 
titre. 

Le  directeur  adjoint  entrera  en  fonc- 
tions immédiatement  après  sa  nomination, 
qui  sera  néanmoins  soumise  à  l'approba- 
tion de  la  plus  prochaine  assemblée  gé- 
nérale. 

Les  pouvoirs  du  directeur  adjoint  ces- 
seront avec  ceux  du  directeur,  quelles 
que  soient  les  causes  de  vacance  ou  de 
cessation  :  cependant  le  directeur  adjoint 
pourra  être  autorisé  parle  comité  à  con- 
tinuer ses  fonctions  ,  en  cas  d'absence  , 
d'empêchement  ou  de  décès  du  direc- 
teur ,  et  jusqu'à  son  retour  ou  son  rem- 
placement. 

35.  Un  caissier  responsable  sera  nommé 
par  l'assemblée  ;  la  quotité  de  son  cau- 
tionnement est  fixée  à  vingt  mille  francs: 
l'assemblée  générale  se  réserve  d'aug- 
menter ce  cautionnement,  à  mesure  que 
l'entreprise  prendra  des  développemens. 

11  pourra  être  appelé  au  comité;  mais 
il  n'aura  que  voix  consultative. 

36.  La  signature  sociale  de  la  compa- 
gnie des  mines  de  fer  de  Saint-Etienne 
se  compose  des  signatures  réunies  du 
directeur,  du  contrôleur  et  du  caissier; 
ces  trois  signatures  réunies  engagent  la 
compagnie  envers  les  tiers. 

38.  Toute  proposition  de  changement 
dans  les  statuts  ,  ou  de  dissolution  de  so- 
ciété, avant  le  terme  fixé,  ne  pourra  ' 
être  faite  que  par  une  délibération  con- 
sentie et  signée  par  un  nombre  d'ac- 
tionnaires réunissant  en  somme  les  trois 
quarts  du  fonds  capital  de  l'association. 

Cette  proposition  sera  publiée,  aux 
termes  des  articles  lyi  ,  43  et  ^  du  Code 
de  commerce,  insérée  dans  les  journaux 
du  déparlement;  et  copie  de  la  délibéra- 
tion sera  également  signifiée,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  à  chacun  des  action- 
naires non  adhérens,  à  son  domicile 
réel. 

Trois  mois  après  la  première  délibé- 
ration ,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires sera    convoquée    pour   soumettre 


la  proposition  à  un  nouvel  examen,  et  il 
ne  pourra  être  donné  suite  à  cette  pro- 
position qu'autant  qu'elle  réunira,  dans 
l'assemblée  générale,  l'assentiment  de  la 
majorité  des  actionnaires  ayant  droit  de 
voler  en  même  temps  que  celui  des  ac- 
tionnaires réunissant  les  trois  quarts  du 
fonds  capital  de  l'association. 

Après  cette  seconde  délibération,  le 
projet  sera  présenté  à  l'approbation  du 
Gouvernement,  auprès  duquel  les  ac- 
tionnaires opposans  pourront  se  pour- 
voir; il  y  sera  statué  dans  les  formes 
déterminées  par  les  réglcmens  d'admi- 
nistration publique. 

»  .P3,1"  ^cs  c,rr-onstances  imprévues, 
l'association  venait  à  perdre  les  trois 
quarts  de  son  capital,  il  sera  procédé  à 
la  dissolution  de  la  société  et  à  sa  liqui- 
dation. 

Dispositions   générales. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  le  sein  de  la  société ,  seron1 
jugées  par  trois  arbitres  pris  parmi  des 
négocians. 

Les  deux  arbitres  choisis  par  les  par- 
ties, ou,  à  défaut,  par  le  tribunal  de 
commerce,  choisiront  et  s'adjoindront 
immédiatement  un  troisième  arbitre  , 
qui  instruira  ,  discutera  cl  jugera  la  con 
testation  avec  eux. 

Leurs  sentences  arbitrales  seront  en 
dernier  ressort  et  sans  appel ,  pour  toutes 
condamnations  de  vingt-cinq  mille  francs 
et  au-dessous. 

Toutes  les  résolutions  qui  seront  prises 
en  assemblée  générale  des  actionnaires 
représentai  de  la  société,  sur  tous  les 
intérêts  en  dépendans,  seront  obliga- 
toires pour  tous  les  associés,  lesquels 
s'engagent  formellement  à  y  obtempérer 
comme  à  un  jugement  en  dernier  ressort, 
renonçant  expressément  à  toutes  voies 
judiciaires  quelconques ,  appels  ou  re- 
cours, quels  qu'ils  soient. 

Ainsi  convenu  et  accepté  respective- 
ment. 

Fait  et  passé  et  lu ,  à  Saint-Etienne, 
dans  une  des  salles  de  ladite  compagnie 
des  mines  de  fer,  aujourd'hui  2  septem- 
bre 1820,  avant  et  après  midi,  et  ont 
les  parties  signé  ,  avec  les  notaires  sur 
la  minute  ,  restée  au  pouvoir  de  Me  Pour- 
ret,  l'un  desdits  notaires. 


35    OCTOBRE  =    24    DKCEMBKE   1820.    — 

Ordonnance    du    fini   qui  fait    des 
chançcmcris  à  l'article  i5  des  statuts 
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de  lu  Tontine  pcrpéluclte  d'amor- 
tissement, annexes  a  l'ordonnance 
royale  du  xontar^   1819.  OU,   Ibill. 

cdxxiv,  .i»  <|.,ii..) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  en 
date  tlu  10  mars  1 8 1  «> ,  qui  autorise  l'éta* 
btissement  de  la  tontine  perpétuelle  dja- 
rnortissement  ;  vu  les  statuts  de  cet  établis- 
sement en  *1 . « t *r  du  J  mars  1819s  vu  les 
réclamations  des  administrateur!  de  la- 
dite tontine  ,  tendant  à  obtenir  que  la 
rédaction  de  l'article  i5  des  statuts  soit 
changée  ,  afin  d'éviter  les  difficultés  <|ue 
présente  l'exécution  littérale  de  cet  ar- 
ticle; vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  tontine  , 
tenue  le  q  du  mois  de  septembre  der- 
nier, dans  laquelle  les  changemens  de- 
mandés par  les  administrateurs  ont  été 
approuvés;  vu  les  observations  Favorables 
de  notre  commissaire  pies  la  tontine  ; 
notre  Conseil -d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  01  donnons  ce  nui  suit: 
Art.  ier.  L'article  i5  des  statuts  de  la 
tontine  perpétuelle  d'amortissement,  an- 
nexés à  notre  ordonnance  du  10  mars 
1819,  sera  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  La  mise  pour  chaque  action  prise 
«  dans  le  premier  semestre  de  l'ouver- 
«  lure  d'une  série,  sera  de  cent  francs. 
«  Cette  mise  sera  augmentée,  pour 
«  chaque  action  prise  dans  le  semestre 
«  suivant,  d'une  somme  égale  au  capital 
«  des  accroissemens  provenant  des  ex- 
«  tinctions  d'actions  présumées  dans  cha- 
«  que  classe  d'après  le  nombre  des  décès 
«  probables,  eu  égard  à  l'âge  moyen 
«  des  actionnaires,  suivant  la  table  de 
«  mortalité  d  E.  E.  Duvillard  ,  dite  Loi 
«  de  mortalité  en  France  dans  l'état 
«  naturel  (1806),  la  mise  calculée  sur 
«   le  pied  du  denier  vingt.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

20    OCTOBRE    =   6   NOVEMBRE     1810.     — 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  le 
rang  du  grade  super  leur  au  K  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  première 
classe  de  la  garde  royale  ,  et  contient 
diverses  autres  dispositions  qui  mo- 
difient l'ordonnance  du  a  août  1818. 
(VII,  Bull.  CDXV,  009777.) 

Voy.    ordonnances  des    1 7    octobre 
1821  ,  cl  6  mars  1822. 
Louis,    etc.,    nous    étant    fait    rendre 
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< ,  m,  te  de  l'exécution  de  notre  ordon- 
nance du  a  août  1818,  en  ce  qui  <  on 
cerne  notre  garde  royale  ,  il  nous  .1  été 
démontré,  d'après  une  expérience  i\c 
deux  années,  qu'elle  ne  pouvait  entière- 
ment atteindre  le  but  «pie  nous  nous 
sommes  proposé,  qui  est  d'assurer  aux 
militaires  de  noire  garde  et  de  la  ligne  les 
plus  recommandables  par  leurs  services 
et  par  leur  dé-vouement  à  notre  per- 
sonne, les  avantages  qui  doivent  résul- 
ter de  notre  choix  ,  soit  qu'il  les  appelle 
à  servir  dans  notre  garde,  ou  à  passer 
de  la  garde  dans  la  ligne  ;  vu  le  titre  VI 
de  la  loi  du  10  mars  1818  et  notre  or- 
donnance du  a  aoûl  de  la  même  année; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire- d'Etat  de  la  guerre  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1e1'.  Les  ofCciers,  sous-officiers 
et  les  soldats  de  première  classe  de  notre 
gaule  royale  auront  le  rang  du  grade 
supérieur  à  celui  dont  ils  remplissent  les 
fonctions  ,  et  de  la  même  manière  qu'il 
est  entendu  par  l'article  236  de  notre 
ordonnance  du  a  août  1818. 

Les  marques  distinctives  ne  pourront 
être  que  celles  de  l'emploi  ,  sauf  I  excep- 
tion mentionnée  à  l'article  8J  de  notre 
ordonnance  du  2  août ,  en  faveur  des  of- 
ficiers déjà  pourvus  du  grade  ou  du 
rang  supérieur,  à  l'époque  de  ladite  or- 
donnance. 

2.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  admis 
dans  la  garde  que  les  officiers  de  la  ligne 
déjà  poifrvus  depuis  quatre  ans  du  grade 
dans  lequel  il  Y  aurait  vacance,  et  qui 
seront  compris  dans  les  désignations 
faites  par  les  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes ,  d'après  l'article  29  de  notre  ordon- 
nance du  2  août. 

3.  Ces  officiers  seront  classés  pour  l'a- 
vancement ,  comme  pour  le  commande- 
ment ,  à  la  date  de  leur  admission. 

4.  Lorsqu'un  officier  sera  admis  dans 
notre  g3rde  au  tour  de  la  ligne,  un  of- 
ficier de  la  garde  ,  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  et  à  notre  choix,  le 
remplacera,  et  sera  ,  à  cet  effet  ,  pourvu 
du  grade  effectif  dont  il  n'avait  que  le 
rang. 

5.  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent, en  ce  qui  concerne  les  emplois 
d'officiers  supérieurs,  il  sera  établi  pour 
chaque  arme  de  notre  garde  une  liste 
par  rang  d'ancienneté  des  capitaines, 
chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  confor- 
mément à  l'article  22  de  l'ordonnance 
du  a  aoûl. 
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Ces  officiers  seront  inscrits  sur  ces 
listes  par  ordre  d'ancienneté'  dans  le  rang 
supérieur. 

6.  Tout  officier  qui  passera  de  la  garde 
dans  la  ligne  avec  le  grade  dont  il  n'a- 
vait que  le  rang  ,  sera  classe'  à  la  date  du 
jour  ou  il  aura  accompli  quatre  ans  dans 
les  fonctions  du  grade  précédent,  ou  du 
jour  de  son  admission  dans  la  garde,  dans 
le  cas  où  cet  officier  n'y  aurait  point  ob- 
tenu d'avancement. 

Les  officiers  admis  postérieurement  à 
notre  ordonnance  du  2  août,  et  qui 
avaient  moins  de  quatre  ans  de  grade, 
ne  compteront  leur  ancienneté,  en  pas- 
sant avec  avancement  dans  la  ligne  , 
(ju'à  dater  du  jour  où  ils  auront  accom- 
pli ces  quatre   ans. 

Les  militaires  de  tout  grade  qui  pas- 
seront de  la  garde  dans  la  ligne  sans 
avancement  ne  pourront  être  classés 
dans  les  nouveaux  corps  que  dans  le  grade 
effectif  dont  ils  sont  pourvus. 

7.  Indépendamment  du  tiers  des  sous- 
lieutenances  réservé  par  l'article  28  de 
la  loi  du  10  mars  aux  sous-officiers  du 
corps,  il  pourra  nous  être  présenté  des 
sous-officiers  pour  un  second  tiers,  les- 
quels seront  pourvus  du  grade  de  sous- 
lieutenant,  soit  en  remplacement  des 
sous-lieutenans  qui  passeront  de  la  ligne 
dans  la  garde  ,  soit  par  leur  placement 
dans  nos  gardes-du-corps  ou  dans  ceux 
de  notre  bien-aimé  (rère,  Monsieur. 

8.  Après  six  ans  de  service  dans  no- 
tre garde,  les  militaires  de  tout  grade 
qui  auront  droit  à  la  retraite,  l'obtien- 
dront dans  le  grade  dont  ils  auront  eu 
le  rang  pendant  quatre  ans:  les  officiers 
recevront ,  à  cet  effet ,  le  brevet  du  grade 
supérieur. 

Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour 
cause  de  blessures  reçues  en  temps  de 
guerre  dans  un  corps  de  la  garde,  elle 
sera  réglée  dans  le  grade  dont  les  mili- 
taires auront  le  rang,  sans  égard  aux 
conditions  exigées  ci-dessus. 

9.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  2  août  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  ,  sont  maintenues. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


DU    25    AU    2G   OCTOBRE    l8îO.  Kj; 

25  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi.  qui  réintègre  le  sieur  Marsoin 
dit  Marcel  flans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français.  (Vil,  Bulletin 
CDXV.) 

25  Octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Gigault  de  la 
Salle,  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes.  (Vil,  Bull.  ÊDXV1.) 


25  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le.  sieur  comte  de 
Vl'iser  à  établir  son  domicile  en 
France  avec  sa  famille.  (Vil,  Bull. 
CDXV.) 


25  OCTOBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Cappel-Kinger,  de  H011- 
kirch  ,  d'Arrj,  de  Saint-Lambert  du 
Latay,  de  Muret  cl  de  Saint  -Pierre 
de  Douai.  (  VII,  Bull.  CDXXIl.) 


2  5  octobre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  /'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Brantôme ,  etc.  (VII  ,  Bull. 
CDXX1V  ,  CDXXV  et  CDXXVI.) 


25  octobre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralilé  aux  sieurs 
Vankeerberghen  ,  Ois  et  Dans.  (VII, 
Bulletins  CDXXV1I,  CDXXXV  et 
CDXLIV.  ) 

26  OCTOBRE   =    6    NOVEMBRE    1820.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un 
dépôt  de  recrutement  dans  chaque 
département^  et  supprime ,  à  compter 
du  ier  janvier  1821  ,  les  quatre-vingt- 
six  compagnies  de  dépôt  provisoire- 
ment conservées  jusqu'à  celte  époque. 
(VU,  Bull.  CDXV,  nog778.) 
Voy.  ordonnance  du  9  mai  1821. 

Louis,  etc.,  considérant  que  l'organi- 
sation donnée  à  notre  infanterie  de  ligne 
par  notre  ordonnance  du  23  du  mois 
courant  entraine  la  suppression  des  com- 
pagnies de  dépôt  détachées  en  ce  mo- 
ment dans  les  départemens  pour  rece- 
voir les  hommes  provenant  des  appels, 
et  voulant  pourvoir  aux  besoins  du  ser- 
vice du  recrutement  ;  — sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Llat  de  la 
guerre,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ici.  Il  sera  formé  au  chef-lieu 
de  chaque  département  un  dépôt  de  re- 
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crutemcnl  composé  «l'un  capitaine  com- 
iii.irul.'int ,  el  du  nombre  de  lieutenansou 
sous-lieutenans  al  de  soul-officiers  qu  exi- 
geront les  besoins  du  sorvicc. 

i.  Il  ne  pourra  plus  y  avoir  au  dépôt 
du  recrutement  plus  de  trois  officiers,  y 
compris  le  capitaine  commandant,  et  de 
quatre  sous-officiers. 

3.  Les  capitaines  qui  devront  comman- 
der les  dépôts  de  recrutement  seront 
détachés  des  corps  des  diverses  armes: 
ils  seront  designés  par  noire  ministre 
de  la  guerre,  et  ne  pourront  être  rap- 
pelés à  leur  corps  qu'en  vertu  de  son  or- 
dre spécial. 

4-  Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  et 
les  sous-officiers  seront  choisis  dans  les 
troupes  qui  tiennent  garnison  dans  la 
division.  Ils  rejoindront  leur  corps  et  se- 
ront remplacés  dès  qu'il  quittera  la  di- 
vision. 

5.  Les  jeunes  gens  des  classes  qui  au- 
ront été  compris  dans  le  contingent,  s'ils 
n'ont  pas  été  dispensés,  aux  termes  de 
l'article  i5  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
ou  s'ils  n'ont  pas  été  remplacés,  seront 
inscrits  comme  jeunes  soldats  sur  le  re- 
gistre -  matricule  ouvert  à  cet  effet  au 
dépôt,  et  qui  sera  appelé  le  registre- 
matricule  départemental. 

6.  Le  capitaine  commandant  le  dépôt 
départemental  de  recrutement  tiendra 
note,  sur  ce  registre-matricule,  de  toutes 
les  mutations  qui  surviendront  parmi  les 
jeunes  soldats  laissés  en  réserve  dans  leurs 
foyers,  et  sera,  en  outre,  chargé  de 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  compta- 
bilité résultant  de  la  destination  qui  sera 
assignée  aux  jeunes  soldats  lors  de  leur 
mise  en  activité. 

7.  Il  sera  conservé  au  chef-lieu  de  cha- 
que département ,  jusqu'au  3i  décembre 
prochain,  une  des  compagnies  de  dépôt 
qui  y  existent;  les  autres  compagnies  de 
dépôt  seront  dirigées  sur  les  régimens 
que  doivent  former  les  légions  dont  elles 
font  partie. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la 
compagnie  de  dépôt  qui  sera  provisoi- 
rement conservée  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  concourront  également  à 
l'organisation  des  nouveaux  régimens  que 
composeront  les  légions  auxquelles  elles 
appartiennent  pour  faire  partie  de  ces 
régimens. 

q.  Ces  quatre-vingt-six  compagnies  de 
dépôt  seront  supprimées  au  icr  janvier 
1821  ,  et  elles  remettront  tous  leurs  re- 
gistres, états  et  documens,  au  dépôt  dé- 
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parlementai     de    recrutement   qui    iera 
alors  organisé. 

10.   Noire   ministre   de  la    guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  <>i 
donnanec. 

27   or.TOP.RE  =    6    NOVEMBRE    1810.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à 
l'avenir  le  fond  tir  l'uniforme  de 
l'infanterie  française  sera  en  drap 
bleu-de-roi.  (VII,   Bull.   CDX>  , 

r'°  977!)-) 

Yoy.  ordonnances  des  2 3  septembre 
1 81 5  ,  art.  icr ,  el  8  mai  1822. 

Louis  ,  etc. ,  ayant  reconnu  les  incon- 
véniens  qui  résultent  de  l'emploi  de  la 
couleur  blanche  pour  le  (mul  de  l'uni- 
forme de  nos  régimens  d'infanterie  de 
ligne,  à  cause  des  soins  continuels  qu'elle 
exige  pour  la  tenue  du  soldat,  et  vou- 
lant que  toute  notre  infanterie  porte 
l'uniforme  d'une  même  couleur  ;  —  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elal  de  la  guerre  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  fond  de  l'habit  d'uniforme 
de  tous  nos  régimens  d'infanterie  de  ligne 
et  d'infanterie  légère  sera  en  drap  bleu- 
de-roi. 

2.  Les  changemens  auxquels  la  dispo- 
sition ci-dessus  donnera  lieu  dans  l'uni- 
forme de  nosdils  régimens,  seront  opérés 
au  fur  et  à  mesure  que  ces  corps  auront 
droit  à  des  fournitures  d'habits,  soit 
pour  premières  mises,  soit  pour  rempîa- 
cemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


29  OCTOBRE    =   2f)  NOVEMBRE     1820.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  règle- 
ment sur  le  service  de  la  gendarme- 
rie. (  MI ,  Bull.  CDXIX  ,  no  qSSi.) 

Voy.  loi  du  28  germinal  an  6,  cl 
notes,  et  ordonnance  du  10  octobre 
1821. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires-d'Elat  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur;  voulant  réunir  les  dispo- 
sitions des  lois  ,  ordonnances  et  instruc- 
tions sur  le  service  de  la  gendarmerie 
royale,  et  déterminer  d'une  manière 
plus  positive  les  devoirs  de  ce  corps  et  ses 
rapports  avec  les  différentes  autorités  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


UOUVERNBMENT    KOYAL. 

première  partie- 
Chapitre  Ier.  De  l'institution  de  la 

gendarmerie. 

Art.  icr.  La  gendarmerie  royale  est 
une  force  instituée  pour  veiller  à  la  sû- 
reté publique,  et  pour  assurer,  dans 
toute  l'étenilue  du  royaume ,  dans  les 
camps  et  dans  les  armées,  ie  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répres- 
sive constitue  l'essence  de  son  service. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale 
est  une  des  parties  intégrantes  de  l'ar- 
mée, et  les  dispositions  ge'nérales  des 
lois  militaires  lui  sont  applicables,  sauf 
les  modifications  et  les  exceptions  que 
la  nature  mixte  de  son  service  rend  né- 
cessaires. 

3.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie 
royale  est  insuffisante  pour  dissiper  les 
émeutes  populaires  ou  attroupemens  sé- 
ditieux, et  faire  cesser  toute  résistance  à 
l'exécution  des  lois  ,  elle  requiert  l'assis- 
tance des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne,  qui  sont  tenues  de  déférer  à  ses 
réquisitions,  et  de  lui  prêter  main-ioite. 

La  gendarmerie  se  conforme,  pour  ces 
réquisitions,  aux  articles  73,  74 ,  8{, 
cjo  et  <)i  de  la  présente  ordonnance. 

Chapitre  II.  Du  personnel. 

Force  et  organisation  du  corps. 

4-  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale 
se  compose  ,  i°  de  la  gendarmerie  d'é- 
lite-, i°  de  vingt-quatre  légions  pour  le 
service  des  départemens  et  des  arrondis- 
semens  maritimes  ,  3°  de  la  gendarmerie 
spécialement  affectée  au  service  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris. 

5.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'é- 
lite (i),  institué  pour  le  service  de  nos 
résidences  royales,  est  placé  sous  les  or- 
dres du  major-général  de  service  de  no- 
tre garde  royale,  et  est  composé  de  : 

Etat-major. 

Officiers:  colonel,  un;  capitaine  ad- 
judant-major, un;  lieutenant  trésorier, 
un  ;  chirurgien-major  ,  un. 

Sous-officiers  :  adjudant  sous-officier, 
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un  ;  trompette-brigadier,  un;  maréchal 
vétérinaire ,  un. 

Compagnies. 

Officiers  :  chefs  d'escadron  coinman- 
dans  ,  deux  ;  lieutenans  ,  six. 

Troupe  :  maréchaux-des-logis-chcfs  , 
deux;  uiaréchaux-des-logis  ,  douze;  bri- 
gadiers, vingt-quatre  ;  gendarmes,  cent 
quatre-vingt-quatre  ;  trompettes,  quatre. 
Force  totale:  deux  cent  quarante-un. 

G.  Les  vingt-quatre  légions  sont  divi- 
sées en  compagnies,  lieutenances  et  bri- 
gades; la  force  de  ces  légions  est  de  : 

Colonels,  vingt-quatre;  chefs  d'esca- 
dron ,  comniandnns  de  compagnie  ,  vingt- 
quatre  ;  capitaines,  soixante-huit;  lieu- 
tenans, trois  cent  soixante-dix-huit  ;  tré- 
soriers, quatre-vingt-douze  ;  inaréchaux- 
des-logis  à  cheval,  cinq  cent  trente-trois  ; 
brigadiers  à  cheval,  mille  soixante-sept; 
gendarmes  à  cheval  et  trompettes,  huit 
mille  ;  niaréchaux-des-logis  à  pied  ,  deux 
cent  seize;  brigadiers  à  pied,  quatre 
cent  trente-quatre  ;  gendarmes  à  pied  , 
trois  mille  deux  cent  cinquante.  Force 
totale  :  quatorze  mille  quatre-vingt-six 
hommes. 

7.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale 
de  Paris  (2)  est  composé  de  : 

Etat-major. 

Officiers  :  colonel,  un  ;  chefd' escadron, 
trois;  major,  un;  adjudans-majors  :  ca- 
pitaine ,  un  ;  lieutenans  ,  deux. 
•  Emplois  civils  :  trésorier,  un  ;  chirur- 
gien major  ,  un  ;  aides  ,  deux. 

Sous-officiers  :  adjudans  sous-officiers, 
trois;  maréchal  vétérinaire  ,  un  ;  trom- 
pette maréchal-des-logis  ,  un;  tambour- 
major  ,  un  ;  maîtres  ouvriers  ,  quatre. 

Compagnies. 

Force  des  six  compagnies  :  capitaines  , 
six;  lieutenans,  vingt  -  quatre  ;  maré- 
chaux-des-logis-chef ,  six;  maréchaux- 
des-logis  à  cheval,  trente-six;  idem  à 
pied  ,  soixante  ;  brigadiers-fourriers,  six; 
brigadiers  à  cheval,  soixante-douze  ;  idem 
à  pied,  cent  vingt;  gendarmes  à  che- 
val, quatre  cent  trente-deux;  idem  à 
pied,  sept  cent  vingt  ;  trompettes,  douze  ; 


(1)  Foy.  ordonnances  des  10  septembre  i8i5  ,   16  mars    et  27  avril  1820  ,  el  17  oclobre  1821. 

(2)  Foy.  ordonnances  des   10  janvier  1816,     2   septembre  1818,   3    mars  et   28    mai    1820,    et 
i«r   septembre   1824. 
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tambours  ,  doute*  Force   totale  :  quinze 
cent  vingt-huil  hommes; 

S.  Les  vingt  quatre  légions  sont  in- 
spcctées  par  des  inspecteurs  généraux 
spéciaux  qui  sont  du  grade  de  lieutenant 
généra]  ou  de  maréchal-de-camp,  et  font 
partie  du  cadre  de  l'état-major  général 
<le  l'armée. 

Admission. 


n.  Les  conditions  d'admission,  dans  la 
gendarmei  ie  sont  : 

D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  de 
quarante  au   plus. 

D'avoir  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
trente-deux  millimètres  pour  le  ser- 
vice à  cheval ,  et  d'un  mètre  sept  cent 
ciiu|  millimètres  pour  le  service  à  pied  ; 

De  savoir  lire  et  écrire  correction  ut; 

De  produire  les  attestations  légales 
d'une  bonne  conduite  soutenue; 

De  justifier  d'un  rengagement  ou 
d'un  congé  en  bonne  forme. 

10.  A  défaut  d'hommes  justifiant  d'un 
rengagement  dans  un  corps  de  ligne,  ou 
d'un  congé  en  honne  forme  ,  les  mili- 
taires en  activité  âgés  de  vingt-cinq  ans 
révolus  ,  ayant  quatre,  années  de  service, 
peuvent  concourir  pour  les  emplois  de 
gendarmes,  s'ils  réunissent  les  autres 
conditions  d'admission  ci-dessus  prescri- 
tes ,  et  s'ils  sont  d'ailleurs  reconnus,  par 
leurs  chefs,  ou  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux d'armes,  susceptibles  de  servir 
dans  la  gendarmerie. 

ii.  Les  militaires  licenciés  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  faire  partie  des  cadres 
de  l'armée  ,  sont  admissibles  aux  emplois 
de  gendarmes  ,  pourvu  qu'ils  aient  qua- 
tre ans  de  service  ,  qu'ils  puissent  s'ha- 
biller et  s'équiper  à  leurs  frais,  et  qu'ils 
réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
exigées  sous  les  rapports  de  la  taille  ,  de 
l'instruction  et  de  la  honne  conduite. 

12.  Lorsque  ces  militaires  veulent  en- 
trer dans  la  gendarmerie,  ils  se  présen- 
tent au  commandant  de  la  gendarmerie 
de  leur  département,  qui  soumet,  s'il 
y  a  lieu  ,  des  propositions  au  colonel  de 
la  légion  :  cet  officier  supérieur,  après 
avoir  reconnu  que  les  sujets  réunissent 
l'ensemble  des  conditions  exigées ,  en 
rend  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
auquel  il  adresse  ,  à  l'appui  des  mémoires 
de  proposition  ,  les  actes  de  naissance  et 
les  pièces  justificatives  des  services  et  de 
lionne  conduite. 

i3.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui 
ont  accompli  un  rengagement ,  ont  le 
droit  d'être  admis  dans  la  gendarmerie. 
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En  conséquence  ,  ceux  d'entre  eux  qui 
veulent  servir  dans  cette  arme  doivent, 
aussitôt  après  la  réception  de  leur  congé, 
■e  présent  r  >  l'officier  commandant  la 
gendarmerie  d'un  département  :  C£t  of- 
ficier vérifie  s'ils  ont  les  qualités  requises, 
et  ,  dans  ce  cas  ,  les  admet  provisoire- 
ment ;  huis  demandes  et  les  pièces  à 
l'appui  sont  adressées  sur-le-champ  au 
colonel  de  la  légion  ,  qui,  après  exa- 
men ,  les  transmet  au  ministre  de  la 
guerr  •  ,  avec  son  avis  particulier. 

Ces  sous-officiers  et  soldats  reçoivent 
la  solde  de  gendarme  à  pied  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  de  la  guerre  leur  ait  as- 
signé des  destinations  :  ils  ont  droit  en 
outre  à  l'indemnité  de  première  mise  at- 
tribuée à  leur  arme  ,  et  ,  s'il  y  a  lieu  , 
il  est  i.iit  une  avance  de  quatre  cents 
francs  aux  gendarmes  à  cheval  pour  les 
aider  à  se  monter  et  à  s'équiper. 

Les  mêmes  dispositions  pourront  être 
appliquées  aux  sous  officiers  et  soldats 
qui,  n'ayant  pas  contracté  un  rengage- 
ment, obtiendraient,  immédiatement 
après  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice, d'être  admis  dans  la  gendarmerie. 

Avancement. 

i^.  Les  brigadiers  sont  pris  parmi  les 
gendarmes  qui  ont  au  moins  deux  ans 
de  service  en  cette  qualité  ,  ou  parmi  les 
sous-officiers  de  la  ligne  qui,  ayant  ac- 
compli un  rengagement  ,  ont  occupé 
pendant  trois  ans  dans  un  corps  de  l'ar- 
mée l'emploi  d'adjudant,  de  sergent-ma- 
jor ou  de  marérhal-des-logis-chef. 

i5.  Les  maréchaux-des-logis  sont  pris 
parmi  les  brigadiers  ayant  au  moins  deux 
ans  d'exercice  dans  ce  grade. 

16.  L'avancement  aux  emplois  de  ma- 
réchaux-des-logis et  de  brigadiers  a  lieu 
par  légion,  à  moins  que  les  besoins  du 
service  ne  forcent  à  intervertir  cet  ordre. 

17.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieu- 
tenant dans  les  compagnies  sont  donnés 
aux  lieutenans  de  l'armée,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  ,  ou  de  quarante  ans  au 
plus ,  et  qui  ont  au  moins  deux  ans 
de  service  dans  ce  grade.  Ne  peuvent 
concourir  pour  ces  emplois  les  ofliciers 
pourvus  du  grade  de  capitaine. 

L'autre  tiers  des  lieutenances  appar- 
tient à  l'avancement  des  sous-officiers  de 
gendarmerie  ayant  au  inoins  quatre  ans 
de  service   en  cette   qualité  dans  l'arme. 

18.  Les  maréchaux-des-logis  ,  briga- 
diers et  gendarmes  ,  concourent  pour 
l'avancement  ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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A  l'époque  des  inspections  de  la  gen- 
darmerie ,  les  lîeutenaos  forment  chacun 
une  liste  de  deux  gendarmes  et  de  deux 
brigadiers  qu'ils  reconnaissent  les  plus 
susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement. 
Le  commandant  de  la  compagnie,  après 
avoir  émis  son  opinion  sur  les  sujets  pré- 
sentés par  les  lieutenans,  envoie  ces  lis- 
tes au  colonel  de  la  légion,  avec  une 
liste  particulière  des  maréchaux-d  es-logis 
qui  servent  avec  le    plus  de    distinction. 

Le  colonel  e'met  également  son  opi- 
nion sur  ces  listes  ;  et  l'inspecteur  géné- 
ral ,  après  y  avoir  consigné  ses  observa- 
tions ,  les  adresse  avec  son  travail  de  re- 
vue à  notre  ministre  de  la  guerre. 

L'élat  des  maréchaux-des-lngissuscepti- 
bles  d'être  faits  officiers  est  établi  à  rai- 
son de  quatre  candidats  par  légion.  • 

Ces  listes  et  états  sont  rectifiés  à  cha- 
que inspection  (  les  modèles  en  sont  éta- 
blis par  notre  ministre  de  la  guerre  )  : 
cependant,  si,  dans  l'intervalle  d'une 
inspection  à  une  autre,  des-maréchaux- 
des-logis,  brigadiers  ou  gendarmes,  non 
designés  comme  candidats  ,  rendent  des 
services  de  nature  à  leur  procurer  un 
prompt  avancement,  ils  sont  susceptibles 
d'être  promus  aux  emplois  vacans  ,  s'ils 
réunissent  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions prescrites. 

19.  Les  maréchaux  -des-Iogis  appelés 
au  tiers  des  emplois  de  lieutenant  n'ont 
d'.cbord  que  le  grade  de  sous-lieutenant; 
ils  remplissent  néanmoins  les  mêmes 
fonctions  que  les  lieutenans  ,  et  leur  sont 
assimilés  pour  la  solde. 

A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exer- 
cice dans  l'emploi  de  sous-lieutenant,  ces 
otficiers  reçoivent  le  brevet  de  lieute- 
nant. 

20.  Les  emplois  de  trésorier  sont  con- 
férés à  des  lieutenans  de  gendarmerie  ou 
de  l'armée  qui  réunissent  les  conditions 
exigées  pour  ces  emplois  :  toutefois,  les 
sous-officiers  de  gendarmerie  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant  ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  par  l'article  précédent  ,  peu- 
\ent  être  nommés  trésoriers,  pourvu  qu'ils 
réunissent  également  les  conditions   exi- 

21.  Les  lieutenans  et  les  sous-lieutenans 

de  la  gendarmerie  qui  veulent  concourir 
pour  les  emplois  de  trésorier  sont  exa- 
minés par  l'inspecteur  général  ,  le  conseil 
d'administration  assemblé  :  le  sous -inten- 
dant militaire  ayant  la  police  administra- 
tive de  la  compagnie  est  présent  à  la 
séance;  son  avis  est  inscrit  au  procès- 
ve;bal'.  Le  résultat  de  ces  examens  fait 
23. 
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l'objet  d'un  rapport  spécial  dans   le  tra- 
vail des  revues. 

•11.  Les  lieutenans  trésoriers  concou- 
rent avec  les  lieutenans  des  compagnies 
pour  l'avancehient  au  grade  de  capi- 
taine :  cependant,  si  l'intérêt  particu- 
lier du  service  l'exige,  un  trésorier  promu 
au  grade  do  capitaine  pourra  être  main- 
tenu dans  l'exercice  de  ses  fonctions  , 
sans  (jue  cette  exception  puisse  jamais 
s'étendre  a  plus  d'un  trésorier  par  ar- 
rondissement d'inspection. 

La  résidence  de  cet  officier  est  tou- 
jours fixée  au  chef-lieu   d'une  légion. 

??>.  L'avancement  aux  grades  de  capi- 
taine et  de  chef  d'escadron  commandant 
de  compagnie  a  lieu  sur  tout  le  corps, 
savoir  :  les  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et 
l'autre  tiers  à  notre  choix. 

24.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de 
légion  de  gendarmerie  est  conférée  aux 
colonels  de  l'armée  ;  l'autre  moitié  appar- 
tient à  l'avancement  des  officiers  de  gen- 
darmerie ,  deux  tiers  à  l'ancienneté  ,  et 
un  tiers  à  notre  choix. 

2  5.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie 
appelés  à  la  moitié  des  emplois  de  chef 
de  légion  n'ont  d'abord  que  le  grade  de 
lieutenant-colonel;  mais  ils  remplissent  les 
mêmes  fonctions,  et  jouissent  delà  même 
solde  que  les  autres  chefs  de  légion. 

Après  quatre  ans  de  grade  de  lieute- 
nant-colonel ,  ils  sont  promus  au  grade 
de  colonel. 

2b.  L'avancement  aux  grades  de  maré- 
chal-de-camp et  "de  lieutenant  général 
dans  la  gendarmerie  a  lieu  conformément 
aux  règles  établies  par  nos  ordonnances 
des  22  juillet  et  2  août   1818. 

27.  Les  promotions  et  nominations  à 
notre  choix  étant  la  récompense  des 
bons  services,  les  inspecteurs  généraux  , 
lors  de  leurs  revues  ,  s'assurent  des 
droits  des  officiers  à  notre  préférence 
pour  l'avancement ,  et  en  font  un  rapport 
spécial  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

Ce  rapport  contient ,  pour  chaque  ar- 
rondissement d'inspection,  la  présenta- 
tion : 

1°  De  quatre  candidats  du  grade  de 
lieutenant  pour  celui   de  capitaine  ; 

20  De  deux  candidats  du  grade  de  ca- 
pitaine pour  celui  de  chef  d'escadron; 

l!°  D'un  candidat  du  grade  de  chef 
d'escadron  pour  celui  de  lieutenant- co- 
lonel chel  de  légion. 

Les  officiels  présentés  comme  candi- 
dats doivent  avoir  plus  de  quatre  ans 
d'activité  dans  leur  grade  et  dans  la  gen- 
darmerie. 

2G 
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Les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
sont  renouvelés  à  chaque  inspection. 

28.  Les  officiera  do  tout  grade  dans  la 
gendarmerie  sont  nommés  par  nous  sur 
la  présentation  de  noire  ministre  de  la 
guerre. 

Les  marécbaax-des-logis ,  brigadiers 
et  gendarmes  ,  sont  nommes  par  notre 
ministre  de  la  guerre;  ils  sont  commis- 
sionnés   en  notre  nom. 

Etablissement  des  rangs  entre  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes. 

if).  Depuis  cl  y  compris  le  grade  de 
lieutenant,  jusrjues  et  y  compris  celui  de 
chef  d'escadron  ,  les  officiers  du  corps 
de  la  gendarmerie  prennent  rang  dans 
leurs  grades  respectifs  d'après  les  dates 
de  leur  nomination  dans  cette  arme,  sans 
qu'il*  puissent  se  prévaloir  de  leur  an- 
cienneté de  grade  darts  la  ligne,  ni  même 
des  grades  supérieurs  dont  ils  auraient 
été  précédemment  pourvus  dans  un  au- 
tre  corps. 

Les  officiers  nommés  dans  la  gendar- 
merie, antérieurement  à  notre  ordonnance 
du  a  août  181. S,  qui  ont  fait  partie  d'une 
promotion  de  la  même  date  ,  prennent 
rang  entre  eux  à  raison  des  grades  qu'ils 
ont  occupés  dans  l'armée  el  de  leur  an- 
cienneté île  nomination  dans  ces  grades. 

Les  colonels  chefs  de  légion  ,  et  les 
officiers  généraux  employés  comme  in- 
specteurs généraux  de  gendarmerie,  pren- 
nent rang  selon  leurs  grades  el  l'ancien- 
neté  de  ces  grades. 

3o.  Datis  chaque  compagnie  de  gen- 
darmerie ,  les  maréchaux-des-logis  et 
brigadiers  prennent  rang  entre  eux  en 
raison  de  l'ancienneté  de  leur  nomina- 
tion à  ces  grades  dans  la  gendarmerie  , 
en  se  conformant  aux  principes  ci-des- 
sus établis  pour  le  classement  des  rangs 
des  officiers. 

Les  gendarmes  prennent  rang  entre 
eux  d'api  es  l'ordre  de  leur  nomination 
à  ces  emplois,  et,  à  égalité  de  date, 
d'après  l'ancienneté  de  leurs  services. 

Rang  de  fa  gendarmerie  dans  l'armée. 

3i.  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend 
rang  dans  l'armée  immédiatement  après 
notre  garde  royale. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes, ont  le  rang  du  grade  immédiate- 
ment supérieur  ;  mais  ils  n'eu  jouissent, 
pour  le  commandement ,  qu'après  les  ti- 
tulaires de  ce  même  grade  dans  l'ar- 
mée. 
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fjn  serment, 

3a.  Lesofficiers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes, à  la  réception  des  brevet  - 
commissions  ou  lettres  de  service  qui 
Sont  expédiés  par  noire  ministre  de  I  1 
guerre,  prêtent  chacun  le  serment  ci- 
apres  : 

«  Je  jure  el  pn  nuis  de  bien  et  fidè- 
«  binent  servir  le  Roi,  d'obéir  à  mes 
«  chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
«  vice  de  Sa  Majesté  ;  et  dans  l'exercice 
«  de  mes  fonctions,  de  né  faire  usage 
«  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour 
«  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
«    des   lois.  » 

Ce  serment  est  reçu  par  les  présidens 
des  tribunaux  de  première  instance  étant 
en  séance  ;  il  en  est  dressé  acte,  dont 
une  expédition,  délivrée  sans  frais,  est 
remise  au  sous-hitendant  militaire  qui 
a  la  police  de  la  compagnie  ,  lequel  en 
fait  l'envoi  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

33.  Lorsque  des  officiers  ,  sous-olti- 
ciers  ou  gendarmes  ont  à  prêter  leur 
serment,  s'ils  font  partie  de  la  lieutenanec 
du  chef-lieu  de  la  légion,  le-co!onel  pré- 
vient par  écrit  le  président  du  tribunal, 
pour-  que  ces  militaires  puissent  être 
admis  à  cette  prestation  à  la  plus  pro- 
chaine séance. 

Dans  les  autres  compagnies  ou  lieute- 
nances  ,  l'officier  commandant  la  gendar- 
merie du  lieu  ou  siège  le  tribunal  pré- 
vient par  écrit  le  président. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes employés  dans  la  résidence  ,  doi- 
vent toujours  assister  aux  prestations  de 
serment,  s'ils  n'en  sont  empêchés  pour 
des  causes  urgentes  de  service  :  ils  sont 
en  grande  tenue. 

Récompenses  militaires. 

o\.  Les  militaires  du  corps  de  îa  gen- 
darmerie concourent  ,  en  raison  de  leurs 
bons  services  ,  pour  les  récompenses  que 
nous  jugeons  convenable  d'accorder  aux 
autres  corps  de  l'armée. 

Retraites  et  admissions  dans  les  com- 
pagnies sédentaires. 

35.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la 
solde  de  retraite,  ont  droit  à  celle  du 
grade  supérieur  après  dix  années  révo- 
lues d'activité  dans  leur  grade  et  dans  la 
gendarmerie. 

36.  Ceux  des  officiers  ,  sous-officiers 
et  gendarmes  qui  ne  conservent  plus 
l'activité  nécessaire  pour  le  service  delà 
gendarmerie,  et  auxquels  la  solde  de  re- 
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traite  ne  peut  être  accordée  pour  an- 
cienneté de  service,  sont  susceptibles 
d'être  admis  dans  les  compagnies  séden- 
taires. 

3;.  Les  veuves  et  enfans  des  officiers  , 
sous-officiers  et  gendarmes,  ont  droit 
aux  pensions  qui  sont  accordées  aux  veu- 
ves et  enfans  des  militaires  des  autres 
aimes  dans  les  cas  prévus  par  nos  ordon- 
nances. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Chapitre  Ier-  Des  rapports  de  la  gen- 
darmerie avec  les  différentes  auto- 
rités. 

Obligations  de  la  gendarmerie  envers  nos  mi- 
nistres. 

38.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale 
est  placé  dans  les  attributions  : 

Du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  ce 
qui  concerne  l'organisation  ,  le  person- 
nel, la  discipline  et  le  matériel  ; 

Du  ministre  de  l'intérieur,  pour  ce 
qui  concerne  l'ordre  public  et  les  dépen- 
ses du  casernement  ; 

Du  ministre  de  la  justice,  pour  ce  qui 
est  relatif  à  l'exercice  de  la  police  judi- 
ciaire et  à  l'exécution  des  mandemens 
de  justice  ; 

Du  ministre  de  la  marine ,  pour  les 
dispositions  relatives  à  la  surveillance 
des  gens  de  nier  et  des  autres  troupes 
de  la  marine,  ainsi  que  pour  le  service 
des  ports  et  arsenaux. 

3g.  Les  ordres  à  donner  pour  les  ad- 
missions dans  le  corps,  pour  les  nomina- 
tions ,  l'avancement  ,  les  lettres  de  passe, 
les  changemens  de  résidence,  la  tenue,  la 
police  et  la  discipline,  l'ordre  intérieur,  la 
répartition  et  le  mouvement  des  brigades, 
la  fixation  de  leur  emplacement,  l'assiette 
de  leur  logement  ,  le  paiement  de  la 
solde,  l'habillement,  l'équipement,  la 
remonte,  les  approvisionnemeus  en  four- 
rages ,  l'emploi  des  masses ,  l'adminis- 
tration, la  vérification,  des  comptabi- 
lités, les  revues  et  tournées,  les  inspec- 
tions générales  et  particulières,  émanent 
de  notre  ministre  de  la  guerre. 

4o.  La  surveillance  que  la  gendarmerie 
est  tenue  d'exercer  sur  les  militaires 
absens  de  leur  corps  ,  est  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  guerre;  il  lui 
est  fait  ,  chaque  mois  ,  un  rapport  spé- 
cial du  service  des  brigades  pour  la  re- 
cherche des  déserteurs  et  la  rentrée  des 
militaires  sous  leurs  drapeaux. 

4'.  Les  ordres  à  donner  pour  la  police, 
la  sûreté  de  l'Etat,  la  tranquillité  inté- 
rieure ,  le    maintien    de    l'ordre  public  , 
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et  pour  le  rassemblement  des  brigades, 
en  cas  de  service  extraordinaire,  éma 
nent  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  11 
lui  est  rendu  compte  du  service  journa- 
lier et  habituel  de  la  gendarmerie;  de 
celui  qu'elle  fait  d'après  les  réquisitions 
des  autorités  ,  ou  en  exécution  des  lois  et 
réglemens  d'administration  publique  ;  de 
toutes  les  arrestations,  des  conduites  de 
brigade  en  brigade  ,  des  transféi  tmens 
de  prisonniers  ,  prévenus  ou  condamnés; 
des  escortes  de  deniers  royaux ,  des 
courriers  des  malles  et  des  voitures  pu- 
bliques chargées  de  fonds  du  Gouverne- 
ment ;  de  la  surveillance  exercée  sur  les 
mendians  ,  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou 
repris  de  justice  ,  ainsi  que  de  toutes 
les  tentatives  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

42.  Il  est  rendu  compte  à  noire  mi- 
nistre de  la  justice  du  service  des  offi- 
ciers de  gendarmerie,  lorsqu'ils  remplis- 
sent les  fonctions  d'officiers  de  police 
auxiliaires. 

43.  Notre  ministre  de  la  marine  re- 
çoit les  rapports  des  arrestations  faites 
par  la  gendarmerie  ,  des  marins  et  des 
militaires  des  troupes  de  la  marine  en 
état  de  désertion. 

Il  lui  est  rendu  compte,  en  outre,  de 
la  capture  des  forçats  évadés  des  bagnes. 

44-  Les  rapports  que  ,  d'après  les  arti- 
cles précédens  ,  nos  ministres  delà  jus- 
tice ,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  •doi- 
vent recevoir,  sont  établis  par  extraits,, 
et  forment,  suivant  l'ordre  des  attribu- 
tions, les  comptes  mensuels  du  service 
de  chaque  compagnie. 

Ces  comptes  mensuels  sont  régulière- 
ment adressés  à  ces  ministres  par  les  co- 
lonels des  légions,  qui  leur  transmettent 
également  le  tableau  sommaire  du  ser- 
vice annuel  des  brigades. 

Une  expédition  de  ces  comptes  men- 
suels et  annuels  est  envoyée  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

45.  Indépendamment  des  comptes  men- 
suels à  rendre  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, il  lui  est  donné  connaissance, 
sur-le-champ,  de  tous  les  événemens 
extraordinaires  qui  peuvent  èlre  de  na- 
ture à  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Les  rapports  lui  en  sont  faits,  savoir  : 
pour  les  événemens  qui  surviennent 
dans  les  arrondissement  des  chefs-lieux 
de  préfecture  ,  par  les  coiuniandr.ns  des 
compagnies  ;  et  pour  ceux  qui  ont  lieu 
danschaque  sous-préfecture,  parle  lieute- 
nant de  gendarmerie  de  l'arrondissement* 
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Ces  évenemena  extraordinaires  .-.ont 
principalement , 

Les  vols  avec  effraction  commis  par 
des  brigands  au  nombre  de  ;  lus  de  deux] 

Les  crimes  d'incendie  et  d'assassinat  ; 

Les  attaques  des  voitures  publiques, 
«les  courriers,  des  convois  de  deniers 
royaux  ou  de  munitions  de  guerre; 

L'enlèvement  et  le  pillage  «les  caisses 
publique!  et  des  magasins  militaires; 

Les  arrestations  d'embaucheurs ,  d'es- 
pions employés  à  lever  le  plan  des  places 
et  du  territoire,  OU  à  se  procurer  des 
renseignemens  sur  la  force  et  les  mouve- 
ment des  troupes  ;  la  saisie  de  leur  cor- 
respondance et  de  toutes  pièces  pou- 
vant donner  des  indices  ou  fournir  des 
preuves  de  crimes  et  complots  atten- 
tatoires à  la  surêté  intérieure  ou  exté- 
lieure  du   royaume; 

Les  provocations  à  la  révolte  contre 
le  Gouvernement; 

Les  attroupemens  séditieux  ayant  pour 
objet  le  pillage  des  convois  de  grains  ou 
farines  ; 

Les  émeutes  populaires; 

Les  découvertes  d'ateliers  et  d'inslru- 
rneiis  servant  à  fabriquer  de  la  fausse 
monnaie  ,  l'arrestation  des  faux  mon- 
naye urs; 

Les  assassinats  tentés  ou  consommés 
sur  les  fonctionnaires  publics  ; 

Les  attroupemens  armés  ou  non  armés, 
qualifiés  séditieux  par  les  lois; 

Les  distributions  d'argent,  de  vin,  de 
liqueurs  enivrantes  et  autres  manœuvres 
tendant  à  favoriser  la  désertion  ,  ou  à 
empêcher  les  militaires  de  rejoindre  leurs 
drapeaux  ; 

Les  attaques  dirigées  et  exécutées  con- 
tre la  force  armée  chargée  des  escortes 
et  des  transféremens  des  prévenus  ou  con- 
damnés ; 

Les  rassemblemens ,  excursions  et  at- 
taques de  brigands  réunis  et  organisés 
en  bandes,  dévastant  et  pillant  les  pro- 
priétés ; 

Les  découvertes  de  dépôts  d'armes  ca- 
chées, de  lettres  minatoires,  de  signes 
et  mots  de  ralliement,  d'écrits,  d'affiches 
et  de  placards  incendiaires  provoquant  à 
la  révolte  ,  à  la  sédition,  à  l'assassinat  et 
au  pillage  ; 

Et  généralement  tous  les  événemens 
qui  exigent  des  mesures  promptes  et  dé- 
cisives, soit  pour  prévenirle  désordre,  soit 
pour  le  réprimer. 

Ces  rapports  directs  sur  les  faits  et  évé- 
nemens de  nature  extraordinaire  ne  dis 
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pensent  [>as    d'en  faire  mention  dans   les 
comptes  mensuels, 

Jb.  Pour  les  événemens  spécifiés  dans 
l'article  précédent,  les  mêmes  rapports 

sont  laits  à  noire  ministre  de   la   guérie  : 
hors  ces  cas   el    a    moins  d'ordres    parti- 
culiers,   les   colonels    de    la    gendaw; 
correspond*  nt  si  uls  avec  nos  min; 

;;.  |>ea  propositions  spéciales  de  ré- 
compenses ,  de  gratifications  ou  d'indem- 
nités, peuvent  avoir  lieu  pour  des  ser- 
vices importans  rendus  par  des  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie,  ou  pour 
des  (erles  q  il  ils  auraient  éprouvées  dans 
l'exercice  de  leurs  loin  lions.  Ces  propo- 
sitions ,  suivant  l'ordre  des  attributions  , 
sont  adressées,  soit  à  notre  ministre  de 
la  guerre  ,  soit  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Des  devoirs  oV?  In  gendarmerie  fors  de 
lu  réunion  des  collèges  électoraux. 

48.  Pendant  la  durée  de  la  session  des 
collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissement  légalement  convoqués  , 
la  gendarmerie  est  aux  ordres  des  prési- 
dens  et  des  vice-présidens  pour  la  police 
et  la  sûreté  des  collèges. 

4q.  Lors  de  la  convocation  des  collè- 
ges électoraux ,  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur fait  connaître  au  commandant  de 
la  gendarmerie  de  chacun  des  déparle- 
mens  ou  ces  collèges  doivent  se  réunir  , 
les  lieux  et  époques  de  leur  réunion, 
ainsi  que  la  nomination  des  président  et 
vice-présidens. 

5o.  Le  jour  qui  précède  celui  fixé  pour 
l'ouverture  de  la  session  d'un  collège 
électoral  ,  l'officier  commandant  la  gen- 
darmerie du  lieu  où  il  se  réunit  se 
rend  en  grande  tenue  au  domicile  du 
président  ,  et  reçoit  ses  ordres  sur  la 
force  et  le  placement  de  la  gendarmerie 
qu'il  juge  convenable  d'avoir  à  sa  dispo- 
sition pour  la  police  du  collège  qu'il 
doit  présider. 

Si  le  collège  électoral  est  divisé  eu 
plusieurs  sections  ,  l'officier  de  gendar- 
merie se  rend  ensuite  auprès  du  vice- 
président  de  chacune  des  sections  en 
suivant  l'ordre  de  leurs  numéros,  et  re- 
çoit leurs  ordres,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

5i.  Les  détachemens  de  gendar- 
merie mis  à  la  disposition  des  présidens 
et  des  vice-présidens  des  collèges  électo- 
raux sont  en  grande  tenue  ;  l'officier 
qui  commande  chacun  de  ces  détache- 
mens ne  peut  s'absenter  pendant  la  du- 
•  ée  de  la  session. 
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RnppoHs  de    la  gendarmerie   avec.  1rs 
autorités  judiciaires .  administratives 
et  militaires. 
Section  Ire.  Dispositions  préliminaires. 

5a.  L'action  des  autorités  civiles  s:ir 
la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l'em-- 
ploi  de  celte  force  publique  ,  ne  peut 
s'exercer  que  par  des  réquisitions.  Ces 
réquisitions  ne  doivent  contenir  .aucuns 
termes  impératifs,  tels  que,  ordonnons, 
voulons ,  enjoignons ,  mandons  ,  etc. 

53.  Les  réquisitions  sont  toujours 
adressées  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir 
leur  exécution  ,  et ,  en  cas  de  refus ,  à 
l'officier  sous  les  ordres  duquel  est  im- 
médiatement placé  celui  qui  n'a  pas  ob- 
tempéré à  ces  réquisitions. 

Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exé- 
cutées que  dans  l'arrondissement  de  ce- 
lui qui  les  donne  et  de  celui  qui  les 
exécute. 

54-  La  main-forte  est  accordée  toutes 
les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à  qui 
la  loi  ou  nos  ordonnances  donnent  le 
droit  de  requérir. 

55.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut 
être  requise  sont  tous  ceux  prévus  par 
les  lois  et  les  réglemens,  ou  spécifiés  par 
les  ordres  particuliers  du  service. 

56.  Les  réquisitions  doivent  énoncer 
la  loi  qui  les  autorise,  le  motif  ,  l'ordre  , 
le  jugement  ou  l'acte  administratif  en 
vertu  duquel  la  gendarmerie  est  requise. 

57.  Les  autorités  civiles  peuvent  indi- 
quer les  mesures  d'exécution  ;  mais  elles 
ne  doivent  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  les  opérations  militaires ,  dont  le 
direction  appartient  au  commandant  de 
la  gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par 
écrit,  signées,  datées,  et  dans  la  forme 
ci-après  : 

DE   PAR   LE   ROI. 

Conformément  à  l'ordonnance  sur  le 
service  de  la  gendarmerie  et  en  vertu  d 
{foi,  arrêté,  règlement),  nous  requé- 
rons le  (  grade  et  lieu  de  résidence  )  de 
commander  faire  se  trans- 

porter arrêter  ,  etc. 

et  qu'il  nous  fasse  part  [si  c'est  un  offi- 
cier) et  qu'il  nous  rende  compte  (  si  c'est 
un  sous-officier  )  de  l'exécution  de  ce 
qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  sa 
majesté. 
Fait  à 

5g.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légale- 
ment requise  pour  assister  l'autorité  dans 
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l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure 
quelconque,  elle  ne  doit  être  employée 
que  pour  assurer  l'effet  de  la  réquisition 
et  pour  faire  cesser  au  besoin  les  obsta- 
cles ou  cmpêcbein,ens. 

60.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être 
distraite  de  son  service,  ni  détournée 
de  ses  fonctions,  pour  porter  les  dépè- 
ches des  autorités  civiles  ou  militaires. 
Néanmoins  ,  si  des  événement  d'un  in- 
térêt majeur  exigaient  la  transmission 
d'un  avis  urgent  et  officiel  à  l'autorité 
civile  ou  militaire  qui  ne  pourrait  en  être 
informée  assez  pro^ptement  par  une 
autre  voie,  la  gendarmerie  sera  tenue 
déporter  les  dépêches;  mais  il  sera  rendu 
compte  de  ce  déplacement  à  nos  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

61.  La  gendarmerie  doit  communiquer 
sur-le-champ  aux  autorités  civiles  les 
renseignemens  qu'elle  reçoit  et  qui  in- 
téressent l'ordre  public.  Les  autorités 
civiles  lui  font  les  communications  et  ré- 
quisitions qu'elles  reconnaissent  utiles 
au  bien  du  service. 

62.  Les  communications  entre  les  ma- 
gistrats, les  administrateurs  et  la  gendar- 
merie ,  s'établissent  par  écrit;  elles  sont 
signées  et  datées. 

63.  Les  premiers  présidens  de  nos 
cours  royales,  nos  procureurs  généraux, 
les  préfets  et  nos  procureurs  ordinaires  , 
peuvent  appeler  auprès  d'eux  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement, toutes  les  fois  qu'ils  jugent  utile 
de  conférer  avec  cet  officier  pour  des 
objets  de  service. 

Si  nos  cours  royales  et  nos  cours  d'as- 
sises ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, nos  premiers  présidens  et  nos 
procureurs  généraux  et  ordinaires  ne 
peuvent  appeler  auprès  d'eux  que  l'offi- 
cier commandant  la  gendarmerie  de 
l'arrondissement. 

Les  sous-préfets  peuvent  également 
appeler  auprès  d'eux ,  pour  des  objets 
de  service,  le  lieutenant  de  la  gendar- 
merie en  résidence  dans  le  chef-lieu  de 
leur  sous-préfecture. 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie 
sont  dans  le  cas  de  consulter  les  auto- 
rités, ils  se  rendent  chez  les  fonction- 
naires compétens. 

64-  Les  communications  par  écrit 
ou  verbales  de  la  part  des  autorités  ci- 
viles, pour  un  objet  de  service  déter- 
miné ,  sont  toujours  faites  au  comman- 
dant de  Ja  gendarmerie  du  lieu  ou  de 
l'arrondissement.  Ces  autorités  ne  peu- 
vent  s'adresser  à    l'officier  supérieur  en 
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grade  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  à 
se  plaindre  de  n  tard  ou  de  négligence. 

65.  Il  est  rendu  compte  à  nos  minis- 
tre s, |i'  In  guerre  et  de  l'intérieur,  des 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus. 

Sbctioh  II.  Relations  de  la  gendar- 
merie acre  les  autorités  judiciaires, 

66.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines 
commandant  la  gendarmerie  des  dépar- 
lemens  informent  sur  le-champ  nos  |  ro- 
cureurs  généraux  près  nos  cours  roya- 
les de  tous  les  événemens  qui  sont  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  ju- 
diciaires. 

Ces  officiers,  ainsi  que  les  lieutenans, 
informent  également  sur-le-champ  nos 
procureurs  royaux,  et,  à  défaut ,  leurs 
.substituts,  des  événemens  de  même  na- 
ture, qui  surviennent  dans  le  ressort  du 
tribunal  nies  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Ces  officiers  ne  sont  point  tenus  à 
faire  des  rapports  négatifs. 

67.  Les  mandemens  de  justice  peuvent 
être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exé- 
cution par  les  gendarmes. 

00.  La  gendarmerie  ne  peut  être  em- 
ployée à  porter  des  citations  que  dans 
le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  ab- 
solue. 

60.  Les  détachemens  de  gendarmerie 
qui  sont  requis  lors  des  exécutions  des 
criminels  condamnés  par  nos  cours  d'as- 
sises ne  doivent  servir  que  comme 
garde  de  police  et  main-forte  à  la  justice, 
uniquement  préposée  pour  maintenir 
l'ordre  ,  prévenir  et  empêcher  les  émeu- 
tes, et  garantir  de  trouble  dans  leurs 
fonctions  les  officiers  de  justice  chargés 
de  faire  mettre  à  exécution  les  jugemens 
de  condamnation. 

Section  III.  Relations  de  la  gendar- 
merie avec  les  autorités  adminis- 
tratives. 

70.  Les  commandans  des  compagnies 
adressent,  chaque  jour,  au  préfet,  le 
rapport  de  tous  les  événemens  qui  peu- 
vent intéresser  l'ordre  public;  ils  lui 
communiquent  également  les  renseigne- 
mens  que  leur  fournit  la  correspondance 
des  brigades,  lorsque  ces  renseignemens 
ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre,  et 
qu  ils  peuvent  donner  lieu  à  des  mesu- 
res de  précaution  ou  de  répression. 

Les  commandans  des  compagnies  don- 
nent pareillement  connaissance  aux  com- 
missaires généraux  de  police  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public. 
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Les  mûmes  rapports  et  communica- 
tions sont  adressés  aux  sous-préfets  par 
les  lieutenans  de  gendai  niei  ie, 

71.  Les  lieutenans  de  gendanmei  ie 
adressent,  en  outre,  tous  les  cinq, jours  , 
aux  vous  préfets,  un  tableau  contenant 
lire  simple-    indication  de    tous  les   délits 

e!  de  ion  les  les  arrestations  dont  la  con- 
naissance leuri  :  parvenues  paries  rap- 
poi  ts  des  brigades. 

Ce  tableau  ,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ron  lissement  du  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, est  remis  au  préfet  pai  ie 
commandant  de  la  compagnie. 

72.  Les  commandans  de  compagnie 
et  les  lieutenans  de  gendarmerie  ne  sont 
pas  tenus  à  fournir  dis  rapports  ou  ta- 
bleaux négatifs,  lorsque  la  correspon- 
dance des  brigades  ne  donne  lieu  à  au- 
cune communication. 

-'.).  Si  les  rapports  du  service  font 
craindre  quelque  émeute  populaire  ou 
attroupement  séditieux,  les  préfets  ,  après 
s'être  concertés  avec  l'ollicier  généi  ■! 
commandant  le  département  ,  s'il  est 
présent  ,  et  avec  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  de  la  gendarmerie  en  résidence  au 
chef-lieu  du  département  ,  peuvent  or- 
donner la  réunion,  sur  le  point  menacé, 
du  nombre  de  brigades  nécessaire  au  ré- 
tablissement de  l'ordre. 

Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  par  le  pré- 
fet ,  et  par  l'officier  général  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

74.  Dans  des  cas  urgens  ,  les  sous- 
préfets  peuvent  requérir  du  lieutenant 
commandant  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement, ie  rassemblement  de  plusieurs 
brigades  ,  à  la  charge  d'en  informer  sur- 
le-champ  le  préfet  du  département,  qui, 
pour  les  mesures  ultérieures,  se  concède 
avec  l'officier  général  et  le  chef  de  la 
gendarmerie,  comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle précédent. 

75.  Néanmoins,  si  des  brigands  attrou- 
pés et  organisés  en  bandes  apparaissent 
sur  quelque  point,  les  officiers  de  gen- 
darmerie-devront  aussitôt  se  mettre  à 
leur  poursuite  :  ils  pourront  réunir  des 
gendarmes  de  plusieurs  brigades  ,  et  ils 
en  rendront  compte  aux  autorités  civiles 
et  militaires  du  département. 

-i).  Dans  le  cas  ou  des  brigades,  pour- 
suivant de  près  des  voleurs  ou  assassins, 
parviendraient  aux  extrémités  du  dépar- 
tement sans  les  avoir  arrêtés,  elles  se 
porteront  sur  le  territoire  du  départe- 
ment limitrophe   pour   les  atteindre,  s'if 
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est  possible,  ou  prévenir  les  brigades  les 
plus  rapprochées  de  la  direction  qu'ils 
auraient  prise. 

II  en  sera  rendu  compte  sur-le-champ 
aux  préfets  des  départemens  respectifs, 
ainsi  qu'au:;  commandans  militaires  de  ces 
départemens. 

SECTION  IV.  Des  rapports  de  fa  gen- 
darmerie avec  la  troupe  de,  ligne  et 
la  garde  nationale. 

77.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont 
sub  >i\!onnés  aux  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  et  les  départemens; 
ceux  qui  résident  dans  les  places  où  il  y 
a  état-major  sont  aussi  subordonnés  aux 
lieutenans  de  Roi  pour  l'ordre  établi  dans 
ces  places. 

Ces  généraux  et  les  lieutenans  de  Roi 
reçoivent,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  états  de  situation  nu- 
mérique de  la  gendarmerie  comprise 
dans  l'arrondissement  de  leur  comman- 
dement. Ces  états  sont  adressés  ,  savoir  : 
aux  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions militaires  ou  les  départemens  ,  par 
les  commandans  des  compagnies  ;  et  aux 
lieutenans  de  Roi,  par  l'olficier  ou  sous- 
officier  commandant  la  gendarmerie  dans 
la  place. 

Les  colonels  des  légions  sont  tenus 
d'informer  les  lieutenans-généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  des  mu- 
tations qui  surviennent  parmi  les  officiers 
de  tout  grade  de  la  gendarmerie  employée 
dans  ces  divisions. 

78.  La  subordination  de  service  s'éta- 
blit ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Dans  l'état  de  paix,  les  otficiers  de 
gendarmerie  sont  subordonnés  aux  lieu- 
tenans de  Roi  pour  les  objets  qui  concer- 
nent le  service  particulier  des  places  , 
sans  néanmoins  être  tenus  de  rendre  au- 
cun compte  du  service  spécial  de  la 
gendarmerie  ,  ni  de  l'exécution  d'ordres 
autres  que  ceux  qui  seraient  relatifs  au 
service  particulier  des  places  et  à  leur 
.sûreté  ; 

i°  Dans  l'état  de  guerre,  les  officiers 
de  gendarmerie  des  arrondissemens  mi- 
litaires et  des  places  de  guerre  dépen- 
dent ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
habituelles,  des  lieutenans  -  généraux  et 
maréchaux-de-camp;  et  ils  sont  tenus, 
en  outre,  de  se   contormer  aux   mesures 


—   aij  OCTOBRE    i8uo.  207 

d'ordre  et  de  police  qui  intéressent  la 
sûreté  des  places  et  postes  militaires; 

?>"  Dans  l'état  de  siège,  toute  l'autorité 
résidant  dans  les  mains  du  commandant 
militaire,  elle  est  exercée  par  lui  sur  la 
gendarmerie  comme  sur  les  autres  trou- 
pes. 

79.  La  gendarmerie  ayant  des  fonc- 
tions essentiellement  distinctes  du  ser- 
vice purement  militaire  des  troupes  en 
garnison,  l'étal  de  siège  excepté,  elle  ne 
peut  être  regardée  comme  portion  de  la 
garnison  des  places  dans  lesquelles  elle 
est  répartie.  En  conséquence,  les  géné- 
raux et  commandans  militaires  ne  passent 
point  de  revue  de  la  gendarmerie,  ne 
l'appellent  point  à  la  parade,  et  ne  peu- 
vent la  réunir  pour  des  objets  étrangers 
à  ses  fonctions. 

80.  Dans  les  places  et  villes  de  garni- 
son, le  mot  d'ordre  est  envoyé  au  corn- 
mandant  de  la  gendarmerie  ,'  en  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'art.  2q,  titre  XIII 
de  l'ordonnance  de  1768  sur  le  service 
des  places  (  1). 

81.  Dans  les  places  de  guerre,  les 
commandans  de  la  gendarmerie  sont  au- 
torisés, pour  les  cas  urgens  et  extraordi- 
naires ,  et  lorsque  les  dispositions  du  ser- 
vice l'exigent,  à  demander  l'ouverture 
des  portes ,  tant  pour  leur  sortie  que 
pour  leur  rentrée.  Ils  s'adressent,  à  cet 
effet  ,  aux  lieutenans  de  Roi. 

Les  demandes  sont  toujours  faites  par 
écrit,  signées,  datées,  et  dans  la  forme 
ci-après  : 

Service    extraordinaire   de  la   gendar- 
merie. 

BRIGADE    D 

En  exécution  (de  l'ordre  ou  de  la  ré- 
quisition )   qui    nous    a    été    donné    par 
(  indiquer  ici  V 'autorité) ,  nous 
commandant  la  brigade  d 
demandons  que  la  porte  d  nous 

soit    ouverte    à  heure  ,    pour   notre 

service,  avec  gendarmes  de  la  bri- 

gade sous  nos  ordres ,  et  qu'elle  nous 
soit  pareillement  ouverte  pour  notre  ren- 
trée. 

Fait  à  le 

Les  lieutenans  de  Roi  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  déférer  à  ces  ré- 
quisitions. 

82.  Les    colonels    de    la    gendarmerie 


(  ()  Article  29  ,  litre  iî  de  l'ordonnance  de  176S  —  Le  major  de  la  olace  enverra  l'ordre  el  le  nn.i 
à  l'ingénieur  en  cltcf  ou  cominandanl  de  l'artillerie  et  au  commissaire  des  guerres  ,  jiar  un  des  sersens 
Je  la  garnison  ,  lesquels  le  leur  porteront  chacun  à  leur  tour.  (  N'oie  du  Bulletin.  ) 
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informent  les  liculenans  généraux  com 
mandant  lés  divisions  militaires,  des 
événemens  extraordinaires  qui  peuvent 
donner  lieu,  de  la  part  de  ces  géné- 
raux ,  ;i  des  dispositions  particulières  de 
ser*  ice. 

Ces  événemens  sont: 

Les  émeutes  populaires  et  attroupe- 
ment armés  ou  non  armés,  qualifies  sé- 
ditieux par  la  loi  ; 

Les  attaques  dirigées  ou  exécutées  con- 
tre la  force  armée  ; 

Les  excursions  et  attaques  de  brigands 
réunis  en  bandes  ; 

Les  arrestations  de  provocateurs  à  la 
désertion,  d'embaucheurs  ou  d'espions 
employés  à  lever  le  plan  des  places  ou  à 
se  procurer  des  renseignemens  sur  la 
force  ou  le  mouvement  des  troupes  ; 

Les  découvertes  de  depuis  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  ; 

Les  attaques  de  convois  et  de  muni- 
tions de  guerre  ; 

Le  pillage  des  magasins  militaires  ; 

Tous  délits  ou  crimes  commis  par  des 
militaires  ,  ou  dont  ils  seraient  soup- 
çonnés  d'être  les  auteurs  ou  complices; 

Les  rixes  des  militaires  entre  eux  ou 
avec:  des  individus  non  militaires  ;  les  in- 
sultes et  voies  de  fait  de  la  part  des  mili- 
taires envers  les  citoyens. 

Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  gé- 
néraux commandant  les  subdivisions  mi- 
litaires ou  les  départemens  par  les  chefs 
des  compagnies  ,  qui  sont ,  en  outre  ,  te- 
nus de  leur  adresser  journellement  l'état 
des  arrestations  militaires  dont  la  con- 
naissance leur  est  parvenue  par  la  cor- 
respondance des  brigades. 

83.  Les  licutenans  de  la  gendarmerie 
en  résidence  dans  les  places  où  il  y  a 
état- major  font  connaître  au  lieutenant 
de  Roi  les  événemens  qui  peuvent  com- 

1)iomettre  la  tranquillité  ou  la  sûreté  de 
a  place. 

84-  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ^3  , 
si  le  rétablissement  de  l'ordre  ne  peut 
être  assuré  qu'en  déployant  une  plus 
grande  force  sur  les  points  menacés,  les 
lieutenans-généraux  et  maréchaux-de- 
camp  commandant  les  divisions  et  subdi- 
visions militaires,  indépendamment  de 
l'emploi  des  troupes  de  ligne  disponibles, 
ordonnent ,  sur  la  réquisition  des  préfets, 
la  formation  des  délachemens  de  gen- 
darmerie qu'exigent  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Ces  détachemens  peuvent  être  compo- 
sés d'hommes  extraits  des  compagnies  en- 
vironnantes et  faisant  partie  de  la  divi- 
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lion  militaire;  mais,  à  moins  d'ordres 
formels  du  ministre  de  la  guerre  ,  con 
certes  avec  le  ministre  de  I  intérieur,  les 
lieutenans  généraux  et  lesmaréchaux-de- 
catnp  ne  peuvenl  rassembler  la  totalité 
des  brigades  d'une  compagnie  pour  les 
porter  d'un  département  dans  un  autre. 

Ils  préviennent  de  ns  mouvement  les 
préfets  des  départemens  respectifs. 

!ii.  Les  ordres  «pic  ,  dans  les  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  les  généraux  comrnan 
dant  les  divisions  militaires  ou  les  dé- 
partemens ont  à  donner  aux  officiers  de 
gendarmerie,  leur  sont  adressés  directe- 
ment par  écrit. 

8G.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  adressé 
par  ces  généraux  à  un  officier  de  gen- 
darmerie parait  à  celui-ci  de  nature  à 
compromettre  le  service  auquel  ses  sub- 
ordonnés sont  spécialement  affectés,,  il 
est  autorisé  à  faire  des  représentations 
motivées.  Si  le  général  croit  devoir  main- 
tenir son  ordre,  l'officier  de  la  gendarme- 
rie est  tenu  de  l'exécuter;  lirais  il  en  est 
rendu  compte  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

87.  Les  commandans  de  la  gendarme- 
rie sont  tenus  de  rendre  compte  aux  gé- 
néraux des  fautes  graves  contre  la  disci- 
pline qui  les  auraient  mis  dans  le  cas 
d'infliger  à  leurs  subordonnés  les  arrêts 
forcés  ou  la  prison. 

88.  Lors  de  l'exécution  des  jugemens 
des  tribunaux  militaires,  soit  dans  les 
divisions,  soit  dans  les  camps  ou  dans 
les  armées,  la  gendarmerie,  s'il  y  en 
a  ,  ne  peut  être  commandée  que  pour 
veiller  au  maintien  de  l'ordre. 

Ln  détachement  de  nos  troupes  de 
ligne  est  toujours  chargé  de  conduire  les 
condamnés  au  lieu  de  l'exécution  ;  et  si 
la  peine  que  doivent  subir  ces  condamnés 
n'est  pas  capitale,  ils  sont ,  après  que  le 
jugement  a  reçu  son  effet  ,  remis  à  la 
gendarmerie ,  qui  requiert  qu'une  por- 
tion du  détachement  lui  prête  main- 
forte  ,  pour  assurer  le  transfèrement  et 
la  réintégration  des  condamnés  dans  la 
prison  militaire. 

8q.  Les  commandans  des  corps  de  li- 
gne ou  de  la  garde  nationale  ne  peuvent 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  le 
service  de  la  gendarmerie. 

90.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  re- 
connaissent qu'une  force  supplétive  leur 
soit  nécessaire  pour  dissoudre  un  rassem- 
blement séditieux,  réprimer  les  délits, 
transférer  un  nombre  trop  considérable 
de  prisonniers  ,  enfin  pour  assurer  l'exé- 
cution   des  réquisitions  de  l'autorité   ci- 
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vile,  ils  on  préviennent  sur-le-champ  les 
préfets  ou  les  sous-préfets,  lesquels  re- 
quièrent, soit  le  commandant  du  dépar- 
tement, soit  le  lieutenant  de  Roi,  défaire 

appuyer  l'action  de  la  gendarmerie  par 
un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne 
placées  sous  ses  ordres. 

Les  demandes1  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie contiennent  l'extrait  de  l'or- 
dre ou  de  la  réquisition  ,  et  les  motifs 
pour  lesquels  la  main-forte  est  récla- 
mée. 

91.  Lorsqu'un  détachement  des  trou- 
pes de  ligne  est  employé  conjointement 
avec  la  gendarmerie,  le  commandement 
appartient,  à  grade  égal,  à  l'officier  de 
gendarmerie. 

Si  le  chef  du  détachement  est  d'un 
grade  supérieur  à  celui  dont  l'officier  de 
gendarmerie  est  titulaire,  il  prend  le 
commandement  ;  mais  il  est  oblige  de  se 
conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont 
faites  ,  par  écrit ,  par  l'officier  de  gen- 
darmerie, lequel  demeure  responsable  de 
l'exécution  de  son  mandat,  lorsque  l'offi- 
cier auxiliaire  s'est  conformé  à  la  réqui- 
sition. 

92.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  la  troupe  de  ligne,  les  commandans 
de  la  gendarmerie  requièrent  main-forte 
de  la  garde  nationale  :  à  cet  effet,  ils 
s'adressent  aux  autorités  locales. 

().J.  Les  détachemens  de  la  garde  na- 
tionale requis  sont  toujours  aux  ordres 
du  commandant  de  gendarmerie  qui  fait 
la  réquisition. 

Section  V.  Règles  générales. 

y4-  En  plaçant  la  gendarmerie  royale 
auprès  des  diverses  autorités  pour  assu- 
rer l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordon- 
nances ,  notre  intention  est  que  ces  au- 
torités, dans  leurs  relations  et  dans  leur 
correspondance  avec  la  gendarmerie  , 
s  abstiennent  de  formes  et  d'expressions 
qui  s'écarteraient  des  règles  et  des  prin- 
cipes posés  dans  les  articles  ci-dessus,  et 
qu'elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas, 
prétendre  exercer  un  pouvoir  exclusif  sur 
cette  troupe,  ni  s'immiscer  dans  les  dé- 
tails intérieurs  de  son  service. 

Nous  voulons  également  que  les  mili- 
taires de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
demeurent  constamment  dans  la  ligne  de 
leurs  obligations  envers  lesdites  autorités, 
et  observent  toujours  ,  dans  leurs  rap- 
ports av?c  elles,  les  égards  et  la  défé- 
rence qui  leur  sont  dus. 


Honneurs   à 


rendre    par 
tnerie. 
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qâ.  Lors  de  nos  voyages  dans  les  dé- 
parlemcns  ,  des  détachemens  de  gendar- 
merie sont  placés  sur  la  route  que  nrttrs 
devrons  parcourir,  pour  faire  partie  ,j 
nos  escortes  ;  les  colonels  des  légions  re- 
çoivent à  cet  égard  des  ordres  particu- 
liers. 

Il  en  est  de  même  lors  des  voyages  des 
princes  de  notre  famille. 

06.  Quand  nos  ministres  se  rendent 
dans  les  départemens  et  que  leur  voyage 
est  annoncé,  chaque  commandant  de  la 
gendarmerie  en  résidence  dans  les  com- 
munes situées  sur  la  route  se  trouve  au 
relais  des  postes  pour  recevoir  leurs  or- 
dres. A  l'arrivée  de  nos  ministres  au  lien 
de  leur  mission,  l'officier  commandant 
la  gendarmerie  du  département,  ou  de 
l'arrondissement,  si  ce  n'est  pas  un  chei 
lieu,  se  porte  à  leur  rencontre  à  deux 
kilomètres  de  la  place  avec  cinq  brigades, 
pour  les  escorter  jusqu'au  logement  qui 
leur  est  préparé,  et  où  doit  se  rendre  h 
colonel  de  la  légion.  II  leur  est  fourni  un 
gendarme  de  planton. 

Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  à 
nos  ministres  pour  leur  retour. 

97.  Lorsque  les  maréchaux  de  Franc;- 
gouverneurs  des  divisions  militaires  se 
rendent  pour  la  première  fois  dans  leur 
gouvernement ,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département  se  porte  a 
leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la 
place  avec  cinq  brigades,  et  les  escorte 
jusqu'à  l'hôte]  du  gouvernement ,  où 
doit  se  trouver  le  colonel  de  la  légion, 
s'il  réside  sur  ce  point. 

Ces  honneurs  leur  sont  également  ren- 
dus à  leur  départ. 

Les  maréchaux  de  France  qui  sont  en- 
voyés en  mission  pour  notre  service  re- 
çoivent ces  mêmes  honneurs  à  leur  ar- 
rivée au  lieu  de  leur  destination,  ainsi 
qu'à  leur  départ. 

98.  Lors  de  la  première  entrée  des 
lieutenans  généraux  dans  les  chefs-lieux 
des  divisions  militaires  pour  le  comman- 
dement desquelles  ils  ont  des  lettres  de 
service,  s'ils  ont  la  qualité  de  gouver- 
neur, les  commandans  de  la  gendarmerie 
vont  à  leur  rencontre  à  un  kilomètre  de 
la  place  avec  quatre  brigades,  et  les  «  - 
codent  jusqu'à  l'hôtel  du  gouvernement  ; 
si  ces  Iieutenans-généraux  ne  sont  pas 
gouverneurs  .  les  commandans  de  1.» 
gendarmerie  se  portent  à    leur  rencon- 
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ire  avec  trois  brigades  seulement  .  el  les 
escortent   jusqu'à  leur  logement. 

iiq.  Les  inspecteurs  générât»  de  la 
gendarmerie,  pendant  le  temps  de  leurs 
revues,  reçoivent  chacun,  suivant  son 
crade,  ei  dans  l'arrondissement  d'inspec- 
tion <iui  lui  est  assigné,  les  mêmes  hon- 
neurs militaires  qui  sont  accordes  par  les 
réglcmcns  aux  lieulenans  -  généraux  el 
maréchaux -de  camp. 

>oo.  Lors  de  la  première  entrée  des 
maréchaux-de-camp  commandant  les  dé- 
parlemens  ,  les  cotnmandans  de  la  gen- 
darmerie  vont  à  leur  rencontre  à  un  ki- 
lomètre de  la  place  avec  deux  brigades, 
et  les  escortent  jusqu'à  leur  logement. 

mi.  Lors  de  la  première  entrée  des 
préfets  dans  le  chef-lieu  de  leur  départe- 
ment, les  conimandans  de  la  gendar- 
merie vont  à  leur  rencontre  à  un  kilo- 
mètre de  la  ville  avec  deux  brigades,  et 
les  escortent  jusqu'à  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture. 

102.  Lorsque  les  préfets  font  des  tour- 
nées dans  les  départemens,  la  gendarme- 
rie des  lieux  où  ils  passent,  exécute  ou 
fait  exécuter  ce  qui  lui  est  demandé  par 
ces  préfets  pour  la  sûreté  de  leurs  opé- 
rations et  le  maintien  du  bon  ordre.  En 
conséquence,  les  lieulenans  et  comman- 
dons de  brigade  qui  auront  été  prévenus 
de  l'arrivée  des  préfets  seront  tenus  de 
se  trouver  au  logement  qui  leur  sera 
destiné,  pour  savoir  si  le  service  de  la 
gendarmerie  leur  est  nécessaire. 

io3.  La  gendarmerie,  pour  les  hon- 
neurs à  rendre,  est  toujours  en  grande 
tenue. 

Cérémonies  publiques,  préséance. 

104.  Lorsque  la  gendarmerie  accompa- 
gne le  Saiiil-Sacrement  aux  processions 
de  la  Fête-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue 
et  en  armes  :  deux  sous-officiers  ou  gen- 
darmes suivent  immédiatement  le  dais, 
se  plaçant  sur  les  deux  côtés;  le  surplus 
du  détachement  marche  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistans. 

io5.  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques, lorsqu'à  défaut  d'autres  troupes 
la  "end-îimerie  est  dans  le  cas  de  fournir 
des  gardes  d'honneur,  les  diverses  auto- 
rités se  concertent  avec  l'officier  de  gen- 
darmerie de  la  résidence,  pour  les  es- 
cortes à  donner  ;  elles  ne  peuvent  être 
prises  que  dans  la  résidence  même. 

106.  Dans  ces  fêtes  et  cérémonies,  les 
colonels  de  la  gendarmerie  prennent 
rang'.suivant  leur  grade,  avec  les  officiers 
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appartenant  aux  états-majors  des  di\i- 
s i<  us  militaires. 

Le  chef  d'escadron  ou  capitaine  nun- 
mandanl  la  gendarmerie  prend  rang  , 
suivant  son  grade,  dans  le  corps  des  of- 
ficiers d'-  toutes  armes  attachés  au  dé- 
partement ; 

Les  lieulenans  avec  l'état-major  de  la 
place. 

Obligation»  personnelles  et  ntsptetioes. 

107.  Toutes  les  fois  qu'un  olfieier  de 
gendarmerie  prend  possession  de  son 
emploi  ,  il  fait  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  réception,  sa  visite,  en 
giande  tenue,  aux  fonctionnaires  civils 
el  militaires  du  lieu  de  sa  résidence  qui 

.sont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  des 

préséances. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  lieule- 
nans de  Roi  ,  quel  que  soit  leur  grade, 
sont  compris  dans  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires militaires  auxquels  il  est  dû 
une  première  visite. 

Les  officiers  de  gendarmerie  reçoivent 
les  visites  des  fonctionnaires  classés  après 
eux  dans  l'ordre  des  préséances,  et  les 
rendent  dans  les  vingt-quatre  heures. 

108.  11  est  expressément  défendu  à  la 
Gendarmerie  de  rendre  d'autres  hon- 
neurs  que  ceux  ci-dessus  détermines,  et 
dans  les  cas  qui  y  sont  spécifiés,  ni  de 
fournir  des  escortes  personnelles ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Chapitre  II.  Du  service. 

Atlribulims  et  fonctions  des  inspecteurs  généraux. 

109.  Les  inspecteurs  généraux  de  la 
gendarmerie  royale  ont  pour  attribution 
spéciale,  de  faire  annuellement  l'inspec- 
tion des  légions  de  gendarmerie  dans  les 
arrondissemens  qui  leur  sont  assignés; 
ils  reçoivent  ,  à  cet  effet  ,  des  instruc- 
tions du  ministre  delà  guerre.  Cette  in- 
spection a  lieu,  par  lieutenance,  dans  le 
chef  lieu  ou  sur  le  point  le  plus  central 
des  brigades  de  l'arrondissement. 

L'olficicr  commandant  la  compagnie 
est  tenu  d'assister  à  c^s  inspections. 

110.  Les  inspecteurs  généraux  pré- 
viennent des  époques  de  leur  inspection 
les  gouverneurs  généraux  ayant  des  lettres 
de  service,  les  Jieutenans  et  maréchaux- 
de  camp  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  ainsi  que  les  pré- 
fets des  départemens  dans  lesquels  ils  se 
rendent  ;  ils  donnent  un  semblable  avis 
aux  intendansou  commissaires  généraux, 
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de  la  marine,  pour  ce  qui  concerne  les 
compagnies  maritimes. 

Ils  informent  également  les  înlendans 

militaires  du  jour  de  la  convocalion  du 
conseil  d'administration  de  chaque  com- 
pagnie ,  afin  que  le  sous-intendant  qui  en 
a  la  police  administrative,  puisse  être 
présent  aux  vérifications  et  arrêtés  de 
comptabilités. 

Us  adressent  aussi  leur  itinéraire  à 
chaque  colonel  de  légion,  en  indiquant 
les  époques  et  les  lieux  de  réunion  des 
brigades. 

in.  Les  inspections  ont  essentiellement 
pour  objet  de  constater  la  situation  réelle 
du  corps  ,  au  personnel  et  au  matériel , 
et  de  vérifier  si  le  service  «e  fait  avec 
exactitude,  et  si  l'administration  présente 
dans  toutes  ses  parties  l'ordre  et  la  ré- 
gularité convenables. 

in.  Les  inspecteurs  généraux  pren- 
nent des  informations  pies  les  différentes 
autorités  civiles  et  militaires,  sur  la  con- 
duite et  la  manière  de  servir  des  officiers 
et  sous-officiers  et  gendarmes. 

Pour  se  former  une  opinion  indépen- 
dante des  rapports  qu'ils  reçoivent,  ou 
des  notes  inscrites  au  registre  de  disci- 
pline, et  pour  connaître  le  degré  d'in- 
struction de  ces  militaires,  ils  les  inter- 
rogent sur  leurs  fonctions  et  les  devoirs 
de  leur  étal:  s'ils  croient  devoir  prendre 
des  renseignemens  plus  détaillés  sur  leur 
compte,  ils  leur  donnent  l'ordre  de  se 
rendre  chez  eux  après  la  revue,  pour  les 
entendre  séparément,  et  rectifier,  s'il  y 
a  lieu  ,  les  notes  portées  au  registre  de 
discipline. 

Ils  se  font  présenter  particulièrement 
les  hommes  admis  depuis  la  dernière  in- 
spection; ils  examinent  avec  le  plus  grand 
soin  s'ils  réunissent  l'ensemble  des  con- 
ditions prescrites  pour  le  service  de  la 
gendarmerie.  Ils  se  font  rendre  compte 
des  raisons  qui  auraient  empêché  des 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  de 
paraître  à  la  revue.  Si  c'est  pour  cause 
de  maladie,  ils  exigent  des  certificats  des 
officiers  de  santé,  et  prennent  les  infor- 
mations nécessaires  pour  s'assurer  si  les 
hommes  seront  susceptibles  de  conti- 
nuer leur  activité. 

n3.  Les  inspecteurs  généraux  portent 
leur  attention  spéciale  sur  l'instruction 
militaire  du  corps  ,  et  donnent  les  ordres 
propres  à  diriger  cette  instruction  et  en 
assurer  les  progrès,  sous  le  double  rap- 
port des  exercices  militaires  et  des  fonc- 
tions d:  l'arme. 
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114.  Us  procèdent    a    l'inspection    de 

l'habillement,  de  l'équipement  et  du  har- 
nachement; ils  voient  si  les  fournitures 
sont  conformes  aux  échantillons,  si  elles 
sont  de  bonne  qualité,  et  si  tous  les  effets 
sont  confectionnés  avec  soin  et  d'après  les 
modèles. 

Us  se  font  représenter  les  livrets  des 
gendarmes ,  et  vérifient  si  les  prix  des 
fournitures  qui  y  sont  portées  n'excèdent 
pas  ceux  fixés  par  les  réglemens.  Dans 
le  cas  ou  il  remarqueraient  que  ces  four- 
nitures ne  sont  pas  d'une  bonne  qualité, 
ou  que  les  efiets  ont  été  mal  confection- 
nés, ils  devront  entendre  les  conseils 
d'administration,  et  proposer,  s'il  y  a 
lieu  ,  les  remplacemens  à  la  charge  de 
ces  conseils  ,  soit  pour  défaut  de  surveil- 
lance, soit  pour  cause  d'incurie. 

Les  inspecteurs  généraux  examinent  :.i 
les  armes  sont  en  bon  état  et  bien  entre- 
tenues; ils  autorisent  les  demandes  en 
remplacement,  et  ordonnent  les  répara- 
tions au  compte  dessous-officiers  cl  gen- 
darmes ,  si  les  dégradations  proviennent 
de  leur  fait. 

Enfin  ils  prescrivent  des  mesures  pour 
que  la  tenue  militaire  soit  rigoureuse- 
ment observée  dans  tous  les  points,  et 
ils  rendent  les  officiers  particulièrement 
responsables  de  toute  infraction  aux  rè- 
gles établies  pour  ce  qui  est  relatif  à 
l'uniforme. 

1  i5.  Les  inspecteurs  généraux  vérifient 
avec  le  plus  grand  soin  si  les  chevaux 
sont  bons  ,  bien  nourris  et  entretenus,  et 
s'ils  conviennent  à  l'arme;  ils  s'assurent 
s'ils  n'ont  point  été  changés  sans  permis- 
sion dans  l'intervalle  des  revues,  et  si 
leurs  signalcmens  ,  les  dates  et  prix  d'ac- 
quisition ,  sont  exactement  portés  sur  les 
contrôles. 

Us  déterminent  les  époques  de  rempla- 
cement des  chevaux  susceptibles  de  ré- 
forme, et  passent  ensuite  à  l'examen  des 
chevaux  reçus  depuis  la  dernière  revue, 
afin  de  voir  s'ils  sont  d'un  bon  choix,  et 
si  le  prix  d'acquisition  n'excède  par  leui 
valeur  réelle: 

116.  Ils  se  font  rendre  compte  si  les 
approvisionnemens  de  lourrages  sont  as- 
surés, s'ils  ont  été  faits  en  temps  oppor- 
tun ,  dans  les  quantités  déterminées,  et 
s'ils  sont  de  bonne  qualité, 

u;.  La  situation  du  casernement  doit 
aussi  fixer  l'attention  particulière  des  in- 
specteurs généraux  ;  ils  descendent  dans 
tons  les  détails  propres  a  leur  laire  con- 
naître si  les  casernes  ou  maisons  qui  en 
tiennent  lieu  sout  convenables  sous   tous. 
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ipports ,  et  ils  se  concertent  avec  le» 
la  pour  toutes  les  ami  liorations  dont 
cette  partie  du  service  leui  paraîtrait  sus- 
ceptible. 

n8.  Lois  de  l'inspection  des  brigades, 
les  inspecteurs  généraux  reçoivent  les 
réclamations  des  offi<  iers  ,  sous-offiçiers 
et  geadai  mes  ;  ils  prennent  note  de  celles 
qu'ils  jugent  fondées  ,  pour  qu'il  y  soit 
fait  droit. 

i  iq.  Àussilôl  après  l'inspection  de  cha- 
que compagnie,  les  inspecteurs  généraux, 
en  présence  du  .vous -intendant  militaire, 
vérifient  la  comptabilité ,  ainsi  que  les 
comptes  individuels  des  sous  officiers  et 
gendarmes  ,  ils  examinent  si  les  registres 
iront  bien  tenus  y  ils  constatent  la  situation 
de  la  caisse  et  celle  des  différentes 
masses. 

Us  autorisent  ,  sur  la  proposition  des 
conseils  d'administration  et  d'après  l'avis 
des  colonels,  les  répartitions  de  tonds  de 
la  masse  de  secours  ,  à  litre  d'indemnité, 
en  faveur  des  sous-officiers  et  gendarmes, 
et  ils  approuvent  en  même  temps  les  al- 
locations extraordinaires  qui  auraient  été 
faites  sur  cette  niasse  depuis  la  dernière 
inspection  ,  après  avoir  vérifié  si  elles 
ont  été  accordées  pour  des  motifs  ur- 
gens. 

Ces  différentes  opérations  sont  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  ,  qui  est  in- 
scrit au  registre  des  délibérations  du 
conseil:  il  en  est  adressé  une  copie  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

120.  Les  inspecteurs  généraux  établis- 
sent aux  chefs-lieux  des  légions  les  con- 
trôles de  leurs  revues;  ils  font  connaître 
aux  colonels  les  abus  qu'ils  ont  remarqués, 
et  les  ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  leur 
répression. 

Us  font  dresser  des  mémoires  de  pro- 
position pour  les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  qui  sont  susceptibles  d'être 
admis  à  la  retraite  ,  ou  dans  les  compa- 
gnies sédentaires;  ils  forment  des  états 
particuliers  des  hommes  qui  doivent  être 
congédiés  ,  et  de  ceux  auxquels  il  con- 
vient d'assigner  d'autres  résidences. 

Immédiatement  après  l'inspection  de 
chaque  légion,  ils  envoient  leur  travail  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

121.  A  moins  d'un  ordre  formel  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  les  inspec- 
teurs généraux  ne  peuvent  prendre  le 
commandement  ou  la  direction  du  ser- 
vice ,  leurs  fonctions  étant  essentielle- 
ment restreintes  à  l'inspection  de  la 
troupe. 
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ii'j.  Les  inspecteurs  ..'i.uii  de  la 
gendarmerie  qui  ont  reçu  clés  lettres 
de  service  pour  faire  partie  du  comité 
Consultatif  de  cette  arme,  créé  par  no 
tre  ordonnance  du  3i  mars  dernier, 
n'ont  à  s'occuper  que  de  l'examen  et  de 
[a  discussion  des  projets,  propositions, 
affaires  générales  it  particulières  dont 
le  renvoi  est  fait  à  ce  comité  par  nolie 
ministre  de  la  guerre. 

Fonctions  des  officirrs  de  tout  grade. 

Section  V.  Dci    luloncls. 

i2j.  Les   colonels  de    la  gendarmerie 

royale  surveillent  l'ensemble  du  service  , 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
de  leur  légion. 

124.  Us  nc  s'occupent  point  t\cs  dé- 
tails du  service  ,  qui  doit  être  réglé  par 
le  commandant  de  chaque  compagnie  ; 
cependant,  s'ils  s'aperçoivent  de  quel- 
ques négligences  et  inexactitudes,  ou  s'ils 
reçoivent  des  plaintes,  ils  se  font  ren- 
dre compte  de  la  situation  du  service  , 
réforment  les  abus  qui  s'y  sont  intro- 
duits, et  donnent  tous  les  ordres  et  in- 
structions propres  à  assurer  aux  brigades 
une  meilleure  direction. 

125.  Les  colonels  de  la  gendarmerie 
font  une  revue  annuelle  des  brigades  de 
leur  légion  par  lieutenance  ;  celte  revue 
commence  en  avril.  Tous  les  ans,  ils 
changent  les  points  de  réunion  des  bri- 
gades ,  afin  de  pouvoir  visiter  successi- 
vement,  et  autant  que  possible,  chaque 
brigade  dans  le  lieu  de  sa  résidence  or- 
dinaire. 

126.  Avant  d'ordonner  aucun  mou- 
vement, ils  informent  les  gouverneurs 
généraux,  les  lieulenans  généraux  et  les 
maréchaux-de-camp  commandant  les  di- 
visions et  subdivisions  militaires,  ainsi 
que  les  préfets  des  départemens  dans  les- 
quels ils  se  rendent,  des  époques  de  la 
revue  de  chaque  compagnie  et  des  lieux 
de  rassemblement  des  brigades,  lis  en 
informent  également  les  inlcndans  ou 
commissaires  généraux  de  la  marine  pour 
ce  qui  concerne  les  compagnies  mari- 
times, et  ils  préviennent  les  sous-inten- 
dans  militaires  des  jours  où  ils  seront 
rendus  au  chef-lieu  de  chaque  compagnie 
pour  vérifier  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration et  des  comptabilités. 

127.  Lors  des  revues,  les  colonels  s'in- 
forment près  les  différentes  autorités  si 
le  service  se  fait  avec  exactitude,  si  les 
militaires  de  tout  grade  font   preuve  de 
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zèle  et  de  dévouement,  et  s'ils  tiennent 
dans  leur  résidence  une  conduite  exempte 
de  reproche. 

Ils  font  avec  le  plus  grand  soin  l'in- 
spection des  hommes,  s'assurent  s'ils 
connaissent  les  devoirs  de  leur  état,  et 
s'ils  ont  l'instruction  nécessaire  pour  les 
Lien  remplir.  Ils  examinent  si  les  chevaux 
sont  bien  nourris  et  en  bon  état,  et  si 
ceux  admis  en  remplacement  dans  l'année 
sont  d'un  bon  choix  et  réunissent  les 
qualités  exigées.  Ils  e-.aminent  aussi  l'é- 
tat de  l'habillement,  de  l'équipement  et 
de  l'armement;  ils  voient  si  le  tout  est 
complet,  uniforme  et  bien  entretenu,  et 
m  l'on  a  fait  les  réparations  et  remplace- 
mens  que  l'inspecteur  général  a  pu  or- 
donner à  sa  revue  d'inspection. 

Ils  profitent  de  la  réunion  des  brigades 
pour  leur  recommander  l'observation 
des  devoirs  que  leurs  fonctions  leur  im- 
posent ,  le  zèle  le  plus  actif  pour  le  ser- 
vice et  la  pratique  de  tout  ce  qui  est 
prescrit  au  chapitre  de  la  Police ,  Dis- 
cipline et  Ordre  intérieur  ;  ils  donnent 
des  éloges  à  ceux  qui  se  sont  distingués 
par  leur  conduite  et  leur  bon  service, 
et  ils  en  font  une  mention  particulière 
sur  le  contrôle  de  revue. 

Les  colonels  réprimandent  les  hommes 
qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  fon- 
dées, et  prononcent  sur-le-champ  les 
punitions  que  les  officiers  ,  sous- officiers 
et  gendarmes  auraient  encourues. 

128.  Les  approvisionnemens  de  four- 
rages sont  encore  l'objet  de  l'examen 
des  colonels.  Ces  officiers  supérieurs  se 
fjnt  représenter  les  marchés  passés  par 
les  brigades  ,  et  entrent  dans  tous  les 
détails  nécessaires  pour  connaître  si  les 
dispositions  des  réglemcns  sur  cette  par- 
tie du  service  sont  strictement  obser- 
vées. 

isq.  lis  se  font  rend  recompte  de  l'état  du 
casernement  :  les  réparations  et  améliora- 
tionsqu'ils  jugentindispensables  motivent, 
de  leur  part,  des  observations  aux  autorités 
administratives,  auxquelles  ils  indiquent 
aussi  les  moyens  de  pourvoir  au  caserne- 
ment des  brigades  dont  les  hommes  se- 
raient logés  isolément. 

Ces  observations  sont  consignées  dans  le 
rapport  que  le  colonel  remet  à  l'inspec- 
teur général  sur  la  situation  de  la  légion. 

i3o.  Ils  s'assurent  de  l'instruction  mili- 
taire des  brigades  ;  ils  donnent  des  or- 
dres pour  que  les  hommes  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  instruits  soient  exercés 
dans  leur  résidence  aussi  fréquemment 
que  le  service  peut  le  permettre. 
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i3i.  Les  colonels  inscrivent  sur  do 
registres  particuliers, 

L'extrait  des  lettres  et  désordres  qu'ils 
reçoivent,  ainsi  que  les  minutes  des  let- 
tres et  des  ordres  qu'ils  adressent  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  ; 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  qu'ils 
recueillent  sur  leurs  suhordonnés  de  tout 
grade  ; 

Les  punitions  qu'ils  sont  dans  le  cas 
d'infliger,  et  les  motifs  de  ces  puni- 
tions. 

Ces  lettres,  ordres  c!  minutes  de  cor- 
respondance sont  classés  par  ordre  numé- 
rique. 

Lorsqu'un  colonel  quille  le  comman- 
dement d'une  légion  ,  ces  pièces  et  les 
registres,  dont  ii  est  fait  inventaire,  sont 
toujours  remis  à  l'officier  qui  le  rem- 
place. 

Section  II.  Des  chefs  d'escadron  et 
capitaines  commandant  les  compa- 
gnies. 

i3a.  Les  chefs  d'escadron  et  les  capi- 
taines commandant  les  compagnies  de  la 
gendarmerie  royale  sont  spécialement 
chargés  delà  direction  et  des  détails  du 
service,  dont  ils  surveillent  l'exécution; 
ils  entretiennent  ,  à  cet  effet  ,  une  cor- 
respondance directe  avec  les  autorités. 

i33.  Us  font  deux  tournées  par  an  pour 
l'inspection  de  leurs  brigades  :  l'une  com- 
mence en  février;  l'autre  a  lieu  en  sep- 
tembre. 

Ils  vérifient,  avec  le  plus  grand  soin, 
si  les  sous-officiers  et  gendarmes  font 
exactement  leur  service;  s'ils  vivent  en 
bonne  police  et  discipline  dans  leur  rési- 
dence, et  n'y  contractent  pas  de  dettes 
qui  occasionneraient  des  réclamations  ;  si, 
dans  leurs  courses,  ils  se  comportent  avec 
décence  et  honnêteté;  s'ils  ne  donnent 
pas  lieu  à  quelques  plaintes  pîir  des 
vexations  ,  violences  ,  a!>us  de  pouvoir  ou 
excès  commis  sous  prétexte  de  leurs  fonc- 
tions. 

Us  s'assurent  également  si  les  brigades 

f>rélent  main-forte  dans  les  cas  prévus  par 
a  présente  ordonnance  ;  si  l'on  se  con- 
forme aux  règles  qui  y  sont  établies  poui 
les  réquisitions  ;  s'il  n'y  aurait  pas  de 
prétentions,  d'exigence  ou  d'opposition 
de  la  part  des  diverses  autorités  ou  des 
lieutenans  et  coromandans  de  brigade  ; 
si  les  gendarmes  ne  seraient  point  em- 
ployés à  des  services  qui  leur  sont  étran- 
gers ,  ou  s'ils  ne  se  refuseraient  pas  à 
ceux  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'eux. 
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Les  plaintes  et  les  réclamations  adres- 
sées à  ce  sujet  sont  vérifiées  par  les  chefs- 
d'escadrons  et  capitaines,  <|iii  font  (1rs 
réprimandes  on  il  fli  ;i  :  I  des  punirions, 
s  il  J  a  Ik  ii  ,  ,t  leui  ubor  donnés,  et  en 
rendent  cômpti  riels. 

l'i-  Les  chefs  d'escadron  et  capitai- 
nes visitent  les  casernes,  et  voii  ni  si  elles 
sont  tenues  dans  le  meilleur  état  de  pro- 
preté, .s'il  ne  s')  commet  point  de  dégra- 
dations, et  si  le  logement  de  chaque 
homme  est  convenable  ;  ils  voient  les 
chevaux  aux  écuries,  «."assurent  s'ils  sont 
bien  nourris,  régulièrement  pansés  el 
ferres;  enfin,  ils  examinent  i'elat  de 
l'habillement  de  l'équipement  et  de  l'ar- 
mement, ordonnent  les  réparations  à  y 
taire,  et  prennent  des  m, tes  sur  I  il  s  ces 
objets  pour  les  comprendre  dans  le  rap- 
port qu'ils  doivent  adresser  au  colonel 
de  la  légion  sur  l'ensemble  de  leur  tour- 
née. 

i3j.  Les  chefs  -  d'escadron  et  capi- 
taines s'informent  si  la  solde  parvient  ré- 
gulièrement aux  brigades,  si  elle  n'é- 
prouve point  de  retard  ,  et  si  chaque 
homme  reçoit  exactement  ce  qui  lui 
revient,  et  n'a  pas  de  réclamations  à 
faire. 

i3li.  Ils  se  font  représenter,  par  les 
commandans  de  brigade,  les  divers  re- 
gistres ou  journaux  qui  servent  a  con- 
stater l'exécution  de  tous  les  services  or- 
dinaires et  extraordinaires;  ils  répriman- 
dent et  punissent  les  sous-ofhciers  qui  ne 
tiennent  pas  ces  registres  avec  exacti- 
tude. 

Ils  voient  si  les  registres  que  doivent 
avoir  les  lieutenans  sont  tenus  avec  or- 
dre et  méthode. 

i - > 7 -  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines 
doivent  avoir  dans  leur  bureau  particu- 
lier, des  registres  pour  l'inscription  : 

Des  ordres  qu'ils  donnent  ou  trans- 
mettent concernant  le  service; 

De  leur  correspondance  avec  les  dif- 
férentes autorités; 

Des  rapports  et  renseignemens  qu'ils 
reçoivent  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  l'ordre  public. 

Les  lettres,  ordres  et  minutes  de  cor- 
respondance sont  classés  par  ordre  nu- 
mérique. 

En  cas  de  changement  du  comman- 
dant d'une  compagnie  ,  les  pièces  et  les 
registres  ,  dont  il  est  fait  inventaire,  sont 
toujours  remis  par  cet  officier  à  celui 
qui  le  remplace. 
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si  r  rios  III.  Des  lieutenans. 

►38.  Les.  lieutenans  de  la  gendarmerie 
royale  <>nt  la  surveillance  de  tous  les  dr 
vous  habituel!  des  brigades;  iis  entre- 
tiennent une  correspondance  suivie  avec 
le  commandant  «le  la  compagnie  ,  auquel 
il-  fonl  connaître  les  ol  stades  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  l'exécution  du 
service. 

S'il  survient  quelque  événement  ex- 
traordinaire dans  l'arrondissement  de 
leur  lieutenance,  ils  se  transportent  sur 
les  lieux,  en  rendent  compte  au  com- 
mandant de  la  compagnie  ;  et  si  les  é-vé- 
nemens  sont  de  nature  a  nécessiter  de 
promptes  mesures,  ils  l'informent  des 
dispositions  qu'ils  ont  faites  en  attendant 
des  ordres. 

i3q.  Les  lieutenans  font  annuellement 
six  tournées  pour  la  revue  de  leurs  bri- 
grades  ,  savoir:  dans  les  mois  de  janvier, 
mars,  mai,  juillet,  septembre  et  no- 
vendu-.'. 

i.{o.  Dans  leurs  tournées,  les  lieute- 
nans s'informent  si  le  service  est  lait  sur 
tous  les  points  avec  exactitude  et  activité, 
si  les  brigades  visitent  au  moins  deux 
lois  par  mois  toutes  les  communes  de 
leur  ai  londissement ,  si  elles)  surveillent 
les  vagabonds  et  repris  de  justice  qui  pour- 
raient s'y  trouver,  et  si  elies  recherchent 
les  déserteurs  et  tous  autres  individus 
signalés. 

iji.  Les  tournées  des  lieutenans  ne 
peuvent  être  un  motif  ni  un  prétexte  d'in- 
terrompre ou  de.  retarder  l'exécution 
du  service  :  les  commandans  de  brigade  , 
nonobstant  l'avis  donné  par  les  lieute- 
nans de  leur  arrivée  pour  la  revue  ,  n'en 
doivent  pas  moins  déférer  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  laites  ,  et  envoyer  aux 
correspondances  les  hommes  qu'ils  sont 
tenus  d'v  fournir. 

Dans  l'intervalle  des  tournées  ,  les  lieu- 
tenans doivent  se  porter  sur  les  divers 
lieux  où  les  brigades  correspondent  en- 
tre elles  ,  afin  de  connaître  si  elles  lo.it 
avec  ponctualité  le  service  de  correspon- 
dance et  si  les  gendarmes  sont  dans  une 
bonne  tenue. 

142.  Ils  lont  l'inspection  des  casernes 
et  des  chevaux  ,  s'assurent  de  la  qualité 
des  fourrages  ,  et  examinent  dans  le  plus 
grand  détail  l'habillement,  l'équipe- 
ment et  le  harnachement  ;  ils  rendent 
compte  au  commandant  de  la  compa- 
gnie des  abus  qu'ils  auraient  découverts 
et  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  les 
réprimer. 
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1  p.  Les  lieutenant  inscrivent  sur  des 
registres  particuliers, 

Les  ordres  qu'ils  donnent  ou  trans- 
mettent concernant   le  service  ; 

L'extrait  des  rapports  et  procès  ver- 
baux qu'ils  reçoivent  des  brigades; 

Les  renseignemens  qui  leur  sont  donnés 
sur  tous  les  objets  susceptibles  d'intéres- 
ser l'ordre  public. 

Les  ordres  et  les  pièces  de  correspon- 
dance sont  classe's  par  ordre  numérique. 

En  cas  de  changement  d'un  lieute- 
nant, les  pièces  et  les  registres  sont 
remis,  sur  inventaire,  à  l'officier  qui  le 
remplace. 

Section  IV.  Des  trésoriers. 

\{f\.  Les  trésoriers  de  la  gendarmerie 
royale  remplissent  les  fonctions  de  se- 
crétaire près  des  conseils  d'administra- 
tion :  ils  suivent,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  ces  conseils,  tous  les  dé- 
tails de  la  comptabilité. 

1 45.  ils  sont  spécialement  chargés  d'é- 
tablir les  contrôles  de  revues,  et  de  tenir 
les  registres-matricules  des  compagnies, 
sur  lesquels  ils  inscrivent  les  services  de 
chaque  homme  et  les  mutations.  Ils  ne 
procèdent  à  l'inscription  des  services 
que  sur  la  présentation  d'actes  civils  ré- 
guliers et  de  brevets  ou  titres  origi- 
naux. 

Les  conseils  d'administration  et  les 
sous-intendans  militaires  veillent  à  ce 
que  cette  obligation  soit  ponctuellement 
i-emplie  ;  les  sous-intendans  signent  et 
paraphent  chaque  feuillet  du  registre- 
matricule. 

146.  Les  trésoriers  tiennent  un  regis- 
tre analytique  des  procès-verbaux  que 
reçoit  le  commandant  de  la  compagnie  : 
ces  procès-verbaux  sont  classés  par  or- 
dre  de    dates ,  et  déposés    dans    les    ar- 

"cliives ,  afin  qu'on   puisse  y  recourir   au 
besoin. 

1  47.  Us  ne  s'occupent  point  des  détails 
du  service  ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
les  seuls  officiers  présens  à  la  résidence. 

Section  V.  Des  officiers  de  gendarme- 
rie considérés  comme  officiers  de  po- 
lice auxiliaire. 

1  I  I.  Les  officiers  de  la  gendarmerie 
royale,  en  leur  qualité  d'officiers  de  po- 
iice  auxiliaires  ,  se  transportent  dans  les 
Leux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelles ,  pour  recevoir  les  plaintes  et  les 
dénonciations,  constater Jes  délits  et  les 
crimes,  et  recueillir    toutes    les    preuves 
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qui  pourraient  en  faire  connaître  les  au- 
teurs; mais,  pour  se  renfermer  exacle- 
tement  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions et  les  dispositions  précises  de  la 
loi,  ils  doivent  bien  se  pénétrer  des  ca- 
ractères qui  distinguent  les  crimes,  les 
délits ,  et  les  simples  contraventions  de 
police  : 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  de  police  est  une  contravention; 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  est  un  délit  ; 

L'infraction  que  les  lois  punissent 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante  est 
un  crime  (  Code  pénal.) 

1 49-  Toutes  les  fois  que  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  pour  une  infraction 
n'excède  pas  cinq  Jours  d'emprisonne- 
ment et  quinze  francs  d'amende  ,  c'est 
une  simple  contravention  de  police  {Code 
pénal)  :  les  oiliciers  de  gendarmerie  ne 
peuvent,  à  raison  de  leur  qualité  d'of- 
ficiers de  police  auxiliaires,  recevoir  les 
plaintes  ou  les  dénonciations  de  ces  sortes 
d'infractions;  ils  doivent  renvoyer  les 
plaignans  ou  les  dénonciateurs  par-de- 
vant le  commissaire  de  police,  le  maire 
ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  offi- 
ciers de  police  chargés  de  recevoir  les 
plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  na- 
ture. {Code  d'instruction  criminelle.) 

i5o.  Lorsque  les  infractions  sont  pu- 
nissables de  peines  correctionnelles ,  af- 
fectives ou  infamantes  ,  les  officiers  de 
gendarmerie  ,  en  leur-  qualité  d'officiers 
de  police  auxiliaires,  reçoivent  les  plaintes 
et  les  dénonciations  qui  leur  sont  faites 
de  ces  infractions  ,  mais  seulement  lors- 
que les  -délits  ou  les  crimes  ont  été 
commis  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment ou  ils  exercent  leurs  fonctions  ha- 
bituelles. 

S'il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent 
la  recevoir  qu'autant  que  la  partie  plai- 
gnante est  effectivement  celle  qui  souffre 
du  délit  ou  du  crime. 

Si  c'est  une  dénonciation ,  tous  ceux 
qui  ont  vu  commettre  le  délit  ou  le  crime, 
ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis,  ont 
pouvoir  de  le  dénoncer.  (  Code  d'instruc- 
tion criminelle.) 

'. 5i.  La  plainte  ou  la  dénonciation 
doit  être  rédigée  par  ie  plaignant,  par 
le  dénonciateur ,  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale,  ou  par  les  officiers 
de  gendarmerie,  s'ils  en  sont  requis. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  tou- 
jours être  signée  à  chaque  feuillet  par 
l'officier    de   gendarmerie  qui  la    reçoit  . 
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et  par  le  plaignant  <>u  le  dénonciateur , 
ii  le  fondé  de  pi  uvoir. 

licier  paraphe  et  fait  p  irapher  les 
•  .-m  i  is  et  les  ratun  s  par  le  plaignant ,  le 
dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir. 

Si  le  plaignant,  le  dénonciateur,  ou  le 
Fondé  de  pouvoir,  ne  sait  on  ne  veut 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  est  toujours  annexée  .'■ 
la  plainte  ou  à  la  dénonciation.  {Code 
d'instruction  criminelle.  ) 

1J2.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent  recevoir  une  plainte  ou  une  dé- 
nonciation qui  leur  est  présentée  par  un 
fondé  c)e  pouvoir,  qu'autant  nue  la  pro- 
curation dont  il  est  porteur  exprime, 
d'une  manière  expresse  et  positive  ,  l'au- 
torisation de  dénoncer  le  délit  qui  fait 
i'ol>jet  de  la  plainte  ou  de  la  dénoncia- 
tion. {Code  d'instruction  criminelle.) 

1 53.  Lorsque  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation est  remise  toute  rédigée  à  l'offi- 
cier de  gendarmerie,  il  n'y  peut  rien 
ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit  se 
borner  à  la  signer  à  chaque  feuillet, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  i5i. 

Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  est 
présentée  signée,  l'officier  de  gendarme- 
rie s'assure  que  la  signature  est  bien  celle 
du  plaignant,  du  dénonciateur,  ou  du 
fondé  de  pouvoir. 

1 54-  L'officier  de  gendarmerie  qui  est 
requis  de  rédiger  lui  même  une  plainte 
ou  une  dénonciation  doit  énoncer  clai- 
rement le  délit  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggra- 
ver et  faire  découvrir  les  coupables.  Il 
signe  et  fait  signer  cette  plainte  ou  dé- 
nonciation, comme  il  est  dit  article  i5i. 

i55.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont 
tenus  de  renvoyer  sans  délai  à  notre  pro- 
cureur royal  les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations qu'ils  ont  reçues  en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  auxiliaires;  leur  com- 
pétence ne  s'étend  pas  au-delà  :  ils  ne 
peuvent  faire  aucune  instruction  pré- 
liminaire que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit ,  ou  lorsque ,  s 'agissant  d'un  cri/ne 
ou  d'un  dé /if,  même  non  flagrant , 
commis  dans  /'intérieur  d'une  maison, 
le  chef  de  cette  maison  les  requiert  de 
le  constater.  (  Idem.  ) 

i5b.  Il  y  a  llagrant  délit,, 

Lorsque  le  crime  se  commet  actuelle- 
ment ; 

Lorsqu'il  vient  de  se  commettre; 

Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par 
la  clameur  publique  ; 

Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  dé- 
lit, le  prévenu  est   trouvé   saisi  d'instru- 
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mens,  d'armes,  d'effets  on  de  papiers 
li  ml  présumer  qu'il  en  est  auteur  ou 
complice.  (  Idem.) 

i  >-.  Toute  infraction  qui,  par  sa  na- 
ture, est  seulement  punissable  de  peines 
correctionnelles  ne  peut  constituer  un 
flagrant  délit.  Les  officiers  de  gend.o 
merie  ne  sont  point  autorisés  à  faire  des 
instructions  préliminaires  pour  la  recher- 
che de  ces  Infractions. 

Le  flagrant  délit  doit  cire  un  vérita- 
ble crime  f  c'est-à-dire,  une  infraction 
COtitre  laquelle  une  peine  af/licth'c  ou 
infamante  est  prononcée. 

i5S.  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  les 
officiers  de  gendarmerie  se  transportent 
sans  retard  sur  le  lieu  pour  y  dresser 
les  procès-verbaux,  à  l'effet  de  constater 
le  corps  du  délit  ,  son  état ,  l'état  des 
lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  habilans,  des  voisins,  et  même  des 
parens  et  domestiques,  enfin  de  toutes 
les  personnes  qui  auraient  des  renseigne- 
mens  à  donner.  {Idem.) 

Ils  informent  aussitôt  de  leur  transport 
notre  procureur  royal.  (  Idem.  ) 

Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  écri- 
vain qui  leur  sert  de  greffier:  ils  lui  font 
prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement 
remplir  les  fonctions;  leur  procès-verbal 
en  fait  mention.  {Idem.) 

i5q.  Les  officiers  de  gendarmerie  si- 
gnent et  paraphent  les  déclarations  qu'ils 
ont  reçues  :  ils  les  font  signer  et  para- 
pher par  les  personnes  qui  les  ont  faites  ; 
si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

Ils  peuvent  défendre  que  qui  que  ce 
soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  du 
lieu  jusqu'après  la  clôture  du  procès- 
verbal  ;  ils  font  saisir  et  déposer  dans  la 
maison  d'arrêt  ceux  qui  contreviendraient 
à  cette  défense  :  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer contre  eux  aucune  peine;  ils  en 
réfèrent  sur-le-champ  à  notre  procu- 
reur royal. 

Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la 
découverte  et  à  la  manifestation  de  la 
vérité;  ils  doivent  les  représenter  au  pré- 
venu, l'interpeller  de  s'expliquer,  lui 
faire  signer  le  procès-verbal,  ou  faire 
mention  de  son  refus.  {Idem.) 

160.  Si  la  nature  du  crime  est  telle, 
que  la  preuve  puisse  vraisemblablement 
être  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  effets  en  la  possession  du  pré- 
venu, les  officiers  de  gendarmerie  se 
transportent  de  suite  dans  son  domicile 
pour  y  faire    la  perquisition    des    objets 
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qu'ils  jugent  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité  :  mais  il  leur  est  formellement 
interdit  d'y  pénétrer  pendant  le  temps 
de  nuit  régie  par  l'article  184  ;  ils  doivent 
se  borner  à  prendre  les  mesures  de  pré- 
caution prescrites  par  l'article  1 85. 

il">[.  S'il  existe  dans  le  domicile  du 
prévenu  des  papiers  ou  effets  nui  puis- 
sent servir  à  conviction  ou  à  décharge, 
ils  en  dressent  procès -verbal,  et  se  sai- 
sissent de  ces  effets  ou  de  ces  papiers. 

fis  doivent  clore  et  cacheter  les  ob- 
jets qu'ils  ont  saisis;  et  si  ces  objets  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  recevoir  l'em- 
preinte de  l'écriture,  ils  sont  mis  dans  un 
vase  ou  dans  un  sac  sur  lequel  ils  atta- 
chent une  bande  de  papier  qu'ils  scel- 
lent de  leur  sceau  ,  et  de  celui  du  pré- 
venu ,  s'il  veut  y  mettre  son  cachet. 

Si  les  objets  sont  d'un  trop  grand  vo- 
lume pour  être  à  l'instant  déplacés,  ils 
peuvent  les  mettre  sous  la  surveillance 
jl'un  gardien  auquel  ils  font  prêter  ser- 
ment. 

162.  Il  est  expressément  défendu  aux 
■officiers  de  gendarmerie  de  s'introduire 
dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  celle 
où  le  prévenu  aurait  son  domicile,  à 
moins  que  ce  ne  soit  une  auberge  ,  un 
cabaret  ou  tout  autre  logis  ouvert  au 
public,  où  ils  sont  autorisés  à  se  trans- 
porler,  même  pendant  la  nuit,  jusqu'à 
l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fermés 
d'après  Jes  régie  mens  de  police. 

iG3.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de 
gendarmerie  soupçonneraient  qu'on  put 
trouver  dans  une  maison  autre  que  celle 
du  domicile  du  prévenu,  des  pièces  ou 
effets  qui  pourraient  servir  à  conviction 
ou  à  décharge,  ils  doivent  en  instruire 
aussitôt  notre  procureur  royal. 

164.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu 
est  située  hors  de  l'arrondissement  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles, 
les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent 
y  faire  de  visites;  ils  se  bornent  à  en 
informer  notre  procureur  royal. 

1 65.  Toutes  les  opérations  dont  il  est 
ci-dessus  question  sont  faites  en  présence 
du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  ou  en 
présence  d'un  fondé  de  pouvoir,  si  le 
prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister. 
Les  objets  lui  sont  présentés  à  l'effet  de 
les  reconnaître  ou  de  les  désavouer  ,  et  de 
les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  en  cas  de 
refus  ,  il  en  est  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal. A  défaut  de  fondé  de  pou- 
voir, 1  assistance  de  deux  témoins  devient 
indispensable. 

a  3. 
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166.  S'il  existe  des  indices  graves  con- 
tre le  prévenu,  les  officiers  de  gendar- 
merie le  font  arrêter;  si  le  prévenu  n'est 
pas  présent,  ils  rendent  une  ordonnance 
pour  le  faire  comparaître.  Cette  ordon- 
nance s'appelle  mandat  d'amener;  elle 
doit  être  revêtue  de  la  signature  et  même 
du  sceau  de  l'officier  qui  la  rend,  et  elle 
doit  désigner  le  plus  exactement  possible 
le  prévenu  pour  en  assurer  l'arrestation 
et  pour  éviter  les  méprises. 

La  dénonciation  ou  la  plainte  ne  con- 
stitue pas  seule  une  présomption  suffi- 
sante peur  décerner  un  mandat  d'ame- 
ner contre  un  individu  ayant  domicile  ; 
il  ne  doit  être  arrêté,  s'il  est  présent,  et 
l'ordonnance  pour  le  faire  comparaître  , 
s'il  est  absent,  ne  doit  être  rendue,  que 
lorsque  des  présomptions  fortes  s'élèvent 
contre  lui. 

Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandat 
d'amener  doit  porter  l'ordre  de  le  con- 
duire, en  cas  d'arrestation,  devant  le 
juge  d'instruction  ou  notre  procureur 
royal.  La  loi.  n'autorise  pas  l'o/ficlcr  de 
police  auxiliaire  à  continuer  l'instruc- 
tion après  l'instant  du  flagrant  délit. 

Quant  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
ou  repris  de  justice,  la  plainte  ou  la  dé- 
nonciation peut  suffire  pour  les  faire 
arrêter,  ou  faire  décerner  contre  eux 
des  mandats  d'amener. 

iG-.  Les  officiers  de  gendarmerie  doi- 
vent interroger  sur-le-champ  le  prévenu 
amené  devant  eux. 

iGS.  Ils  se  font  assister,  dans  toutes 
les  opérations  mentionnées  aux  art.  i58, 
ijo,  ,  160,  ibi  ,  iG5,  16G  et  1G7  ,  par 
le  commissaire  de  police  du  lieu,  ou,  à 
défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et, 
en  cas  de  leur  absence  ,  par  deux  habi- 
tans  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Us  n'en  dressent  pas  moins  leurs  prO- 
cès-verbaux  sans  l'assistance  de  témoins, 
s'ils  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  s'en 
procurer. 

Us  doivent  signer  et  faire  signer  leurs 
procès-verbaux  à  chaque  feuillet  par  les 
personnes  qui  y  ont  assisté:  en  cas  de 
refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la 
part  de  ces  personnes  ,  il  en  est  fait 
mention. 

169.  S'il  s'agit  d'un  crime  qui  exige 
des  connaissances  particulières  pour  être 
constaté,  tel  qu'une  effraction,  une 
blessure  grave  ,  une  mort  violente,  etc. 
les  officiers  de  gendarmerie  doivent  faire 
appeler  des  personnes  présumées,  par 
leur  art  ou  leur  proiession,  capables 
a8 
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d'en  apprécier  la  nature  et  les  circon- 
stances.) ils  leur  font  prèrer  serment 
de  fair*  leur  rapport  et  (!<■  donner  leur 

avis  en  leur  honneur  et  conscience:  ils 
ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures 
ci-dessus  prescrites,  et  ils  recueillent 
avec  soin  tous  les  renseignemens  qui  peu- 
vent conduire  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 

\<to.  Toutes  les  fois  que  les  officiera 
de  gendarmerie  sont  requis  de  constater 
un  crinieou  un  délit,  même  non  flagrant , 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
ils  procèdent  aux  recherches  et  à  l'in- 
struction clans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus  pour  le  llagrant  délit,  mais  avec 
cette  distinction,  que,  dans  ce  cas  ,  il 
n'est  pas  besoin  que  l'infraction  qu'ils 
sont  appelés  à  constater  dans  l'intérieur 
d'une  maison  ,  soit  punissable  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante;  il  suffit  qu'elle 
soit  soumise  à  une  peine  correction- 
nelle. 

171.  Les  officiers  de  gendarmerie  dé- 
fèrent à  la  réquisition  qui  leur  est  faite, 
soit  par  le  propriétaire  de  la  maison, 
soit  par  le  principal  locataire  ou  par  le 
chef  d'un  appartement. 

172.  Les  officiers  de  gendarmerie  mi- 
tant ,  dans  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires, que  des  officiers  de  police  auxi- 
liaires de  notre  procureur  royal,  si, 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  pour 
la  recherche  d'un  flagrant  délit  ou  d'un 
crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison  ,  notre  procureur  royal  se 
présente,  c'est  lui  qui  doit  continuer  les 
actes  attribués  à  la  police  judiciaire. 

Notre  procureur  royal,  s'il  a  été  pré- 
venu ,  peut  les  autoriser  à  continuer  la 
procédure  ;  et  si  lui-même  l'a  commencée, 
il  peut  les  charger  d'une  partie  des  actes 
de  sa  compétence. 

173.  Lorsque  1rs  officiers  de  gendar- 
merie ont  terminé  les  actes  d'instruc- 
tion préliminaire  qu'ils  sont  autorisés  à 
faire  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
crime  ou  délit  commis  clans  l'intérieur 
d'une  maison,  ils  doivent  transmettre  sur- 
le-champ  à  notre  procureur  royal  les 
procès-verbaux  et  tous  les  actes  qu'ils 
ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets 
qu'ils  ont  saisis,  ou  lui  donner  avis  des 
mesures  prises  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  objets. 

174.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  police 
judiciaire ,  sont  placés  par  la  loi  sous 
la  surveillance   des  juges    d'instruction, 
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de  nos  procureurs  royaux  et  de  nos  pro- 
cureurs généraux. 

175.    Le    service    de    la   gendarmerie 
royale   ayant  pour  but   spécial    d'assurer 
le  maintien    de  "ordre  et  I  exécution  des 
lois,    les   officiers   de  ce    corps  doivent, 
indépendamment    des  attributions  qu'ils 
exercent    en    leur   qualité    d'officiers  de 
police  auxiliaires,  transmettre  sans  délai 
à  notre  procureur   royal  les  procès-ver- 
baux que  les  sous-officiers  et  gendarmes 
ont  dressés  dans  l'exécution  de  leur  ser- 
vice,  pour    constater    les  crimes  et  dé- 
lits qui  laissent   des   traces  après  eux;  ils 
y  joignent  les  renseignement  que  ces  mi- 
litaires ont    recueillis  pour  en  découvrir 
les  auteurs  et  complices.  Ils  transmettent 
pareillement  ;iux  commissaires  de  police 
et    aux  maires   des    lieux  où    de   simples 
contraventions    auraient   été    commises, 
les  procès-verbaux  et  renseignemens  qui 
concernent  les    prévenus   de  ces  contra- 
ventions. 

Section   VI.  Dispositions   concernant 
les  officiers  des  differens  grades. 

176.  Les  officiers  de  tout  grade  delà 
gendarmerie  doivent  toujours  être  en 
tenue  militaire  lors  de  leurs  revues  et 
tournées,  et  toutes  les  fois  qu'ils  ont  à 
conférer  avec  les  autorités  pour  des  ob- 
jets de  service. 

177.  11  est  expressément  défendu  aux 
officiers  de  tout  grade  de  la  gendarme- 
rie ,  lors  de  leurs  revues,  d'accepter  ni 
logement  ni  repas  chez  leurs  inférieurs. 

178.  Lors  des  vacances  d'emplois,  et 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les 
icmplacemens  ont  lieu  provisoirement 
pour  chaque  grade  d'olficier  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  colonel  par  le  chef  d'escadron  ; 

Le  commandant  de  compagnie,  parle 
plus  ancien  des  lieutenans  de  la  com- 
pagnie ; 

l.e  lieutenant,  par  le  plus  ancien  ma- 
réchal-des-logis  de  la  lieutenance  ; 

Le  trésorier,  par  un  sous-officier  de 
la  compagnie  :  ce  sous-officier  est  désigné 
au  colonel  parle  conseil  d'administration, 
d'après  l'avis  du  sous-intendant  mili- 
taire. 

S'il  en  résulte  un  déplacement ,  l'offi- 
cier ou  le  sous-officier  reçoit,  pendant 
la  durée  de  son  commandement  provi- 
soire, et  selon  son  grade,  l'indemnité  de 
service  extraordinaire  attribuée  à  la  gen- 
darmerie par  les  réglemens. 
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Du  service  ordinaire  des  brigades. 

179.  Les  fonctions  habituelles  et  ordi- 
naires des  brigades  de  la  gendarmerie 
royale  sont, 

De  faire  des  tournées,  courses  et  pa- 
trouilles sur  les  grandes  routes,  traverses, 
chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  lieux 
de  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  de 
les  faire  constater,  jour  par  jour  ,  sur 
les  feuilles  mensuelles  de  service  ,  par  les 
maires,  leurs  adjoints  ou  autres  per- 
sonnes notables  ; 

De  recueillir  et  prendre  tous  les  ren- 
seignemens  possibles  sur  les  crimes  et  les 
délits  de  toute  nature,  ainsi  que  sur  leurs 
auteurs  et  complices,  et  d'en  donner 
connaissance  aux  autorités  compétentes; 
De  rechercher  et  poursuivre  les  mal- 
faiteurs ; 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la  cla- 
meur publique; 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des 
armes  ensanglantées  ou  d'autres  indices 
faisant  présumer  le  crime  ; 

De  dresser  des  procès-verbaux  des 
déclarations  faites  par  les  habitans  ,  voi- 
sins ,  parens,  amis  et  autres  personnes 
en  état  de  fournir  des  indices,  preuves 
et  renseignemens  sur  les  auteurs  des 
crimes  et  délits  et  sur  leurs  complices; 

De  dresser  pareillement  des  procès- 
verbaux  des  incendies,  eftraclions,  as- 
sassinats ,  et  de  tous  les  crimes  qui  lais- 
sent des  traces  après  eux  ; 

De  dresser  de  même  les  procès-ver- 
baux de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les 
chemins  ,  dans  les  campagnes,  ou  retirés 
de  l'eau  ;  d'en  prévenir  les  autorités 
compétentes  ou  le  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie de  l'arrondissement ,  qui  ,  dans 
ce  cas,  est  tenu  de  se  transporter  en 
personne  sur  les  lieux,  dès  qu'il  lui  en 
est  donné  avis  ; 

De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir 
les  marchandises  transportées  en  fraude, 
de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces 
saisies,  d'arrêter  et  de  traduire  devant 
les  autorités  compétentes  les  contreban- 
diers et  autres  délinquans  de  ce  genre; 
De  dissiper  tout  attroupement  armé, 
et  de  saisir  tous  individus  coupables  de 
rébellion  ; 

De  dissiper  tous  les  altroupemens  qua- 
lifiés séditieux  par  les  lois,  et  d'arrêter 
tous  individus  qui  en  feraient  partie; 

De  dissiper  tout  attroupement  Uimul- 
teux  ,  même  non  armé  ,  d'abord  par  les 
voies   de    persuasion ,  ensuite  par  com- 
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mandement  verbal ,  et  enfin ,  s'il  est 
nécessaire,  par  le  développement  de  la 
force  armée,  graduée  suivant  l'exigence 
des  cas; 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  at- 
teinte à  la  tranquillité  publique,  en  trou- 
blant les  citoyens  dans  le  libre  exercice 
de  leur  culte  ; 

De  saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés; 

De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des 
récoltes,  les  chasseurs  masqués,  lors- 
qu'ils seraient  pris  sur  le  fait; 

De  dresser  des  procès-verbaux  contre 
tous  individus  en  contravention  aux  lois 
et   rJglemens  sur  la  chasse; 

De  faire  la  police  sur  les  grandes 
routes,  d'y  maintenir  les  communications 
et  les  passages  libres;  à  cet  effet,  de 
dresser  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie, 
telles  qu'anticipations  ,  dépôts  de  fumiers 
ou  d'autres  objets  ,  et  toute  espèce  de 
détériorations  commises  sur  les  grandes 
roules,  sur  les  arbres  qui  les  bordent, 
sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  maté- 
riaux destinés  à  leur  entretien;  de  dé- 
noncera l'autorité  compétente  les  auteurs 
de  ces  contraventions  ou  délits  ; 

De  surveiller  l'exécution  des  régle- 
mens  sur  la  police  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables,  des  bacs  et  ba- 
teaux de  passage,  des  canaux  de  naviga- 
tion ou  d'irrigation,  des  desséchemens 
généraux  ou  particuliers,  des  plantations 
pour  la  fixation  des  dunes,  des  ports  ma- 
ritimes de  commerce;  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  à  ces 
réglemens ,  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs aux  autorités  compétentes; 

D'arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
coupant  ou  dégradant,  d'une  manière 
quelconque,  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  vicinaux,  promenades  publiques, 
fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des 
places,  ou  détériorant  les  monumens 
qui  s'y  trouvent  ; 

De  contraindre  les  voiluriers,  char- 
retiers et  tous  conducteurs  de  voitures, 
de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux;  en 
cas  de  résistance,  de  saisir  ceux  qui 
obstrueraient  les  passages,  et  de  les  con- 
duire devant  le  maire  ou  l'adjoint  du 
lieu  ; 

D'arrêter  tous  individus  qui,  par  im- 
prudence ,  par  négligence  ,  par  la  rapi- 
dité de  leurs  chevaux  ,  ou  de  toute  au- 
tre manière,  auraient  blessé  quelqu'un, 
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ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  routes, 
dans  les  rues  ou  voies  publiques; 

De  protéger  l'agriculture,  et  saisir 
tout  individu  commettant  des  dégâts  dans 
les  champs  ou  les  bois,  dégradant  la 
clôture  des  murs,  baies  et  fossés,  encore 
que  ces  délits  ne  soient  pas  accompa- 
gnés de  vols  ;  de  saisir  pareillement 
tous  ceux  qui  seraient  surpris  commet- 
tant des  larcins  de  fruits  ou  d'autres 
productions  d'un  terrain  cultivé; 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux 
qui,  dans  les  temps  prescrits,  auraient 
négligé  d'écheniller  ; 

De  s'emparer  et  remettre  siir-le-cnarrip 
à  l'autorité  locale  les  coutres  de  charrue, 
pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  au- 
tres objets,  instrumens  ou  armes  dont 
pourraient  abuser  les  voleurs,  et  qui  au- 
raient été  laissés  dans  les  rues,  chemins, 
places ,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs  ; 
de  dénoncer  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent ; 

D'assurer  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances, et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y 
opposeraient  par  la  force  ; 

De  protéger  le  commerce  intérieur 
en  procurant  toute  sûreté  aux  négo- 
cians ,  marchands,  artisans,  et  à  tous 
les  individus  que  leur  commerce,  leur 
industrie  et  leurs  affaires  obligent  à 
voyager  ; 

De  se  tenir  à  portée  des  grands  ras- 
semblemens  d'hommes,  tels  que  foires, 
marchés,  fêles  et  cérémonies  publiques, 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité, et,  sur  le  soir,  de  faire  des  pa- 
trouilles sur  les  routes  et  chemins  qui  y 
aboutissent  pour  protéger  le  retour  des 
particuliers  et  marchands  qui  seraient 
allés  à  ces  foires  ; 

D'arrêter  les  déserteurs  et  les  mili- 
taires qui  ne  seraient  pas  porteurs  de 
feuilles  de  route  ou  de  congés  en  bonne 
forme;  d'arrêter  pareillement  tout  mili- 
taire absent  de  son  corps  et  porteur 
d'une  permission  d'absence  qui  ne  serait 
pas  revêtue  du  visa  d'un  sous-intendant 
militaire; 

De  faire  rejoindre  les  sous-officiers  et 
soldats  absens  de  leur  corps,  à  l'expira- 
tion de  leurs  congés  de  semestre  ou  li- 
mités :  à  cet  effet,  les  sous-officiers  et 
soldats  porteurs  de  ces  congés  sont  tenus 
de  les  faire  viser  par  le  sous-officier  de 
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gendarmerie  commandant  la  brigade  de 
l'arrondissement,  lequel  en  tient  note 
pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qui  se- 
raient en  retard  ; 

De  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs 
de  tout  corps  de  troupe  en  marche  qui 
passerait  dans  leur  arrondissement,  d'ar- 
rêter les  traînards  et  ceux  qui  s'écarte- 
raient de  leur  route  ;  de  les  remettre 
au  commandant  du  corps,  de  même  que 
ceux  qui  commettraient  des  désordres, 
soit  dans  les  marches  ,  soit  dans  les  lieux 
de  gîte  et  de  séjour; 

De  surveiller  les  mendians ,  les  vaga- 
bonds et  les  gens  sans  aveu  :  pour  cet  ef- 
fet, les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de 
donner  à  la  gendarmerie  des  listes  sur 
lesquelles  sont  portés  les  individus  que 
les  brigades  doivent  plus  particulière- 
ment surveiller; 

D'arrêter  les  mendians  dans  les  cas  et 
circonstances  qui  les  rendent  punissables, 
à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ 
devant  le  juge-de-paix  ,  pour  être  sta- 
tué à  leur  égard  conformément  aux  lois 
sur  la  répression  de  la  mendicité; 

De  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les 
places  publiques ,  dans  les  foires  et  les 
marchés ,  des  jeux  de  hasard  et  autres 
jeux  détendus  par  les  lois  et  les  régle- 
mens  de  police  ; 

De  conduire  les  prisonniers,  prévenus 
ou  condamnés,  en  proportionnant  tou- 
jours la  force  de  l'escorte  au  nombre  des 
prisonniers  et  aux  difficultés  que  leur 
translérement  pourrait  présenter; 

De  s'assurer  de  la  personne  de  tout 
individu  circulant  dans  l'intérieur  de 
notre  royaume  sans  passeport  ou  avec 
des  passeports  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  lois  ,  à  la  charge  de  le  con- 
duire sur-le-champ  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine. 
En  conséquence,  les  militaires  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie  se  font  repré- 
senter les  passeports  des  voyageurs ,  et 
nul  ne  peut  en  refuser  l'exhibition  lors- 
que l'officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui  en  fait  la  demande  est  revêtu  de  son 
uniforme  et  décline  sa  qualité.  11  est  en- 
joint à  la  gendarmerie  de  se  comporter 
dans  l'exécution  de  ce  service  avec  hon- 
nêteté, et  de  ne  se  permettre  aucun  acte 
qui  pourrait  être  qualifié  de  vexation  ou 
d'abus  de  pouvoir  (1). 


(1)  Les  gendarmes  ont  le  droit  de  saisir  les  dé-       mine's  par  la  loi  du  28  germinal  an  6  ;  mais  ils  sont 
linquans  sur  la  voie,  publique ,   dans  les  cas  de'ler-       obligés   de    les   conduire   immédiatement    devant 


GOUVERNEMENT    ROYAt, 

180.  Ces  diverses  fondions  sont  habi- 
tuellement exercées  par  les  brigades  de 
la  gendarmerie  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune,  réquisition  des  officiers  de  la 
police  judiciaire,  ni  d'aucun  ordre  spé- 
cial ;  il  est  fait  mention  de  ce  service 
habituel  sur  les  journaux  des  brigades. 
Ces  journaux  ou  feuilles  de  service  leur 
sont  adressés  en  nombre  suffisant  par 
notre  ministre  de  la  guerre  pour  qu'un 
exemplaire  soit  déposé  chaque  mois  au  se- 
crétariat de  la  compagnie,  et  qu'un  autre 
reste  entre  les  mains  des  commandons 
de  brigade  ,  qui  sont  tenus  d'indiquer 
sur  ces  feuilles  les  jours  nù  les  licutenans 
se  sont  présentés,  soit  dans  les  brigades 
soit  dans  les  lieux  de  correspondance, 
pour  leurs  tournées  et  autres  objets  de 
service. 

181.  Les  signalemens  des  brigands, 
voleurs,  assassins  ,  perturbateurs  du  re- 
pos public,  évadés  des  prisons  et  des 
bagnes,  et  ceux  des  déserteurs  et  autres 
personnes  contre  lesquelles  il  est  inter- 
venu mandat  d'arrêt,  sont  délivrés  à  la 
gendarmerie,  qui,  en  cas  d'arrestation 
de  ces  individus,  les  conduit  de  brigade 
en  brigade  jusqu'à  la  destination  indi- 
quée par  lesdits  signalemens. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  per- 
sonnes signalées  ou  dont  l'arrestation  a 
été  légalement  ordonnée,  la  gendarmerie 
visite  les  auberges,  cabarets  et  autres 
maisons  ouvertes  au  public.  ;  en  se  con- 
formant à  ce  qui  est  prescrit  aux  arti- 
cles i8^  et  1 85. 

18'ï.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont 
tenus  de  communiquer  leurs  registres  d'in- 
scription des  voyageurs  à  la  gendarme- 
rie ,  toutes  les  fois  qu'elle  leur  en  fait 
la  réquisition. 

18 {.  La  maison  de  chaque  citoyen  est 
un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut  pé- 
nétrer sans  se  rendre  coupable  d'abus  de 
pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci-après  : 

i°  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer 
pour  un  objet  formellement  exprimé  par 
une  loi  ,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spé- 
cial de  perquisition  ,  décerné  par  l'auto- 
rité compétente. 

i(>   Pendant  la    nuit ,   elle   ne   peut  y 
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pénétrer  que  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation  ,  ou  de  réclamation  venant 
de  l'intérieur  de  la  maison.  Dans  tous 
les  (autres  cas,  elle  doit  prendre  seule- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru, 
les  mesures  indiquées  à  l'article  1 85. 
Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 
Du  icr  octobre  au  3t  mars,  depuis 
six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du 
matin  ; 

Du  icr  avril  au  3o  septembre  ,  depuis 
neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heu- 
res du  matin. 

1 85.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner 
qu'un  individu  déjà  frappé  d'un  mandat 
d'arrestation,  ou  prévenu  d'un  crime  ou 
délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  encore 
de  mandat  décerné  ,  s'est  réfugié  dans  la 
maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie 
peut  seulement  garder  à  vue  cette  mai- 
son, ou  l'investir,  en  attendant  l'expé- 
dition des  ordres  nécessaires  pour  y  pé- 
nétrer et  y  faire  l'arrestation  de  l'indi- 
vidu réfugié. 

1S6.  Lorsque  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes arrêtent  des  individus  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus 
de  les  conduire  aussitôt  devant  l'officier 
de  police  judiciaire  le  plus  à  proximité  , 
et  de  lui  faire  le  dépôt  des  armes,  ef- 
fets, papiers  et  autres  pièces  de  con- 
viction. 

18-.  Tous  les  procès-verbaux  faits  par 
les  brigades  sont  établis  en  double  expé- 
dition ,  dont  l'une  est  remise  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  à  l'autorité  com- 
pétente ,  et  l'autre  est  adressée  au  lieu- 
tenant de  l'arrondissement,  qui,  après 
avoir  fait  remarquer  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  ce  qu'il  aurait  trouvé  de 
défectueux  ou  d'omis  dans  la  rédaction 
de  ces  procès-verbaux ,  les  transmet , 
avec  ses  observations  ,  au  commandant 
de  la  compagnie. 

Du  service  extraordinaire  des  brigades. 

188.  Le  service  extraordinaire  de  la 
gendarmerie   royale  consiste  : 

i°  A  prêter  main-forte  : 

Aux  préposés  aux  douanes  pour  la  per- 
ception des  droits  d'importation  et  d'ex- 


l'officier  île  police  judiciaire  (  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  affaire  Isamtierl,  du  27  mars 
1827  ;  S.  27,   2  ,   i32  ). 

Fuyez  les  articles  125  et  suiv  de  la  loi  du  28 
germinal  an  h  ,  el  l'article  1S6  de  la  présente  or- 
donnance ;  voyez  aussi  les  noies  sur  l'article  4  de 
la  Charte,  tl  enfin  l'article  106  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 


Les  procès-verbaux  des  gendarmes  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  ,  la  loi  ne  les  assujélissant 
à  aucunes  formes  parliculiéres ,  ils  ne  peuvent 
èlre  annulés,  sous  prélexle  d'omission  de  formes, 
notamment  pour  irrégularité  dans  L'affirmation 
(  1 1   mars  1825  ;  Cass. ,  S.  26  ,  1  ,  25  ). 

Fuyez  notes  sur  l'article  ia5  de  la  loi  du  28 
germinal  an   G. 
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porlation,  pour  la  repression  de  la  con- 
trebande ou  de  l'introduction  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  marchandises  pro- 
hibées ; 

Aux  administrateurs  et  agens  fores- 
tiers; 

Aux  inspecteurs,  receveurs  et  percep- 
teurs de  deniers  royaux,  et  autres  pré- 
posés pour  la  rentrée  des  contributions 
directes  et  indirectes; 

Aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de 
mandemens  de  justice,  porteurs  de  ju- 
gemens  ou  de  réquisitoires  spéciaux  , 
dont  ils  doivent  justifier; 

2°  A  fournir  les  escortes  légalement 
demandées,  notamment  celles  pour  la 
sûreté  des  receltes  générales,  convois  de 
poudres  de  guerre  ,  courriers  des  malles, 
voitures  et  messageries  publiques  char- 
gées de  fonds  du  Gouvernement. 

Les  réquisitions  pour  l'exécution  du 
service  extraordinaire  sont  adressées, 
savoir  :  dans  les  cheis-lieux  de  départe- 
ment ,  au  commandant  de  la  compagnie  ; 
dans  les  sous-préfectures,  au  lieutenant 
de  l'arrondissement  ;  et  sur  les  autres 
points,    aux  commandans   des    brigades. 

189.  Les  sous-olïiciers  et  gendarmes 
requis  de  prêter  main-forte  aux  fonc- 
tionnaires et  agens  ci-de.vsus  dénommés, 
peuvent  signer  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  ces  fonctionnaires  et  agens  ;  après 
avoir  pris   connaissance  de  leur  contenu. 

igo.  En  cas  d'incendie,  d'inondation 
et  autres  événemens  de  ce  genre,  la  gen- 
darmerie, au  périmer  avis  ou  signal,  se 
porte  sur  les  lieux.  S'il  ne  s'y  trouve  au- 
cun officier  de  police  ou  autre  autorité 
civile,  les  officiers  et  même  les  comman- 
dans de  brigade  ordonnent  et  font  exé- 
cuter toutes  les  mesures  d'urgence  ;  ils 
peuvent  requérir  le  service  personnel 
des  habitans,  qui  sont  tenus  d'obtem- 
pérer sur-le-champ  à  leur  sommation  , 
et  même  de  fournir  les  chevaux  ,  voitures 
et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  se- 
courir les  personnes  et  les  propriétés.  Les 
procès-verbaux  feraient  mention  des 
refus  et  retards  qu'ils  éprouveraient  à 
ce  sujet. 

Si^c'est  un  incendie,  la  gendarmerie 
prend  les  renseignemens  les  plus  exacts 
sur  les  causes  qui  l'ont  occasioné  ;  et 
si  la  clameur  publique  inculpe  un  indi- 
vidu et  le  signale  comme  coupable  ,  elle 
s'en  saisit ,  et  conduit  le  prévenu  devant 
l'officier  de  police  judiciaire  de  l'arron- 
dissement. 
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Des  devoirs  de  la  gendarmerie  dans 
l'exécutinn  de  son  service  ordinaire 
et  extraordinaire. 

191.  Tous  les  jours,  avant  six  heures 
du  matin  en  été  ,  et  avant  huit  heures 
en  hiver,  le  commandant  de  chaque 
brigade  règle  le  service,  et  donne  des 
ordres  pour  son  exécution. 

Dans  tous  les  lieux  de  résidence  d'un 
lieutenant,  le  maréchal-des-logis  ou  bri- 
gadier commandant  la  brigade  va  tous 
les  jours  à  l'ordre  chez  cet  officier. 

Le  même  devoir  est  imposé  aux  offi- 
ciers de  tout  grade  dans  les  lieux  de  ré- 
sidence de  plusieurs  officiers.  Celui  du 
grade  inférieur  se  rend  chaque  jour  à 
l'ordre  chez  l'officier  qui  est  du  grade 
immédiatement  supérieur,  ou  qui  en 
exerce  les  fonctions. 

192.  Les  commandans  de  brigade  ren- 
dent compte  aux  lieutenans  de  l'exécu- 
tion du  service  :  leurs  rapports  contien- 
nent le  détail  de  tous  les  événemens 
dont  la  connaissance  leur  est  parvenue. 
Dans  les  cas  urgens,  ces  sous-officiers, 
si  leur  rapport  devait  éprouver  le  moin- 
dre retard  par  la  transmission  hiérar- 
chique ,  peuvent  correspondre  directe- 
ment avec  le  commandant  de  la  compa- 
gnie. Ces  rapports  directs  ne  les  dispen- 
sent pas  de  rendre  immédiatement  les 
mêmes  comptes  à  leur  lieutenant. 

ig3.  Tout  officier  ou  commandant  de 
brigade  qui  a  fait  le  rapport  d'un  événe- 
ment ,  doit  rendre  compte  successive- 
ment des  opérations  qui  en  sont  la  suite, 
ainsi  que  de  leur  résultat  :  ces  comptes 
doivent  toujours  rappeler  la  date  du  rap- 
port primitif^ 

194.  Pour  faciliter  le  service  de  la 
gendarmerie  et  l'assurer  sur  tous  les 
points  ,  les  commandans  de  compagnie 
établissent,  par  département  et  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  l'état  de 
la  circonscription  des  brigades,  avec 
l'indication  des  communes,  hameaux, 
roules  ,  bois  et  forêts  qu'elles  sont  tenues 
de  surveiller  et  visiter  habituellement.  . 

195.  Les  brigades  correspondent  entre 
elles  à  des  jours  et  sur  des  points  déter- 
minés. Ce  service  a  essentiellement  pour 
objet  le  transférement  des  prisonniers  , 
la  communication  des  renseignemens  et 
avis  que  les  gendarmes  auraient  pu  re- 
cevoir touchant  l'ordre  public,  et  les 
mesures  à  concerter  pour  prévenir  les 
délits  et  arrêter  les  malfaiteurs. 

19G.  Les  tournées,  conduites,  escor- 
tes  et   correspondances    périodiques    de 
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chaque  brigade,  sont  toujours  faites  par 
deux  hommes  au  moins;  les  maréchaux- 
des-logis  et  les  brigadiers  roulent  avec 
les  gendarmes  pour  ce  service.  Il  doit 
être  établi  de  manière  que  les  hommes 
qui  ont  été  employés  hors  de  la  rési- 
dence, fassent  immédiatement  le  service 
intérieur  de  la  brigade, à  moins  que  des 
circonstances  particulières  de  maladies 
ou  autres  empèchemens  ne  forcent  d'in- 
tervertir cet  ordre. 

Lorsque  le  commandant  de  la  brigade 
est  absent  pour  le  service  ,  il  est  suppléé 
à  la  résidence  parle  plus  ancien  des  gen- 
darmes présens. 

îi);.  Dans  leurs  tournées  ,  les  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  s'informent  avec 
mesure  et  discrétion,  auprès  des  voya- 
geurs, s'il  n'a  pas  été  commis  quelque 
crime  ou  délit  sur  la  route  qu'ils  ont 
parcourue  ;  ils  prennent  les  mêmes  ren- 
seignemens  dans  les  communes  auprès 
des  maires  ou  de  leurs  adjoints. 

198.  Si  on  leur  signale  quelques  cri- 
minels, vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ,  ils 
se  mettent  aussitôt  à  leur  poursuite  poul- 
ies joindre  et  les  arrêter.  Après  s'être 
assurés  de  l'identité  des  individus  par 
l'examen  de  leurs  papiers  et  les  questions 
qu'ils  leur  font  sur  leurs  noms  ,  leur  état, 
leur  domicile  et  les  lieux  d'où  ils  viennent, 
ils  se  saisissent  de  ceux  qui  demeureraient 
prévenus  de  crimes,  délits  ou  vagabon- 
dage, et  ils  en  dressent  procès- verbal  ; 
mais  ils  relâchent  immédiatement  ceux 
qui  ,  étant  seulement  désignés  comme 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  se  justi- 
fieraient par  le  compte  qu'ils  rendraient 
de  leur  conduite  ,  ainsi  que  par  le  con- 
tenu de  leurs  certificats  ou  passeports. 

Leproces-verbnld'arrestation  doit  ron- 
lenir  l'inventaire  exact  des  papiers  et 
effels  trouvés  sur  les  prévenus;  il  est  si- 
gné par  ces  individus,  et  autant  que  pos- 
sible ,  par  deux  liabitans  les  plus  voisins 
du  lieu  de  la  capture  :  s'ils  déclarent  ne 
vouloir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est 
fait  mention.  Les  sous-officiers  et  gen- 
darmes conduisent  ensuite  les  prévenus 
par-devant  l'officier  de  police  judiciaire 
de  l'arrondissement,  auquel  ils  font  la 
remise  du  procès-verbal  et  des  papiers 
et  effets. 

,,  '99-  Ijes  sous-officiers  et  gendarmes 
s'informent  également,  dans  leurs  cour- 
ses et  tournées  ,  si  les  militaires  en  con"é 
ne  commettent  pas  de  désordres  ou  ne 
troublent  point  la  tranquillité  publique; 
en  cas  de  plainte,  ils  les  arrêtent  sur  la 
déclaration  par  écrit  des  maires  ou   ad- 
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joints ,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
procès-verbaux  qu'ils  sont  tenus  de  dres- 
ser :  ces  militaires  sont  conduits  devant 
l'officier  de  gendarmerie  de  l'arrondisse- 
ment, qui  ordonne  de  les  traduire  en  pri- 
son, s'il  y  a  lieu,  et  en  rend  compte  sans  dé- 
lai au  commandant  de  la  compagnie,  en 
lui  adressant  les  procès-verbaux  d'arresta- 
tion. 

200.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  trans- 
férer des  prévenus  ou  condamnés  de 
brigade  en  brigade,  l'officier  de  gen- 
darmerie qui  donne  l'ordre  de  conduite 
détermine  sur  cet  ordre  le  nombre  des 
gendarmes  dont  l'escorte  doit  être  com- 
posée ;  il  désigne  pareillement  le  nom 
du  sous-officier  du  gendarme  qui  en  a 
le  commandement  et  est  chargé  de  la 
conduite  jusqu'à  la  station  ordinaire  de 
la  brigade. 

Si  les  prévenus  ou  condamnés  sont 
transférés  en  vertu  d'un  mandat  de  jus- 
tice, copie  de  la  réquisition  de  l'officier 
de  police  judiciaire  doit  toujours  être 
jointe  à  l'ordre  de  transférement ,  et 
énoncer,  s'il  y  en  a  ,  les  pièces  qui  doi- 
vent suivre  les  prévenus  ou  lej  condam- 
nés. Ces  pièces  sont  cachetées  et  remises 
au  commandant  de  l'escorte,  qui  en 
donne  son  reçu  au  bas  de  l'ordre  ,  dans 
les  termes  suivans  : 

Reçu  l'ordre  et  les  pièces  y  mention- 
ner s. 

Les  signalemens  des  prisonniers  sont 
inscrits  à  la  suite  de  l'ordre  de  transfé- 
rement. 

201.  Les  ordres  de  conduite  ou  feuil- 
les de  route  des  prévenus  ou  condamnés 
doivent  toujours  être  individuels  ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  prévenus  ou  con- 
damnés, afin  que,  dans  le  cas  où  l'un 
d'eux  viendrait  à  tomber  malade  en  route 
il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital 
sans  retarder  la  marche  des  autres. 

202.  Dans  chaque  lieu  de  gite,  les 
prévenus  ou  condamnés  sont  déposés 'dans 
la  maison  d'arrêt. 

En  remettant  ces  prévenus  ou  con- 
damnés au  concierge  ,  gardien  ou  geô- 
lier ,  le  commandant  de  l'escorte  doit 
faire  transcrire  ,  en  sa  présence,  sur  le 
registre  de  la  geôle  ,  les  ordres  dont  il 
est  porteur  ,  ainsi  que  l'acte  de  remise 
des  prisonniers  au  concierge  de  la  mai- 
son d'arrêt  ou  de  détention,  en  indi- 
quant le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits. 

Le  tout  doit  être  signé  ,  tant  par  les 
gendarmes,  que  par  le  geôlier;  celui- 
ci  en  délivre  une  copie  au  commandant 
de  l'escorte  pour  sa  décharge. 
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ao3.  Dan»  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
de  maison  d'arrêt  ou  de  détention  dans 
le  lieu  de  résidence  d'une  brigade,  les 
prévenus  ou  condamnés  sont  déposés 
dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne 
de  la  gendarmerie.  Ils  y  sont  gardés  baF 
les  gendarmes  de  la  résidence  jusqu'au 
départ  du  lendemain  ou  du  jour  fixé 
pour  la  correspondance  :  mais  ,  si  les 
prisonniers  sont  de  différens  sexes,  les 
femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'au- 
torité locale,  qui  pourvoit  à  leur  loge- 
ment. 

ao4.  Le  commandant  de  l'escorte  qui 
a  effectué  le  dépôt  des  prisonniers  con- 
fiés à  sa  garde  remet  l'ordre  de  trans- 
férement  et  les  pièces,  au  commandant 
de  la  brigade  qui  doit  le  relever  :  celui- 
ci  est  tenu  d'inscrire  sur  son  registre- 
journal  les  noms  des  prisonniers  ,  le 
nombre  des  pièces  qui  lui  ont  été  re- 
mises, et  le  lieu  où  ils  doivent  être  con- 
duits ;  il  devient  dès  lors  responsable  du 
transférement. 

L'inscription  ci-dessus  prescrite  est  tou- 
jours faite  en  présence  du  comman- 
dant de  l'escorte  qui  a  amené  les  prison- 
niers :  il  signe  sur  le  registre  avec  le 
commandant  delà  brigade,  et,  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  avec  le  gendarme 
qui  doit  le  suppléer. 

Si  ,  à  défaut  de  maison  d'arrêt  ou  de 
détention,  les  prévenus  ou  condamnés 
ont  été  déposés  dans  la  chambre  de  sû- 
reté d'une  brigade,  le  commandant  de 
l'escorte  qui  a  effectué  ce  dépôt  s'en 
fait  donner  un  reçu  sur  le  journal  ou 
feuille  de  service  dont  il  est  porteur. 

ao5.  Les  mêmes  dispositions  ont  lieu 
successivement  dans  toutes  les  brigades. 
La  dernière  escorte  ,  après  la  remise 
des  prévenus  ou  condamnés  à  leur  desti- 
nation,  se  fait  donner  une  décharge  gé- 
nérale, et  des  prisonniers  qu'elle  a  con- 
duits ,  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui 
ont  été  confiées.  A  son  retour  à  la  rési- 
dence, le  commandant  de  la  dernière 
escorte  fait  mention  de  cette  décharge 
sur  son  registre ,  et  la  joint  aux  autres 
pièces  qui  concernent  le  service  de  la 
brigade  ,  afin  de  pouvoir  la  représenter 
au  besoin. 

206.  Lorsque  le  transport  des  préve- 
nus ou  condamnés  se  fait  parla  corres- 
pondance des  brigades ,  le  commandant 
de  l'escorte  qui  a  été  chargé  de  la  con- 
duite jusqu'au  point  de  réunion  ,  après 
avoir  fait  vérifier  par  le  commandant 
de  la  nouvelle  escorte  l'identité  des  in- 
dividus confiés  à  sa  garde  ,  et    lui   avoir 
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remis  toutes  les  pièces  mentionnées  dans 
l'ordre  de  transférement,  se  fait  donner 
un  reçu  du  tout  sur  la  feuille  de  service. 
Si  le  nombre  des  prisonniers  amenés 
à  la  correspondance  ou  si  des  circon- 
stances particulières  exigeaient  un  sup- 
plément de  force  ,  le  commandant  qui 
doit  continuer  l'escorte  pourra  requérir 
parmi  les  gendarmes  présens  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  à  la  sûreté  des 
prisonniers. 

•207.  Les  gendarmes  chargés  d'une 
conduite,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  la  cor- 
respondance ou  qu'elle  ait  dû  être  con- 
tinuée jusqu'à  la  station  de  la  première 
brigade  ,  doivent  rentrer  le  même  jour 
à  leur  résidence  ,  à  moins  d'empêche- 
ment résultant  du  service  ou  de  la  dis- 
tance des  lieux  :  dans  aucun  cas  ,  ils  ne 
peuvent  outrepasser  la  résidence  de  cette 
première  brigade  sans  un  ordre  positif 
du  commandant  de  la  compagnie. 

208.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
employés  au  service  de  conduite  ou  de 
correspondance  qui  ne  ramènent  point  de 
prisonniers  ne  reviennent  pas  par  la 
même  route  ;  il  leur  est  enjoint  de  se 
porter  dans  l'intérieur  des  terres  ,  de  vi- 
siter les  hameaux  ,  de  fouiller  les  bois 
et  les  lieux  suspects,  et  de  prendre  dans 
les  fermes  et  maisons  isolées  toutes  les 
informations  qui  pourraient  leur  fournir 
des  renseignemens  utiles. 

20<j.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
montés  qui  sont  chargés  de  conduire  des 
prévenus  ou  condamnés  marchent  tou- 
jours à  cheval  ,  dans  une  bonne  tenue 
militaire,  et  complètement  armés;  les 
sous-officiers  et  gendarmes  à  pied  sont 
pareillement  armés  et  équipés  complè- 
tement. Dans  le  cas  où  les  prisonniers 
doivent  être  conduits  en  poste  ,  en  vertu 
d'ordres  supérieurs,  l'escorte  prend 
place  dans  les  voitures  avec  les  prison- 
niers. 

210.  Avant  d'extraire  des  prisons  les 
individus  dont  le  transférement  est  or- 
donné de  brigade  en  brigade,  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  s'assurent  s'ils 
n'ont  pas  sur  eux  des  objets  tranchans , 
ou  quelque  instrument  qui  puisse  servir 
à  favoriser  leur  évasion  ;  s'ils  sont  en  état 
de  supporter  les  fatigues  de  la  route  ,  et 
s'ils  sont  pourvus  de  vètemens  et  chaus- 
sures. 

21  t.  Si  un  prisonnier  confié  à  la  gen- 
darmerie tombe  ou  arrive  malade  dans 
une  résidence  de  brigade  ou  il  n'y  a  ni 
prison  ni  hôpital,    il  reste  déposé    dans 
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la  chambre  de  sûreté  de  !a  caserne  ;  les 
secours  nécessaires  lui  sont  administres 
par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
mais  jusqu'au  moment  seulement  où  il 
peut  être  transféré  sans  danger  dans  la 
maison  de  détention  ou  dans  l'hôpital 
le  plus  à  proximité. 

Lorsoju'un  prévenu  ou  condamné  con- 
duit à  pied  par  la  gendarmerie  tombe 
malade  en  route ,  le  maire  ou  l'adjoint 
du  lieu  le  plus  voisin  ,  sur  la  réquisition 
des  sous-oificiers  et  gendarmes  chargés 
de  la  conduite,  est  tenu  de  pourvoir 
aux  moyens  de  transport  jusqu'à  la  rési- 
dence de  la  brigade,  la  maison  de  dé- 
tention ou  l'hôpital  le  plus  à  proximité 
dans  la  direction  de  la  conduite  du  pri- 
sonnier :  si  c'est  une  maison  de  déten- 
tion ,  le  prisonnier  y  est  placé  à  l'infir- 
merie et  remis  à  la  garde  du  concierge, 
qui  en  donne  reçu;  si  c'est  un  hôpital 
civil,  il  y  est  soigné  dans  un  lieu  sûr, 
sous  la  surveillance  des  autorités  locales. 
Dans  ce  cas,  les  papiers,  objets  et 
pièces  de  conviction,  s'il  y  en  a  ,  res- 
tent entre  les  mains  du  sous-officier 
commandant  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement, et,  après  le  rétablissement  du 
prisonnier,  sont  joints  à  l'ordre  de  con- 
duite ,  avec  un  certificat  constatant  l'en- 
trée et  la  sortie  de  l'hôpital  ,  ou  les  mo- 
tifs du  séjour  prolongé,  soit  dans  la  mai- 
son de  détention  ,  soit  dans  la  chambre 
de  sûreté   de  la  caserne. 

Les  commandans  de  brigade  doivent 
veiller  à  ce  que  les  prisonniers  entrés 
aux  hôpitaux  civils  n'y  restent  pas  au-delà 
du  temps  nécessaire  pour  leur  rétablis- 
sement. 

212.  Si  les  pièces  jointes  à  l'ordre  de 
transférement  concernent  plusieurs  indi- 
vidus ,  dont  l'un  serait  resté  malade  en 
route  ,  la  conduite  de  ceux  qui  sont  en 
élat  de  marcher  n'est  pas  interrompue, 
et  les  pièces  ne  sont  pas  retenues  ;  il  est 
fait  mention,  sur  l'ordre  de  transfére- 
ment, qui  suit  les  autres  prisonniers,  des 
causes  qui  ont  fait  suspendre  la  translation 
de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
aii,  En  cas  d'évasion  d'un  prévenu 
ou  condamné  déposé  à  l'infirmerie  d'une 
maison  de  détention,  ou  soigné  dans 
un  hôpital ,  le  commandant  de  la  brigade 
de  gendarmerie,  au  premier  avis  qu'il 
en  reçoit ,  le  fait  rechercher  et  poursui- 
vre,  et  se  rend  au  lieu  de  l'évasion  pour 
connaître  s'il  y  a  eu  connivence,  ou  seu- 
lement défaut  de  surveillance,  de  la  part 
des  gardiens  :  il  rédige  le  procès-verbal 
de   ses    recherches ,   et  l'adresse    sur-le- 
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champ,  avec  les  autres  pièces  qui  con- 
cernent l'évadé,  au  lieutenant  de  l'arron- 
dissement ,  celui-ci  les  transmet  au  com- 
mandant de  la  compagnie  ,  qui  en  rend 
compte  à  l'autorité  compétente. 

21 4.  Eu  cas  de  mort,  dans  les  hôpi- 
taux civils  ou  militaires,  d'un  prévenu 
ou  condamné  ,  le  commandant  de  la 
brigade  se  fait  délivrer  une  expédition  de 
l'acte  de  décès,  pour  être  réunie  aux  au- 
tres pièces  qui  peuvent  concerner  le  dé- 
cédé, et  il  fait  l'envoi  du  tout,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  au  lieutenant  de  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement  ;  cet 
officier  transmet  ces  pièces  au  comman- 
dant de  la  compagnie. 

ai5.  Lecommandantdc  la  compagnie, 
après  avoir  rassemblé  toutes  les  pièces 
relatives  au  prisonnier  évadé  ou  décédé, 
les  fait  parvenir  sans  délai  ,  savoir  : 

Au  ministre  de  la  guerre,  si  c'était 
un  militaire; 

Au  ministre  de  la  marine  ,  s'il  faisait 
partie  de  l'armée  de  mer  ; 

Au  ministre  de  l'intérieur,  si  le  pri- 
sonnier était  condamné  aux  fers  ou  à  la 
réclusion  ; 

Enfin,  si  le  prisonnier  était  simplement 
prévenu  d'un  délit  de  la  compétence  des 
cours  royales  ou  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  à  l'officier  de  police  ju- 
diciaire qui  a  décerné  le  mandat  d'a- 
mener, de  dépôt,  d'arrêt,  ou  qui  a 
requis  le  transférement;  et  si  c'était  un 
condamné  ,  à  notre  procureur  royal  près 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation. 

Il  est  également  donné  connaissance 
de  l'évasion  ou  du  décès  du  prisonnier 
à  l'autorité  devant  laquelle  il  devait  être 
traduit. 

216.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé 
dans  une  maison  de  détention,  ou  qu'il 
s'en  est  évadé  ,  le  sous-officier  comman- 
dant la  gendarmerie  de  l'arrondissement 
dresse  un  inventaire  exact  de  l'argent  et 
des  effets  qu'il  a  laissés;  il  indique  avec 
soin  les  noms  et  prénoms  de  ce  militaire, 
le  lieu  de  sa  naissance  ,  son  départe- 
ment ,  et  le  corps  dans  lequel  il  servait. 

L'inventaire  est  fait  en  triple  expédi- 
tion et  signé  par  le  concierge  de  la  mai- 
son de  détention  ,  qui  garde  par-devers 
lui  une  des  expéditions. 

Les  effets  et  l'argent  sont  transportés 
sans  délai ,  par  la  voie  de  la  correspon- 
dance des  brigades  ,  jusqu'à  l'hôpital  mi- 
litaire le  plus  voisin,  et  remis,  avec  la 
seconde  expédition  de  l'inventaire  ,  à  I'é- 


3l6  GOUVERNEMENT    ROYAt. 

conomc  de  l'hôpital,  qui,  après  véri- 
fication ,  donne  son  reçu  au  bas  de  la 
troisième  expédition  ,  laquelle  reste  entre 
les  mains  du  commandant  de  la  brigade 
de  l'arrondissement  ou  l'hôpital  militaire 
est  situé,  pour  servir  à  la  décharge  de 
ce  sous-officier.  11  est  fait  inscription  de 
l'inventaire  sur  le  registre  d'ordre  de  la 
brigade. 

A  défaut  d'hôpital  militaire  dans  le 
département,  les  objets  ci-dessus  sont 
déposés,  en  suivant  les-  mêmes  forma- 
lités, dans  les  mains  des  administrateurs 
de  l'hospice  civil  le  plus  voisin,  pourvu 
toutefois  que  cet  hospice  soit  du  nombre 
de  ceux  qui  reçoivent  des  militaires  ma- 
lades. 

217.  Si  le  concierge  de  la  maison  de 
détention  déclare  que  le  militaire  mort 
ou  évadé  n'a  laissé  ni  effets  ni  argent,  le 
sous-officier  commandant  la  gendarmerie 
dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration, 
qu'il  fait  signer  du  concierge  ,  et  il  en 
inscrit  le  contenu  sur  le  registre  d'écrou. 
Ce  procès-verbal  est  pareillement  trans- 
mis ,  au  commandant  de  la  compagnie. 

318.  Il  est  expressément  défendu  à  la 
gendarmerie  de  faire  la  conduite  des  mi- 
litaires condamnés  à  la  peine  des  travaux 
publics  ou  du  boulet ,  avant  d'avoir  reçu 
une  expédition  individuelle  et  certifiée 
des  jugemens,  et  de  s'être  assurés  si  les 
condamnés  sont  pourvus  de  tous  les  effets 
d'habillement  et  de  petit  équipement 
prescrits  par  les  réglemens,  et  dont  le 
détail  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de 
roule  de  chaque  homme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  dété- 
rioré ni  détourné  aucune  partie  de  ces 
effets  par  les  condamnés  ,  pendant  la 
route  ,  et  principalement  dans  les  lieux 
de  gîte;  si  elle  remarque  qu'il  leur  man- 
que quelques-uns  de  ces  eftets  à  la  sortie 
des  prisons,  elle  en  dresse  un  procès- 
verbal,  que  le  concierge  est  tenu  de  si- 
gner. Ce  procès-verbal  est  joint  à  l'or- 
dre de  conduite  des  militaires  condam- 
nés pour  servir  à  la  décharge  des  gen- 
darmes. 

210.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
doivent  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  mettre  les  prisonniers 
confiés  à  leur  garde  dans  l'impossibilité 
de  s'évader  :  toute  rigueur  qui  ne  se- 
rait pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  la 
personne  d'un  prévenu  est  expressé- 
ment interdite.  La  loi  défend  à  tous,  et 
spécialement  aux  dépositaires  de  la  force 
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armée,  de  faire  aux  personnes  arrêtées 
aucun  mauvais  traitement  ni  outrage , 
même  d'employer  contre  elles  aucune 
violence ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  résis- 
tance ou  rébellion,  auquel  cas  seulement 
ils  sont  autorisés  à  repousser  par  la  force 
hs  voies  de  fait  commises  contre  eux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

020.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
prisonniers  confiés  à  la  même  escorte  et 
ayant  la  même  direction  viendraient  à 
s'évader,  ceux  qui  restent  sont  toujours 
conduitsà  leur  destination  avec  les  pièces 
qui  les  concernent.  Si  tous  les  prisonniers 
sont  parvenus  à  s'évader  ,  les  pièces  sont 
envoyées  sur-le-champ  ,  avec  le  procès- 
verbal  de  l'évasion ,  au  lieutenant  de 
gendarmerie  de  l'arrondissement ,  lequel 
prend  sur  la  nature  et  les  circonstances 
de  l'événement  tous  les  renseignemens 
qui  peuvent  faire  connaître  s'il  y  a  eu 
connivence  ou  seulement  négligence  de 
la  part  des  gendarmes.  Dans  tous  les  cas, 
cet  officier  ordonne  les  recherches  et  les 
poursuites  qu'il  juge  convenables  pour 
atteindre  les  évadés,  transmet  le  procès- 
verbal  à  notre  procureur  royal  ,  et  en 
informe  le  commandant  de  la  compa- 
gnie. 11  en  est  également  rendu  compte, 
sans  délai ,  au  ministre  de  la  guerre.  Le 
signalement  des  évadés  est  envoyé  suivant 
l'ordre  prescrit  par  l'article   2i5. 

Le  commandant  de  la  brigade  qui  a 
fourni  l'escorte  des  prisonniers  fait 
mention  ,  sur  son  journal  ,  des  évasions 
qui  ont  eu  lieu  ,  et  des  noms  des  gen- 
darmes qui  étaient  chargés  de  la  con- 
duite. 

m.  Tout  sous-officier  ou  gendarme 
convaincu  d'avoir  emprunté  ou  reçu  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'argent  ou 
des  effets  des  prévenus  ou  condamnés 
dont  le  transférement  lui  a  été  confié 
est  réformé  ,  sans  préjudice  des  peines 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

111.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  prison- 
niers reçoivent  exactement  les  subsistan- 
ces qui  doivent  leur  être  fournies  pendant 
la  route  :  ils  préviennent  les  maires  ou 
adjoints  des  abus  qui  pourraient  exister 
dans  les  fournitures  ,  pour  qu'ils  puis- 
sent les  réprimer  sur-le-champ. 

2a3.  La  même  surveillance  est  exer- 
cée par  les  commandansde  brigade,  lors- 
que des  militaires  sont  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt  ou  de  détention  :  ils  s'as- 
surer t  si  les  concierges  de  ces  prisons 
leur  fournissent    exactement  les  denrées 
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prescrites  par  les  réglemens  ,  si  la  paille 
est  renouvelée  aux  époques  fixées  et  dans 
les  quantités  voulues,  et  si  les  chambres 
sont  munies  des  ustensiles  nécessaires.  En 
ras  de  plainte  de  la  part  des  détenus, 
les  commandans  de  brigade  en  vérifient 
l'exactitude,  et  rendent  compte  à  leurs 
chefs  des  abus  qu'ils  auraient  découverts: 
les  commandans  de  compagnie  donnent 
aussitôt  connaissance  de  ces  abus  aux  pré- 
fets et  aux  sous-intendans  militaires. 

22^.  Il  est  défendu  à  la  gendarmerie 
d'escorter  des  militaires  marchant  iso- 
lement ou  en  détachement,  s'ils  ne  sont 
munis  de  feuilles  de  route  individuelles, 
portant  indication  des  fournitures  qu'ils 
doivent  recevoir  en  route. 

Néanmoins,  les  feuilles  de  route  peu- 
vent être  collectives ,  mais  seulement 
lorsque  les  militaires  appartiennent  à  un 
même  corps  ,  et  qu'ils  doivent  se  rendre 
à  la  même  destination. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les 
commandans  de  brigade  ont  à  faire  de 
ces  sortes  d'escortes,  le  sous-intendant 
militaire,  ou,  à  sen  défaut,  le  sous-pré- 
fet du  lieu  du  départ,  doit  préalablement 
délivrer  aux  militaires  des  feuilles  de  route 
portant  les  indications  ci-dessus. 

ai5.  La  gendarmerie  se  fait  représen- 
ter les  feuilles  de  route  des  militaires 
marchant  sans  escorte.  A  l'égard  de 
ceux  auxquels  il  est  accordé  des  trans- 
ports, elle  s'assure,  par  l'examen  des 
mandats  de  fournitures  dont  les  conduc- 
teurs de  convois  doivent  être  porteurs  , 
s'il  n'a  pas  été  donné  ou  reçu  de  l'ar- 
gent en  remplacement  de  ces  fourni- 
tures. 

Tout  militaire  auquel  il  a  été  accordé 
un  transport  en  est  privé,  s'il  est  ren- 
contré faisant  sa  route  à  pied  :  à  cet 
effet  ,  le  sous-officier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement  lui  re- 
tire les  mandats  dont  il  se  trouve  por- 
teur ,  et  annote  sur  la  feuille  de  route 
qu'il  doit  être  privé  du  transport. 

Ces  mandats  sont  transmis  aussitôt  au 
commandant  de  la  compagnie  ,  et  ren- 
voyés par  lui  au  sous-intendant  militaire 
qui  les  a  délivrés,  pour  être  annulés. 

226.  Lorsqu'un  convoi  de  poudres  ou 
de  munitions  de  guerre  marche  sous  l'es- 
corte de  la  gendarmerie  ,  et  qu'il  doit 
s'arrêter  dans  une  commune  ,  si  ce  con- 
voi n'a  pas  de  commandant  d'artillerie  , 
le  sous-officier  de  gendarmerie  comman- 
dant l'escorte  se  concerte  avec  l'autorité 
locale  pour  faire  parquer  le  convoi  dans 
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un  lieu  à  l'abri  de  tout  danger,  et  pour 
qu'à  défaut  de  troupes  de  ligne  un  poste 
suffisant  de  garde  nationale  veille  à  sa 
sûreté  jusqu'au  moment  du  départ.  Dans 
ce  dernier  cas  seulement,  le  sous-officier 
de  gendarmerie  est  tenu  de  s'assurer 
par  lui-même  ,  pendant  la  nuit ,  si  le 
service  se  fait  avec  exactitude. 

Les  gendarmes  chargés  de  ces  escortes 
ne  peuvent  abandonner  les  voitures  con- 
fiées à  leur  garde  ,  avant  d'avoir  été  re- 
levés. Les  mêmes  précautions  sont  prises 
lors  des  escortes  des  deniers  royaux. 

227.  Il  est  expressément  ordonné  à  la 
gendarmerie  ,  dans  ses  tournées,  courses 
et  patrouilles,  de  porter  la  plus  grande 
attention  sur  ce  qui  peut  être  nuisible  à 
la  salubrité,  afin  de  prévenir,  autant 
que  possible ,  les  ravages  des  maladies 
contagieuses  et  des  épizooties.  Les  sous- 
officiers  et  gendarmes  sont  tenus,  à  cet 
effet,  de  surveiller  l'exécution  des  me- 
sures de  police  prescrites  par  les  régle- 
mens ;  ils  dressent  procès-verbal  des  con- 
traventions, pour  que  les  poursuites 
soient  exercées  par  qui  de  droit  contre 
les  délinquans. 

Lorsqu'ils  trouvent  des  animaux  morts 
sur  les  chemins  ou  dans  les  champs,  ils 
en  préviennent  les  autorités  locales,  et 
les  requièrent  de  les  faire  enfouir  :  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  chefs 
de  la  gendarmerie,  sur  le  rapport  des 
commandans  de  brigade,  en  informent 
les  sous-préfets  et  préfets,  pour  qu'il  soit 
pris  des  mesures  à  cet  égard. 

Des  compagnies  de  gendarmerie  près 
les  ports  et  arsenaux. 

Section  Irc.  Du  service  de  ces  compagnies. 

228.  Les  compagnies  de  la  gendarme- 
rie royale  près  les  ports  et  arsenaux  de 
la  marine  sont  placées,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  leur  service, 
sous  les  ordres  immédiats  des  intendans 
de  la  marine,  et  sous  ceux  des  commis- 
saires généraux  ou  principaux  dans  les 
arrondissemens  où  ces  derniers  rem- 
plissent les  fonctions  d'intendans  de  la 
marine. 

229.  Les  officiers,  sou  s- officiers  et  gen- 
darmes de  ces  compagnies  défèrent  aux 
réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les 
chefs  militaires  des  ports  et  les  officiers 
de  l'administration  de  la  marine,  lesquels 
ne  peuvent  leur  adresser  de  réquisitions 
que  pour  assurer  le  service  et  maintenir 
l'exécution   des  mesures  de   police  et  de 
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surveillance  que  les  réglemens  leur  attri- 
buent. 

a3o.  Les  réquisitions  sont  toujours 
adressées ,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement maritime  ,  aux  capitaines  des 
compagnies,  et  sur  les  autres  points,  aux 
commandans  des  postes  qui  s'y  trouvent 
placés. 

a3i.  Les  compagnies  de  gendarmerie 
des  ports  et  arsenaux  fournissent  un  poste 
près  les  intendans  de  la  marine  et  près 
les  commissaires  généraux  ou  principaux 
qui  remplissent  les  fonctions  d'inten- 
dans.  Lorsque  ces  intendans,  commis- 
saires généraux  ou  principaux,  visitent 
les  ports  et  chantiers  de  construction, 
ils  peinent  se  faire  accompagner  par 
des  gendarmes  pour  assurer  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  auraient  à  donner  con- 
cernant le  service. 

a3a.  Il  n'est  point  établi  habituelle- 
ment de  gendarmes  près  les  chefs  mili- 
taires des  ports  et  les  officiers  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  mais  ces 
officiers  peuvent  requérir  qu'il  soit  fourni 
des  gendarmes,  lorsque  l'intervention  de 
la  gendarmerie  est  nécessaire  pour  assu- 
rer leurs  opérations. 

a33.  Les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  l'emploi  des  gendarmes  comme  or- 
donnances ou  plantons  sont  déférés  par  les 
capitaines  aux  intendans  de  la  marine  , 
aux  commissaires  généraux  ou  princi- 
paux qui  en  remplissent  les  fonctions, 
et  aux  officiers  supérieurs  de  gendarme- 
rie ,  sans  toutefois  qu'on  puisse  se  dis- 
penser d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  seraient  faites. 

234.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
ne  peuvent  être  employés  à  porter  la 
correspondance  que  dans  les  cas  urgens 
et  à  défaut  d'autres  moyens,  les  réqui- 
sitions pour  ce  genre  de  service  doivent 
être  adressées  par  écrit.  Les  abus  sont 
déférés  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

a35.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
sont  spécialement  aflectés  à  la  police  des 
ports  et  à  l'exécution  du  service  relatif 
à  l'inscription  maritime,  et  à  toutes  les 
opérations  qui  s'y  rapportent ,  soit  dans 
l'intérieur  des  ports ,  soit  à  l'extérieur. 
Us  surveillent  les  démarches  des  marins  , 
observent  leurs  habitudes  dans  les  ports, 
s'attachent  à  les  reconnaître,  afin  de  pré- 
venir et  de  réprimer  la  désertion. 

236.  Ils  sont  envoyés  sur  les  routes 
n\ oisin:int  les  ports,  pour  arrêter  et 
faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  forçats 
évadés. 
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237.  S'ils  reconnaissent  chez  des  mar- 
chands ou  chez  des  particuliers,  des  ef- 
fets à  la  marque  de  la  marine,  ou  qu'ils 
auraient  lieu  de  croire  lui  appartenir  , 
ils  en  dressent  un  procès-verbal  ou  font 
leur  rapport,  qu'ils  remettent  sur-le- 
champ  à  l'autorité  compétente,  pour 
qu'il  soit  procédé  suivant  les  lois  contre 
les  délenteurs  desdits  effets. 

Ils  dressent  procès  verbal  des  vols, 
effractions,  arrestations  et  autres  événe— 
mens  parvenus  à  leur  connaissance,  ou 
pour  lesquels  ils  auraient  été  requis. 

23S.  Les  gendarmes  conduisent ,  soit 
aux  tribunaux  maritimes ,  soit  près  nos 
commissaires  royaux  rapporteurs ,  les 
individus  prévenus  d'un  délit  dont  la 
connaissance  ressortit  à  ces  tribunaux. 

Us  sont  chargés,  d'après  les  instruc- 
tions du  commissaire  de  marine  pré- 
posé aux  chiourmes,  de  la  surveillance 
extérieure  des  bagnes. 

23g.  Les  lonclions  ci-dessus  attribuées 
à  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux 
dans  les  chefs-lieux  des  arrondissemens 
maritimes  sont  les  mêmes  dans  les 
ports  secondaires  et  dans  les  quartiers  de 
l'inscription  maritime. 

2^0.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
ne  peuvent  se  porter  ,  même  pour  objet 
de  service,  hors  de  l'arrondissement 
qui  leur  a  été  assigné,  sans  qu'ils  y  aient 
été  autorisés  par-  les  intendans  de  la 
marine  ,  ou  par  les  commissaires  géné- 
raux ou  principaux  qui  en  remplissent 
les  Jonctions,  ou  par  le  chef  du  service 
de  la  marine  dans  le  port  ou  ils  sont  em- 
ployés. 

241.  Lorsqu'une  levée  est  ordonnée, 
les  gendarmes  sont  envoyés  dans  les  com- 
munes des  quartiers,  non -seulement 
pour  porter  les  ordres  de  l'officier  d'ad- 
ministration aux  préposés  et  syndics, 
mais  encore  pour  en  seconder,  s'il  y  a 
lieu,  l'exécution. 

Us  donnent  ou  requièrent  main-forte  , 
au  besoin ,  pour  assurer  l'effet  de  la 
levée. 

Us  traduisent  dans  les  prisons  les  ma- 
rins coupables  de  désobéissance  et  de  dé- 
sertion. 

En  cas  d'insubordination  ,  de  voies  de 
fait,  ou  de  tous  autres  délits  contre  les 
réglernens  maritimes  ,  ils  se  portent,  sur 
la  réquisition  de  l'officier  d'administra- 
tion, à  bord  des  navires  de  commerce 
ou  autres,  dressent  les  procès-verbaux 
de  ces  délits,  et  les  transmettent  à  l'of- 
ficier d'administration. 
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Ils  accompagnent  l'officier  d'adminis- 
tration sur  les  lieux  où  il  doit  se  trans- 
porter à  l'occasion  de  bris,  de  naulrages 
ou  échouemens. 

Section.  II.  Des  rapports  de  la  gendar- 
merie près  les  ports  et  arsenaux 
avec  tes  lu  /en  dans  de  fa  marine  et 
les  chefs  militaires  des  ports. 

*Qi.  En  l'absence  de  nos  commissaires 
royaux  rapporteurs,  les  capitaines  de  la 
gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  en 
remplissent  les  fonctions  près  les  tribu- 
naux maritimes. 

a43.  Les  capitaines  rendent  compte 
sur-le-champ  aux  majors  généraux  et 
majors  delà  marine,  des  événemens  qui 
pourraient  intéresser  la  sûreté  des  ports 
et  arsenaux,  et  ils  leur  communiquent 
tous  les  renseignemens  qu'ils  ont  ob- 
tenus. 

Ils  les  instruisent  également,  par  des 
rapports  fréquens,  de  la  situation  des 
divers  ports  secondaires  et  quartiers  ma- 
ritimes. 

Ces  mêmes  officiers  rendent  des 
comptes  semblables  aux  intendans  de  la 
marine  et  aux  commissaires  généraux  ou 
principaux  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions. 

•  i!)\-  Les  lieutenans  des  compagnies  de 
gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  adres- 
sent directement  à  l'officier  de  marine 
qui  commande  dans  l'arrondissement  où 
est  fixée  leur  résidence,  les  rapports 
qui  seraient  de  nature  à  intéresser  la 
sûreté  dudit  arrondissement  ;  ils  en  en- 
voient sur-le-champ  copie  à  leur  capi- 
taine ,  auquel  sont  dus  exclusivement  les 
comptes  sur  la  tenue,  police  et  disci- 
pline des  sons-officiers  et  gendarmes. 

a45.  Les  intendans  de  la  marine,  les 
commissaires  généraux  ou  principaux  qui 
en  remplissent  les  fonctions,  les  majors 
généraux  et  majors  des  ports,  prescri- 
vent les  punitions  que  doivent  subir  les 
olficiers  et  sous-officiers  et  gendarmes 
pour  inlraction  à  leurs  ordres,  ou  pour 
des  fautes  commises  dans  le  service  :  ils 
se  conforment,  selon  la  gravité  des  cas, 
aux  dispositions  des  articles  257  et  258 
de  la  présente  ordonnance 

Ces  punitions  sont  infligées  par  les 
capitaines,  lorsqu'elles  concernent  des 
lieutenans  ou  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes, et  par  le  colonel  de  la  légion, 
si  la  punition  doit  être  infligée  à  un  ca- 
pitaine. 

Lorsque  les  autres  officiers  ou  odrai- 
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nistrateurs  de  la  marine  ont  à  se  plain- 
dre des  officiers,  sous-officiers  ou  gen- 
darmes, ils  doivent  s'adresser,  soit  à 
l'intendant  de  la  marine  de  leur  arron- 
dissement ,  soit  au  commissaire  général 
ou  principal  qui  en  remplit  les  fonctions, 
soit  au  major  général  ou  major  des  ports, 
soit  au  capitaine  de  la  compagnie,  qui, 
s'il  y  a  lieu,  ordonnent  des  punitions, 
en  se  conformant  aux  dispositions  ci- 
dessus. 

2^6.  Les  colonels  de  gendarmerie  pu- 
nissent directement  les  militaires  des 
compagnies  des  ports  et  arsenaux  pour 
insubordination  et  autres  fautes  de  disci- 
pline militaire. 

2.^7.  Chaque  trimestre  les  commis- 
saires de  marine  peuvent  constater  l'ef- 
fectif des  brigades  de  gendarmerie  affec- 
tées au  service  des  ports  :  à  cet  effet,  ils 
passent  la  revue  des  hommes  présens 
dans  le  lieu  de  leur  résidence;  mais  ils 
ne  doivent  donner  aucun  ordre  pour  le 
déplacement  des  gendarmes  qui  sont  at- 
tachés à  des  quartiers  maritimes.  L'exis- 
tence de  ces  militaires  est  constatée  par 
les  certificats  qu'adressent  les  adminis- 
trateurs de  la  marine  chargés  du  service 
de  ces  quartiers. 

248.  Pour  éviter  de  trop  longs  dépla- 
cemens  et  des  absences  nuisibles  au  ser- 
vice des  ports  et  arsenaux,  lors  des  re- 
vues des  inspecteurs  généraux  et  des  co- 
lonels de  la  gendarmerie  ,  les  sous-officiers 
et  gendarmes  disséminés  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  maritimes  se  rendent , 
pour  la  revue,  sur  les  points  de  réunion 
des  brigades  des  départemens  les  plus 
rapprochés  de  leurs  quartiers,  lors  même 
que  ces  points  de  réunion  ne  seraient  pas 
dans  la  circonscription  de  la  légitm  et  de 
l'arrondissement  d'inspection  dont  ils 
font  partie. 

L'extrait  de  la  revue  pour  les  gen- 
darmes maritimes,  dans  cette  position, 
est  adressé  au  colonel  ou  à  l'inspecteur 
général  qui  a  dans  son  arrondissement  le 
chef-lieu  de  la  compagnie  où  se  fait  la 
revue  principale. 

249.  Les  colonels  de  gendarmerie  ne 
peuvent  distraire  les  brigades  des  compa- 
gnies près  les  ports  et  arsenaux,  des 
fonctions  qui  leur  sont  spécialement  at- 
tribuées, pour  appuyer  l'action  de  la 
gendarmerie  des  départemens,  sans  y 
avoir  été  formellement  autorisés  par  les 
intendans  de  la  marine  ,  ou  par  les  com- 
missaires généraux  ou  principaux  qui  en 
remplissent  les  fonctions. 
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Réciproquement ,  dans  le  cas  où  les- 
dits  intendans,  commissaires  généraux 
ou  principaux  de  la  marine  ,  jugeraient 
indispensable  de  faire  appuyer  l'action 
de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux 
par  la  gendarmerie  des  départemens, 
cette  mesure  ne  pourra  avoir  lieu  que 
de  concert  avec  les  officiers  supérieurs 
de  la  gendarmerie. 

a5o.  Les  capitaines  des  compagnies 
de  gendarmerie  près  les  •  ports  et  arse- 
naux rendent  compte  au  colonel  de  la 
le'gion ,  de  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion, la  tenue,  la  police  et  la  discipline 
de  leur  compagnie,  et  des  résultats  gé- 
néraux du  service. 

Chapitre    III.    Police    et    discipline , 
ordre  intérieur. 

Délits  el  crimes  commis  par  la  gendarmerie. 

iS i.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  ,  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires  et  des  cours  d'assises, 
pour  les  délits  et  les  crimes  commis  hors 
de  leurs  fonctions  ou  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  relatives  au  service  de 
police  administrative  et  judiciaire  dont 
ils  sont  chargés,  et  des  tribunaux  mili- 
taires, pour  les  délits  et  les  crimes  re- 
latifs au  service  et  à  la  discipline  mili- 
taire. 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  sont  réputés  être  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  sont  re- 
vêtus de  leur  uniforme  (i). 

25a.  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gen- 
darme est  accusé  tout  à  la  fois  d'un  dé- 
lit ou  crime  militaire  et  de  tout  autre  dé- 
lit ou  crime  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  et  des  cours  d'assises,  la 
connaissance  en  appartient  à  ces  tribu- 
naux ou  cours  d'as!>ises,  qui  peuvent  ap- 
pliquer, s'il  y  a  lieu,  les  peines  portées 
au  Code  pénal  militaire,  quand,  pour 
raison  du  délit  ou  crime  militaire,  les 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  ont 
encouru  une  peine  plus  forte  que  celle 
résultant  du  délit  ou  crime  qui  ne  se- 
rait pas  militaire  par  sa  nature. 

a53.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
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qui  ne  rejoindraient  pas  ,  à  l'expiration 
des  congés  ou  permissions  ,  et  ceux  qui 
quitteraient  leur  poste  sans  autorisation, 
seront  censés  démissionnaires;  s'ils  sont 
débiteurs  au  corps,  ou  si  leur  dispari- 
tion est  accompagnée  de  circonstances 
aggravantes,  ils  seront  réputés  déser- 
teurs. 

Quant  aux  sous-officiers  et  soldats  ex- 
traits de  la  ligne  pour  le  recrutement 
de  la  gendarmerie,  ils  continueront,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  la  loi  du  10  mars 
1818,  d'être  assujétis  aux  lois  et  ordon- 
donnances  qui  concernent  les  militaires 
des  corps  de  la  ligne. 

Fautes  contre  la  discipline. 

a 54-  Sont  réputés  fautes  contre  la  dis- 
cipline : 

Tout  défaut  d'obéissance  ,  tant  qu'il 
n'a  pas  le  caractère  d'un  délit  ; 

Tout  murmure,  mauvais  propos  et  si- 
gne de  mécontentement  envers  des  su- 
périeurs ,  tout  manquement  au  respect 
qui  leur  est  dû  ; 

Tout  propos  humiliant  ou  outrage  en- 
vers un  inférieur,  et  tout  abus  d'autorité 
à  son  égard  ; 

Toute  négligence  de  la  part  des  chefs 
à  punir  les  fautes  de  leurs  subordonnés 
et  à  en  rendre   compte  aux   supérieurs; 

Toute  violation  des  punitions  de  dis- 
cipline; 

Tout  dérèglement  de  conduite  ,  la 
passion  du  jeu  et  l'habitude  de  contracter 
des  dettes; 

Les  querelles  soit  entre  les  hommes 
de  la  gendarmerie ,  soit  avec  d'autres 
militaires  ou  des  habitans  des  villes  et 
campagnes,  et  seulement  à  l'égard  de 
ces  derniers ,  lorsque  les  querelles  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant 
les  juges  civils  qui  doivent  en  connaître  ; 

L'ivresse,  pour  peu  qu'elle  trouble 
l'ordre  public  ou   militaire; 

Le  manquement  aux  appels,  et  toute 
absence  non  autorisée  ; 

Toute  contravention  aux  réglemens 
sur  la  police ,  la  discipline  et  sur  les  dif- 
férentes parties  du  service  ; 


(1)  Des  gendarmes  qui,  en  poursuivant  un 
déserteur,  sont  entrés  à  cheval  dans  une  pièce 
de  terre  ensemencée  (  Code  pénal  ,  article  471  « 
n°  14  ) ,  sont  justiciables  ,  à  raison  de  ce  fait  ,  des 
tribunaux  de  police  ,  et  non  des  tribunaux  mili- 
aires ,  en  ce  que  le  fait  a  eu  lieu  dans  l'exercice 


de  leurs  fonctions  de  police  générale  et  admi- 
nistrative ,  et  non  dans  les  fonctions  relatives  au 
service  et  à  la  discipline  militaire  (26  février 
1825  ;  CasS. ,  S.  25,  1  ,  335). 

Foyez  noies  sur  l'article  97    de  la  loi  du  28 
germinal  an  6. 
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Enfin  tout  ce  qui,  dans  la  conduite  ou 
lans  la  vie  habituelle  du  militaire,  s'é- 
arte  de  la  règle,  de  l'ordre,  de  l'esprit 
l'obéissance  et  de  la  déférence  que  le 
ubordonné  doit  à  ses  chefs. 

Des  punitions  de  discipline. 

a55.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
;endarmes  sont  soumis,  chacun  en  ce 
jui  le  concerne,  aux  réglemens  de  disci- 
iline  militaire  et  aux  peines  que  les  supé- 
rieurs sont  autorisés  à  infliger  pour  les 
autes  et  les  négligences  dans  le  sér- 
iée. 

256.  Les  colonels  de  la  gendarmerie 
icuvent ,  d'après  le  compte  qui  leur  est 
•endu ,  infirmer,  restreindre  ou  aug- 
nenter  les  punitions  qui  auraient  été' 
•rononcées  par  les  officiers  et  comman- 
lans  de  brigade  sous  leurs  ordres,  sans 
u'ils  puissent ,  dans  aucun  cas  ,  s'écarter 
les  règles  qui  sont  prescrites  ci-après 
our  la  nature  et  la  durée  des  puni- 
ions. 

a5;.  Les  punitions  de  discipline  sont, 

Pour  les  officiers  de  la  gendarmerie 
oyale  : 

Les  arrêts  simples; 

Les  arrêts  force's  ; 

La  prison. 

Pour  les  sous-officiers   et  gendarmes  : 

La  consigne  aux  casernes; 

La  chambre  de  police; 

La  prison. 

258.  La  peine  des  arrêts  simples,  des 
•  rrêts  forces,  de  la  consigne,  de  la  cham- 
bre de  police  et    de    la  prison  ,  ne    peut 
,  tre  infligée    pour  moins   de   trois  jours 
ii  plus  de   quinze   jours.  Cependant,  si 
m    officier,  sous-officier   ou    gendarme 
ommettait  une  faute  contre  la  discipline 
le  nature  à  mériter  une  plus   forte  pu- 
îition  ,  les  colonels   sont   autorisés  à  pro- 
longer la  durée  de  la  peine  de  la  prison 
usqu'à  ce   que  le   ministre   de  la   guerre 
fit  prononcé,  si  c'est  un  sous-officier  ou 
gendarme,  ou  qu'il  ait  pris  nos  ordres, 
i  c'est  un  officier. 

Les  colonels  de  la  gendarmerie  sont 
cnus  d'adresser  leur  rapport  au  ministre 
3e  la  guerre  ,  dans  les  trois  jours  à  par- 
:ir  de  celui  ou  ils  ont  cru  devoir  pro- 
onger  la  peine  de  la  prison. 

25g.  Les  arrêts  simples,  la  consigne  et 
la  chambre  de  police  n'exemptent  point 
du  service. 

2G0.  Les  commandans  de  brigade  peu- 
vent infliger   la  peine  de  la  consigne  et 
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de  la  chambre  de  police  à  leurs  subor- 
donné.;; la  peine  de  la  prison  n'est  infli- 
gée que  par  les  officiers. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  or- 
donnés à  chaque  officier  par  son  supérieur 
en  grade  ou  celui  qui  en  exerce  l'autorité: 
les  arrêts  forcés  et  la  prison  ne  sont  or- 
donnés que  par  le  colonel  de  la  légion. 

261.  Tout  officier,  sous-officier  ou 
gendarme ,  lors  même  qu'il  se  croirait 
injustement  puni  et  fondé  à  se  plaindre, 
est  tenu  de  se  soumettre  à  la  punition  de 
discipline  prononcée  contre  lui;  mais  il 
peut,  après  avoir  obéi,  faire  des  récla- 
mations près  de  l'officier  immédiatement 
supérieur  à  celui  qui  a  ordonné  la  pu- 
nition. 

262.  11  est  rendu  compte  sur-le-champ 
aux  colonels  des  légions,  en  suivant  la, 
hiérarchie  des  grades,  de  toutes  les  pu- 
nitions, de  leurs  motifs,  et  des  réclama- 
tions auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu. 
Cbaque  trimestre  ,  un  extrait  de  ces  rap- 
ports est  adressé  par  les  colonels  au  mi- 
nistre de  la  guérie. 

Règles  particulières. 

2o3.  Les  commandans  de  compagnie 
doivent  tenir  sévèrement  la  main  à  ce 
que  leurs  subordonnés  ne  se  livrent  point 
à  des  dépenses  qui  les  mettraient  dans  le 
cas  de  contracter  des  dettes;  celles  qui 
auraient  pour  objet  la  subsistance  des 
hommes  ou  des  fournitures  relatives  au 
service  seront  payées  au  moyen  d'une  re- 
tenue, jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
de  la  solde  proprement  dite. 

Ces  retenues  sont  ordonnées  par  les 
colonels  des  légions ,  indépendamment 
des  punitions  de  discipline  qu'ils  croient 
devoir  prononcer. 

264.  Tout  officier  de  gendarmerie 
qui,  s'étant  laissé  poursuivre  judiciaire- 
ment pour  dettes  contractées  par  billets  , 
lelties-de-change ,  obligations  ou  mé- 
moires arrêtés  par  lui,  aura  été  con- 
damné par  jugement  définitif,  ne  pourra 
rester  au  service  si ,  dans  le  délai  de 
deux  mois',  il  ne  satisfait  pas  à  ses  enga- 
gemens:  dans  ce  cas,  le  jugement  porté 
contre  lui  équivaudra,  après  ce  délai, 
à  une  démission  précise  de  son  em- 
ploi. 

26a.  L'habitude  de  s'enivrer,  quand 
bien  même  elle  ne  serait  pas  accompa- 
gnée de  circonstances  aggravantes,  sulfit 
pour  motiver  l'exclusion  du  corps  de  la 
gendarmerie  :  en  conséquence  ,  tout  mi- 
litaire de  ce  corps  qui  a  subi   des  puni- 
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tions  de  discipline  à  trois  reprises  diffé- 
rentes pour  cause  d'ivrognerie  peut 
être  réformé. 

266.  Si  ,  pour  des  faits  particuliers  à 
l'administration  âes  compagnies  de  gen- 
darmerie ,  les  intendans  ou  sous-inten- 
dans  militaires  qui  en  ont  la  police 
avaient  des  punitions  à  imposer  aux  pré- 
sidens  des  conseils  d'administration  et 
aux  trésoriers,  ils  en  formeraient  la  de- 
mande au  colonel  de  la  légion  ,  qui  sera 
tenu  de  les  ordonner  et  de  les  faire  subir. 

267.  Le  commandant  de  chaque  com- 
pagnie tient  le  registre  de  discipline,  sur 
lequel  il  inscrit  les  actions  remarqua- 
Lies,  les  opérations  importantes,  les 
fautes  commises  et  les  punitions  infli- 
gées. Un  extrait  de  ce  registre  est  adressé 

•chaque  mois  au  colonel  de  la  légion. 

268.  Lors  de  leurs  revues  ,  les  inspec- 
teurs généraux  de  la  gendarmerie  se  font 
représenter  les  registres  de  discipline  ; 
ils  peuvent  les  rectifier  d'après  les  ren- 
seignemens  particuliers  qu'ils  ont  re- 
cueillis. 

269.  S'ils  reconnaissent  que  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  ou  gendarmes  ont 
subi  des  punitions  de  discipline  réitérées, 
ils  adressent  au  ministre  de  la  guerre 
leur  rapport  sur  ceux  de  ces  militaires 
qui  ne  leur  paraissent  pas  susceptibles 
d'être  maintenus  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie,  ou  qu'il  conviendrait  de 
soumettre  à  des  changemens  de  rési- 
dence. 

270.  Les  inspecteurs  généraux  de  la 
gendarmerie  peuvent  décerner  des  éloges 
publics  aux  officiers  ,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  les  ont  mérités  par  leur 
conduite  et  leurs  services;  mais  ils  ne 
font  de  réprimandes  qu'en  particulier, 
ou  ,  s'il  est  nécessaire  ,  en  présence  de 
la  troupe  seule. 

Ordre  intérieur. 

271.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  royale  ne  peuvent  se  ma- 
rier sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  ministre  de  la  guérie. 

272.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes 
ne  peuvent  également  se  marier  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  comman- 
dant de  la  compagnie,  approuvée  par  le 
Colonel  de  la  légion. 

Dans  le  cas  où  cet  officier  supérieur 
croirait  devoir  refuser  son  consente- 
ment, il  est  tenu  d'en  faire  connaître 
les  motifs  au  ministre  de  la  guerre  ,  qui 
prononce  définitivement. 
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273.  Les  maréchaux-des-Iogis,  briga- 
diers et  gendarmes  logent  dans  les  ca- 
sernes ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu  ; 
ils  ne  peuvent  découcher  que  pour  objet 
de  service.  A  moins  que  les  circon- 
stances n'exigent  l'emploi  de  la  brigade 
tout  entière  ,  il  y  a  toujours  un  gen- 
darme de  garde  à  la  caserne. 

274.  Les  femmes  et  les  enfans  des 
sous-officiers  et  gendarmes  peuvent  ha- 
biter les  casernes:  ils  doivent  y  tenir 
une  conduite  régulière  ,  sous  peine  d'en 
être  renvoyés  d'après  les  ordres  du  co- 
lonel de  la  légion. 

275.  y\ucun  sous-officier  ou  gendarme 
ne  peut  faire  commerce,  tenir  cabaret, 
ni  exercer  aucun  métier  ou  profession  ; 
les  femmes  ne  peuvent  également ,  dans 
la  résidence  de  leur  mari,  tenir  cabaret, 
billard  ,  café  ou  tabagie. 

276.  Hors  le  cas  de  service,  les  ma- 
réchaux-des- logis ,  brigadiers  et  gen- 
darmes sont  tenus  de  rentrer  à  la  caserne, 
à  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  à 
onze  heures  en  été. 

277.  Les  gendarmes  ne  peuvent  s'ab- 
senter de  la  caserne  sans  en  prévenir  le 
commandant  de  la  brigade  ,  et  sans 
lui  dire  où  ils  vont,  afin  qu'on  puisse  les 
trouver  au  besoin  :  il  leur  est  enjoint 
d'être  constamment  dans  une  bonne  tenue 
militaire. 

278.  Les  maréchaux-des-logis  et  bri- 
gadiers surveillent  l'intérieur  des  ca- 
sernes ;  ils  ont  soin  de  les  faire  entretenir 
dans  le  meilleur  état  de  propreté,  et  ils 
empêchent  qu'il  n'y  soit  commis  des  dé- 
gradations. 

27g.  Autant  que  le  service  le  permet, 
les  chevaux  sont  pansés  à  la  même 
heure  :  les  commandans  de  brigade  sont 
presens  au  pansage  ,  ainsi  qu'aux  distri- 
butions; ils  sont  responsables  des  négli- 
gences ou  abus  qu'ils  auraient  tolérés. 

280.  Les  gendarmes  commandés  pour 
un  service  ne  doivent  jamais  partir  de 
la  caserne  avant  que  le  chef  de  la  bri- 
gade ait  fait  l'inspection  des  hommes  , 
des  chevaux  et  des  armes.  Au  retour,  la 
même  inspection  est  faite  pour  voir  si  les 
hommes  rentrent  dans  une  bonne  tenue, 
et  si  les  chevaux  n'ont  pas  été  surmenés. 

Ilemonles. 

281.  Tout  militaire  qui  sera  admis 
dans  l'arme  à  cheval  de  la  gendarmerie 
devra  se  pourvoir ,  à  ses  frais,  d'un  che- 
val de  l'âge  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
huit  ans  au  plus,  de  la  taille  d'un  mè(re 
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cinq  cent  seize  millimètres  sous  potence; 
à  tous  crins,  noir,  bai  ou  alezan;  qui 
soit  bien  tourne  et  d'un  bon  service. 

282.  Les  chevaux  seront  reçus  par  le 
conseil  d'administration ,  qui  ne  pourra 
les  admettre,  s'ils  ne  réunissent  les  qua- 
lités ci-dessus.  Les  marchés  devront  tou- 
jours stipuler  les  garanties  à  exiger  pour 
les  cas  redhibitoires.  Aussitôt  après  leur 
réception,  les  chevaux  seront  signalés 
sur  les  contrôles  de  la  compagnie,  et 
les  fourrages  seront  fournis  par  les  ma- 
gasins des  brigades. 

283.  11  ne  doit  être  admis  dans  la  gen- 
darmerie ni  chevaux  entiers  ni  ju- 
meiis. 

28^.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie,  à  l'exception  des  trésoriers, 
dont  le  service  est  sédentaire,  sont  tenus 
d'être  constamment  pourvus  d'un  cheval 
d'escadron.  S'ils  restent  démontés  au- 
delà  d'un  mois,  ils  éprouvent  sur  leur 
traitement  la  retenue  d'un  franc  par 
jour  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  remontés  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ils  sont  censés 
démissionnaires. 

28a.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier 
ou  gendarme  sera  démonté,  il  devra, 
dans  le  délai  d'un  mois,  présenter  un 
cheval  ayant  les  qualités  requises,  passé 
ce  temps,  il  sera  pourvu  à  sa  remonte 
par  les  soins  du  conseil  d'administra- 
tion. 

286.  Dans  l'intervalle  des  inspections, 
aucun  sous  -  oificier  ou  gendarme  ne 
pourra  vendre  ni  échanger  son  cheval. 

Cependant  ,  si  de  puissantes  considéra- 
lions  nécessitaient  la  prompte  réforme 
d'un  cheval,  le  colonel  de  la  légion, 
sur  la  demande  du  lieutenant ,  et  d'après 
l'avis  du  commandant  de  la  compagnie  , 
pourra  autoriser  l'échange  ou  la  vente  : 
mais,  à  la  prochaine  revue,  il  en  sera 
rendu  compte  à  l'inspecteur  général , 
qui  vérifiera  l'exactitude  des  motifs  d'ur- 
gence ;  s'il  y  a  eu  abus,  il  en  sera  fait 
un  rapport  spécial  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

287.  Le  prix  des  chevaux  vendus,  soit 
d'après  la  réforme  ordonnée  par  l'in- 
specteur général,  soit  d'après  l'autorisa- 
tion du  colonel  de  la  légion,  sera  versé 
dans  la  caisse  du  conseil  d'administra- 
tion; pour  servir,  par  forme  d'acompte, 
au  paiement  des  chevaux  de  remonte. 

288.  Il  est  expressément  défendu  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  de  prêter 
leurs  chevaux,  ou  de  les  employer  à  tout 
antre    usage  que    pour  le   service  :  ceux 
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qui    contreviendraient    à  cette   défense 
seront  punis  ;  ils   encourront  la  réforme 
lorsqu'il  y  aura  récidive. 

289.  Les  commandans  de  brigade  veil- 
leront à  ce  que  les  chevaux  des  gen- 
darmes absens  ou  malades  reçoivent  les 
soins  convenables  ;  ils  les  feront  prome- 
ner ,  et  pourront  les  employer  pour  le 
service:  dans  ce  cas,  le  gendarme  qui 
montera  le  cheval  d'un  homme  absent  ou 
malade  sera  responsable  des  accidens 
qui  proviendraient  de  sa  négligence, 
de  délaul  de  soin  ou  de  ménagement. 
Lorsque  ce  gendarme  rentrera  à  la  ca- 
serne, il  devra  en  prévenir  sur-le-champ 
le  commandant  de  la  brigade,  pour  que 
celui-ci  inspecte  le  cheval  avant  qu'il 
soit  conduit  à  l'écurie. 

290.  Les  sous- officiers  et  gendarmes  ' 
qui  quitteront  le  corps  ne  pourront  dis- 
poser de  leurs  chevaux  qu'avec  l'agré- 
ment du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  ce  conseil 
croirait  que  le  cheval  dût  être  conseivé 
et  passer  à  un  autre  gendarme,  la  va- 
leur en  sera  fixée  par  des  experts  qui  se- 
ront nommés  parles  parties  intéressées, 
et  le  prix  en  sera  remis  comptant  au 
gendarme  cessionnaire  ,  s'il  se  trouve  ne 
rien  devoir  à  la  masse  de  compagnie. 

Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes décédés  pourront  être  également 
conservés  ;  le  prix  en  sera  réglé  par  des 
experts,  et  remis,  s'il  y  a  lieu,  aux  hé- 
ritiers. 

Démissions  et  congés. 

291.  Les  militaires  qui,  après  être  li- 
bérés du  service,  ont  obtenu  leur  ad- 
mission dans  la  gendarmerie  peuvent 
demander  leur  démission  à  l'époque  des 
revues  ;  ces  demandes  sont  examinées  par 
l'inspecteur  général,  et  transmises  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  dé- 
finitivement.' 

Toutefois,  si,  dans  l'intervalle  dès- 
inspections  ,  quelques-uns  de  ces  mili- 
taires justifiaient  que  de  puissans  motifs 
les  forcent  à  se  retirer  de  la  gendarme- 
rie ,  les  demandes  qu'ils  adressent  par 
la  voie  hiérarchique  au  colonel  de  la  lé- 
gion sont  soumises,  avec  les  observa- 
tions de  cet  officier  supérieur  ,  au  minis- 
tre de  la  guerre  ,  qui  accorde  les  démis- 
sions ,  s'il  y  a  lieu. 

292.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
qui  ne  conviennent  pas  au  service  de  la 
gendarmerie  sont  congédiés  ou  réformés 
purement  et  simplement  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

3o 
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Les  congés  de  réforme  el  les  congés 
absolus  sont  expédiés  d'après  ses  or- 
dres. 

■if)3.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la 
proposition  des  colonels  de  légion  ,  ac- 
corde ,  s'il  le  juge  convenable,  des 
congés  limités  avec  demi -solde  aux  offi- 
ciers, sous  officiers  et  gendarmes,  pour 
leurs  affaires  personnelles.  La  durée  de 
ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Si  des  affaires  urgentes  exigeaient  que 
des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes, 
s'absentassent  pour  huit  jours  au  plus, 
les  colonels  de  légion  peuvent  accorder 
les  permissions  nécessaires,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Changement  de  résidence. 

2(){.  Les  changemens  de  résidence 
peuvent  être  ordonnés,  soit  dans  l'intérêt 
du  service,  soit  pour  l'avantage  person- 
nel des  officiers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes :  le  ministre  de  la  guerre  pro- 
nonce seul  sur  ces  changemens. 

Dispositions  généra/es. 

2C)5.  Une  des  principales  obligations 
de  la  gendarmerie  royale  étant  de  veiller 
à  la  siirelé  individuelle,  elle  doit  assis- 
tance à  toute  personne  qui  réclame  son 
secours  dans  un  moment  de  danger.  Tout 
militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  qui 
ne  satisferait  pas  à  cette  obligation,  lors- 
qu'il en  aurait  la  possibilité  ,  se  consti- 
tuerait en  état  de  prévarication  dans 
l"e\ercice  de  ses  fonctions. 

296.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui 
troublerait  les  citoyens  dans  l'exercice  de 
leur  liberté  individuelle  est  un  abus  de 
pouvoir.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  s'en  rendraient  coupa- 
bles ,  encourront  leur  réforme ,  indépen- 
damment des  poursuites  judiciaires  qui 
seraient  exercées  contre  eux. 

207.  Hors  le  cas  de  ilagrant  délit  dé- 
terminé par  les  lois  la  gendarmeriene 
peut  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un  mandat  dé- 
livré par  l'autorité  compétente.  Tout  of- 
ficier ,  sous-officier  ou  gendarme  qui,  en 
contravention  à  cette  disposition,  donne, 
signé ,  exécuté  ou  fait  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  individu,  ou  l'arrête  effec- 
tivement ,  est  poursuivi  judiciairement 
et  puni  comme  coupable  de  détention 
arbitraire. 

298.  Les  mêmes  peines  ont  lieu  contre 
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tout  militaire  du  corps  de  la  gendarme- 
rie qui,  même  dans  le  cas  d'arrestation 
pour  flagrant  délit  ,  ou  dans  tous  les  au- 
tres cas  autorisés  par  les  lois,  conduirait 
ou  retiendrait  un  individu  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  et  publique- 
ment désigné  par  l'autorité  administra- 
tive pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
justice  ou  de  prison. 

299.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant 
délit  par  la- gendarmerie  dans  les  cas 
détermines  par  l'article  179  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  contre  lequel  il 
n'est  point  intervenu  de  mandat  d'arrêt 
ou  un  jugement  de  condamnation  à  des 
peines  en  matière  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, est  conduit  à  l'instant  devant 
l'officier  de  police  ;  il  ne  peut  être  trans- 
féré ensuite  dans  une  maison  d'arrêt 
ou  de  justice  qu'en  vertu  du  mandat  dé- 
livré par  l'officier  de  police. 

300.  Dans  le  cas  seulement  où  ,  par 
l'effet  de  l'absence  de  l'officier  de  po- 
lice ,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant  dé- 
lit ne  pourrait  être  entendu  immédiate- 
ment après  l'arrestation,  il  peut  être 
déposé  dans  l'une  des  salles  de  la  mairie, 
où  il  est  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  être  conduit  devant  l'officier  de 
police;  mais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  cette  conduite  ne  peut  être  dif- 
férée au-delà  de  vingt-quatre  heures. 
L'officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui 
aurait  retenu  plus  long  temps  le  prévenu 
sans  le  faire  comparaître  devant  l'olfi- 
cier  de  police  ,  sera  poursuivi  comme 
coupable  de  détention  arbitraire. 

3oi.  Tout  individu  qui  outrage  ou  me- 
nace les  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions est  arrêté  et  traduit  devant  l'offi- 
cier de  police  de  l'arrondissement  pour 
être  jugé  et  puni  selon  la  rigueur  des 
lois. 

302.  Si  la  gendarmerie  est  attaquée 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  re- 
quiert,  de  par  la  loi,  l'assistance  des 
citoyens  présens,  à  l'effet  de  lui  prêter 
main-forte,  tant  pour  repousser  les  atta- 
ques dirigées  contre  elle  que  pour  assu- 
rer l'exécution  des  réquisitions  et  ordres 
dont  elle  est  ebargée. 

303.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
requis,  soit  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi,  des  jugemens,  ordonnances,  man- 
demens  de  justice  ou  de  police,  soit 
pour  dissiper  des  émeutes  populaires  ou 
attroupemens  séditieux,  soit  pour  en 
saisir  les  chefs,  auteurs  et   fauteurs,  ne 
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peuvent  déployer  la  force  des  armes  que 
dans  les  deux  cas  suivans: 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies 
de  fait  sont  exercées  contre  eux  ; 

Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre 
autrement  le  terrain  qu'ils  occupent,  les 
posles  ou  les  personnes  qui  leur  seraient 
confiés,  ou  enfin  si  la  résistance  était 
telle  ,  qu'elle  ne  pût  être  vaincue  autre- 
ment que  par  le  développement  de  la 
force  des  armes. 

3o4.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire  , 
et  lorsque  la  résistance  ne  peut  être 
vaincue  que  par  la  force  des  armes,  la 
gendarmerie  n'en  fait  usage  qu'après  que 
l'autorité  administrative  du  lieu  a  sommé, 
de  par  la  loi,  les  personnes  attroupées 
de  se  retirer  paisiblement. 

Après  cette  sommation  trois  fois  réité- 
rée,  si  la  résistance  continue,  la  force 
des  armes  est  à  l'instant  déployée  contre 
les  séditieux  ,  sans  aucune  responsabilité 
des  événemens;  et  ceux  qui  peuvent  être 
saisis  ensuite,  sont  livrés  aux  officiers  de 
police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la 
rigueur  des  lois.  Enfin  ,  à  défaut  et  en 
cas  d'absence  de  l'autorité  locale,  la  gen- 
darmerie ,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  persuasion  ,  et  après  trois 
sommations  de  pur  la  loi ,  est  autorisée 
à  vaincre  la  résistance  par  I3  force  des 
armes  ,  sans  être  responsable  des  événe- 
mens   (i). 

•3oj.  Lorsqu'une  émeute  populaire 
prend  un  caractère  0:1  un  accroissement 
tels,  que  la  gendarmerie  se  trouverait 
trop  faible  pour  vaincre  la  résistance 
par  la  force  des  armes,  elle  dresse  pro- 
cès-verbal dans  lequel  elle  signale  les 
cbefs,  auteurs  et  fauteurs  de  la  sédi- 
tion. 

306.  Les  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie qui  refuseraient  d'obtempérer 
aux  réquisitions  légales  de  l'autorité  ci- 
vile seront  réformés ,  d'après  le  compte 
qui  en  sera  rendu  au  ministre  de  la 
guerre,  sans  préjudice  des  peines  dont 
ils  pourraient  être  passibles,  si  par  suite 
de  leur  refus  la  sûreté  publique  avait  été 
compromise. 

307.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie 
est  requise  pour  une  opération  quelcon- 
que, elle  en  dresse  procès-verbal,  même 
en  cas  de  non-réussite,  pour  constater 
son  transport  et  ses  recherches. 
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308.  Les  procès-verbaux  des  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  sont  faits  sur  papier 
libre  :  ceux  de  ces  actes  qui  seraient  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  ju- 
diciaires, sont  préalablement  enregistrés 
en  débet  ou  gratis,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  et  notre  ordonnance  du  22  mai 
1816. 

Ils  seront  présentés  à  la  formalité  par 
les  gendarmes  lorsqu'il  se  trouvera  un 
bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  ;  dans  le  cas  contraire  , 
l'enrcgistremeut  aura  lieu  à  la  diligence 
du  ministère  public  chargé  des  pour- 
suites. 

309.  Les  gardes-forestiers  étant  appelés 
à  concourir,  au  besoin,  avec  la  gendar- 
merie, au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  elles  brigades  de 
la  gendarmerie  devant  prêter  main-forte 
pour  la  répression  des  délits  forestiers, 
les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des 
eaux-et-forêts  et  les  commandans  de  la 
gendarmerie  se  donnent  réciproquement 
connaissance  des  lieux  de  résidence  des 
gardes-forestiers  et  des  brigades  et  postes 
de  gendarmerie  ,  pour  assurer  de  con- 
cert l'exécution  des  niesures  cl  des  ré- 
quisitions ,  toutes  les  fois  qu'ils  doivent 
agir  simultanément. 

3 10.  Les  gardes-champêtres  des  com- 
munes sont  placés  sous  la  surveillance 
des  commandans  des  brigades  de  gen- 
darmerie, qui  tiennent  un  registre  par- 
ticulier sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms, 
l'âge  et  le  domicile  de  ces  gardes-cham- 
pêtres. 

32i.  Les  officiers  et  sous-officiers  de 
gendarmerie  s'assurent,  dans  leurs  tour- 
nées, si  les  gardes-champêtres  remplis- 
sent bien  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés;  ils  donnent  connaissance  aux 
sous-préfets  de  ce  qurils  ont  appris  sur 
la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

3i  1.  Dans  des  cas  urgens  ,  ou  pour  des 
objets  imporlans,  les  sous-officiers  de 
gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisi- 
tion les  gardes-cliampètres  d'un  canton; 
et  les  officiers,  ceux  d'un  arrondissement, 
soit  pour  les  seconder  dans  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le 
maintien  de  la  police  et  de  la  tranquil- 
lité publique:  mais  ils  sont  tenus  de  don- 
ner avis   de   celle  réquisition  aux  maires 


(1)  Voyez  Code  pénal ,  article  100  el  2i3;  M.  Carnol  ,  Commentaire,  lome  icr,  page  53:  ,  cl 
noies  sur  l'article  4  île  la  Charte.  Voyez  loi  du  21  oclobre=2i  novembre  1781),  el  arliclts  2J2  de  la. 
loi  du    28   germinal  an    G. 
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et  aux  sous-préfets,  et  de   leur    en   faire 
connaître  les  motifs  généraux. 

3i3.  Les  officiers  et  sous  officiers  de 
gendarmerie  adressent,  au  besoin,  aux 
maires,  pour  être  remis  aux  gardcs- 
cliampêlres  ,  le  signalement,  des  individus 
qu'ils  ont  Tordre  d'arrêter. 

3 1  4-  Les  gardes-champêtres  sont  tenus 
d'informer  les  maires,  et  ceux-ci  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  gendarmerie, 
de  tout  ce  qu'Us  dérouvrent  de  contraire 
au  maintien  de  l'ordre  et  delà  tranquil- 
lité publique;  ils  leur  donnent  avis  de 
tous  les  de'lits  qui  ont  été  commis  dans 
leurs  territoires  respectifs. 

3i5.  Les  officiers,  soirs-officiers  et  gen- 
darmes sont  exempts  des  droits  de  péage 
et  de  passage  de  bacs,  ainsi  que  les  voi- 
tures ,  chevaux  et  personnes  qui  mar- 
chent sous  leur  escorte. 

3 16.  Les  militaires  de  tout  grade  de 
la  gendarmerie  qui,  d'après  les  régle- 
mens ,  jouissent  de  la  franchise  et  du 
contre  seing  des  lettres  ,  et  qui  abuse- 
raient de  cette  franchise  pour  une  cor- 
respondance étrangère  à  leurs  fonctions, 
seront  envoyés  dans  un  autre  départe- 
ment, et,  en  cas  de  récidive,  ils  en- 
courront la  réforme. 

3 17.  La  gendarmerie  ne  peut  être  dis- 
traite de  ses  fonctions  pour  servir  d'or- 
donnance ni  pour  être  employée  à  des 
services  personnels  ;  les  officiers  de  gen- 
darmerie ne  peuvent  non  plus,  pour  les 
devoirs  qui  leur  sont  propres,  interrom- 
pre les  tours  de  service  d'aucun  sous-of- 
tîcier  ou  gendarme.  Il  est  rendu  compte 
au  ministre  de  la  guerre,  de  toute  con- 
travention à  cette  défense. 

.ii 8.  Les  demandes  ou  les  réclamations 
que  les  militaires  de  la  gendarmerie  sont 
dans  le  cas  d'adresser  au  ministre  de  la 
guerre,  doivent  lui  parvenir,  savoir  : 
jiour  ce  qui  concerne  le  personnel,  par 
les  colonels  des  légions;  et  pour  les  ré- 
clamations relatives  à  des  pertes  ou  à 
d'autres  objets  administratifs,  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  à 
laquelle  l'homme  appartient. 

Seulement,  en  cas  de  déni  de  justice  , 
les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie 
peuvent  réclamer  directement  du  minis- 
tre de  la  guerre  le  redressement  des 
griefs  ou  des  abus  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre.  Ils  joignent  à  leur  réclamation 
toutes  les  pièces  justificatives  ,  pour  qu'il 
y  soit  fait  droit,   .-"il  y  a  lieu. 

3iq.  Les  corps  de  la  gendarmerie  d'é- 
lite et  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris 
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conservent,  à  raison  de  la  spécialité  de 
leur  service,  la  constitution  particulière 
qui  leur  a  été  donnée  par  nos  ordon- 
nances. 

Ils  sont  soumis  d'ailleurs  aux  règles 
établies  par  la  présente  ordonnance, 
pour  la  police  et  la  discipline  delà  gen- 
darmerie. 

3io.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


3i  octobre  1820.  —  Tableau  des  prix 
moyens  régulateurs  de  l'exportation 
et  de  l'importation  des  grains,  dresse 
et  arrêté  conformément  aux.  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  iG  juillet  1019.  (  VI ï, 
Ilnll.  CDXiV.) 


icr  —  12  novembre  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  oui  donne  à  la  com- 
mission de  l'instruction  publique  le 
tilre.de  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  et  contient  règlement  à  cet 
égard.  (VII,  Bull.  CDXVI ,  n°  9817.) 

Voyez  ordonnances  des  27  février 
1821 ,  et  ï"  juin  1822. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sccrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  la  loi  du  10  mai  1806,  portant  éta- 
blissement d'un  corps  enseignant  ;  ensenv 
ble  les  divers  actes  du  Gouvernement 
concernant  l'instruction  publique,  et  spé- 
cialement notre  ordonnance  du  i5  août 
i8i5;  voulant  établir  sur  i\,s  bases  plus 
fixes  la  direction  et  l'administration  du 
corps  enseignant,  et  préparer  ainsi  son 
organisation  définitive;  voulant  en  même 
temps  marquer  aux  membres  de  la  com- 
mission de  l'instruction  publique  la  sa- 
tisfaction que  nous  avons  éprouvée  de 
huis  services  ,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  La  commission  de  l'instruc- 
tion publique  prendra  le  titre  de  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

2.  L'instruction  et  le  rapport  des  al- 
faires  seront  répartis  entre  les  membres  du 
conseil  dans  l'ordre  suivant  : 

3.  Le  président  a  voix  prépondérante 
dans  les  délibérations  ,  lorsqu'il  y  a  par- 
tage de  voix. 

Il  correspond  seul  avec,  le  Gouverne- 
ment,   et  lui  transmet  les   demandes  et     ■ 
les  délibérations  du  conseil. 

Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées  : 
il  en  prend  connaissance  ,  et  les  fait  dis- 
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tribuer  par  le  Secrétaire  général  aux  con- 
seillers dans  les  attributions  desquels  se 
trouvent  les  affaires  respectives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  inti- 
tulés de  son  nom  ,  signés  de  lui,  du  con- 
seiller exerçant  les  fonctions  de  chance- 
lier, et  du  secrétaire  général. 

Il  signera  les  ordonnances  de  paie- 
ment ,  d'après  les  étals  arrêtés  par  le 
conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  exer- 
çant les  fonctions  de  trésorier,  ainsi  que 
toutes  les  délibérations,  les  arrêtés  et  les 
actes  de  nomination  ,  lesquels  seront 
également  signés  du  conseiller  exerçant 
les  fonctions  de  chancelier,  et  du  secré- 
taire général. 

II  signera  toutes  les  dépêches ,  les- 
quelles seront  préparées  par  le  conseiller 
sur  le  rapport  duquel  sa  décision  aura 
été  rendue,  ou  dans  les  attributions  du- 
quel se  trouvera  l'affaire  qu'il  s'agira 
d'instruire  :  ces  dépêches  seront  signées 
par  ledit  conseiller  et  par  un  de  ses  col- 
lègues ,  en  même  temps  que  par  le  pré- 
sident. 

Pour  toutes  les  nominations  ,  celles  des 
places  qui  se  donnent  au  concours  et 
celles  des  maîtres  d'école  primaire  ex- 
■  >,  le.  rapport  sera  d'abord  mis  par 
le  conseiller  dans  les  attributions  duquel 
la  place  se  trouve  ,  sous  les  yeux  du  pré- 
sident :  ce  conseiller  lui  proposera  des 
candidats,  parmi  lesquels  le  président 
en  choisira  deux  qu'il  présentera  au  con- 
seil. 

4-  L'un  des  conseillers  exercera  les 
fonctions  de  chancelier,  et  sera  chargé 
des  affaires  du  sceau,  ainsi  que  de  l'in- 
struction et  des  rapports  concernant  les 
facultés el  écoles  spéciales,  celle  de  théo- 
logie catholique  exceptée. 

5.  I  n  autre  conseiller  exercera  les  fonc- 
tions de  trésorier,  et  sera  chargé  de  l'in- 
struction et  des  rapports  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  'générales. 

Les  budgets  des  établissemens  et  toutes 
les  affaires  exigeant  dépenses  seront  d'a- 
bord examinés  par  le  conseiller  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  rétablisse- 
ment ou  le  fonctionnaire  auquel  la  dé- 
pense se  rapporte,  et  remis,  avec,  son 
avis,  au  conseiller  chargé  des  fonctions 
de  trésorier,  qui  en  fera  le  rapport  au 
conseil. 

6.  L  n  troisième  conseiller  sera  chargé 
de  l'instruction  et  des  rapports  concer- 
nant les  collèges  royaux  et  communaux 
des  il  ïpartemens. 

7.  I  D  quatrième  conseiller  sera  chargé 
de  l'instruction  et  des  rapports  concer- 
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nan1  les  facultés  de  théologie  catholique 
et  les  institutions  ,  pensionnats  et  écoles 
latines  des  départemens. 

Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé 
de  l'instruction  et  des  rapports  concer- 
nant les  aumôniers  des  collèges  royaux 
des  départemens. 

8.  Un  cinquième  conseiller  exercera 
les  fonctions  de  recteur  de  l'Académie 
de  Paris  ,  en  ce  qui  concerne  les  collè- 
ges,  les  institutions,  les  pensionnats  et 
les  écoles  primaires  de  la  capitale  et  du 
département  de  la  Seine,  et  sera  chargé 
de  l'instruction  et  des  rapports  y  re- 
latifs. 

Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé 
de  la  surveillance  de  l'école  normale. 

9.  Un  sixième  conseiller  exercera  les 
fonctions  du  ministère  public  ,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  le  décret  du  i5 
novembre  1 81 1 ,  et  sera  ,  en  outre  ,  char 
gé  de  l'instruction  et  des  rapports  con- 
cernant l'instruction  primaire  et  les  écoles 
primaires  autres  que  celles  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédent. 

10.  Un  septième  conseiller  sera  chargé 
de  la  surveillance  sur  la  comptabilité 
des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des 
rapports  concernant  le  jugement  de  leurs 
comptes. 

ii.  Les  fonctions  énoncées  aux  art.  £, 
5,  6,  7,  S,  q  et  10  seront  exercées  par 
les  membres  de  la  commission  qui  en 
sont  actuellement  chargés.  En  cas  de 
mort  ou  de  démission  ,  nous  disposerons 
des  fonctions  vacantes  en  faveur  de  celui 
des  conseillers  à  qui  nous  jugerons  con- 
venable de  les  confier. 

12.  A  l'avenir,  les  membres  de  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  se- 
ront nommés  par  nous  entre  trois  can- 
didats qui  nous  seront  présentés  par  le 
conseil  ,  et  qu'il  aura  choisis  parmi  les 
inspecteurs  généraux  et  les  recteurs  des 
académies. 

1 3.  Le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  reprendra  le  rang  et  le  costume 
de  l'ancien  conseil  de  l'Université. 

i/|.  Tout  membre  de  L'Université, quel- 
que tonction  ou  dignité  dont  il  soit  d'ail- 
leurs revêtu  ,  sera  tenu  de  porter  en  tout 
temps  les  signes  distinctifs  de  son  grade 
universitaire. 

i5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ier    NOVEMBRE  =  21    DÉCEMBRE    182O.  — 

Ordonnancr  du  iKoe  portant  organi- 
sation de  la  maison  civile  de  sa  ma- 
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/esté.  (VII,  Bulletin  CDXXI1I, 
11"  9954.) 

Louis,  elc. ,  voulant  donner  à  notre 
maison  civile  une  organisation  qui  la 
mette  complètement  en  rapport  avec 
l'étal  politique  de  notre  royaume  ;  vou- 
lant faire  disparaître  la  confusion  que 
le  temps  a  introduite  dans  l'ordre  hié- 
rarchique des  diverses  charges  et  em- 
plois, et  donner  à  la  fois  plus  d'éclat  à 
notre  cour  et  plus  de  régularité  au  ser- 
vice de  notre  maison,  en  appelant  un 
plus  grand  nombre  de  nos  sujets  auprès 
de  notre  personne,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  Les  titulaires  des  charges  et 
emplois  de  notre  maison  sont  nommés 
par  nous  et  révocables  à  notre  volonté. 

1.  Les  grands  officiers  de  la  couronne 
ont  les  premiers  honneurs  de  notre  ser- 
vice. 

Il  y  a  ,  tant  pour  les  suppléer  que  pour 
exercer  une  autorité  complète  ou  par- 
tielle sur  l'un  des  services  de  notre  mai- 
son ,  des  grands-officiers  et  des  premiers 
officiers  de  notre  maison. 

Ceux  qui ,  sous  les  grands-officiers  et 
les  premiers  officiers  ,  exercent  des  char- 
ges dans  un  des  services  de  notre  maison, 
sont  officiers  de  notre  maison. 

?>.  Les  grands-officiers  de  la  couronne  , 
les  grands,  les  premiers  oificiers  et  les 
officiers  de  notre  maison,  prêtent  ser- 
ment entre  nos  mains. 

4.  Ceux  qui  remplissent  les  charges  ou 
emplois  de  notre  maison  portent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'habit  qui 
est  fixé  pour  leurs  charges  ou  emplois 
respectifs  :  les  broderies  correspondent 
au  rang  que  le  titulaire  occupe  dans  notre 
maison. 

5.  L'administration  des  revenus  et  des 
dépenses  de  notre  liste  civile  et  du  do- 
maine de  la  couronne  reste  exclusive- 
ment attribuée  au  ministère  de  notre 
maison. 

Titre  II.  De   l'organisation  de  notre 
maison  civile. 

6.  Notre  maison  civile  se  divise  en  six 
services ,  savoir  :% 

Celui  de  la  grande-aumôneric  ,  celui 
du  grand-maître  ,  celui  du  grand-cham- 
bellan, celui  du  grand-écuyer,  celui  du 
grand-veneur,  celui  du  grand-maître  des 
cérémonies. 
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7.  Le  grand-aumônier,  le  grand  maitre, 
le  grand -chambellan  et  le  grand-écuyer 
sont  grands-officiers  de  la  couronne.  Cha- 
cun d'eux  est  suppléé  dans  les  honneurs 
de  notre  service  par  un  ou  plusieurs 
grands  officiers  ou  premiers  officiers  de 
notre  maison,  qui  dirigent,  ainsi  qu'il 
est  réglé  ci-après  ,  leurs  services  res- 
pectifs. 

Le  grand-veneur  et  le  grand-maître 
des  cérémonies  sont  grands-officiers  de 
notre  maison. 

§  1er.  Service  de  la  grande-aumôneric. 

8.  Le  service  de  la  grande  aumônei  ie 
se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  premier  aumônier,  grand-officier 
de  la  maison  ;  huit  aumôniers,  officiers 
de  la  maison  ;  un  vicaire  général,  officier 
de  la  maison;  un  confesseur;  huit  cha- 
pelains; un  maître  des  cérémonies  de  la 
chapelle;  huit  clercs;  les  chapelains  des 
maisons  royales;  un  secrétaire  général 
des  aumônes;  un  trésorier  des  aumônes. 

q.  Le  grand  -  aumônier  conserve  les 
honneurs  dont  i!  jouit  maintenant  près 
de  notre  personne.  Il  est  remplacé  dans 
son  service  par  le  premier  aumônier. 

§  IL  Service  du  grand-maitre. 

10.  Le  service  du  grand-maître  se  di- 
vise en    deux   sections. 

La  première  se  compose  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  premier  maître  de  l'hôtel  ,  chef  du 
service  pour  cette  section,  grand-officier 
de  la  maison  ;  quatre  chambellans  de 
l'hôtel,  officiers;  huit  maîtres  de  l'hôtel; 
quatre  quartiers-maîtres  de  l'hôtel. 

La  seconde  se  compose  ainsi  qu'il  suit: 

Les  gouverneurs  des  maisons  royales  , 
premiers  officiers  ;  et  les  adjudans  de  nos 
châteaux. 

11.  Lorsque  le  grand-maître  nous  ac- 
compagne dans  nos  résidences  royales  , 
il  reçoit  de  nous  le  mot  d'ordre  pour  le 
transmettre  aux  gouverneurs  de  nos  mai- 
sons royales. 

12.  Les  gouverneurs  de  nos  maisons 
royales  en  ont  le  commandement  civil  et 
militaire  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  sûreté  intérieure. 

Us  font  la  distribution  des  logemens  et 
donnent  les  consignes  générales,  de  con- 
cert'avec  les  officiers  qui  commandent 
notre  garde  intérieure  ou  extérieure. 

i3.  Le  grand-maître  prend  directe- 
ment nos  ordres  pour  les  banquets  dits 
grandi  couverts,    et  il  les  transmet  au 
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premier  maître  de  l'hôtel,  pour  que  ce- 
lui-ci en  ordonne  les  apprêts.  Le  jour 
même  de  ces  .solennités,  il  dirige  le  ser- 
vice ,  assiste  du  premier  maître,  des 
chambellans  et  des  maîtres  de  l'hôtel. 

i  {.  Le  premier  maître  de  l'hôtel  rem- 
place le  grand-maître  dans  les  honneurs 
du  service. 

Il  tient,  avec  l'un  des  chambellans  de 
l'hôtel,  la  table  dite  des  grands-officiers, 
ou  prennent  place  les  grands  et  les  pre- 
miers officiers  de  service. 

i5.  Un  des  chambellans  de  l'hôtel 
remplace  le  premier  maître  de  l'hôtel  en 
cas  d'absence. 

§  III.  Se/vice  du  grand-chambellan. 

16.  Le  service  du  grand-chambellan 
se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Quatre  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre,  grands-officiers  de  la  mai- 
son; quatre  premiers  chambellans,  maî- 
tres de  la  garde-robe,  premiers  officiers 
delà  maison;  trente-deux  gentilshommes 
de  la  chambre,  officiers  de  la  maison; 
quatre  premiers  valets  de  chambre  ;  un 
inspecteur  de  la  garde-robe  ;  un  secré- 
taire île  la  garde-robe;  douze  valets  de 
chambre  ;  trois  valets  de  chambre  ordi- 
naires ;  seize  huissiers  de  la  chambre  , 
dont  les  deux  doyens  sont  huissiers  du 
cabinet  ; 

2°  Un  directeur  des  fêtes  et  spectacles, 
officier  de  la  maison;  deux  maîtres  des 
requêtes,  secrétaires  du  cabinet,  offi- 
ciers de  la  maison;  quatre  lecteurs; 

.'>°  I.e  service  de  la  faculté,  dirigé  par 
noire  premier  médecin;  notre  premier 
médecin  aura  rang  de  premier  olficier 
de  la  maison.  Il  nous  propose  directe- 
ment la  nomination  de  toutes  les  per- 
sonnes composant  le  service  de  la  faculté. 

17.  Le  grand-chambellan  a  les  hon- 
neurs du  service,  et  prend  auprès  de 
nous  ,  dans  toutes  les  cérémonies,  la  place 
qui  lui  a  été  jusqu'ici  assignée. 

18.  Il  y  a  toujours  un  des  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre  de  service. 
11  prend  nos  ordres  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  chambre,  et  les 
communique  au  gentilhomme  de  la  cham- 
bre de  service,  qui  les  fait  exécuter.  11 
prend  également  nos  ordres  pour  les  ré- 
ceptions, fêtes  et  spectacles  de  la  cour. 

19.  Un  des  quatre  premiers  chambel- 
lans est  également  toujours  de  service. 
Il  est  chargé  de  la  surveillance  de  tous 
les   objets  qui  composent  la  garde-robe. 

20.  Les  gentilshommes  de  la  chambre 
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servent  par  trimestre  ;  et  ils  se  relèvent 
chaque  jour,  de  manière  qu'il  y  en  ait 
toujours  deux  de  service  auprès  de  notre 
personne. 

21.  Lorsque  le  premier  gentilhomme 
est  absent,  les  gentilshommes  de  la  cham- 
bre ,  de  service  ,'  prennent  directement 
nos  ordres,  et  donnent,  dans  chacun 
des  appartemens  qu'ils  occupent,  des  or- 
dres à  tout  le  service. 

22.  Les  huissiers  de  la  chambre  se 
tiennent  dans  les  pièces  qui  précèdent 
celle  où  doivent  être  les  gentilshommes 
de  la  chambre. 

2 3.  Les  premiers  valets  de  chambre 
reçoivent  directement  nos  ordres  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  particulier 
de  notre   personne. 

§  IV.  Service  du  grand-écuyer. 

24.  Le  service  du  grand-écuyer  se 
compose  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  premier  écuyer,  premier  officier 
de  la  maison;  un  écuyer  commandant; 
douze  écuyers  cavalcadours  ,  officiers  ; 
huit  écuyers  ordinaires;  un  gouverneur 
des  pages  ,  officier  ;  deux  sous-gouver- 
neurs, officiers;  quatre  écuyers  de  ma- 
nège ,  officiers  ;  un  aumônier  précep- 
teur; quatre  élèves  écuyers;  trente-six 
pages. 

25.  Le  grand-écuyer ,  toutes  les  fois 
qu'il  est  présent,  transmet  nos  ordres, 
soit  au  premier  écuyer,  soit  à  tout  autre 
écuyer. 

Il  a  habituellement  ,  et  lors  des  céré- 
monies publiques,  la  première  place  dans 
notre  carrosse,  après  les  princes  de  no- 
tre maison. 

2(i.  En  l'absence  du  grand-écuyer,  le 
premier  écuyer  transmet  nos  ordres  à 
tout  le  service. 

27.  Le  premier  écuyer  commande  et 
dirige  le  service  de  nos  écuries;  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  il  est 
suppléé  par  l'écuyer  commandant. 

28.  Les  douze  écuyers  font  le  service 
par  trimestre  ;  ils  nous  accompagnent  à 
cheval,  et  marchent  devant  nous  dans 
nos  appartemens. 

29.  L'un  des  quatre  écuyers  qui  font 
le  service  du  manège  porte  le  titre  de 
chef  du  manège.  Ils  sont  chargés  de 
l'instruction  des  pages  ,  sous  le  rapport  de 
l'équitation. 

30.  Le  gouverneur  des  pages  com- 
mande à  toute  la  maison  des  pages. 

3t.  Les  deux  sous-gouverneurs  sont 
sous    les    ordres  du  gouverneur,    et   le 


ajjo  GOUVERNEMENT     ROYAL. 

premier  d'entre  eux  le  remplace  en  cas 
d'absence. 

.'>i.  Les  pages  ne  peuvent  être  reçus 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  quinze  ans. 
Leur  service  est  de  trois  .innées,  a  l'ex- 
piration desquelles  ils  passent  avec  le 
graJe  de  sous-lieutenant  dans  l'armée. 
('.eux  qui  font  le  plus  de,  progrès  dans 
l'art  «le  l'équilation  peuvent  devenir  éle- 
vés écuyers. 

33.  L'admission  d'un  page  est  précédée 
d'iin  examen  ,  qui  sera  réglé  par  une  or- 
donnance spéciale. 

3^.  Chaque  année  ,  un  premier  et  un 
second  page  sont  nommés  par  nous. 

35.  Tous  les  dimanches,  il  y  a  quatre 
pages  de  service  auprès  de  nous  ,  et  deux 
seulement  les  autres  jours  :  les  pages  de 
service  sont  placés  sous  le  sous  gouver- 
neur, qui  les  accompagne. 

Pendant  qu'ils  sont  dans  nos  apparte- 
nons ,  le  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  et  les  gentilshommes  de  la 
chambre  règlent  leur  service. 

36.  Les  jours  de  grand  couvert  ,  ils 
nous  servent  à  table  ,  nous  et  les  princes 
de  notre  famille.  A  cet  effet,  le  premier 
maître  de  l'hôtel  fait  connaître  au  pre- 
mier écuyer  le  nombre  de  pages  qui  est 
nécessaire,  et  le  gouverneur  désigne  ceux 
qui  seront  de  service. 

Çj  V.  Se/vice  du  grand-veneur, 

3-.  Le  service  de  la  ve'nerie  se  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 

Un  premier  veneur,  premier  officier 
de  la  maison  ;  un  capitaine  commandant 
la  vénerie  ,  officier  ;  deux  lieutenans  ; 
deux  pages  ;  un  lieutenant  de  chasse  à 
tii-  ;   un  porte-arquebuse. 

38.  Le  grand-veneur  est  suppléé,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  parle 
premier  veneur. 

3q.  Le  grand-veneur  nomme  les  of- 
ficiers de  la  louveterie  dans  les  départe- 
mens  de  notre  royaume. 

§  VI.  Service  du  grand-maître  des 

cérémonies. 

/o.  Le  service  des  cérémonies  se  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 

Un  maître  O.es  cérémonies ,  premier 
officier  de  la  maison  ;  deux  aides  des  cé- 
rémonies, officiers;  un  secrétaire  des 
cérémonies  ;  un  roi  d'armes  ;  six  hérauts 
d'armes. 

il.  Le  grand-maître  des  cérémonies 
est  suppléé,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement ,  par  le  maître  des  cérémo- 
nies. 
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Titre  NI.  Du  ministère  de  nolie 
maison. 

\i.  Le  ministre  secre'taire-d'Etal  de 
noire  maison  a  dans  ses  attributions: 

L'administration  générale  des  revenus 
de  la  couronne,  de  quelque  nature  qu'ils 

soient  ; 

La  formation  du  budget  général  des 
dépenses  ; 

L'administration  de  notre  maison  mi- 
litaire ; 

La  présentation  à  toutes  les  places  ou 
charges  de  notre  maison  ,  autres  que 
celles  qui  sont  expressément  exceptées 
par  les  réglemens  relatifs  à  chaque  ser- 
vice ,  et  dont  la  nomination  nous  est  p:o- 
posée  par  les  grands-officiers  ou  pre- 
miers officiers  de  notre  maison; 

L'ordonnancement  de  tous  les  fonds 
pour  lesquels  il  a  été  accordé  des  cré- 
dits ; 

Les  réglemens  à  faire  sur  toutes  les 
parties  du  service  ; 

L'expédition  de  tous  les  brevets; 

Le  droit  de  nous  rendre  compte  des 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
divers  services,  et  de  provoquer  à  cet 
égard  notre  décision  ; 

L'administration  des  domaines,  bâti— 
mens,  parcs,  jardins  et  mobilier  de  la 
couronne  ;  celle  des  musées  et  des  manu- 
factures royales,  enfin  tout  ce  qui  com- 
pose le  domaine  de  la  couronne  ; 

L'administration  des  théâtres  royaux  ; 

Le  ministre  de  notre  maison  reçoit  de 
nous  les  budgets  des  services  des  grands- 
officiers,  ou  premiers  officiers  de  notre 
maison  ,  qui  ont  droit  de  nous  en  pré- 
senter. Il  nous  soumet  les  observations 
auxquelles  ces  budgets  lui  paraissent  de- 
voir donner  lieu  ,  et  il  apporte  ensuite 
à  notre  signature  le  budget  général  de 
notre  maison. 
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Règlement  sur  les  entités  dans  le 
palais  du  Roi.  (VII,  Bull.  CDXXIII, 
n°9957-) 

Voy.   ordonnance  du  i^  décembre 
1820. 

Les  entrées  dans  le  palais  du  Roi  sont 
divisées  ainsi  qu'il  suit:  i°  les  grandes 
entrées  ;  i°  les  premières  entrées  du  ca- 
binet ;  3°  les  entrées  du  cabinet;  4°  les 
entrées  de  la  salle  du  Trône  ;  5°  les  en- 
trées du  premier  saion  ;  6°  les  entrées 
du  second  salon. 


GOUVERNEMENT    ROYAL. 

Grandes  entrées. 

Les  grandes  entrées  consistent  à  pou- 
voir entrer,  à  toute  heure,  dans  la  cham- 
bre à  coucher  du  Roi. 

Elles  appartiennent  au  grand-cham- 
bellan, aux  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre,  et  aux  premiers  chambel- 
lans, maîtres  de  la  garde-robe. 

Le  Roi  les  accorde,  en  outre  ,  aux 
personnes  qu'il  désigne  :  elles  sont  inscri- 
tes sur  un  état  pre'senté  tous  les  trois 
mois  a  l'approbation  de  sa  majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
de  service. 

Premières  entrées  du  cabinet. 

Elles  consistent  à  pouvoir  entrer  en 
tout  temps  dans  le  cabinet,  pour  se  faire 
annoncer  à  sa  majesté  ,  et  y  attendre  la 
permission  d'entrer  dans  l'appartement 
intérieur. 

Elles  appartiennent,  en  tant  qu'ils  ont 
à  prendre  les  ordres  de  sa  majesté  , 

Aux  grands-officiers  de  la  maison  ci- 
vile et  militaire  ,  au  major  général  de  la 
garde  royale  de  service  ,  au  chancelier 
de  France,  et  aux  ministres  secrétaires- 
d'Etat. 

Elles  appartiennent  aussi  en  pareil  cas 
au  premier  officier  de  chaque  service  de 
la  maison  de  sa  majesté  en  l'absence  du 
grand  officier. 

Le  Roi  les  accorde  ,  en  outre  ,  aux 
personnes  qu'il  désigne  :  elles  sont  inscri- 
tes sur  un  état  présenté  tous  les  trois 
mois  à  l'approbation  de  sa  majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
de  service. 

fait/ces  du  cabinet. 

Elles  consistent  à  pouvoir  entrer  habi- 
tuellement dans  cette  pièce  un  peu  avant 
l'heure  que  le  Roi  a  fixé  pour  entendre 
la  messe,  à  y  venir  et  à  y  rester  à  vo- 
lonté dans  la  journée  :  elles  cessent  dans 
la  soirée  ,  aussitôt  que  sa  majesté  a  donné 
le  mot  d'ordre. 

Elles  appartiennent  aux  grands  et  aux 
premiers  officiers  de  la  maison  civile  et 
militaue  du  Roi,  aux  majors  généraux 
de  la  garde  royale,  aux  cardinaux,  au 
chancelier  de  France;  aux  ministres  se- 
crétaire*-d'Etat ,  aux  maréchaux  de  Fran- 
ce ,  au  grand  référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs  ,  au  président  de  la  Chambre 
des  députés,  et  à  tous  les  officiers  de  la 
maison  qui  se  trouvent  de  service. 

23. 
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Le  Roi  les  accorde  ,  en  outre  ,  aux 
personnes  qu'il  désigne  :  elles  sont  inscri- 
tes sur  un  état  présenté  tous  les  trois 
mois  à  l'approbation  de  sa  majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
de  service. 

Entrées  de  la  salle   du  trône. 

Elles  appartiennent  aux  pairs  de  Fran- 
ce, aux  ambassadeurs  et  minisires  plé- 
nipotentiaires de  France  ,  présens  par 
congés,  aux  ministres  d'Etat,  aux  sous- 
secrétaires-d'Etat  et  directeurs  géné- 
raux ,  aux  archevêques ,  aux  chevaliers 
commandeurs  de  l'ordre  du  Saint  Esprit, 
aux  grand'eroix  des  ordres  royaux  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur, 
aux  gouverneurs  des  divisions  militaires, 
aux  premiers  présidenset  procureurs  gé- 
néraux de  la  cour  de  cassation  et  de  la 
cour  des  comptes,  au  président  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  et  à 
tous  les  officiers  de  la  maison. 

Entrées  du  premier  salon  qui  précède 
la  salle,  du  trône. 

Elles  appartiennent  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés  des  départe- 
mens,  aux  lieutenans  généraux  et  vice- 
amiraux,  aux  conseiilers-d'Etat  et  maitres 
des  requêtes  ,  aux  intendans  de  la  mai- 
son du  Roi,  aux  évêques ,  aux  préfets, 
aux  maréchaux-de-camp  et  contre-ami- 
raux ,  aux  présidens  des  collèges  électo- 
raux de  département  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions ,  aux  conseillers  de  la 
cour  de  cassation,  aux  présidens  et  maî- 
tres de  la  cour  des  comptes,  aux  pre- 
miers présidens  et  aux  procureurs  géné- 
raux des  cours  royales  ,  aux  présidens 
des  consistoires. 

Entrées  du  second  salon. 

Elles  appartiennent  aux  conseillers  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 
aux  conseillers  maîtres  des  comptes,  aux 
conseillers  des  cours  royales,  aux  pré- 
sidens des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, aux  sous-préfets  et  secrétaires 
généraux  de  préfecture ,  aux  maires  et 
adjoints  des  bonnes  villes,  aux  curés  de 
Paris,  aux  présidens  des  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  pendant  la  durée 
de  leurs  tondions,  aux  colonels,  capitai- 
nes de  vaisseau  et  officiers  supérieurs  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  Roi  les  accorde,  en  outre,  aux 
personnes  qu'il  désigne  :  elles  sont  inscri- 
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tes  sur  un  état  prescrite  tous  les  trois 
mois  à  l'approbation  de  sa  majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
de  service. 

L'audience  publique  du  Roi  n'a  lieu  , 
quand  sa  majesté  va  entendre  la  messe 
à  sa  chapelle,  qu'au  moment  où  elle  en 
revient  pour  rentrer  dans  son  apparte- 
ment intérieur. 

Le  Roi  est  suivi  de  tous  ses  grands- 
officiers  et  de  ses  premiers  officiers  de 
service,  passe  et  s'arrête  successivement 
dans  chacune  des  pièces  de  son  apparte- 
ment extérieur  ,  pour  permettre  aux  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  s'y  trouver, 
de  lui  faire  leur  cour. 

Lorsque  le  Roi  entend  la  messe  dans 
son  appartement  intérieur,  sa  majesté 
ne  donne  audience  publique  qu'après  l'a- 
voir entendue.  Elle  s'arrête  d'abord  dans 
son  grand  cabinet,  puis  dans  la  salle  du 
Trône  ,  et  successivement  dans  les  autres 
pièces. 

Quand  il  y  a  cercle  et  jeu  chez  le  Roi , 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
qui  se  trouve  de  service,  en  avertit  les 
grands-officiers  et  les  premiers  officiers, 
pour  qu'ils  se  rendent  auprès  de  sa  ma- 
jesté. Il  met  sous  les  yeux  du  Roi  la  liste 
des  personnes  à  qui  appartiennent  les  en- 
trées dans  ses  appartemens,  ou  à  qui  sa 
majesté  lésa  accordées,  afin  que,  sur 
cette  liste  ,  sa  majesté  désigne  celles  à 
qui  des  billets  d'invitation  doivent  être 
adressés. 

1er   NOVEMBRE    1820.  —   Circulaire  sur 
la  durée    du    scrutin. 

Yoy.  lui  du  29  juin  1820. 

L'article  1 3  de  la  loi  du  5  février  1817, 
qui ,  n'ayant  point  cessé  d'être  en  vigueur, 
a  dû  être  rappelé  textuellement  dans  l'or- 
donnance du  11  octobre  dernier  (arti- 
cle 12),  porte  entre  autres  dispositions 
que  chaque  scrutin  est,  après  être  resté 
ouvert  au  moins  pendant  six  heures, 
clos  à  trois  heures  du  soir  ,  et  dépouillé 
séance  tenante. 

Avant  la  loi  du  29  juin  les  délais  dé- 
terminés par  cet  article  n'avaient  nulle 
part  paru  trop  courts,  du  moins  aucune 
réclamation  n'était  à  ce  sujet  parvenue 
au  ministère. 

La  loi  du  au,  juin  exigeant  que  chaque 
électeur  écrive  ou  fasse  écrire  son  bulle- 
tin sur  le  bureau  ,  cette  formalité  obligée 
demande  un  peu  plus  de  temps  pour 
chaque  scrutin,  et   il  est   possible   que, 


—     1"    NOVEMERE     182O. 

dans  quelques-uns  des  col.éges,  surtout 
dans  les  plus  nombreux,  les  délais  déter- 
minés par  la  disposition  que  je  viens  de 
citer  se  trouvent  trop  courts. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher 
ce  qui ,  dans  les  expressions  de  la  loi ,  e^t 
bien  réellement  obligatoire  ,  et  ,  par  con- 
séquent ,  quelle  a  été  son  intention  ,  son 
véritable  but  :  la  disposition  dont  il  s'agit 
veut  qu'il  n'y  ait  qu'un  scrutin  par  jour, 
et  qu'il  soit  dépouillé  à  la  fin  de  chaque- 
séance.  Ces  deux  prescriptions  sont  es- 
sentielles; vous  en  sentirez  aisément  les 
motils  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
s'en  écarler.  Elle  veut  que  chaque  scru- 
tin reste  ouvert  au  moins  pendant  six 
heures,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  pas  être 
ouvert  moins  de  six  heures,  mais  qu'il 
peut  l'être  plus  long-temps,  si  cela  est  né- 
cessaire ;  le  même  article  porte  que  le 
scrutin  sera  fermé  à  trois  heures,  et  , 
comme  l'article  précédent  dit  que  chaque 
séance  commencera  à  huit  heures  du 
matin,  il  suivrait  de  ces  deux  disposi- 
tions que  le  maximum  du  temps  pen- 
dant lequel  chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  est  de  sept  heures  ;  mais  il  est  bien 
évident  que  la  loi  n'a  entendu  prescrire 
ici  que  des  dispositions  comminatoires  ; 
que  tel  accident  peut  faire  que  la  séance 
n'ait  pu  par  exemple  s'ouvrir  qu'a  dix 
heures,  et  que,  par  conséquent,  le  scrutin 
ne  puisse  pas  se  fermer  à  trois  ,  qu'il  de- 
vra rester  ouvert  jusqu'à  quatre  heures  , 
pour  satisfaire  à  la  disposition  essentielle 
qui  exige  au  moins  six  heures;  enfin,  il 
peut  arriver  que  même  le  scrutin  ouvert 
à  huit  heures  du  matin  ne  puisse  pas 
être  fermé  à  trois  heures  du  soir,  que 
cet  intervalle  soit  à  cause  du  nombre  de 
votans  ,  soit  par  toute  autre  cause  im- 
prévue ,  ne  sulfise  pas  pour  faire  voter 
tous  les  électeurs  présens,  c'est-à-dire, 
pour  l'appel  et  le  réappel;  or,  dans  ce 
dernier  cas,  la  force  des  choses,  la  né- 
cessité, doivent  prévaloir  sur  des  expres- 
sions purement  littérales;  car  la  loi  veut, 
avant  tout,  que  les  électeurs  qui  se  sont 
rendus  au  collège  pour  y  exercer  leurs 
droits  votent  et  aient  le  temps  de  voter  ; 
,et  il  ne  me  paraît  pas  douteux  que,  dans 
une  telle  situation  ,  le  président  peut  et 
doit  même  prolonger  le  scrutin  au-delà 
de  trois  heures  du  soir. 

Toutefois ,  comme  il  est  convenable 
de  se  conformer  ,  autant  que  l'on  peut  , 
aux  expressions  littérales  des  lois  ,  lors 
même  qu'elles  n'ont  en  vue  que  de  sim- 
ples formalités  ;  il  est  telle  manière  de 
procéder  qui  se  sera  sûrement  présentée 
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à  votre  esprit,  et  qui  ,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  où  il  sera  jugé  nécessaire 
de  l'employer  ,  permettra  de  satislaire  à 
l'intention  de  la  loi  sans  étendre  les  dé- 
lais que  son  texte  détermine.  Ce  moyen 
est  facile  :  il  consiste  en  ce  que  deux  listes 
confiées  à  deux  membres  du  bureau 
soient  employées  à  la.  fois  à  constater  Je 
vole  des  électeurs,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  même  article  il  de  la  loi  du  5 
lévrier.  De  cette  manière,  qui  est  égale- 
ment régulière,  légale,  et  qui  se  ferait 
par  un  même  appel  ,  afin  d'éviter  toute 
confusion,  le  scrutin  marcherait  bien 
plus  vite ,  et  exigerait  bien  moins  de 
temps. 

icr  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  marquis  de 
Laurislon  minisire  sccrétaire-d'Etal 
au  département  de  la  maison  du  Roi. 
(VII,  Bull.  CDXXIII.) 


U    Ier    AU    8    NOVEMBRE    1820. 
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ier  novembre  1820.  —  Ordonnances 
du  Uni  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  desservons 
de  la  succursale  de  Crissé ,  et  aux 
fabriques  des  églises  de  Champ  love  t 
de  Lande/le,  de  lîriey ,  de  la  Roque- 
Tirnbaut  et  de  Pontivy.  (VII  ,  Bull. 
CDXXVL)    

ier  novembre  1820.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Rio  m  ,  Serment  ol ,  de  Jloncuq  et 
de  Levier.^  (  VII,  Bull.  CDXXVI1I.  ) 


icr  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  l'érection  en  cha- 
pelle de  l'église  du  Bois  d'Ennebourg, 
département  de  la  Seine-Inférieure. 
(VII,  Bull.  CDXXIX.) 


3  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  JI  le  comte  de  Pra- 
del  ministre  d'Etat.  (VII,  Bulletin 
CDXXIII.) 


8 


=  12  novembre  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  aux  régies  et 
administrations  de  finances  un  nou- 
veau mode  de  comptabilité  à  partir 
du  1er  janvier  1821.  (Vil,  Bull 
CDXVI,  no  98i-,.) 

Louis,  etc.,  considérant  que  la  princi- 


pale des  garanties  nécessaires  pour  prou- 
ver- l'exactitude  des  faits  exposés  annuelle- 
ment dans  les  comptes  généraux  des  finan- 
ces doit  résulter  de  la  concordance  de  ces 
comptes  généraux  avec  les  comptes  par- 
ticuliers soumis  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes  par  les  agens  comptables 
dont  ils  retracent  les  opérations  ;  que, 
pour  obtenir  cette  concordance  ,  il  est 
indispensable  que  les  comptes  à  présen- 
ter aux  Chambres  ,  comme  ceux  à  ren- 
dre à  la  cour  ,  soient  tous  conçus  dans  le 
système  consacré  par  le  titre  XII  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  et  qui  a  été  appliqué 
par  nos  ordonnances  du  18  novembre 
suivant  aux  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  généraux  des  finances  ,  les 
payeurs  et  le  caissier  du  Trésor;  que  cet 
ordre  de  comptabilité  peut  seul  fournir 
à  la  cour  des  comptes  les  moyens  de 
remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
par  la  loi  du  27  juin  1819,  de  valider 
par  l'exposé  de  ses  travaux  annuels  le 
résultat  des  comptes  généraux  présentés 
par  le  ministère  des  finances;  ayant  re- 
connu, d'une  part  ,  que  le  mode  actuel- 
lement suivi  par  les  administrations  de 
finances  pour  la  reddition  de  leurs  com- 
ptes ne  permet  pas  de  produire  ,  comme 
preuve  de  l'exactitude  des  résultats  pré- 
sentés annuellement  aux  Chambres  sur 
les  impôts  et  revenus  indirects,  les  com- 
ptes formés  dans  chaque  administra- 
tion pour  être  jugés  par  la  cour  des 
comptes  ;  d'autre  part ,  que  ce  mode  a 
l'inconvénient  d'entraîner  des  délais  qui 
retardent  l'apurement  d'une  partie  im- 
portante de  la  comptabilité  publique  , 
et  privent  les  comptables  eux-mêmes  des 
avantages  d'une  prompte  libération,  et, 
enfin  ,  qu'il  a  encore  l'inconvénient  de 
substituer  des  comptables  d'ordre  aux 
comptables  réels  qui  sont  préposés  au 
recouvrement  des  impôts;  vu  le  décret 
du  17  mai  1S09,  contenant  les  disposi- 
tions qui  régissent  maintenant  la  présen- 
tation et  le  jugement  des  comptes  des 
administrations  de  finances;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrélaire-d'Etat 
des  finances  ;  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  A  partir  du  ior  janvier  1821, 
la  comptabilité  des  régies  et  administra- 
tions qui  ressortissent  au  ministère  des 
finance»,  et  le  mode  d'après  lequel  elles 
rendront  compte  de  leurs  opérations 
à  notre  cour  des  comptes,  seront  réglés 
d'après  les  bases  qui  suivent. 

2.  Les  comptables  principaux  des  ré- 
gies et  administrations  seront  directement 
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justiciables  de  notre  coin-  «les  comptes  , 
et  ils  présenteront  le  compte  de  leur 
gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  respon- 
sabilité* personnelle. 

3.  Les  comptes  seront  rendus  par  an- 
née pour  la  recette  et  la  dépense,  en  y 
conservant  toutefois  la  distinction  des 
exercices  auxquels  les  opérations  pour- 
ront se  rattacher. 

Ils  comprendront  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  effectuées  par  les  pré- 
posés pendant  la  période  annuelle  ,  quelle 
que  soit  leur  nature  et  à  quelque  service 
public  ou  particulier  qu'elles  se  rappor- 
tent. 

Chacun  de  ces  comptes  devra  pré- 
senter : 

i°  Le  tableau  des  valeurs  existant  en 
caisse  et  en  portefeuille  et  des  créances 
à  recouvrer  par  le  comptable  au  com- 
mencement de  la  gestion  annuelle  ,  ou 
l'avance  dans  laquelle  le  préposé  se  serait 
constitué  à  la  même  époque  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
toute  nature  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion  ; 

3°  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui 
se  trouveront  dans  la  caisse  et  le  porte- 
feuille du  comptable ,  et  des  créances 
restant  à  recouvrer  par  lui  à  la  fin  de  la 
gestion  annuelle  ,  ou  la  somme  dont  le 
préposé  demeurerait  en  avance  à  la 
même  époque. 

4-  Les  préposés  devenus  justiciables 
directs  de  notre  cour  des  comptes  ne 
seront  comptables  envers  elle  que  des 
actes  de  leur  gestion  personnelle.  En  cas 
de  mutation  des  préposés,  le  compte  de 
l'année  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  des  différens  titulaires ,  et  cha- 
cun d'eux  rendra  compte  des  opérations 
qui  le  concerneront. 

5.  Pour  les  administrations  où  il  n'y  a 
pas  de  comptable  principal  par  déparle- 
ment ,  les  opérations  annoncées  dans  les 
complrs  individuels  rendus  par  les  pré- 
posés d'un  même  département,  en  exé- 
cution des  articles  ci-dessus  ,  seront  ré- 
sumées dans  un  bordereau  récapitulatif. 
Les  administrations  Centrales  établiront 
d'office  ces  bordereaux  récapitulatifs 
par  département  ,  et  les  adresseront  à 
notre  cour  des  comptes  avec  les  comptes 
individuels ,  dont  ils  présenteront  seule- 
ment la  récapitulation  par  comptable  et 
par  article  de  recette  et  de  dépense. 

G.  Les  comptables  des  régies  adresse- 
ront leurs  comptes  à  l'administration  cen- 
trale  dont    ils    relèvent,    dans    les    trois 


mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  ; 
l'administration  les  transmettra  successi- 
vement à  notre  cour  des  comptes  dans  les 
trois  mois  suivans ,  en  sorte  que  la  cour 
lésait  toujours  reçues  six  mois  après  le 
terme  de  la  gestion  annuelle. 

7.  Aussitôt  après  avoir  transmis  à  no- 
tre cour  des  comptes  les  comptes  indi- 
viduels mentionnés  ci-dessus  et  dans  le 
délai  de  deux  mois,  chaque  adminis- 
tration établira  le  résutnè  général  des 
opérations  de  ses  préposés  pendant  l'an- 
née écoulée. 

Ce  résumé  général ,  établi  sur  les 
comptes  individuels  et  présenté  par  le 
conseil  d'administration,  fera  connaître 
l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  par  les  comptables  de  la  régie 
pendant  la  période  annuelle  sur  les  dif- 
férens services  et  exercices. 

Il  sera  remis  en  double  expédition  à 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des  fi- 
nances ,  qui  arrêtera  et  signera  l'une 
d'elles  pour  être  transmises  à  notre  cour 
des  comptes:  l'autre  expédition  sera  con- 
servée comme  pièce  justificative  à  l'appui 
du  compte  général  des  finances  publié 
pour  la  même  année. 

8.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  arrêtera  le  modèle  des  comptes 
individuels  et  des  résumés  généraux , 
et  déterminera  les  nouvelles  justifica- 
tions qui  devraient  être  produites  à  l'ap- 
pui. 

9.  Les  comptes  des  exercices  antérieurs 
à  l'année  1821  continueront  à  être  ren- 
dus suivant  le  mode  qui  est  actuellement 
suivi  ,  en  n'y  comprenant ,  toutefois,  que 
les  recettes  et  les  dépenses  faites  jusqu'au 
3i   décembre  1820. 

10.  Ces  comptes  devront  tous  être 
parvenus  à  la  cour  des  comptes  avant  le 
1e1*  janvier   1822. 

11.  Les  dispositions  du  décret  du  17 
mai  i8o(j  et  toutes  autres  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  rapportées. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

8  =  22  NOVEMBRE  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  assimile  le  bureau  des 
douanes  de  FPlsscrnbourg  à  ceux-  dé- 
signés dans  l'ordonnance  du  3  mars 
iSi.1),  pour  la  sortie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étran- 
ger. (  VII ,  Bull.  CDXVII ,  n»  9S27.  ) 

Ait.  \".  A  compter  de  ce  jour,  le  bu- 
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reau  des  douanes  de  Wissembourg  fera 
p;ulie  tic  ceux  désignés  en  notre  ordon- 
nance du  S  mars  iSi5,  pour  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à 
l'étranger,  et  les  propriétaires  des  expé- 
ditions auront  la  faculté  de  réclamer  le 
remboursement  des  deux  tiers  du  droit 
de  garantie  payé  pour  ces  ouvrages  ,  en 
justifiant  de  leur  sortie  du  territoire 
français  par  un  certificat  du  même  bu- 
reau des  douanes. 

2. Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


DU    8    AU     1 5    NOVEMBRE    1820.  2^5 

marez  et  de  Saint- Clar ,  etc.  (VII  , 
Bulletins  CDXXXll,  CDXXXV, 
CDXXXVI  et  CDXXXVII.) 


8  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  réintégre  le  sieur  Martin  dans 
lu  qualité  et  les  droits  de  Français. 
(VII,  Bull.  CDXVII.) 


8  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Décolle  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  {  VII  , 
Bull.  CDXVII.) 


8  NOVEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  la  ville  de  Cambrai  au 
rang  des  bonnes  villes  du  royaume. 
(VU,  Bull.  CDXXl.) 


8  novembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Lavaur,  etc.  (VII  ,  Bulletins 
CDXXIX,  CDXXXI  et  CDXXXll.) 


8  NOVEMBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  nuluralilé  aux  sieurs 
Pigndîet,  Du/bune ,  Balestrè ,  Cla- 
rion ,  Audin  et  Hausser  dit  Haizer. 
(Vil,  Bull.  CDXXVII,  CDXXXI, 
CDXXXV,  CDLV  et  CDLVI1.) 


1  1  NOVEMBRE*  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  pauvres  de  Caen,  de 
Jîuurgncbus  ,  de  Tilly  la-C.unijiague . 
de  Billy  .  de  lire  ville,  de  Pu  tôt  en- 
iïcs<ii>  et  de  J  erriercs;  aux  hospices 
de  Caen,  de  Toulouse  .  d'Aluis  ,  de 
Bonleuu  x  et  de  Dreux  ;  a  la  société 
de  charité  maternelle  de  Bordeaux  ; 
aux  pauvres  de  Saint- Martial,  de 
Suint- André  dc-Majcno-dcs  ,  de  Po- 


1  \  NOVEMBRE   1820.  —  Lcttrcs-pa trn  1rs 

portant  érection  d'un  majorât  en  fa- 
veur de  J\[.  Monduit  dé  Bo'scuiilé. 
(VII  ,  Bull.  CDXV1II.) 


i4  novembre  1820.  —  Le!  trrsfjaf  entes 
portant  institution  de  pairie  en  fa- 
veur de  M.  le  comte  de  Bachasson 
de  Monlalivet.  (  VII ,  Bull.  DI.) 


l5  NOVEMBRE  =   10  DECEMBRE    1820.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les 
droits  de  péage,  qui  seront  perçus  au 
passage  du  nouveau  pont  de  la  ville 
de  Baume ,  département  du  Doubs. 
(VII,  Bull.  CDXXI,n°9927.) 

Art,  Ier.  II  sera  perçu  au  passage  du 
nouveau  pont  de  la  ville  de  Baume,  dé- 
partement du  Doubs  ,  à  partir  du  jour 
où  il  sera  livré  au  public  ,  et  sauf  les  ex- 
ceptions ordinaires  et  générales  pour  le 
service  militaire  et  civil  et  celui  de  la 
malle-poste,  des  droits  de  péage  fixé  con- 
formément au  tarif  suivant  : 

Pour  chaque  individu    à   pied, 
chargé  ou  non  d'un  fardeau.  ...     o5c 
Pour    chaque   cheval  ou  mulet 

non  monté 10 

Pour   chaque  cheval   ou    mulet 

monté 20 

Pour  chaque  cheval  attelé.  ...     20 
Pour  chaque  bœuf  ou  vache  non 

attelé 10 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  at- 
telé      iS 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse.  .  .     10 

Pour  cba<]ite    porc 10 

Pour  chaque  veau  ou  génisse.  .      10 
Pour  chaque  mouton  et  chèvre.     o4 

2.  Les  produits  du  péage  établi  par 
l'article  précédent  appartiendront  a  la 
ville  de  Baume,  et  seront  employés;')  rem- 
bourser, en  capital  et  intérêts,  les  fonds 
qu'elle  a  empruntés  pour  eomnaenecr^la 
construction  du  pont,  déduction  faite 
des  secours  accordés  par  le  conseil  gé- 
néral du  département. 

3.  La  ville  est  autorisée  à  céder  à  l'en- 
trepreneur qui  se  chargera  du  reste  de  la 
construclion  du  pont,  et  qui  fera  la  condi- 
tion meilleure,  une  partie  soit  du  produit, 
soit  de  la  durée  du  péage.  Celte  Session 
aura  heu    par   adjudication  publique  au 
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rabais,  laquelle  n'aura  d'effet  qu'après 
l'approbation  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  l'intérieur. 

4-  La  durée  du  péage  sera  de  vingt-six 
années  :  elle  pourra  être  prorogée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  s'il  est 
prouvé  par  les  comptes  de  la  régie  mu- 
nicipale ,  chargée  de  la  perception  ,  que 
les  produits  n'ont  pas  suffi  pour  couvrir 
la  dépense  payée  par  la  ville,  capital  et 
intérêts  ,  conformément  à  l'article  2  ci- 
dessus. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


DU    là    AU    17     NOVEMBRE    1820. 

Decker,  Tamburitto,  Collet,  Pauls 
dû  Crutges.  (Vil,  Bull.  CDXXX1  , 
CDXXXV,CDXXXVIrtDCXXXIX.) 


iâ  novembre  1820. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieur-;  Martin  et 
Martinez  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (Vil,  Bull.  Cl) XIX.) 


10  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  de  cinquante  mille  francs  fait 
par  la  dame  veuve  Strcickciscn  à 
I  église  du  consistoire  réformé  de  Bor- 
deaux. (VII,  Bull.  CDXXl.) 


i5  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  confirme,  pour  un  temps  in- 
défini ,  les  permissions  provisoires 
accordées  au  sieur  François  de  Wen- 
drl  d'établir  une  fabrique  de  tôle  et 
une  fonderie  à  Vitry  -  sur-  Orne , 
arrondissement  de  Thionvillc ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (  VII ,  Bull. 
CDXXI.) 

i5  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  François  de 
Vf'endel  à  construite  une  usine  à  ou- 
vrer le  fer  dan*  la  commune  de  Su- 
zange  ,  arrondissement  de  Thion- 
oille  ,  déparlement  de  la  ^Moselle. 
(VII,  Bull.  CDXXI.) 


i5  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'inscription  au  Tré- 
sor royal  de  quatre  cent  soixante- 
quatorze  pensions  militaires.  (VII, 
Bull.  CDXXI   bis,  no   1.) 


1 5  novembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration   de    naluralùé   aux  sieurs 


17  KOI  EMBRE  1820.  —  Circulaire  n°  8y  , 
sur  les  justifications  à  faire  par  les 
députés  élus. 

Voy.  loi  du  2$ juin  1820. 

Je  crois  utile  de  vous  adresser  quel- 
ques explications  sur  les  pièces  à  produire 
par  MM.  les  députés  nouvellement  élus  ; 
la  loi  du  a  g  juin  1820  a  rendu  cette 
précaution  nécessaire  ;  sans  doute,  l'ad- 
ministra! ion  n'a  point  à  intervenir  dans  un 
examen  qui  n'appartient  qu'a  la  Cham- 
bre; mais  il  importe  à  sa  prévoyance  de 
donner  tous  les  avertissemens  qui  peu- 
vent prévenir  des  difficultés. 

Les  pièces  qu'on  a  été  jusqu'à  ce  jour 
dans  l'usage  de  fournir,  sont  : 

i°  Des  extraits  de  naissance  dûment 
légalisés  ,  pour  constater  l'âge  des  dépu- 
tés, conformément  à  la  loi  du  25  mars 
1818; 

20  Des  extraits  des  rôles  également  lé- 
galisés,  pour  justifier  des  contributions 
formant  le  cens  d'éligibilité.  11  est  bien 
entendu  que  ce  sont  des  extraits  des  rôles 
en  recouvrement  à  l'époque  de  l'élection, 
et  non  des  rôles  antérieurs  ou  posté- 
rieurs ;  seulement  les  extraits  des  rôles 
antérieurs  pourraient  servir  à  constater 
le  temps  de  possession  ou  de  paiement 
voulu  par  l'article  4  de  la  loi  du  2q  juin  , 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  cens  d'éligibilité  fixé  par  l'art.  38 
de  la  Charte  est  de  mille  francs. 

I!  peut ,  par  exception  ,  être  inférieur 
à  celte  somme  dans  les  départemens  ou, 
peur  compléter  le  nombre"  de  cinquante 
éli^ibles,  on  a  été  obligé  ,  conformément 
à  l'art.  3q  de  la  Charte  ,  de  prendre  les 
plus  imposés  au-dessous  de    mille  francs. 

La  liste  des  éligibles,  dressée  d'avance, 
en  vertu  de  cet  article,  d^ns  tout  départe- 
ment où  il  y  a  eu  heu  de  l'appliquer,  ser- 
vira ,  ainsi  que  j'en  ai  prévenu  par  ma 
circulaire  du  4  octobre,  à  constater  l'éli- 
gibilité d'un  député  qui  ne  paierait  point 
mille  francs  de  contributions.  Ceux  qui 
seront  dans  ce  cas  croiront  sans  doute 
devoir  se  munir  d'un  extrait  certifié  de 
cette  liste. 

L'article  4  de  la  loi  du  2q  juin  a  im- 
posé des  conditions  nouvelles  :  d'après 
l'exception  qui  le  termine,  en  faveur  des 
droits  acquis  lors  de  la  publication  de  la 
loi  dont  il  fait  partie  ,  ce  n'est  qu'à  da- 
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ter  de  celte  époque  que  les  éligibles  et 
les  électeurs  ont,  cette  année,  à  justifier 
de  la  possession  de  la  propriété,  de  la 
location,  du  paiement  de  la  patente  ,  et 
de  l'exercice  de  l'industrie. 

Je  présume  que  la  chambre  des  dépu- 
tés n'exigera  pas  pour  cette  justifica- 
tion plus  qu'il  n'a  été  exigé  des  élec- 
teurs, et  qu'un  certificat  dûment  léga- 
lisé du  maire  de  la  commune  où  est  si- 
tuée la  propriété,  la  location,  où  la  pa- 
tente est  payée  et  l'industrie  exercée, 
sera  admis  comme  pièce  suffisante.  Ce- 
pendant ,  comme  je  n'ai  aucune  règle  à 
prescrire  sur  un  examen  ,  qui  ,  je  le  ré- 
pète ,  n'appartient  qu'à  la  Chambre  des 
députés,  c'est  aux  députés  nouvellement 
élus  de  se  pourvoir  des  autres  pièces 
qu'ils  jugeraient  nécessaires,  soit  pour 
ajouter  à  celles-là  ,  soit  pour  les  rempla- 
cer, j'observerai  seulement  que  les  actes 
d'acquisition,  de  location,  ou  tous  autres 
semblables ,  ont  besoin  d'être  légalisés 
par  qui  de  droit  pour  être  suffisamment 
authentiques,  et  que  ces  actes,  s'ils  étaient 
isolés,  ne  pourraient  constater  que  l'état 
des  choses  au  moment  où  ils  ont  été  pas- 
sés, et  non  sa  continuation,  ainsi  que 
peuvent  le  faire  les  certificats  des  maires. 

Quant  aux  héritages  à  titre  successif , 
ces  certificats  paraîtront  sans  doute  éga- 
lement nécessaires,  soit  pour  justifier  que 
l'auteur  ou  le  donateur  possédait  avant  la 
publication  de  la  loi,  soit  pour  justifier 
que  l'héritier  ou  donataire  n'a  pointeessé 
de  posséder  depuis. 

Min  de  ne  négliger  aucune  précaution, 
je  vous  prie  de  donner,  sans  retard  ,  les 
explications  que  je  viens  de  vous  adres 
ser  à  chacun  des   députés  nouvellement 
élus  dans  votre  département. 


20  novembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  faites  aux  hospices  de  Cler- 
mont-¥errand ,  de  liouen .  de  Ba- 
gnères,  etc.  (VII,  Bull.  CDXXXVII 
et  CDXXXVIII.) 


20  novembre  1820. —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalitè  au  sieur  Hens- 
berger.  (VII,  Bull.  CDXUV.) 


■Il  NOVEMBRE    1820.=  iqJANVrER  1821. 

—  Ordonnance  du  Hoi  portant  que 
les  contraventions  au  règlement  du  ï6 


U    20    AU    22    NOVEMBRE    1820.  1^- 

juin  1806  ,  concernant  le  poids  des 
voitures  et  la  police  du  roulage , 
doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture.  (VII,  Bull.  CDXXVII]  , 
n°  ioo^o.) 

Voy.  décret  du  l'i  juin  1806,  et 
notes,  ordonnances  des  4  février 
1820,  20  juin  1821  ,  20  novembre  et 
3o  décembre  1822  ,  2a  mai  1823  ,  et 
27  septembre  \%i-, 

Louis,  etc. ,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  des  doutes  élevés  sur  le  sens  de 
l'article  38  du  décret  du  23  juin  180G, 
portant  règlement  sur  la  police  du  rou- 
lage, relativement  à  la  nature  du  juge- 
ment sommaire  que  cet  article  charge 
les  maires  de  prononcer  sans  frais  et  sans 
formalité  ;  considérant  que  cet  article  n'a 
pu  vouloir  donner  aux  maires  une  juri- 
diction administrative  en  matière  de 
grande  voirie,  laquelle  leur  est  étran- 
gère ;  qu'il  n'a  entendu  les  charger  que 
d'un  acte  d'exécution  provisoire,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  consignation  de  l'a- 
mende sur  laquelle  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  ,  en  vertu  de  ses  at- 
tributions légales,  de  statuer,  soit  que  le 
contrevenant  exerce  devant  ce  conseil  le 
recours  qui  lui  est  réservé  par  ledit  ar- 
ticle ,  soit  qu'il  ne  réclame  pas  ;  voulant 
régler  pour  l'avenir  par  une  disposition 
générale  la  marche  à  suivre  sur  l'applica- 
tion dudit  article  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  Toutes  contraventions  au  rè- 
glement du  23  juin  1806,  concernant  le 
poids  des  voitures  et  la  police  du  rou- 
lage, doivent  être  dénoncées  ,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  au  préfet  de  po- 
lice, et,  dans  les  autres  communes  du 
royaume,  aux  maires,  lesquels  rendront, 
sans  frais  et  sans  formalité,  une  décision 
provisoirement  exécutoire,  et  feront, 
s'il  y  a  lieu ,  consigner  l'amende  encou- 
rue. 

2.  11  sera  statué  ultérieurement  sur 
toutes  lesdites  contraventions  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  ,  soit 
que  les  contrevenans  exercent  ou  n'exer- 
cent pas  leur  recours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  de  la  Chant- 
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bre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
tic l>ulés  des  départemens  pour  le  19 
décembre  1820.  (VU,  JJull.  DCXVIII.) 


général  commandant  supérieur,  (VII. 
Bull.  CDXXI  I,  n»  9935.) 

Voyez  notes  sur  l'article  i^  de  la 
Charte. 


22  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  augmente  le  nombre  des  rou- 
tes départementales  de  la  Haute- 
Saône.  {X  II  JlulL  CDXXI.) 


22  novembre  1820.  —  Ordonnances  du 
lioi  portant  nomination  de  douze 
conservateurs  et  d'un  inspecteur gé*- 
heral  des  forêts.  (  VU,  Bull.  CDXXIi.) 


22  novembre  1S20.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  séminaires  de 
Mrnde  et  de  La  Rochelle ,  etc.  (  VII, 
BuIL  CDXL.) 


22  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui.  accorde  une  pension  à  un 
ex-lieutenant  des  douanes.  (VU, 
Bull.  CDXXI  bis,  no  2.  ) 


11  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  trois  cent  soixante-seize  mi- 
litaires. (  VU,  Bull.  CDXXI  bis,  ncs3, 
G,  7,  Set  9.) 

22  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  vingt-deux  veuves  de  mili- 
taires. (VU,  ilull.  CDXXI  bis,  n°s  4, 
10  et  12.  ) 

22  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  secours  à  des 
orphelins  de  militaires.  (VII,  Bull. 
CDXXI  bis,  no  n.) 


22  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  la 
veuve  du  directeur  liquidateur  de  l'an- 
cienne direction  gem  /(de  des  vivres 
de  la  guerre.  (  VU  ,  Bull.  CDXXI  bis, 
n°  i3.  ) 

23  NOVEMBRE  =  l5  DÉCEMBRE  1820.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il 
sera  envoyé  dans  la  17e  division  mm 
//taire  {fie  de  Corse)  un  lieutenant 


Louis,  etc.,  prenant  en  conside'ration 
la  multiplicité;  et  la  gravite  toujours  crois- 
sante des  crimes  et  des  désordres  dans 
l'île  de  Corse ,  l'impunité'  d'un  grand 
nombre  de  malfaiteurs  qui  se  sont  sous- 
traits par  la  fuite  aux  peines  prononcées 
contre  eux  ,  et  ne  cessent  de  troubler  la 
tranquillité  publique  par  de  nouveaux  at- 
tentats; sur  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil  des  ministres;  vu  l'art.  14 
de  la  Charte  constitutionnelle,  nons  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Il  sera  envoyé  dans  la  17e  di- 
vision militaire  un  lieutenant  général 
commandant  supérieur. 

2.  Ce  commandant  supérieur  est  spé- 
cialement chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  des  personnes  et  de  l'or- 
dre public  ;  il  reçoit  de  nos  ministres  les 
ordres  qui  s'y  rapportent. 

3.  11  exerce  la  haute  surveillance  sur 
la  police  générale  de  l'île  ,  sur  toutes 
les  autorités  civiles,  militaires  et  admi- 
nistratives. 

Lesdites  autorités  sont  tenues  de  l'infor- 
mer directement  de  tous  les  événeinens 
qui  intéressent  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques. 

4.  Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  la 
garde  nationale,  la  gendarmerie  et  les 
troupes  de  toute  nature. 

Il  donne  aux  employés  des  douanes, 
après  avoir  entendu  le  directeur  de  cette 
partie,  les  ordres  nécessaires  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

5.  Il  sera  formé  près  du  commandant 
supérieur  de  l'île  un  conseil  composé  du 
commandant  supérieur,  président;  du 
procureur  général  près  la  cour  royale, 
du  président  de  la  cour  criminelle  ,  du 
prétendu  déparlement,  et  de  deux  mem- 
bres du  conseil  général  du  département, 
qui  seront  proposés  par  le  préfet ,  et 
agréés  par  les  autres  membres  du  con- 
seil. 

6.  Ce  conseil  sera  ebargé  d'aviser  aux 
moyens  de  procurer  l'exécution  des  lois 
et  le  maintien  de  la  sécurité  publique 
dans  l'de  ;  il  recevra  les  rapports  des  au- 
torités ,  les  plaintes  et  réclamations  des 
particuliers;  il  nous  proposera  toutes  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  bon  ordre,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés , 
et  pour  assurer  les  progrès  de   la  pros- 
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périté  intérieure  de  l'ile  ;  i!  dirigera  et 
surveillera  l'exécution  de  ces  mesures, 
lorsque  nous  les  aurons  ordonnées. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

J<)  NOVEMBRE  =  IO  DECEMBRE    1820.   — 

Ordonnance  du  Rai  concernant  l'ex- 
portation des  écorces  à  tan  prove- 
nant des  forêts  situées  sur  la  rive, 
droite  et  dans  le  département  de  l'I- 
sère. (MI,  Bull.  CDXXI,  n°  992.5.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  7  juin  der- 
nier, qui  autorise  le  Gouvernement  à  sus- 
pendre localement  la  prohibition  de  sor- 
tie des  écorces  à  lan  d'après  les  besoins 
de  l'industrie,  et  qui  détermine  les  droits 
applicables  en  pareil  cas  ;  vu  les  deman- 
des du  maire  de  Chapareilian  ,  départe- 
ment de  l'Isère,  et  du  préfet  de  ce  dé- 
partement ,  pour  obtenir  la  faculté  d'ex- 
porter de  ces  écorces  à  l'étranger;  vu 
l'avis  par  lequel  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  propose  d'accorder 
cette  faculté  à  toute  la  partie  du  dépar- 
tement de  l'Isère  située  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  du  même  nom  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  écorces  à  tan  provenant 
des  forêts  situées  sur  la  rive  droite  et 
dans  le  département  de  l'Isère  pourront 
être  exportées  à  l'étranger  jusqu'au  ier 
décembre  1821,  moyennant  le  droit  fixé 
parla  loi  du  7  juin  1820. 

2.  Cette  origine  devra  être  établie  par 
certiiicats  des  maires  sur  le  territoire  des- 
quels les  coupes   auront  eu  lieu. 

3.  La  sortie  ne  pourra  s'effectuer  que 
par  les  douanes  frontières  placées  sur  la 
rive  droite  de  l'Isère. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


2()    NOVEMBRE  =   IO  DÉCEMBRE    182O.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
un  mode  pour  la  nomination  et  la 
révocation  des  gardes- champêtres. 
(MI,  Bull.  CDXXI,  n°  9929.) 

Louis,  etc.    Sur   le   rapport   de    notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 


—     29    NOVEMBRE    1 8  20.  ifa 

vu  les  lois  des  b  octobre  1791  (1),  8  juil- 
let 1795  (  20  messidor  an  3)  et  l'arrêté  du 
17  septembre  1801  (  25  fructidor  an  9), 
relatives  aux  gardes-champêtres  ;  consi- 
dérant qu'il  importe  de  prescrire  un 
mode  uniforme  pour  la  nomination  et  la 
révocation  de  ces  gardes;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  choix  des  gardes-cham- 
pêtres sera  fait  par  les  maires  et  sera  ap- 
prouvé par  les  conseils  municipaux;  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  leur  déli- 
vrera une  commission. 

2.  Le  changement  ou  la  destitution  des 
gardes-champêtres  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  par  le  sous-préfet,  sur  l'avis 
du  maire  et  du  conseil  municipal  du  lieu  ; 
le  sous-préfet  soumettra  son  arrêté  à  l'ap- 
probation du  préfet. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


29  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  permet  aux  sieurs  Fourrier 
et  de  ilfargouet  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Bacourt  et  de  f^illa.  (  Vil 
Bull.  CDXXI1.) 


29  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  réintègre  le  sieur  Godard  de 
J'audrcniont  dan",  la  qualité  et  les 
droits  de  Français.  (V II  Bulletin 
CDXXU.)    

29  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Cuchcl-Fle— 
min  g,  Woisilj  ,  Mager  et  VP'eitzel , 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  CDXXII.) 


29  novembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  aux  sieurs 
ï.avignc  ,  Détré ,  JBàiot  dit  Bayol, 
liaslicn  .  Perret,  Saunier  et  Jilrm- 
ming.{\<\\,Y\.  CDXXVII,  CDXXW  , 
CDXXX1X,  CDXL\  11  et  CDLXXI\  ; 
etWU.  Bull.  LU.) 


29  novembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent   l'acceptation   de 


(1)  f*yez  litre   i* 

23. 
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legs  faits  au  chapitre  cathedra  I  de 
Vannes,  au  séminaire  de  Lyon,  et 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Lissey. 
(Vil,  Bull.  CDXL.) 


29  NOVEMBRE  1S20.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de 
Metz  ,  de  Dreux ,  de  Vastres  et  de 
Bourg- Paul- Muzillac.  (VII,  Bull. 
CDXLl.)      

30  novembre  1820.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation .  conformément  aux  art.  6 
et  S  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (  VII, 
Pull.   CDXX.) 


3o  novembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  au  consistoire  luthérien  de 
Colmar.  (  VII  ,  Bull.  CDXLI.  ) 


i«  DÉCEMBRE  1820.  —  Avis  du  comité 
des  finances  {épaves). 
Voy.  5  janvier  1821. 


décembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  officiers  de  po- 
lice administrative  de  Crécy  à  exercer 
leurs  fondions  sur  la  portion  du  ter- 
ritoire de  La  Chapelle  sur  laquelle 
peut  s'étendre  la  foire  dite  de  la  Saint- 
Michel.  (VII ,  Bull.  CDXXIV.) 


décembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Buisseret, 
Gauler  et  Redard  dit  Jacot,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  CDXXIV.) 


val,  de  Grimonvûler,  ri 'Allier,  de 
Blanclte-Eglize  et  de  Canapvillc  ;  aux 
communes  de  Vernose  .  de  Cal  us  et 
Sa/vrson  et  d'Osmoy.  (VII  Bulletin 
CDXLI.)       

6  DÉCEMBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Nouvion  ,  de  Chàtcauneuj . 
de  Mursolan ,  de  Marminiac .  de 
3lonteléger  et  de  Sainl-Auban.  (VII, 
Bull.  CDXL1I.) 


6  DÉCEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Marsoin. 
et  Maucliard  de  substituer  à  leurs 
noms  ceux  de  Marsel  et  de  Sainl- 
Amand.{\\\,  Bull.  CDXXIV.) 


6  décembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Kerprick -aux- Bois  ,  de 
Meslay,  de  Sckwcrdorff,  de  Sourde- 


o  DÉCEMBRE  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Messigny,  de  Bure  ,  de  Camps, 
de  Coublrvir  ,  de  Persac  et  de  Mauzr. 
(VII,  Bull.  CDXLIV.) 


6  décembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Bois ,  Michel ,  Bianco  et  Marcobel/o. 
(VII,  Bull.  CDXXVII,  CDXLVII, 
CDLIX  et  CDXCIV.) 

1 1  =  24  décembre  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  publication 
de  la  convention  conclue  le  9  août 
1820  ,  entre  sa  majesté  très-chré- 
tienne et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne  ,  pour  l'extradition  récipro- 
que des  déserteurs.  (VU,  Bulletin 
CDXXV  ,  no  9979.  ) 

Louis,  etc.,  nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  que  la  convention  suivante  , 
conclue  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  le  9  août  1820,  ratifiée  à 
Paris  le  1 4  août  suivant,  sera  insére'e  au 
Bulletin  des  Lois  ,  pour  être  exe'cutéc 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention  entre  sa  majesté  très-chré- 
tienne et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne , 
pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs. 

Art.  icr.  Tout  militaire  admis  ou  im- 
matriculé, d'après  les  lois,  dans  l'un  des 
corps  composant  l'armée  de  terre,  qui 
déserterait  Je  service  de  l'une  des  deux 
puissances,  et  passerait  sur  le  territoire 
de  l'autre  ,  soit  pour  y  prendre  du  ser- 
vice, soit  pour  y  chercher  un  asile,  sera 
arrêté  afin  d'être  rendu,  à  moins  qu'il 
ne  soit  sujet  du  pays  où  il  se  sera  réfugié  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,   les  chevaux 
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et  effets  d'armement  ,  d'habillement  et 
d'équipement ,  appartenant  à  la  puis- 
sance dont  il  aurait  abandonné  le  service  , 
seront  renvoyés  au  commandant  de  la 
première  place  frontière. 

Dans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté  au- 
rait abandonné  .'intérieurement  le  ser- 
vice d'un  autre  Gouvernement  avec  le- 
quel la  puissance  requise  aurait  conclu 
un  semblable  cartel  d'échange ,  il  sera 
remis  à  l'Etat  qu'il  aura  abandonné  en 
dernier  lieu. 

2.  Lorsque  l'arrestation  d'un  déser- 
teur aura  lieu  ,  la  puissance  à  laquelle  il 
appartiendra  en  sera  immédiatement  in- 
formée par  un  avis  adressé  aux  autorités 
militaires  ou  civiles  de  la  place  la  plus 
voisine  de  la  frontière,  (et  avis  portera, 
s'il  est  possible,  l'indication  du  régiment 
que  le  déserteur  aura  quitté,  et  fera 
connaître  l'époque  précise  de  son  arres- 
tation et  la  nature  des  effets  qu'on  aura 
trouvés  sur  lui. 

Aussitôt  que,  de  paît  et  d'autre,  les 
autorités  limitrophes  auront  déterminé 
le.  jour  où  l'extradition  devra  s'effectuer, 
le  déserteur  sera  conduit  jusqu'à  la  fron- 
tière, et  remis  entre  les  mains  de  la  force 
armée. 

3.  Les  frais  de  détention  ,  ceux  de  nour- 
riture ,  et  la  gratification  mentionnée  en 
l'art.  5  seront  pavés  au  moment  de  la 
remise  du  déserteur. 

Il  sera  alloué  ,  pour  frais  de  détention 
et  de  nourriture  ,  par  jour,  pour  chacun 
des  déserteurs,  soixante-quinze  centi- 
mes ,  et  la  valeur  d'une  ration  de  pain 
île  vingt-quatre  onces,  au  prix  courant 
de  cette  denrée. 

4-  Les  déserteurs  ,  fantassins  ou  cava- 
liers ,  seront  rendus  avec  les  armes  ,  les 
habits,  les  équipages  et  l'argent  qu'ils 
Jpourront  avoir  au  moment  de  leur  ar- 
restation. 

11  en  sera  de  même  des  chevaux  que 
Iles  déserteurs  de  cavalerie  emmene- 
I raient  avec  eux.  La  nourriture  des  che- 
vaux, réglée  sur  le  pied  d'une  ration  par 
jour  pour  chaque  cheval,  sera  payée  au 
pris  de  la  ration  de  fourrage  allouée  en 
France  à  la  gendarmerie,  et,  dans  les 
Etats  de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
aux  carabiniers  exerçant  leurs  fonctions 
dans  le  lieu  où  l'arrestation  aura  été 
Lite. 

5.  Il  sera  accordé  une  gratification  de 
vingt-cinq  lianes  à  quiconque  aura  arrêté 
mi  déserteur  d'infanterie  ou  un  cava- 
lier  non  monté,  et  le  double  pour  l'aT- 
restation  d'un  cavalier  avec  son  chc\al  ; 
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celte  gratification  sera  payée  dans  le  lieu 
même  où  la  remise  du  déserteur  aura 
lieu,  et  par  les  soins  de  l'autorité  qui  le 
recevra. 

Les  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques fourniront  les  fonds  nécessaires 
au  paiement  des  gratifications  de  ce 
genre,  et  des  fiais  de  détention  et  d'ex- 
tradition énoncés  en  l'art.  3.  En  France, 
cette  avance  sera  faite  en  vertu  d'un 
mandat  de  l'autorité  supérieure  locale,  et 
sera  remboursée  aux  receveurs  par  le  mi- 
nistère dans  la  juridiction  duquel  se 
trouvera  le  déserteur  extradé.  En  Pié- 
mont, cette  avance  sera  faite  d'après  un 
mandat  de   l'intendant  de  la  province. 

6.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint 
le  territoire  de  celle  des  deux  puissances 
à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne 
pourra ,  sous  aucun  prétexte  ,  y  être 
poursuivi  par  les  officiers  de  son  Gouver- 
nement. 

Ges  officiers  se  borneront  à  prévenir 
de  son  passage  les  autorités  locales,  afin 
qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Néan- 
moins, pour  accélérer  l'arrestation  de  ce 
déserteur,  une  ou  deux  personnes,  char- 
gées de  la  poursuite,  pourront,  au  moyen 
d'un  passeport  ou  d'une  autorisation  en 
règle  ,  qu'elles  devront  obtenir  de  leur 
chef  immédiat  ,  se  rendre  au  plus  pro- 
chain village  situé  en  dehors  de  la  fron- 
tière, à  l'ettet  de  réclamer  des  autorités 
locales  l'exécution  du  présent  traité. 

7.  L'arrestation  et  l'extradition  des 
déserteurs  de  la  marine  et  des  forçats 
auront  également  lieu  dans  les  formes  et 
aux  conditions  énoncées  ci-dessus  à  l'é- 
gard des  déserteurs  des  corps  composant 
l'armée  de   terre. 

8.  Les  effets  et  1  argent  qui  seraient  au 
pouvoir  des  déserteurs  au  moment  de 
leur  arrestation  seront  exactement  ren- 
dus ,  s'ils  les  ont  volés  :  toutefois  ,  on 
prélèvera  sur  leur  valeur  les  frais  de 
justice  qu'il  aura  été  indispensable  de 
faire  ,  à  moins  que  ces  effets  ne  soient  des 
pièces  de  conviction  sans  lesquelles  la 
preuve  du  crime  serait  perdue. 

Les  autorités  supérieures  veilleront  , 
de  part  et  d'autre,  à  ce  qu'il  ne  se  com- 
mette aucun  abus  dans  ce  prélèvement. 

9.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable d'un  crime  emportant  la  peine  de 
mort  ,  ou  une  peine  affliclive  à  vie  ,  dans 
le  pavs  ou  il  se  sera  réfugié ,  ne  sera  point 
rendu:  mais,  s'il  a  commis  un  crime 
emportant  une  peine  moins  grave,  il  sera 
remisa  la  disposition  dé  son  Gouvernement, 
après  avoir  subi  la  peine  qu'il   a  encou.- 
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rue    dans   le    pays   où    il    avait   cherché 
asile. 

10.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  deux  ans,  à  l'expiration  desquels 
elle  continuera  d'être  en  vigueur  pour 
deux  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  Gouvernemens. 

ii.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés  ,  plé- 
nipotentiaires de  leurs  majestés  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre  et  le  roi  de  Sar- 
daigne,  avons  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1820. 

(L.  S.)  Signé  PasQuier. 

(L.  S.)     Slgnéle  comte  dePralorme. 


DU     l3   AU    l4    DÉCEMBRE    l8ïO. 

i3  décembre  1820. —  Ordonnances  du 
liai  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sien/s 
Duel ,  Heraud ,  Savignon;  Ninove 
et  Saunière.  (  VII  ,  Bull.  CDXXXV, 
GDXXXVI,  CDXLV1I,  CDLX,  et 
Vill,  Bull.  LU.) 


i3  =  i'-i  décembre  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  les 
bases  d'après  lesquelles  seront  cal- 
culés à  l'avenir  les  services  des  offi- 
ciers de  santé  militaires.  (Ml,  Bull. 
CDXXIV,  no  9962.  ) 

Louis  ,  etc.  ,  considérant  que  les  ser- 
vices des  officiers  de  santé  ne  sont  pas 
toujours  calculés  sur  les  mêmes  hases  que 
ceux  des  officiers  de  l'armée  ;  et  voulant 
faire  cesser  à  cet  égard  une  distinction 
qui  ne  parait  pas  suffisamment  motivée  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons   ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  l'avenir,  les  services  des 
officiers  de  santé  militaires  seront  calcu- 
lés sur  les  mêmes  hases  et  d'après  les 
mêmes  règles  que  ceux  des  autres  offi- 
ciels de  l'armée. 

2.  Les  dispositions  des  art.  4  ,  8  et  q  du 
décret  du  12  décembre  1S0G,  contraires  à 
ce  principe  ,  sont  en  conséquence  rap- 
portées. 

3.  La  présente  ordonnance  n'aura 
point  d'effet  rétroactif  pour  la  fixation 
des  traitemens  de  non  activité,  traite- 
rnens  ou  gratifications  de  réforme  et  sol- 
des de  retraite  qui  ont  été  réglés  avant 
ce  jour. 

H.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


i4  =  21  pÉCEMBRE  1820.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  les  en- 
trées que  sa  majesté  accorde  dans 
son  palais  aux:  officiers  généraux  et 
supérieurs  des  gardes  nationales  de 
France.  (VII,  Bulletin  CDXXlll  , 
n«  9958.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  règlement  du  icr 
novembre  qui  détermine  les  entrées  que 
nous  avons  accordées  dans  notre  palais 
aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de 
nos  armées  de  terre  et  de  mer;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  notre  maison  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  articles  du  règlement  sur 
les  entrées  dans  noire  palais,  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs de  nos  armées  de  terre  et  de  mer, 
sont  applicables  aux  officiers  généraux  et 
supérieurs  des  gardes  nationales  de  Fran- 
ce, et  en  particulier  de  celle  de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

2.  Notre  ministre  de  notre  maison  est 
chargé  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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—  Ordonnance  du  Roi  portant  mo- 
dification des  statuts  de  la  caisse  de 
survivance  et  d'accroissement.  (MI, 
Bull.  CDXXIX,  n°  10048.) 

Voy.  ordonnance  du  11  avril  1821. 

Louis,  etc.,  vu  noire  ordonnance  du 
8  décembre  1819,  portant  autorisation 
d'un  établissement  sous  le  titre  de  Caisse 
de  survivance  et  d'accroissement  avec 
remboursement  de  capitaux  ;  et  d'une 
société  anonyme  tonnée  pour  la  gestion 
dudil  établissement,  sous  le  nom  de  Mai- 
son gérante  de  la  caisse  île  survivance 
et  d'accroissement  ;  vu  les  statuts,  tant 
de  la  caisse  que  de  la  maison  gérante  , 
annexés  à  ladite  ordonnance;  vu  la  de- 
mande du  conseil  général  de  l'établisse- 
ment ,  avec  adhésion  des  sociétaires  de 
la  maison  gérante,  tendant  à  l'homolo- 
gation de  certains  changenuens  et  dispo- 
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sitions  nouvelles  que  le  conseil  général 
propose  d'introduire  dans  les  statuts;  vu 
l'article  final,  dans  lequel  lesditcs  varia- 
tions sont  stipulées  ,  portant  qu'elles 
n'auront  elfet  du  jour  de  notre  autori- 
sation qu'envers  les  actionnaires  futurs, 
et  ne  seront  obligatoires  envers  les  inté- 
ressés déjà  existans  qu'après  que  lesdits 
cliangemens  auront  été  ratifiés  par  l'as- 
semblée générale  desdits  actionnaires 
actuels;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
notre  Conseil-  d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Vit.  icr.  La  délibération  du  conseil 
général  de  la  caisse  de  survivance  et 
d'accroissement  ,  en  date  du  iPr  décem- 
bre 1820,  portant  modification  des  sta- 
tuts de  ladite  caisse  , 

Ensemble  la  délibération  des  socié- 
taires de  la  maison  gérante,  en  date  du 
2  décembre  1810,  portant  adhésion  à 
ladite  délibération  du  conseil  général  de 
la  caisse , 

L'une  et  l'autre  déposées ,  le  7  dé- 
cembre présent  mois,  chez  Cronier  et 
son  confrère,  notaires  à  Paris,  suivant 
expéditions  qui  demeurent  annexées  à  la 
présente  , 

Sont  approuvées  pour  servir  d'amen- 
dement et  de  supplément  aux  statuts 
primitifs,  tant  de  la  caisse  que  de  la  mai- 
son gérante  ,  tels  qu'ils  étaient  annexés 
à  notre  ordonnance  du  S  décembre  1819. 

2.  Notre  présente  approbation  est  ac- 
cordée sous  les  conditions  et  réserves 
portées  en  notre  précédente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  ,  et  insérée  au 
Moniteur  et  au  journal  des  annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine 
avec  les  actes  y  annexés. 

Arrêté  du  conseil  gênerai,  du  1"  dé- 
cembre \%%o„  contenant,  1»  modifi- 
cation de  divers  a  ri  ici  es  des  statuts, 
i°  création  d'une  seconde  division 
d  actionnaires,  apec  jouissance  im- 
médiate des  dividendes  et  rembour- 
sement de  la  mise  à  volonté. 

La  séance  déclarée  ouverte  à  l'heure 
indiquée  au  dernier  alinéa  de  l'article  5o, 
ci-dessus  relaté, 

M.  le  vicomte  de  Boury.  président 
de  l'administration,  expose  : 
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Que,  depuis  la  mise  en  activité  de 
l'établissement,  accueilli  par  le  public 
avec  une  grande  faveur,  l'expérience 
journalière  avant  fait  reconnaître  quel- 
ques incohérences  dans  le  mode  d'exécu- 
tion tracé  par  les  statuts,  et  démontré 
ainsi  le  besoin  de  plusieurs  corrections, 
l'administration  s'est  empressée  de  si- 
gnaler ces  inconvéniens  et  d'indiquer  les 
moyens  d'y  pourvoir,  en  proposant  au  con- 
seil diverses  mesures  réglementaires, 
ayant  toutes  pour  objet  de  rendre  la  mar- 
che administrative  plus  régulière  et  d'aug- 
menter en  même  temps  la  garantie  mo- 
rale offerte  au  public  par  le  mode  d'ad- 
ministration adopté  ,  en  rendant  impos- 
sible par  te  fait  toute  espèce  de  faute  ou 
d'abus  dans  le  maniement  des  fonds  des 
actionnaires  ; 

Que,  d'une  autre  part  ,  l'administra- 
tion a  reconnu  que  quatre  dispositions 
principales  des  statuts  étaient,  pour 
beaucoup  de  personnes  ,  autant  d'obsta- 
cles réels  à  ce  qu'elles  pussent  participer 
aux  avantages  de  l'établissement,  savoir: 
i°  la  disposition  qui  exclut  les  étrangers 
du  droit  d'entrer  dans  les  séries  comme 
tilu /aire s  d'actions  ;  20  celle  qui  s'oppose 
à  ce  qu'on  puisse  fonder  des  actions  sur 
une  tète  âgée  de  plus  de  quarante-cinq 
ans;  3°  celle  qui,  à  cause  de  l'accumu- 
lation successive  des  intérêts,  retarde  de 
dix  années  la  jouissance  des  dividendes; 
4°  et  celle  qui  ne  permet  le  rembourse- 
ment du  fonds  placé,  qu'à  des  époques 
très-éloignées  du  placement; 

Que  l'administration  ,  constamment 
animée  du  désird'étendre  autant  que  pos- 
sible les  bienfaits  de  l'institution  ,  a  senti 
que  ,  si  le  système  actuel  convenait  par- 
faitement à  un  grand  nombre  de  person- 
nes ,  comme  le  prouvent  les  premiers 
succès  obtenus  par  l'établissement,  et  si, 
sous  ce  rapport,  il  y  avait  nécessité  de 
le  maintenir  dans  son  intégrité,  il  n'é- 
tait pas  moins  nécessaire  de  faire  cesser 
pour  d'autrcsles  motifs  qui  les  éloignaient 
forcément  de  l'institution; 

Que  l'administration  en  a  trouvé  le 
moyen,  eu  proposant  d'admettre  les 
étrangers  à  fonder  dus  actions  sur  leur 
propre  tète,  à  la  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  formalités  et  justifications 
qui  seraient  prescrites  pour  ce  cas, 

El  en  proposant  en  outre  la  création 
d'une  seconde  division  de  l'opération  ac- 
tuelle, où  le*  actionnaires  seiaienl 
admis  jusau'a  l'âge  de  soidtante^dra 
uns  ■  où  la  jouissance  des  dividendes  •>< 
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rait  immédiate .  et  où  le  capital  serait 
remboursable  à  toutes  époques,  à  la 
volonté  des  actionnaires: 

Que,  sur  ces  diverses  propositions  de 
1  administration,  par  elle  soumises  au 
conseil,  il  a,  par  ses  délibérations  des 
ier  mai,  i"  juin,  17  juillet  et  1"  août 
derniers,  discuté  et  arrêté  le  projet  de 
toutes  lesdites  additions  et  modifications; 
Que,  ce  projet  ayant  été  soumis  à 
son  excellence  monseigneur  le  ministre 
de  l'intérieur,  son  excellence,  par  lettre 
olficielle  du  7  novembre  dernier,  tout 
en  approuvant  le  projet,  a  indiqué  dif- 
férentes rectifications,  cl  a  témoigné 
le  désir  qu'attendu  les  diverses  déli- 
bérations successivement  prises,  et  pour 
plus  de  régularité,  le  tout  lut  refondu 
en  une  seule  délibération  mise  en  har- 
monie avec  ses  observations,  pour  le  dé- 
pôt de  cette  délibération  être  fait  chez 
le  notaire  de  l'établissement  ,  et  l'expé- 
dition authentique  en  être  adressée  à 
son  excellence,  à  l'effet  d'être  annexée  à 
l'ordonnance  royale  à  intervenir; 

Qu'ainsi  ,  pour  déférer  aux  vœux  de 
son  excellence,  le  conseil  doit  arrêter, 
conformément  aux  observations  contenues 
en  la  lettre  officielle  dont  il  s'agit,  la  ré- 
daction définitive  de  l'état  desdites  mo- 
difications et  additions  , 

Et  qu'il  est  en  conséquence  invité  à 
délibérer  sur  se  point  : 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  ci-dessus; 

Vu  la  lettre  de  son  excellence  monsei- 
gneur le  ministre  de  l'intérieur,  relatée 
audit  exposé  ; 

Vu  les  statuts  officiels  de  l'établisse- 
ment ,  arrêtés  par  acte  notarié  du  1  dé- 
cembre 1819,  homologués  par  l'ordon- 
nance royale  du  8  décembre  1819,  et 
compris  au  Bulletin  des  Lois,  n°  333  ,  du 
3o  décembre  de  la  même  année  ; 

A  u  les  délibérations  prises  par-  le  con- 
seil,  les  iermai,  1"  juin  ,  t*f  juillet,  ter 
août  derniers,  et  la  note  additionnelle  ré- 
digée par  ses  commissaires  le  19  du  même 
mois  ; 

Et  après  en  avoir  mûrement  délibéré, 
arrête  : 

Les  diverses  modifications  et  additions 
proposées  ,  dans  l'intérêt  des  actionnai- 
res ,  aux  statuts  actuels  de  l'établisse- 
ment ,  sont  et  demeurent  définitivement 
arrêtées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

La  disposition  contenue  au  deuxième 
paragraphe  du  n"  4  du  titre  préliminaire 
des  statuts  sera  modifiée  de  la  manière 
suivante  : 
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«  Les  séries  se  composent  de  toutes 
«  les  actions  d'une  même  classe  prises 
«  pendant  l'espace  d'un  semestre  :  cha- 
«  que  série  demeure  distincte  à  toujours, 
«  et  est  administrée  séparément.  » 

La  disposition  du  n°  12  du  même  titre 
préliminaire  sera  rectifiée  comme  il 
suit  : 

«  L'établissement  est  formé  pour  tout 
le  royaume  :  les  étrangers  peuvent  éga  - 
lement  y  prendre  part  ,  et  sont  admis 
en  conséquence  à  y  fonder  des  actions, 
soit  sur  des  tètes  françaises,  soit  sur 
leur  propre  tète.  » 

I!  sera  ajouté  au  n°  i\  du  même  titre 
la  disposition  ci-après  : 

«  11  y  a  aussi,  pour  exercer  la  haute 
«  surveillance  sur  l'établissement,  des  ad- 
«  minislratcurs  honoraires,  choisis  par- 
«  mi  les  personnages  les  plus  recomman- 
<'  dables  par  leur  position  sociale  et  leur 
«  considération  personnelle  ,  auxquels  le 
«  droit  d'intervention  est  acordé  dans 
«  l'administration  par  une  mission  de 
«  pur  honneur  :  ils  ont  droit  de  séance 
«  à  lotis  les  conseils  et  assemblées  ,  les 
«  président  quand  ils  le  requièrent  ,  et 
«  y  ont  voix  délibérative.  Ils  ne  peu- 
«  vent  néanmoins,  quel  que  soit  leur 
«  nombre  à  chaque  délibération,  y  avoir 
«   plus  de  six  voix. 

«  Les  administrateurs  honoraires  se- 
«  ront  choisis  exclusivement  parmi  les 
«  personnes  intéressées  dans  I  établisse - 
«  ment ,  soit  comme  souscripteurs  au 
»  fonds  des  actions  de  bienfaisance  et 
«  pour  au  moins  vingt-cinq  desdites  ac- 
«  tions  ,  soit  comme  fondateurs  d'actions 
«  ordinaires  et  dans  la  proportion  néces- 
«  saire,  d'après  l'article  53  des  statuts  , 
«  pour  donner  droit  de  séance  au  con- 
«  seil  général.  » 

«  Les  administrateurs  honoraires  se- 
«  ront  élus  par  l'assemblée  générale  an- 
«  miellé  des  actionnaires,  à  la  majo- 
«  rite  des  suffrages  et  au  scrutin.  En 
«  conséquence  ,  les  choix  déjà  faits  par 
«  l'administration  à  ce!  égard  seront  con- 
«  sidérés  comme  provisoires,  et  devront 
«  être  déférés  à  la  première  assemblée 
«  générale.  » 

«  Il  pourra  aussi  être  institué  ,  dans 
«  chaque  ville  des  départemens,  des  di- 
«  recteurs  honoraires  ,  choisis  parmi  les 
«  personnes  les  plus  considérées  et  les 
«   plus  influentes  du  lieu. 

«  Les  directeurs  honoraires  seront 
"   également    pris    parmi    les    intéressés 
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«  dans  rétablissement,  soit  comme  sous- 
«  cripteurs  au  tonds  des  actions  de 
«  bienfaisance ,  soit  comme  fondateurs 
«  d'actions  ordinaires.  Les  directeurs  bo- 
«  noraires  auront  droit  d'inspection  et 
«  de  haute  surveillance  sur  les  membres 
«  des  agences  locales.  Leurs  attributions 
«  spéciales  seront  définies  par  des  régle- 
«  mens  ultérieurs  :  leurs  fonctions  seront 
«  gratuites  et  purement  honorifiques. 
«  Ils  seront  nommés  par  le  conseil  géné- 
«   rai  de  l'établissemeni.  » 

A  la  dernière  disposition  du  troisième 
alinéa  de  l'article  4»  titre  1er,  relative 
au  moyen  de  suppléer  à  la  représenta- 
tion de  l'acte  de  naissance  ,  on  substi- 
tuera la  disposition  suivante  : 

«  En  cas  d'inpossibilité  par  le  fonda- 
«  leur  de  produire  l'acte  de  naissance, 
<c  il  y  sera  valablement  suppléé  par  tout 
«  acte  ayant  caractère  authentique  ,  qui 
«  contiendra  la  relation  des  nom  ,  pré- 
«  noms  et  âge  du  titulaire  désigné,  tel 
«  que  brevet  de  pension  civile  ou  mili- 
«  taire  ,  titre  de  rente  viagère  sur  l'Etat 
«  ou  sur  particulier,  même  action  d'une 
«  tontine  quelconque;  expédition  ou 
«  extrait  d'acte ,  contenant  inventaire  , 
«  liquidation  de  succession,  avis  de  pa- 
«  rens  ;  certificat  délivré  par  les  maires 
«  ou  adjoints  (  à  la  charge  que  ce  certi- 
«  ficat ,  fait  avec  le  concours  de  deux  té- 
«  moins,  contiendra  d'ailleurs  la  décla- 
«  ration  individuelle  du  fonctionnaire 
«  qu'il  connaît  la  personne  du  titulaire, 
«  et  à  la  charge  en  outre  que  ce  titulaire 
«  sera  présent  à  la  délivrance  du  certi- 
«  ficat)  ;  ou  enfin  des  actes  de  notoriété 
«  délivrés  en  la  forme  ordinaire  par  les 
«   juges-de-paix  ou  notaires. 

«  La  présentation  de  l'acte  de  naissance 
«  ne  sera  jamais  nécessaire  pour  fonder 
«  une  action  sur  la  tète  d'un  prince  ou 
«  d'une  princesse  de  la  famille  royale 
«  ou  du  sang. 

«  Les  étrangers  seront  admis  à  con- 
«  stater  leur  naissance  par  les  actes  usi- 
«  tés  dans  leurs  pays  respectifs  ,  légalisés 
"  par  les  chancelleries  des  consulats 
«  français  y  établis.  En  cas  d'inexistence 
«  de  ces  actes  ou  d'impossibilité  de  les 
«  représenter,  il  y  sera  suppléé  en  la 
«  forme  ci-dessus  prescrite  pour  les  na- 
«  tionaux.  » 

lia  seconde  disposition  du  premier  ali- 
néa de  l'article  7  sera  rectifiée  et  rédi- 
gée comme  il  suit  : 

«  Il  est  payé  au  même  instant,  par  le 
«  fondateur,  cinq  pour  cent  du  prix  to- 
«   I  il  pour  les  frais  de  fondation.  » 
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Le  surplus  de  cette  disposition  sera 
annulé. 

Le  cinquième  alinéa  de  l'article  8  sera 
remplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

«  La  cession  d'une  action  négociable 
«  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
«  fert ,  inscrite  sur  un  registre  à  ce  des- 
«  tiné  ,  et  signée  de  l'actionnaire  ou  d'un 
«  fondé  de  pouvoir  spécial  ,  le  tout  con- 
«  forménient  à  l'article  36  du  Code  de 
«   commerce.  » 

Il  sera  ajouté  à  l'article  10  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Le  certificat  de  vie  ne  sera  pas  né- 
«  cessaire  ,  si  l'action  repose  sur  la  tète 
«  d'un  prince  ou  d'une  princesse  de  la 
«  famille  royale  ou  du  sang ,  ou  d'un 
«  pair  de  France  ,  l'existence  étant,  en 
«   ce  cas,  de  notoriété  publique. 

«  Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
«  maires  ou  adjoints  seront  admis  concur- 
«  remment  avec  ceux  délivrés  par  des 
a  notaires.  Les  certificats  pourront  être 
«  collectifs  pour  plusieurs  titulaires. 

«  Les  certificats  de  vie  pour  les  action- 
«  naires  dont  les  titulaires  sont  étran- 
«  gers,  non  résidant  en  France,  seront 
«  délivrés  et  admis  en  la  même  forme 
«  que  celle  ci -devant  prescrite  pour  les 
«  actes  de  naissance  desdits  étrangers.  » 

L'article  1 1  sera  rectifié  et  rédigé  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

«  Tout  dividende  échu  qui  n'aura  pas 
«  été  touché  avant  l'échéance  de  la  se- 
«  conde  année  suivante  sera  irrévoca- 
«  blcment  réuni  à  la  masse  des  fonds 
«  destinés  à  payer  le  dividende  de  ladite 
«  année.  Il  en  sera  usé  de  même  pen- 
«  dant  dix  années  consécutives,  après 
«  lesquelles  l'actionnaire  sera  définiti- 
«  vement  rayé  ,  pour  l'avenir ,  du  ta- 
ct bleau  des  dividendes  ,  comme  ayant 
«  encouru  la  prescription  de  l'action  , 
«  conformément  à  l'article  14  des  sta- 
«  tuts.  » 

Il  sera  ajouté  à  la  section  IX  du  même 
titre  Ier  ,  et  après  l'article  iS,  un  arti- 
cle 18  bis ,  ainsi  conçu  : 

«  Par  extension  de  l'article  18  ci- 
te dessus,  relatif  aux  fondations  périodi- 
«  ques  et  gratuites  d'acïior/s  de  bienfai- 
«  sance ,  et  pour  augmenter  d'autant 
«  en  faveur  des  pauvres  le  fonds  annuel 
«  consacré  par  la  maison  gérante  à  ses 
«  fondations,  une  souscription  publi- 
«  que  et  permanente  est  ouverte  à  la 
«  caisse  centrale  de  l'établissement  et 
«  aux    caisses  auxiliaires  des  départe- 
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«  mens.  Les  personnes  charitables  peu- 

«  vent  concourir  a  celle  souscription 
«  pour  huile  somme  nuclconqjte  ,  et 
«  eu  gardant  l'anonyme ,  si  elles  le 
«  désirent. 

«  Toute  personne  qui  aura  fourni 
«  somme  suffisante  pour  la  fondation  de 
«  vingt  -  cinc|  actions  de  bienfaisance  , 
«  jouira  des  droits  attribués  par  l'article 
«  Gi  des  statuts  au  fondateur  de  l'action, 
«  lorsque  l'actionnaire  est  mineur,  et  dès 
«  lors  fera,  de  droit,  partie  de  l'assem- 
«  hlée  générale  des  actionnaires  ainsi 
«  que  du  conseil  général,  en  sus  du 
«  nombre  d'intervenans  délerminé  par 
«  les  statuts. 

«  Si  le  souscripteur  est  prince  de  la 
«  famille  royale  ou  du  sang,  il  pourra, 
«  nonobstant  la  disposition  contraire  de 
«  l'article  55,  troisième  alinéa,  des  sta- 
«  tuts,  se  faire  représenter  nu  conseil 
«   général. 

■<  Les  bureaux  et  autres  établissemens 
«  de  ebarité  seront  toujours  consultés 
«  sur  le  choix  des  sujets  titulaires  ou  ac- 
«   tionnaires. 

«  Le  mode  et  les  conditions  particu- 
«  lières  de  la  fondation  seront  délermi- 
«  nés  par  un  règlement  du  conseil  gé- 
«  néral.  » 

L'article  20  sera  rectifié  et  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Cbaque  série  se  compose  du  nom- 
«  bre  d'actions  prises  pendant  l'espace 
«   d'un  semestre. 

«  Les  séries  commencent  par  le  pre- 
«  mier  jour  des  mois  de  janvier  et  juil- 
«  let  de  chaque  année.  Elles  se  suivent 
«  sans  interruption  :  à  l'expiration  du 
«  semestre  ,  la  série  est  close. 

«  On  ne  peut  souscrire  que  dans  lessé- 
«   ries  courantes  de  chaque  classe.  » 

Le  premier  alinéa  de  l'article  a3  sera 
rédigé  comme  il  suit  : 

«  L'état  des  séries  est  reconnu  tous 
«  les  deux  mois  par  le  conseil  général  , 
«  et  l'emploi  des  capitaux  a  nécessaire- 
«  ment  lieu  dans  le  mois  qui  suit.   » 

Il  sera  ajouté  à  la  Ire  partie  un  qua- 
trième titre  ,  ainsi  conçu  : 

Titre  IV.  Création  d'une  seconde,    di- 
vision d 'actionnaires. 

Article  unique  (3;  bis).  «  N°  1,  Dans 
«  la  vue  d'étendre  à  un  plus  grand  nom- 
«  bre  de  personnes  les  bienfaits  de  l'in- 
«  stilution  ,  en  y  faisant  participer,  d'une 
«  part,  les  individus  d'un  ^ge^  supérieur 
«  à  quarante-cinq  ans ,  et ,    d'une  autre 
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part  ,  ceux  auxquels  leur  posilion  ne 
permettrait  pas  de  se  soumettre  au  délai 
de  dix  années  pour  la  jouissance  des 
revenus  de  leurs  fonds,  et  qui  pour- 
raient désirer  de  conserver  la  con- 
stante disponibilité  du  capital,  il  est 
créé  une  classe  distincte  d'actionnai- 
res, à  l'égard  de  laquelle  la  capitali- 
sation décennale  n'aura  pas  lieu  ,  qui 
admettra  des  titulaires  jusqu'à  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  et  dans  laquelle  la 
mise  sera  remboursable  à  volonté  , 
aux  conditions  ci-après  indiquées. 
«  Cette  nouvelle  classe  prendra  la 
dénomination  de  seconde  division  . 
et  l'ancienne  retiendra  celle  de  pre- 
mière division. 

«  N°  2.  La  classification  par  âges  dans 
celte  seconde  division  sera  la  même 
que  pour  la  première  jusqu'à  l'âge  de 
quarante-cinq  ans  ;  à  partir  de  cet  âge, 
et  jusqu'à  celui  de  soixante-dix  ans, 
les  classes  se  suivront  par  sections  éga- 
les de  cinq  en  cinq  ans.  En  consé- 
quence ,  les  individus  de  quarante- 
cinq  à  cinquante  ans  formeront  la 
onzième  classe  ; 

«  Ceux  de  cinquante  à  cinquante-cinq 
formeront  la  douzième  ; 
«  Ceux  de  cinquante -cinq   à  soixante 
formeront  la  treizième  ; 
«   Ceux    de    soixante    à    soixante -cinq 
formeront  la  quatorzième  ; 
«   Ceux  de  soixante-cinq  à  soixante-dix 
formeront  la  quinzième. 
«  N°  3.  Le  prix  des  actions  pour  cha- 
cune des  quinze  classes,  en  raison  de 
l'indemnité  d'inlercallation  ,  est  et  de- 
meure  déterminé  ,    conformément   au 
tarif  ci -annexé  N°  1  ,  qui  fait  corps  avec 
ces  présentes. 

«  N°  4-  Le  dividende  sera  établi  ,  dès 
la  première  année  révolue,  à  partir 
de  la  clôture  des  séries  ,  d'après  Je  pro- 
duit constaté  du  placement  des  capi- 
taux ,  et  les  extinctions  reconnues,  et 
ainsi  successivement  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  jusqu'à  l'époque  ci-après  fixée 
pour  le  partage  final  des  capitaux  entre 
les  survivans  à  ladite  époque.  Ce  di- 
vidende sera  payable  au  plus  tard  dans 
le  quatrième  mois  qui  suivra  l'échéance 
de  l'année. 

«  N°  5.  Le  capital  sera  remboursable 
avec  son  accroissement  résultant  des 
extinctions  aux  actionnaires  survivans, 
à  la  soixante-quinzième  année  d'âge  de 
l'actionnaire  le  plus  jeune  dans  chaque 
classe. 
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«  Ce  remboursement  pourra  être  an- 
«  ticipé  à  l'égard  de  ceux  des  actionnaires 
«  qui  le  désireront,  à  toutes  les  périodes 
«  de  cinq  en  cinq  ans  ,  à  partir  de  la 
«  quarante-cinquième  année  d'âge  du  plus 
«  jeune  actionnaire  de  chaque  classe,  à 
«  la  charge  d'en  faire  la  demande  cinq 
«  ans  d'avance  et  d'abandonner  un  soi- 
«  xante-quinzième  dudit  capital  par  cha- 
«   que  année  d'anticipation. 

«  Ces  reinboursemens  anticipés  se  fe- 
«  ront  de  la  manière  prescrite  en  l'ar- 
«  ticle  3a  des  statuts,  et  la  répartition 
*  des  abandonnemcns  faits  par  les  ac- 
«  tionnaires  aura  lieu  conformément  au- 
«  dit  article. 

«  N°  6.  Tout  actionnaire  qui  le  dési- 
«  rera  pourra  retirer,  sa  mise  à  toutes 
«  époques  ,  et  sans  autres  formalités  que 
«  celles  nécessaires  pour  justifier  de  son 
«  individualité  ,  ainsi  que  pour  constater 
«  l'existence  et  la  bonne  sauté  du  titu- 
«  laire  de  l'action. 

«  A  cet  effet  ,  l'actionnaire  fera  dé- 
«  claration  de  son  intention,  deux  mois 
«  d'avance  ,  sur  un  registre  spécial  tenu 
«  au  secrétariat  généra!  de  l'administra 
«  tion.  Il  y  déposera  en  même  temps, 
«  i°  son  titre  d'action  ;  i°  l'acte  de  nais- 
«  sance  du  titulaire;  3°  un  acte  de  n  - 
«  toriété  passé  devant  un  juge-de-paix  ou 
«  un  notaire,  constatant  l'identité  du  dé- 
«  clarant  avec  l'actionnaire  désigné  dans 
«  le  titre  ;  4°  un  certificat  de  vie  du  ti- 
«  tulaire  ;  5°  et  un  certificat  de  visite  de 
«  la  personne  du  titulaire  par  le  médecin 
«  accrédité  auprès  de  l'administration  , 
«  constatant  que  ce  titulaire  jouit  d'une 
«  bonne  santé ,  et  n'est  atteint  d'aucune 
«  maladie  aiguë'  ou  chronique. 

«  Les  frais  qu'entraîneront  ces  diver- 
«  ses  justifications  seront  à  la  charge  de 
«  l'actionnaire. 

«  Il  sera  donné  du  tout  récépissé  par 
«  le  secrétaire  général. 

«  Sur  le  dépôt  de  ces  pièces,  et  après 
«  leur  vérification  ,  il  sera  délivré  par 
«  l'administration  ,  au  profit  de  l'action- 
«  naire,  après  l'expiration  du  délai  ci- 
«  dessus  fixé  ,  un  mandat  de  rembourse- 
«  ment  sur  la  caisse  centrale.  Le  cerli- 
«  ficat  de  vie  et  celui  de  bonne  santé 
«  seront  renouvelés  le  jour  même  du 
«  paiement ,  et  annexés  en  originaux  à 
«  la  quittance  du  remboursement. 

«  Pour  ceux  des  actionnaires  qui  se- 
«  ront  domiciliés  dans  les  départemens  , 
«  le  dépôt  des  pièces  sera  fait  par  pure 
«  au  receveur  principal  ou  particulier  de 
«  leur  résidence  ,  et,  sur  la  fratfanrission 
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«  des  pièces  parce  receveur,  l'adminis- 
«  tration  lui  expédiera  l'ordre  de  rem- 
«  boursement  sur  la  caisse  auxiliaire  de 
«  ladite  résidence. 

«  Le  délai  sera ,  dans  ce  cas ,  aug- 
«  mente  de  quinze  jours,  à  partir  de 
«  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  ci- 
«  dessus  fixé. 

«  L'actionnaire  n'aura  droit  alors  qu'au 
«  remboursement  de  sa  mise  originaire  , 
«  et  l'accroissement  que  son  capital  au- 
«  rait  obtenu,  à  l'époque  du  retrait,  par 
«  l'effet  des  extinctions  ,  sera  et  demeu- 
«  rera  acquis  en  toute  propriété  à  la  sé- 
«  rie  ,  à  titre  de  dédommagement  et  d'in- 
«  demnité ,  au  profit  de  ses  coaction- 
«  naires  y  restans. 

«  Il  ne  sera  dû  aucun  décompte  d'iu- 
«  térèts  pour  un  temps  moindre  que  l'ari- 
«  née  révolue. 

«  Cette  retraite  de  l'actionnaire  de- 
«  vaut  être  considérée  comme  extinction 
«  de  l'action  à  l'égard  de  la  série,  il  ne 
«  sera  rien  exigé  pour  les  formalités  ad- 
«  ministratives  du  remboursement  au- 
«  delà  du  droit  alloué  par  les  statuts  à 
«  la  maison  gérante  sur  les  extinctions 
«  La  moitié  de  ce  droit  sera  prise  sur  le 
«  capital  à  rembourser  ,  et  l'autre  moi  - 
«  tié  sur  le  capital  restant  à  la  série  ,  à 
«  moins  que  le  remboursement  ne  soit 
«  demandé  avant  l'année  révolue  depuis 
«  le  placement  ;  auquel  cas ,  le  droit  d'ex- 
«  tinclion  sera  supporté  entièrement  par 
«  l'actionnaire  sortant ,  et  prélevé  sur  le 
«  capital  remboursé. 

«  Les  reinboursemens  se  feront  tou- 
«  jours  de  préférence  sur  les  tonds  libres 
«  et  disponibles  de  la  série  :  s'il  n'y  a 
«  point  de  fonds  disponibles  en  espèces, 
«  les  remboursemens  se  feront  au  moyen 
«  de  l'aliénation  de  portion  des  rentes 
«  sur  l'Etat  appartenant  à' la  série  ,  ou  à 
«  fur  et  mesure  des  recouvremens  des 
«  capitaux  placés  par  obligation.  L'admi- 
«  nislralion  pourra  toujours  faire  le  rem- 
«  boursement  en  rentes  sur  l'Etat  au 
«  cours  du  jour,  et  elle  est  autorisée  à 
«  transférer  dans  ce  cas  à  1  actionnaire 
«  la  propriété  desdites  rentes,  jusqu'à 
«  due  concurrence. 

«  Les  frais  de  transfert  seront  suppor- 
«   tés  par  l'actionnaire. 

«  Il  ne  pourra  être  demandé  ni  fait  de 
«  remboursemens  partiels. 

«  N°  7.  Les  actionnaires  de  cette  se- 
«  tonde  division  pourront  également  con- 
«  courir  au  tirage  des  primes ,  dans  les 
«  mêmes  termes  que  ceux  de  la  pre- 
«   mière. 

33 


a58  GOUVERNEMENT    ROYAL. 

«  Nû  8.  Les  conditions  des  traités  à 
«  faire  entre  les  actionnaires  de  celte 
«  seconde  division  et  la  maison  garante 
«  pour  remboursemens  anticipés  et  assu- 
«  rance  des  capitaux,  ainsi  qu'il  est  spé- 
«  cilié  au  titre  II,  troisième  partie  des 
«  statuts,  seront  déterminées  en  la  forme 
«  prescrite  par  l'article  76  des  statuts. 

«  N°  9.  Sont  applicables  à  la  seconde 
«  division,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
«  rogé  par  les  dispositions  qui  précèdent , 
«  toutes  les  règles  prescrites  par  les  sta- 
«  tuts,  relativement  à  la  nature  et  au 
«  mode  de  fondation  des  actions,  à  la 
«  composition ,  au  re'gime  et  à  l'extinc- 
«  tion  des  séries,  aux  formalités  et  jus- 
«  'tifications  prescrites  pour  les  paiemens 
«  de  dividendes  et  remboursemens  de 
«  capitaux ,  au  mode  de  gestion  et  de 
«  placement  de  fonds ,  aux  droits  et  re- 
«  mises  de  la  maison  gérante  ,  et  généra- 
«  lement  à  tous  les  cas  prévus  à  l'égard 
«  de  la  première  division. 

«  N°  10.  La  maison  gérante  sera  te- 
«  nue,  envers  les  actionnaires  de  la  se- 
«  conde  division ,  aux  mêmes  garanties 
«  que  celles  spécifiées  aux  articles  78  , 
«  7g  et  87  des  statuts. 

«  En  conséquence  ,  la  réserve  du  tiers 
«  net  des  droits  et  remises  de  ladite  mai- 
«  son  gérante  ,  prescrite  par  l'article  79 
«  des  statuts,  comme  destinée  à  former 
«  le  fonds  de  la  caisse  de  garantie,  sera 
«  également  faite  sur  les  recettes  de  la- 
ïc dite  maison  gérante,  provenant  de  ses 
«<  allocations  relatives  à  la  seconde  divi- 
«  sion ,  et  le  fonds  de  ladite  caisse  de  ga- 
«  rantie  est  et  demeure  affecté  conçu r- 
<c  remment  au  cautionnement  de  ladite 
«  maison  gérante  vis-à-vis  des  actionnaires 
«  de  la  seconde  division,  qui  seront  ad- 
«  mis  également  et  sans  préférence  à 
«  exercer,  s'il  y  a  lieu,  leurs  recours  sur 
«  ledit  fonds  ,  de  la  même  manière  que 
«  les  actionnaires  de  la  première  divi- 
«  sion ,  et  dans  les  termes  spéciGés  aux 
«  articles  81  et  84  des  statuts. 

«  N°  11.  L'article  87  desdits  statuts, 
«  qui  détermine  le  nombre  d'actions  jugé 
«  nécessaire  pour  la  continuation  de  l'en- 
treprise, est  rendu  applicable  à  la  se- 
rt conde  division;  en  conséquence,  à  dé- 
«  faut  d'un  nombre  égal  d'actions  réalj- 
«  sées  dans  cette  seconde  division  dans 
«  un  délai  pareil  à  celui  déterminé  audit 
«  article  ,  la  disposition  relative  à  la  dis- 
«  solution  de  l'établissement  et  au  rem- 
«  boursement  à  faire  des  capitaux  à  cha- 
«  cun    des  actionnaires    alors    existons  , 
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«  recevra  son  exécution  dans  les  termes 
«   spécifiés  audit   article  87. 

«  N°  12.  Partie  des  actions  de  bîen- 
«  faisante  pourront  être  fondées  dans 
«  cette  seconde  division.  » 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  4-5  des 
statuts  sera  rectifié  et  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Néanmoins  ,  la  moitié  au  moins  des 
«  capitaux  de  chaque  série  sera  constam- 
«  ment  employée  en  acquisition  de  rentes 
«  sur  l'Etat  ou  autres  effets  publics  ,  émis 
«  par  le  Gouvernement.  Les  frais  aux- 
»  quels  donneront  lieu  les  emplois  de 
«  fonds  faits  en  conformité  des  disposi- 
«  tions  ci-dessus,  tels  que  frais  de  tim- 
«  bre,  enregistremens  ,  hypothèques,  ho- 
«  noraires  d'officiers  publics  et  d'experts, 
«  relativement  aux  emplois  immobiliers 
«  ou  hypothécaires,  et  ceux  de  courtage 
«  et  commission  d'agent  de  change,  re- 
«  lativement  aux  emplois  en  effets  pu— 
«  blics  ,  seront  prélevés  et  déduits  sur 
«  les  sommes  à  employer.  » 

Au  neuvième  alinéa  du  même  art.  4^ 
on  ajoutera  la  disposition  suivante  : 

«  Les  acquisitions  et  ventes  d'immeu- 
«  blés  pourront  avoir  lieu  judiciairement 
«  ou  à  l'amiable;  dans  ce  dernier  cas, 
«  l'opération  ne  pourra  être  consommée 
«  que  d'après  l'avis  d'un  expert  indiqué 
«  par  les  censeurs  institués  par  l'art!— 
«  cle  60  des  statuts  ,  et  qui  procédera 
«  contradictoirement  avec  l'expert  ordi- 
«  naire  de  l'administration  ,  le  tout  sauf 
«  l'examen  et  l'approbation  mentionnée 
«  en  l'article  44-  * 

Le  septième  alinéa  de  l'article  44  sera 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Aucune  autorisation  spéciale  rfest 
«  nécessaire  à  l'administration  à  l'égard 
«  du  placement  de  la  moitié  des  fonds 
«  des  séries  ,  qui  doit  être  fait  conslam- 
«  ment  en  effets  publics,  d'après  l'arti- 
«  cle  43 ,  troisième  alinéa  ;  le  conseil 
«  d'administration  est  compétent  pour 
«  déterminer  seul  le  placement  de  celte 
«  portion  de  capitaux  ,  et  le  choix  de  la 
«  nature  des  effets  publics  à  acquérir  : 
«  néanmoins  l'agent  de  change  ou  le  ban- 
«  quier  sera  toujours  consulté  sur  ce 
«  dernier  point  par  le  conseil  d'admi- 
«  nistration ,  et  l'avis  qu'il  aura  donné 
«  sera  constaté  par  le  procès-verbal  de 
«  la  délibération.  Au-delà  de  celte  por- 
«  tion,  l'emploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
«  près  l'homologation  ,  par  le  conseil  gé- 
«  néral ,  de  la  décision  du  conseil  d'ad- 
«  ministration  ,  quant  à  la  quotité  de  la 
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«  somme  à  employer  et  à  la  nature  des 
«  effets. 

«  En  conséquence  des  dispositions  ci- 
«  dessus  ,  le  conseil  du  contentieux  con- 
«  naîtra  exclusivement  et  uniquement  des 
«  placemens  immobiliers  et  hypothé- 
«  caires. 

«  Lavis  de  l'agent  de  change  ou  ban- 
«  quier  étant  inutile  pour  ces  sortes  de 
«  placemens,  la  disposition  de  l'article  5i, 
«  Nos  4  et  5,  qui  les  appelle  à  composer 
«  le  conseil  du  contentieux,  est  rappor- 
«  tèe.  Ils  feront  partie,  à  l'avenir,  du 
«  conseil  d'administration  ,  lorsque  leur 
«  présence  y  sera  jugée  nécessaire  d'a- 
«  près  ce  qui  est  dit  précédemment ,  et 
«  ils  auront  toujours  droit  de  séance  au 
«  conseil  général. 

«  11  suffira,  pour  l'avenir,  d'un  seul 
«  avocat  dans  le  conseil  du  contentieux.  » 

Le  premier  alinéa  de  l'article  ^5  sera 
modifié  et  rédigé  comme  il  suit: 

«  La  caisse  de  survivance  est  régie  par 
«  trois  administra leurs  constamment  en 
«  exercice,  deux  administrateurs  ad- 
«  Joints  et  un  secrétaire  général;  les- 
o  dits  administrateurs  pris  parmi  les  mern- 
«  bres  de  la  maison  gérante  ,  et  choisis 
«  par  l'assemblée  générale  de  ces  mem- 
«  bres  créée  par  l'article  i5  de  l'acte  so- 
«  cial ,  à  la  majorité  des  suffrages  et  au 
<<•  scrutin.  Le  secrétaire  général  est  nom- 
«  mé  de  la  même  manière  :  il  peut  être 
«  pris  hors  de  la  maison  gérante.  » 

L'article  53  sera  modifié  et  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Le  conseil  général  se  forme  par  la 
«  réunion  ,  i.°  des  administrateurs  hono- 
«  raires  ;  i°  des  membres  du  conseil  d'ad- 
«  ministration  ;  3°  des  membres  du  con- 
«  seil  du  contentieux  ,  desquels  l'avis 
«  comptera  pour  une  voix  ;  4°  de  dix  ac- 
«  lionnaires  de  la  première  division  , 
«  propriétaires  ou  fondateurs  d'au  moins 
«  cinq  actions  de  cent  francs ,  nom- 
«  mes  à  cet  effet  par  l'assemblée  géné- 
'<  raie  des  actionnaires  et  pour  chaque 
«  année  ;  5°  de  dix  actionnaires  de  la 
«  deuxième  division  ,  propriétaires  ou 
«  fondateurs  d'un  pareil  nombre  d'actions 
«  cl  nommés  de  la  même  manière  ;  6°  de 
«  deux  censeurs  nommés  annuellement 
(c  par  les  actionnaires  ,  pris  dans  chacune 
«  des  divisions  et  ayant  voix  consulta- 
•<  tîve. 

«  La  présence  du  commissaire  du  Roi, 
«  des  administrateurs  honoraires,  des 
•>  censeurs  et  des  actionnaires  ayant  droit 
<  d'intervention  ,  ne  sera  jamais  iudis- 
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«  pensable  pour  la  validité  des  délibera- 
«  tions.  Le  conseil  pourra  toujours  ac- 
«  corder  droit  de  présence ,  soit  aux 
«  membres  de.  la  maison  gérante  ,  soit 
«  aux  employés  supérieurs  de  l'adminis- 
«  t ration.  » 

L'article  54  sera  rédigé  cpmme  il  suit  : 

«  Le  conseil  général  connaît  de  toutes 
«  matières  relatives  ,  i°  aux  mouvemens 
«  et  emplois  de  fonds  ,  en  ce  qui  concerne 
«  les  homologations  spécifiées  en  l'art.  ^ 
«  des  avis  du  conseil  du  contentieux  et 
«  des  arrêtés  du  conseil  d'administration  ; 
«  20  à  l'organisation  et  au  régime  des 
«  caisses  centrale  ,  auxiliaires  et  de  ga- 
«  rantie  ,  sous  le  rapport  du  matériel  ; 
«  3°  aux  difficultés  de  toute  nature  que 
«  pourrait  présenter  l'exécution  des  sta- 
«  tuts,  relativement  aux  intérêts  des  ac- 
«  tionnaires;  4°  airx  réglemens  généraux 
«  d'administration  qu'il  y  aurait  lieu  d'é- 
«  tablir,  ou  aux  modifications  dont  ceux 
«  établis  paraîtraient  susceptibles;  le  tout 
«  conformément  à  l'article  8f>  des  statuts. 

«  Toute  délibération  du  conseil  géné- 
«  rai  touchant  directement  ou  indirecte- 
«  ment  l'intérêt  de  la  maison  gérante 
«  sera  nulle  de  droit ,  et  ne  pourra  être 
«  suivie  d'aucune  exécution ,  rclative- 
«  ment  à  ladite  maison  gérante. 

«  Le  procès-verbal  de  la  séance  sera 
«  signé  par  le  présideni,  le  secrétaire, 
«  le  commissaire  du  Roi ,  et  les  censeurs, 
«  s'ils  ont  été  présens.  » 

L'article  60  sera  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

«  Tous  les  ans,  au  i5  avril,  l'asscm- 
«  blée  générale  des  actionnaires ,  com- 
«t  posée  comme  il  est  ci-après  dit ,  se 
«  réunit  au  siège  de  l'administration  ,  à 
«  l'effet  d'entendre  et  arrêter  les  comptes 
«  de  la  gestion  pour  l'année  expirée, 
«  comme  aussi  de  procéder  à  la  nomi- 
«  nation  de  deux  censeurs  et  de  vingt 
«  actionnaires  désignés  par  elle  pour 
*  faire  partie  des  conseils  généraux,  et 
«  pris  par  moitié  dans  les  deux  divi 
«  sions.  » 

L'article  61  sera  modifié  comme  il 
suit  : 

«  Attendu  l'impossibilité  de  réunir  in- 
«  dividuellement  tous  les  actionnaires  , 
«  à  cause  du  trop  grand  nombre  et  de  la 
«  confusion  inévitable  qui  en  résulterait , 
«  ils  seront  représentés  par  un  nombre 
«  déterminé  d'entre  eux,  pris  parmi  les 
«  propriétaires  d'au  moins  cinq  actions 
«  de  cent  francs  ou  de  vingt-cinq  actions 
«  de  vingt  francs  :  on  admettra  aussi  cou 
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«  curremment ,  pour  former  ledit  nom- 
«  bre,  des  mandataires  d'actionnaires  por- 
«  teurs  d'au  moins  dix  actions  de  cent 
«  francs  ou  de  cinquante  actions  de  vingt 
«■  francs. 

«  A  cet  effet  ,  et  pour  l'exécution  de 
«  cette  disposition  ,  tout  actionnaire  qui 
«  voudra  concourir  à  l'assemblée  géné- 
«  raie  devra  se  faire  inscrire  au  secré- 
«  tariat  général  de  l'administration,  dans 
«  le  mois  qui  précédera  celui  dans  lequel 
«  l'assemblée  aura  lieu,  et  produire  en 
«  mèrne  temps  ses  titres  d'actions  ,  sur 
«  le  vu  desquels  il  lui  sera  délivré  une 
«  carte  d'introduction  ,  signée  du  secré- 
«  taire  général. 

«  Les  mandataires  devront  déposer  , 
«  en  outre  ,  l'acte  authentique  contenant 
«  leur  pouvoir. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  géné- 
«  raie  seront  pris  par  moitié  dans  cha- 
«  cune  des  deux  divisions,  et  le  nombre 
«  total  de  ces  membres  ne  pourra  excé- 
«  der  trois  cents:  en  conséquence,  lors- 
«  que  les  inscriptions  reçues  au  secrè- 
te tariat  général  auront  complété  ce  nom- 
«  bre,  le  registre  d'inscriptions  sera  clos, 
«  et  personne  ne  sera  plus  admis.  Si,  à 
«  l'expiration  du  mois ,  les  personnes  in- 
«  scrites  ne  complètent  pas  ledit  nombre, 
«  on  admettra,  en  complément,  des  ac- 
«  tionnaires  propriétaires  de  moins  de 
«  cinq  actions  de  cent  francs  ou  de  moins 
«  de  vingt-cinq   actions  de  vingt  francs. 

«  Ne  seront  admis  à  s'inscrire  et  à  dé- 
«  libérer  que  les  actionnaires  majeurs, 
«  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et,  en 
«  cas  de  minorité  desdits  actionnaires  , 
«  les  fondateurs  des  actions. 

«  La  séance  une  fois  ouverte  ,  per- 
te sonne  ne  sera  plus  admis  à  prendre 
«  part  à  la  délibération.  Si ,  au  jour  in- 
«  diqué  par  les  statuts  pour  la  séance,  il 
«  ne  se  trouve  pas  au  moins  cinquante 
«  membres  à  l'assemblée,  la  délibération 
c<  sera  ajournée  à  pareil  jour  du  mois 
«  suivant.  11  sera  fait,  à  la  diligence  de 
«  l'administration  ,  une  nouvelle  convo- 
«  cation  par  voie  d'insertion  au  Moni- 
«  teur  et  dans  un  journal  d'annonces  du 
«  département  de  la  Seine ,  au  moins 
«  quinze  jours  à  l'avance. 

«  Au  nouveau  jour  indiqué,  l'assem- 
«  blée  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le 
«   nombre  des  jiiembres  présens. 

«  Le  commissaire  du  Roi  a  essentie!- 
".  lemcnt  droit  de  séance  à  l'assemblée. 

«  Les  deux  censeurs  et  les  vingt  ac- 
«  tionnaires    désignés   pour  faire    partie 
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«  des  conseils  généraux  ont  le  même 
«  droit. 

«  En  conséquence,  ils  entrent  dans  la 
«  formation  du  nombre  ci -dessus  fixé 
«  pour  la  composition  de  l'assemblée.  >» 

L'article  6a  sera  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Le  président  de  l'assemblée  générale 
«  est,  de  droit,  le  possesseur  en  son 
«  propre  nom,  soit  comme  actionnaire, 
«'  soit  comme  fondateur,  du  plus  grand 
«  nombre  d'actions  de  cent  francs  parmi 
«  ceux  présens  ;  et  à  égal  nombre  d'ac- 
«  tions  ,  le  plus  ancien  dans  les  séries  : 
«  ce  qui  sera  jugé  par  l'assemblée  ,  d'a- 
«  près  l'état  mis  sous  ses  yeux  par  l'ad- 
«  ministration.  Le  secrétaire  sera  choisi 
«  par  le  président  entre  les  cinq  plus 
«  jeunes  membres  de  l'assemblée. 

«  Le  procès-verbal  de  la  séance  sera 
«  signé  du  président,  du  secrétaire,  du 
«  commissaire  du  Roi,  et  des  censeurs  , 
«  s'ils  ont  été  présens.  » 

L'article  64  sera  modifié  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

«  Les  deux  censeurs  seront  pris  parmi 
«  les  personnes  réunissant  pour  elles- 
«  mêmes  comme  actionnaires t  ou  com- 
«  me  fondateurs  (en  cas  de  minorité  ou 
«  incapacité  légale  de  l'actionnaire  ) ,  la 
«  propriété  d'au  moins  vingt-cinq  actions 
«  de  cent  francs ,  et ,  s'il  n'y  en  a  aucune 
«  qui  réunisse  cette  quotité  ,  ou  si  celles 
«  existantes  ne  peuvent  accepter  lesdites 
«  fonctions  ,  parmi  celles  réunissant  le 
«  plus  grand  nombre  d'actions  pareilles, 
«  au-dessous  de  celui  ci -dessus  déter- 
«  miné. 

«  Les  censeurs  seront  élus  à  la  majo- 
«  rite  des  suffrages  et  au  scrutin.  Ils  se- 
«  ront  pris  chacun  dans  l'une  des  deux 
«  divisions.  Leurs  fonctions  sont  essen- 
«  tiellement  gratuites. 

«  Le  mode  ci-dessus  prescrit ,  de  sup- 
«  pléer  au  défaut  d'actionnaires  réunis- 
«  sant  le  nombre  d'actions  déterminé  , 
«  s'appliquera  ,  sauf  la  quotité  ,  aux  choix 
«  des  actionnaires  ayant  droit  d'inter- 
«   vention.  » 

L'article  06  sera  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  dispositions  des  articles  56  ,  57 
«  et  58,  sur  l'heure  de  la  réunion,  le 
«  mode  de  délibération  des  conseils,  ainsi 
«  que  sur  la  rédaction  du  procès-verbal , 
«  sont  rendues  applicables  à  l'assemblée 
«  générale  des  actionnaires. 

«  L'assemblée  générale  pourra  toujours 
«  avoir  lieu  dans  un  autre  local  que  celui 
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«  désigné  dans  l'article  60  :  dans  ce  cas , 
«  les  actionnaires  en  seront  prévenus  pu- 
«  bliquement ,  huit  jours  au  mois  à  l'a- 
«  vance,  par  une  insertion  au  Moniteur 
«  et  dans  un  journal  d'annonces  du  dé- 
«   parlement   de  la  Seine. 

«  Les  simples  actionnait  es,  c'est-à-dire, 
«  possesseurs  d'une  seule  action  de  cent 
«  francs  ou  de  vingt  francs,  seront  admis 
«  à  l'assemblée,  en  tant  que  le  local  le 
«  permettra  ,  avec  voix  consultative. 

«  L'assemblée  générale  pourra  tou- 
«  jours  être  convoquée  extraordinaire- 
«  ment  ,  sur  la  réquisition  collective  des 
«  deux  censeurs  et  de  cinq  des  action— 
«  naires  ayant  droit  d'intervention:  dans 
«  ce  cas  ,  la  convocation  sera  faite  à  la 
«  diligence  de  l'administration  ,  par  le 
«  moyen  des  insertions  ci-dessus  men- 
«  tionnées. 

«  La  même  convocation  pourra  aussi 
«  avoir  lieu  sur  la  réquisition  du  conseil 
«  d'administration.  » 

L'article  6S  sera  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  maison  gérante  est  administrée 
«  par  les  administrateurs  de  fétablisse- 
«  ment  institués  par  l'article  4^  des  sla- 
«  tuts  ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
«  immédiate  de  l'assemblée  générale  des 
«  membres  de  cette  maison. 

«  Conformément  à  ce  qui  est  dit  au- 
«  dit  article,  les  administrateurs  ne  peu- 
«  vent  être  pris  que  parmi  les  membres 
«  de  la  maison  gérante. 

«  En  cas  de  partage  égal  de  voix  entre 
«  deux  candidats,  la  préférence  sera  don- 
«  née  ,  de  droit  ,  au  propriétaire  du  plus 
«  grand  nombre  de  deniers  sociaux  :  en 
«  conséquence,  la  prérogative  du  prési- 
«  dent  de  l'assemblée  ,  d'après  laquelle  il 
«  a  voix  prépondérante  pour  vider  les 
«  partages  ,  ne  sera  point  applicable  au 
«  cas  ci-dessus. 

«  Les  deniers  aliénés  pour  former  le 
«  fonds  de  première  garantie  confére- 
«  ront  seuls  à  leurs  propriétaires  le  droit 
«  exclusif  d'éligibilité  jusqu'à  l'époque  du 
«  remboursement  dudit  fonds  spécifié  aux 
«  articles  80  des  statuts  et  24  ^e  l'acte 
«  social  :  après  cette  époque  ,  tout  denier 
«  social  indistinctement  rendra  son  pos- 
«  sesseur  éligible. 

On  ajoutera  après  le  troisième  alinéa 
de  l'article  87  la  disposition  suivante  : 

«  Le  remboursement  des  capitaux  ac- 
«  quis  sera  fait  aux  actionnaires  dans  les 
«  natures  et  valeurs  qui  existeront  au 
«  moment  de  la  liquidation,  d'après  les 
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emplois  faits  par  l'administration  en 
conformité  des  statuts.  La  maison  gé- 
rante ,  ne  devant  que  la  garantie  de  ses 
faits  personnels,  ne  pourra  être  tenue, 
dans  aucun  cas ,  à  aucune  responsabi- 
lité quelconque  ,  relativement  aux  dé- 
tériorations et  pertes  de  valeur  que  les 
effets  publics  ou  gages  immobiliers  des 
emplois  auraient  pu  subir  par  des  cas 
de  force  majeure,  ou  toute  autre  cause 
indépendante  de  sa  volonté,  toutes  les 
«  fois  qu'il  sera  constant  que  l'adminis- 
«  tration  s'est  conformée  pour  lesdits  em- 
«  plois  aux  règles  prescrites  par  les  sta- 
«  tuts.    » 

Le  quatrième  alinéa  du  même  article 
sera  rectifié  et  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Lorsqu'il  n'existera  pas  dans  une 
«  série,  à  l'expiration  du  temps  pendant 
«  lequel  elle  doit  rester  ouverte  ,  au  moins 
«  vingt  actions  de  cent  francs  ,  ou  cent 
«  actions  de  vingt  francs,  prises  sur  au- 
«  tant  de  tètes  distinctes  et  au  profit  d'au- 
«  tant  d'individus  ditférens,  cette  série 
«  sera  réunie  à  la  suivante  de  la  même 
«  classe.  Cette  réunion  sera  constatée  par 
«  un  arrêté  du  conseil  d'administration.» 

L'état  des  présentes  modifications  sera 
terminé  par  un  article  transitoire  ,  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  ci -dessus 
«  prescrites  recevront  leur  exécution  à 
«  l'égard  des  actionnaires  futurs,  à  par- 
«  tir  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'ho- 
«  mologation  des  présentes  :  mais  elles  ne 
«  seront  obligatoires  à  l'égard  des  ac- 
«  tionnairesexistans  antérieurement  dans 
«  les  séries,  qu'après  l'adhésion  à  y  don- 
«  ner  par  la  première  assemblée  géné- 
«  raie  ;  jusque  là  ,  l'exécution  n'en  sera 
«  que  provisoire.  » 

Telles  sont  toutes  les  modifications  pour 
lesquelles  le  conseil ,  dans  l'intérêt  de  l'é- 
tablissement et  des  actionnaires  ,  sollicite 
la  faveur  de  l'homologation  royale. 

A  l'effet  de  quoi ,  et  pour  plus  d'au- 
thenticité dans  le  dépôt  à  faire  de  la  pré- 
sente délibération  chez  le  notaire  de  l'ad- 
ministration ,  le  conseil  arrête  que  ladite 
délibération  sera  rédigée  en  double  mi- 
nute ,  dont  l'une  sera  portée  au  registre, 
et  l'autre  ,  signée  de  tous  les  membres  du 
conseil ,  sera  ,  à  la  diligence  de  M.  le  pré- 
sident, déposée  chez  ledit  notaire  ,  pour 
en  être  par  lui  délivré  une  expédition  au- 
thentique ,  laquelle  sera  adressée  à  son 
excellence  monseigneur  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  annexée  à  l'ordon- 
nance du  Roi. 
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Et,  pour  suivre  auprès  <le  l'autorité 
l'effet  de  ladite  demande,  le  conseil  de- 
signe  unanimement  pour  commissaire  ad 
hoc,  M.  le  vicomte  de  Bourry  ,  prési- 
dent, et  M.  Jutes  Mareschal,  secrétaire 
général  de  l'administration,  auxquels,  en 
ladite  qualité  ,  sont  conférés  tous  pou- 
voirs à  l'effet  de  consentir  toutes  correc- 
tions, modifications  ou  additions  nou- 
velles qu'il  plairait  à  l'autorité  d'indiquer, 
et  ce  sans  qu'il  soit  aucunement  besoin 
d'en  référer  par  eux  au  conseil  général. 

Ainsi  délibéré  et  arrêté  en  séance  ,  les 
jour  et  an  susdits. 
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Et  ont  les  déliberans  signé  comme  se- 
conde minute  ,  avec  M.  le  commissaire  du 

Roi. 

Signé  le  duc  de  Doudcauvif/e  ,  le 
vicomte  de  Bourj,  le  baron  de 
1)1  engin  .  Turquet,  Bal/ard,  Cro- 
nicr,  Auge.  De! n grange  ,  Denor- 
mandie  ,  Moulin  ,  Charrié  ,  le 
baron  Bef/acène  ;  Jules  Mares- 
chal.  secrétaire  ;  et  Grenié,  com- 
missaire du  Hoi. 

Suit  la  teneur  du  tarif  annexé  sous  le 

N»  1. 


N°  I. 


DEUXIÈME  DIVISION. 


Tarif  du   prix  des  actions  pour  les  divers  âges  en  raison  de  l'indemnité 

d 'inlcrcallation. 


cô 

DÉTAIL 

«3 

DÉTAIL 

AGES. 

de  l'augmentation  ou  de 

c/3 

AGES. 

de  l'augmentation  ou  de 

< 

la  diminulion  du  prix 

< 

>4 

la  diminution  du  prix 

0 

par  jour. 

u 

par  jour. 

'        0 

jour. 

ioofooc 

'     8  — 

114,40. 

I 

mois. 

io3,oo  à  10e  pr  jour. 

9  — 

1 14,10,  diminuant 

2 

— 

io5,4o  à  8  idem. 

de  20  1/2  par  m. 

3 

— 

107,20  à  G  idem. 

4e     • 

10  — 

11 3, 80  idem. 

1      4 

— 

ioS,4o  à  4  idem. 

1 1  — 

ii3,5o  idem. 

5 

— 

109,60  à  4  idem. 

1 2  — 

11 3, 20  idem. 

Ire      < 

6 

— 

1 10, 5o  à  3  idem. 

\    i3  — 

1 12,80  idem  ,   10e 

1      7 

— 

11  i,4o  à  3  idem. 

par  3  mois. 

1     8 

— 

1 12,00  à   2   idem. 

9 

— 

1 12,60  à  2  idem. 

'   i3  — 

1 12,80. 

10 

— 

1 12,90  à   1   idem. 

.4  - 

1 12,40,  diminuant 

1 1 

— 

11 3,20  à   1   idem. 

5e      , 

de  10e  par  3  ni. 

l  1 2 

— 

n3,5o  à  1  idem. 

i5  — 

112,00  idem. 

16  — 

1 1 1 ,60  idem. 

1 

an. 

n3,5o. 

17  — 

m, 20  idem. 

2 

ans. 

1  i4)!o  à  5  par  m. 

»,    .8  — 

110,80  idem. 

2e 

3 

— 

1  '4>70  à  5  idem. 

4 

— 

11 5,oo  à  2  1/2  id. 

18  — 
*9  — 

1 10,80. 

1 10,20  ,  diminuant 

!     4 

— 

1  i5,oo. 

de  5«  par  mois 

5 

— 

n5,oo. 

6c      ( 

20  — 

109,60  idem. 

3e 

!      6 

— 

n5,oo. 

2  £     

109,00  idem. 

1      7 

— 

114,70,  diminuant 

| 

2  2     

io8,4°  idem. 

de  2e  1/2  par  m. 

23    *- 

10 -, 80  idem. 

3 

11 4,4°  idem. 

\ 

24- 

107,20  idem. 
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DÉTAIL 
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DÉTAIL 

AGES. 

de  l'augmentation  ou  de 

</3 

AGES. 

de  l'augmentation  ou  de 

-^ 

la  diminution  du  prix 

ri 

la  diminution  du  prix 

CJ 

par  jour. 

O 

par  Jour. 

1    *<   ~ 

107,20. 

1 

'    iS  — 

106,00,  diminuant 

5o 

— 

127. 

de  10e  par  mois. 

5i 

— 

121,60 ,  diminuant 

1  26  — 

104,80  idem. 

de  45°  par  mois. 

" 

27  — 

io3,6o  idem. 

I2e     < 

52 

— 

116,20  idem. 

28  — 

102,40  idem. 

53 

— 

110,80  idem. 

29  — 

101,20  idem. 

54 

— 

io5,4o  idem. 

1   3o  — 

100,00  idem. 

55 

— 

100,00  idem. 

'    3o  — 

1 12. 

3i  — 

109,60,  diminuant 

55 

— 

i36. 

de  20e  par  mois. 

56 

— 

128,88,  diminuant 

8'      • 

32   — 

107,20  idem. 

de  60e  par  mois. 

33  — 

104,80  idem. 

l3*     < 

57 

— 

121,60  idem. 

34- 

102, 4o  idem. 

58 

— 

11 4,4°  idem. 

L  35  — 

100,00  idem. 

59 

— 

107,20  idem. 

V  € 

— 

100,00  idem. 

t    35   - 

n5. 

36  — 

112,  diminuant  de 

25e  par  mois. 

60 

— 

142. 

9e      ■ 

37  - 

38  — 

109  idem. 
106  idem. 

61 

— 

i33,6o ,  diminuant 
de  700  par  mois. 

39- 

io3  idem. 

14e   < 

62 

— 

125,20  idem. 

i  4o  - 

100  idem. 

63 

H 



116,80  idem. 
108,40  idem. 

f  40- 

120. 

\  65 

— 

100,00  idem. 

l  4l  ~ 

116,  diminuant  de 
ic  par  3  mois. 

10e 

fyx  - 

1 1 2  idem. 

1   65 

— 

i36. 

1  43  - 

108  idem. 

,    66 

— 

128,80,  diminuant 

'  44- 

104  idem. 

de  60e  par  mois. 

{  45  - 

100  idem. 

l5e 

67 
68 

— 

1 2 1 ,60  idem. 
11 4, 4°  idem. 

/  45  - 

n5. 

69 

— 

107,20  idem. 

46  - 

112 ,  diminuant  de 
25e  par  mois. 

\   70 

— 

100,00  idem. 

11e 

47  - 

48  - 
!  4g- 

\   5o  — 

109  idem. 
106  idem. 
io3  idem. 
100  idem. 

Arrêté  et  certifié  le  présent  tarif,  pour  être  annexé  à  la  délibération  du  con- 
seil général  du  î"  décembre   1820. 

Les  membres  du  conseil  présens  à  la  délibération. 

(  Suit  la   délibération  de   l'assemblée  générale,  des  membres  de  la  maison 
gérante ,  contenant  adhésion   à  la  création  de  la  seconde   division.  )  . 
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1  4  décembre  1820.  —  Ordonnances  du 
lioi  qui  autorisent  /'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  la  commune  et 
aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Seucre  ;  aux  fabriques  des  églises  de 
Saint-Julien  du  Terroux ,de Bieuzi , 
de  Pleudlhen,  d'Agen  et  de  Vatan. 
(VII,  Bull.  CDXLI.) 


19  décembre  1820.  —  Discours  du  Roi 
à  l'ouverture  de  la  session  législa- 
tive de  1820.  (Mon.  du  20  décem- 
bre 1820.) 

Messieurs,  parvenus  au  terme  d'une 
année  marquée  d'abord  par  les  plus  dou- 
loureux événemens ,  mais  si  féconde  de- 
puis en  consolations  et  en  espérances, 
nous  devons ,  avant  tout ,  rendre  grâce  à 
la  divine  Providence  de  ses  nouveaux 
bienfaits. 

Le  deuil  était  dans  ma  maison;  un  fils 
a  été  accordé  à  mes  ardentes  prières  :  la 
France  ,  après  avoir  mêlé  ses  larmes  aux 
miennes,  a  partagé  ma  joie  et  ma  re- 
connaissance avec  des  transports  que  j'ai 
vivement  ressentis. 

Le  Tout-Puissant  n'a  pas  encore  bor- 
né là  sa  protection  :  nous  lui  devons  la 
continuation  de  la  paix,  cette  source  de 
toutes  prospérités.  Le  temps  n'a  fait  que 
resserrer  l'alliance  dont  la  France  fait 
partie.  Cette  alliance,  en  même  temps 
qu'elle  écarte  les  causes  de  guerre,  doit 
rassurer  contre  les  dangers  auxquels  l'or- 
dre social  ou  l'équilibre  politique  pour- 
raient encore  être  exposés. 

Ces  dangers  s'éloignent  chaque  jour 
de  nous  ;  toutefois,  je  ne  tairai  pas,  dans 
cette  communication  solennelle  avec  mon 
peuple,  les  faits  graves  qui ,  durant  le 
cours  de  l'année  ,  ont  affligé  mon  cœur, 
heureux  cependant  de  pouvoir  dire  que 
si  l'Etat  et  ma  famille  ont  été  menacés 
par  un  complot  trop  voisin  des  désordres 
qui  l'avaient  précédé  ,  il  a  été  manifeste 
que  la  nation  française,  fidèle  à  son  Roi, 
s'indigne  à  la  seule  pensée  de  se  voir  ar- 
racher a  son  sceptre  paternel,  et  de  de- 
venir le  jouet  d'un  reste  d'esprit  pertur- 
bateur qu'elle  a  hautement   détesté. 

Aussi  ,  cet  esprit  n'a-t-il  point  arrêté 
le  mouvement  qui  reporte  la  France  aux 
jours  de  sa  prospérité.  A  l'intérieur,  des 
succès  toujours  croissans  ont  couronné 
les  efforts  de  cette  activité  laborieuse  qui 
s'applique  également  à  l'agriculture,  aux 
arts  et  à  l'industrie. 

L'amélioration  des    revenus  de  l'Etat , 


—    l4   DÉCEMBRE    1820. 

les  économies  que  *j'ai  prescrites  ,  et  la 
solidité  éprouvée  du  crédit,  permettent 
de  vous  proposer  dans  cette  session 
niLiiie,  une  nouvelle  diminution  des  im- 
pôts que  supportent  directement  les  con- 
tribuables. Cet  allégement  sera  d'autant 
plus  efficace  ,  qu'il  produira  une  réparti- 
tion plus  égale  des  charges  publiques. 

De  tels  succès  me  rendent  plus  chers 
les  devoirs  que  ia  royauté  m'impose. 

Perfectionner  le  mouvement  des  grands 
corps  politiques  créés  par  la  Charte, 
mettre  les  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration en  harmonie  avec  cette  loi  fonda- 
mentale ;  inspirer  une  confiance  générale 
dans  la  stabilité  du  trône  et  dans  l'inflexibi- 
lité des  lois  qui  protègent  les  intérêts  de 
tous,  tel  est  le  but  de  mes  efforts.  Pour  l'at- 
teindre, deux  conditions  sont  nécessaires,  le 
temps  et  le  repos.  Nous  ne  devons  pas  de- 
mander à  des  institutions  naissantes  ce 
qu'on  ne  peut  attendre  que  de  leur  entier 
développement  et  des  mœurs  qu'elles  sont 
destinées  à  former.  Jusque  là  ,  sachons 
reconnaître  que  dans  les  affaires  publi- 
ques ,  la  patience  et  la  modération  sont 
aussi  des  puissances,  et  celles  de  toutes 
qui  trompent  le  moins.  Ne  perdons  pas 
de  vue  qu'il  serait  impossible  au  Gou- 
vernement de  maintenir  l'ordre  ,  cette 
première  garantie  de  la  liberté  ,  s'il  n'é- 
tait armé  d'une  force  proportionnée  aux 
difficultés  au  milieu  desquelles  il  se  trouve 
placé. 

Tout  annonce  que  les  modifications 
apportées  à  notre  système  électoral  pro- 
duiront les  avantages  que  je  m'en  étais 
promis.  Ce  qui  accroît,  la  force  et  l'indé- 
pendance des  Chambres  ajoute  à  l'auto- 
rité et  à  la  dignité  de  ma  couronne. 
Cette  session  achèvera  ,  je  l'espère,  l'ou- 
vrage heureusement  commencé  par  la 
session  dernière.  En  affermissant  les  rap- 
ports nécessaires  entre  le  monarque  et 
les  Chambres  ,  nous  parviendrons  à  fon- 
der le  système  de  gouvernement  qu'exi- 
gerait dans  tous  les  temps  une  aussi  vaste 
monarchie  ,  que  commande  plus  impé- 
rieusement encore  l'état  actuel  de  la 
France  et  de  l'Europe. 

C'est  pour  accomplir  ces  desseins  que 
je  désire  voir  se  prolonger  les  jours  qui 
peuvent  m'ètre  encore  réservés  ;  c'est 
aussi  pour  les  accomplir  que  nous  devons 
compter,  vous,  Messieurs,  sur  ma  ferme 
et  inviolable  volonté  ,  et  moi  sur  votre 
loyal  et  constant  appui. 
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20  =  24  DÉCEMBRE  1820.  f*r  Ordon- 
nance, du  Roi  concernant  le  tirage 
au  sort  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation.  (VII,  Bulletin  CDXXIV  , 
u°  9960. ) 

Voy.  loi  du  8  mars  1821. 

Louis,  etc.,  vu  les  dispositions  du  ti- 
tre Ier  de  la  loi  du  i5  mars  1817;  vu  no- 
tre ordonnance  du  2  avril  1817  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
lat  des  finances ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  3o  décembre  courant  ,  il 
sera  procédé  à  la  désignation  par  le  sort 
du  premier  cinquième  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation ,  en  suivant  la  forme 
réglée  par  notre  ordonnance  du  2  avril 
.8,-  (1). 

2.  Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publique- 
ment,  à  onze  heures  du  malin,  dans  la 
salle  de  l'administration  de  la  loterie 
royale  de  France ,  avec  les  formalités 
suivies  par  cette  administration  ,  et  par 
les  soins  des  administrateurs  de  la  loterie, 
sous  la  présidence  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

20  DÉCEMBRE    182O  ==  1^  JANVIER    1821. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à 
Paris  pour  tout  le  royaume ,  une 
académie  royale,  de  médecine.  (  Vil  , 
Bull.  CDXXVI1,  n°  10,011.) 

Louis,  etc.  Notre  intention  étant  de  don- 
ner le  plus  tôt  possible  des  réglemens  pro- 
pres à  perfectionner  l'enseignement  de 
l'art  de  guérir,  et  à  faire  cesser  les  abus  qui 
ont  pu  s'introduire  dans  l'exercice  de  ses 
différentes  branches  ,  nous  avons  pensé 
qu'un  des  meilleurs  moyens  de  préparer  ce 
double  bienfait  était  de  créer  une  acadé- 
mie spécialement  chargée  de  travailler  au 
perfectionnement  de  la  science  médicale, 
et  d'accorder  à  cette  académie  notre 
protection  particulière.  Nous  nous  som- 
mes d'ailleurs  rappelé  les  services  émi- 
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nens  qu'ont  rendus,  sous  le  règne  dr  nos 
prédécesseurs ,  la  société  royale  de  mé- 
decine et  l'académie  royale  de  chirurgie, 
et  nous  avons  voulu  en  faire  revivre  le 
souvenir  et  l'utilité,  en  rétablissant  ces 
compagnies  célèbres  sous  une  forme  plus 
appropriée  à  l'état  actuel  de  l'enseigne- 
ment et  des  lumières.  A  ces  causes  ,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d  Etat  au  département  de  l'intérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ait.  icr.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour 
tout  notre  royaume,  itue  académie  royale 
de  médecine. 

2.  Cette  académie  sera  spécialement 
instituée  pour  répondre  aux  demandes  du 
Gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  santé  publique,  et  principalement  sur 
les  épidémies  ,  les  maladies  particulières 
à  certains  pays,  les  épizooties  ,  les  diifé- 
rens  cas  de  médecine  légale  ,  la  propaga- 
tion de  la  vaccine  ,  l'examen  des  remèdes 
nouveaux  et  des  remèdes  secrets,  tant 
internes  qu'externes  ,  les  eaux  minérales, 
naturelles  ou  factices,  etc. 

Elle  sera  ,  en  outre ,  chargée  de  con- 
tinuer les  travaux  de  la  société  royale  de 
médecine  et  de  l'académie  royale  de  chi- 
rurgie: elle  s'occupera  de  tous  les  objets 
d'étude  et  de  recherche  qui  peuvent  con- 
tribuer aux  progrès  des  différentes  bran- 
ches de  l'art  de  guérir.  En  conséquence, 
tous  les  registres  et  papiers  ayant  appar- 
tenu à  la  société  royale  de  médecine  ou 
à  l'académie  royale  de  chirurgie,  et  relar 
tifs  à  leurs  travaux,  seront  remis  à  la 
nouvelle  académie,  .et  déposés  dans  ses 
archives. 

3.  L'académie  sera  divisée  en  trois  sec- 
tions ,  une  de  médecine,  une  de  chirur- 
gie et  une  de  pharmacie. 

4-  Elle  sera  composée  d'honoraires, 
de  titulaires ,  d'associés  et  d'adjoints. 

5.  Il  y  aura  trente  honoraires  dans  la 
section  de  médecine,  vingt  dans  la  sec- 
tion de  chirurgie  et  dix  dans  la  section 
de  pharmacie,  tous  pris  hors  de  la  classe 
des  titulaires,  et  choisis  par  voie  d'élec- 
tion. Indépendamment  de  ces  honoraires 


(1)  Extrait  de  l'ordonnance  du  2  w.'ril  1817  : 
Arl.  8.  ••  Le  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation  ,  appelé  au  rem- 
boursement en  1821  par  l'article  3  de  la  loi 
du  25  mars,  sera  déterminé  de  la  manière 
ci-après. 

9.  «  Sur  Us  dix  chilfres  formant  le  système 
numérique,  il   en  sera,  par  un  tirage   public, 

23. 


••  en  décembre    i8>o  ,  désigné  deux  par  le  sort  : 

-  les    reconnaissances    de    liquidation    alors    en 

-  émission  dont  les  numéros  finiront  par  l'un 
»  de  ces  deux  chiffres  seront  remboursables  à 
••  compter  du  22   mars   182  1.  Les  numéros  déjà 

-  déterminés  par  le  sort  ne  seront  plus  employés 
••  lors  de  l'enregistrement  des  reconnaissances  à 
••  émettre  postérieurement    au  tirage.    « 

34 
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tins  ,  tout  titulaire  âgé  de  soixante  ans 
accomplis  pourra  devenir,  de  droit,  ho- 
noraire, sons  la  seule  condition  d'en  iaire 
la  demande  par  écrit. 

6.  Les  titulaires  seront  au  nombre  de 
quarante  cinq  dans  la  section  de  méde- 
cine ,  de  vingt-cinq  dans  la  section  de 
chirurgie,  et  de  quinze  dans  la  section  de 
pharmacie.  Cinq  titulaires  de  la  section 
de  médecine  seront  nécessairement  choi- 
sis parmi  les  médecins  vétérinaires. 

7.  11  y  aura  trois  classes  d'associés  :  des 
associés  libres,  des  associés  ordinaires, 
et  des  associés  étrangers. 

Le  nombre  des  associés  libres  sera  de 
trente  :  ils  seront  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  cultivent  avec  succès  les  scien- 
ces accessoires  à  la  médecine,  ou  qui  au- 
ront contribué  d'une  manière  quelcon- 
que à  leurs  progrès  ,  ou  enfin  qui  ,  dans 
les  divers  établissemens  consacrés  au  sou- 
lagement de  l'humanité,  l'auront  servie 
avec  zèle  et  distinction.  Ils  devront  ré- 
sider à  Paris. 

Les  associés  ordinaires  seront  au  nom- 
bre de  quatre-vingts,  dont  vingt  seule- 
ment résidant  à  Paris:  ils  seront  pris 
parmi  les  médecins,  les  chirurgiens,  les 
pharmaciens  et  les  savans  du  royaume 
qui  se  sont  fait  connaître  d'une  manière 
avantageuse  ,  soit  pas  leurs  écrits  ,  soit 
par  leurs  succès  dans  la  pratique  ou  dans 
l'enseignement. 

Le  nombre  des  associés  étrangers  est 
fixé  à  trente  :  ils  seront  choisis  parmi  les 
médecins  ,  chirurgiens  ,  pharmaciens  et 
savans  étrangers  les  plus  célèbres. 

Les  associés  de  toutes  les  classes  ap- 
partiendront au  corps  de  l'académie  ,  et 
ne  seront  attachés  à  aucune  section  en 
particulier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  médecins  ,  chirurgiens, 
officiers  de  sanlé  et  pharmaciens  qui  au- 
ront présenté  ou  envoyé  à  l'académie,  des 
observations  ou  des  mémoires,  et  qui  au- 
ront montré  le  plus  de  zèle  pour  contri- 
buer à  ses  travaux.  Ceux  qui  résideront 
à  Paris,  prendront  le  titre  d'adjoints 
résidons;  ceux  qui  résideront  dans  les 
départemens  ou  à  l'étranger,  prendront 
le  titre  d'adjoints  correspondons. 

Le  nombre  des  adjoints  résidans  pourra 
égaler  celui  des  titulaires  de  la  section  à 
laquelle  ils  seront  attachés  :  le  nombre 
des  adjoints  correspondans  est  indéter- 
miné. 

g.  Chacune  des  trois  sections  de  l'a- 
cadémie élira  ses  membres  honoraires, 
ses  membres  titulaires  et  ses  adjoints.  Les 


—    20    DKCJJïYUiRK     1820. 

associés  seront  élus  par  l'académie  en- 
tière ;  toutefois  ,  l'élection  des  honorai- 
res ,  titulaires  et  associés  ne  sera  défini- 
tive que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée 
par  nous.  Quanta  l'élection  des  adjoints, 
elle  devra  être  confirmée  par  l'académie 
entière. 

10.  L'académie  s'assemblera  ou  en 
eorps ,  ou  par  section.  Les  séances  géné- 
rales se  tiendront  une  fois  tous  les  trois 
mois;  et  les  séances  des  sections,  deux 
fois  chaque  mois. 

11.  Les  séances  générales  auront  pour 
objet,  d'une  part,  l'administration  et  les 
aifaires  générales  de  l'académie  ;  et  ,  de 
l'autre,  les  matières  de  science  dont  la 
discussion  exigera  le  concours  de  toutes 
les  sections. 

Les  séances  des  sections  seront  consa- 
crées aux  objets  de  science  et  d'étude 
dont  chacune  d'elles  devra  spécialement 
s'occuper.  Lorsqu'il  se  rencontrera  des  ma- 
tières qui  intéresseront  à  la  lois  deux  sec- 
tions, ces  deux  sections  se  réuniront  pour 
les  discuter  en  commun.  Ces  mêmes  ma- 
tières seront  toujours  renvoyées  à  des 
commissions  mixtes. 

12.  Les  honoraires  et  les  titulaires 
d'une  section  assisteront ,  quand  ils  vou- 
dront ,  aux  séances  des  deux  autres  sec- 
tions. Les  associés  et  les  adjoints  pour- 
ront assister  à  toutes  les  séances  ,  soit 
générales  ,  soit  de  section. 

Les  honoraires,  les  titulaires  et  les  as- 
sociés auront  voix  délibérative  en  ma- 
tière de  science.  Les  diverses  nomina- 
tions et  les  affaires  générales  de  l'acadé- 
mie seront  exclusivement  réservées  aux 
titulaires. 

i3.  Indépendamment  de  ses  séances 
privées,  soit  générales,  soit  particulières, 
l'académie  tiendra  annuellement  trois 
séances  publiques  ,  une  pour  chacune 
de  ses  sections. 

Ces  séances  seront  principalement  des- 
tinées ,  i°  à  rendre  compte  des  travaux 
de  la  section  qui  occupera  la  séance; 
20  à  faire  connaître,  par  des  éloges  ou 
des  notices  historiques  ,  les  membres  que 
cette  section  aura  perdus;  3°  à  annoncer 
les  sujets  de  prix  qu'elle  proposera  pour 
l'année  courante  ;  4°  enfin,  à  proclamer 
les  noms  de  ceux  qui  auront  remporté 
les  prix  proposés  antérieurement. 

i4-  1-e  bureau  générai  de  l'académie 
sera  composé  d'un  président  d'honneur 
perpétuel,  d'un  président  temporaire, 
d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier.  Notre 
premier  médecin  en  titre  sera  ,  de  droit, 
président    d'Konneur   perpétuel  de  l'ara- 
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demie.  Le  président  temporaire,  le  se- 
crétaire et  le  trésorier  seront  élus  par 
l'académie  entière  ,  et  nécessairement 
choisis  parmi  ses  membres  titulaires:  ils 
pourront  être  indifféremment  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  trois  sections.  Le 
président  ordinaire  et  Iesecrélaire  seront 
<n  fonctions  pendant  une  année,  et  le 
trésorier  pendant  cinq. 

i5.  Le  bureau  particulier  de  chaque 
section  sera  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire  , 
tous  choisis  parmi  les  titulaires  de  cette 
section.  Les  présidens  et  secrétaires  ne 
seront  en  fonctions  que  pendant  une  an- 
née. 

Il  pourra  être,  dans  la  suite,  nommé 
des  secrétaires  perpétuels  pour  les  sec- 
tions dont  les  travaux  rendraient  cette 
disposition  nécessaire.  Leur  Domination 
devra  être  soumise  à  notre  approba- 
tion. 

if>.  L'académie  aura  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  du  président  d'hon- 
neur perpétuel ,  du  président  temporaire 
et  du  trésorier  de  l'académie  ,  des  pré- 
sidens et  des  secrétaires  des  trois  sections, 
et  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  lequel  sera  toujours,  de  droit, 
membre  de  l'académie. 

^  Ce  conseil  sera  spécialement  chargé 
d'administrer  les  affaires  de  l'académie  , 
et  de  répartir  entre  les  trois  sections  les 
matières  dont  chacune  d'elles  devra  s'oc- 
cuper. II  s'assemblera  une  fois  par  se- 
maine ;  il  aura  Je  droit  de  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires  ,  soit  généra- 
les ,  soit  de  section,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

17.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur 
les  dépenses  de  l'académie  et  sur  les 
moyens   d'y  pourvoir. 

18.  L'académie  royale  de  médecine  pour- 
ra accepter,  en  se  conformant  aux  lois 
et  réglemens,  des  legs  et  donations  des- 
tinés à  favoriser  les  progrès  de  la  science. 

19.  Des  réglemens  rédigés  par  l'aca- 
démie détermineront  son  régime  inté- 
rieur, la  tenue  de  ses  assemblées  ,  le 
mode  qu'elle  suivra  dans  ses  nominations, 
1  ordre  et  la  direction  de  ses  travaux 
les  formes  de  son  administration,  les 
obligations  de  ses  différens  membres,  et 
en  général,  tout  ce  qui  n'aurait  pas 'été 
prévu  ou  réglé  par  la  présente  ordon- 
nance. Ces  réglemens  seront  soumis  a 
I  approbation  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  de'partemeni  de  l'inté- 
rieur. 
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11  2°j, *?ur  ,a  Première  formation  de 
I  académie  ,  nous  nous  réservons  de  nom- 
mer une  partie  des  honoraires,  des  titu- 
laires et  des  associés. 

ai.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


20  décembre  ,820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  nu  sieur  Louve/  de 
substituer  à  son  nom  relui  de  Vie- 
ille, et  au  sicr  Allemand  d'ajouter 
riivvi -n/w/  dc  ltlens'   (Vn,Bull, 


20  décembre  1S20.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Subira  à  éta- 
bhr  son  domicile  en  France.  (Vil. 
Bulî.  CDXXVIIL)  ' 


20  décembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs 
Girard,  de. Vargmilis.  Limom,  Wey- 
ner,  Beck  .  Manon  et  Far  al  do.  (VIL 
Bull.  CDXXX  ,  GDXXXI,  CDXXXV, 
CDXLIV,  CDLVII  et  CDXCIV.) 


20  décembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  du  Lo- 
roux  et  de  la  Chapelle- Janson ;  aux 
églises  du  Loroux ,  de  Château  Thier- 
ry,  de  Sermcntot,  d'Orbois  ,  de  Vin- 
de-Fontaine,  de  Bois-Héroult ,  d'Au- 
nay-les-Bois  ,  de  Roche  et  de  Civry  ; 
aux  communes  de  Vin-de-Fontaine 
et  de  Gîary,  et  aux  séminaires  dc  Tou- 
louse et  de  Cai  cassonne  ;  à  la  fabri- 
que de  l'église  de  Bapaume.  (  VII 
Bull.  CDXLI  et  CDXL1I.) 


20  décembre  1820.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  concession  des  mines 
de  hoiulle  de  Gages ,  commune  de 
lUon/rozirr  ,  arrondissement  de  Ro- 
des ;  de  Se  Ile  et  Combe/le,  commune 
d'Auzat  ,  arrondissement  d'Issoirc  • 
et  de  la  commune  de  ffolpe  .  dépar- 
tement des  Basses  Alpes.  (  \  Il ,  iju[) 

CDXLIV.  1 


21  décembre  1820. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme   .11.    Corbière  prési- 
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dent  du  conseil  royal  dr  l'instruction 
publique.  (Vil,    B..H.  CDXXXVH.) 


ai  DÉCEMBRE  iiio.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  ministres  secrétaires 
d'Etat  (i)  et  membres  du  conseil  des 
ministres  1/1/.  Laine,  Corbière  et  de 
VUUU.  (VII,  Bull.  CDXXXVH, 
n°   io, 21  S.  ) 

22  décembre  1820.  —  Let trcs-putentrs 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
oeur  de  M  U.  Camus  de  Hlartroy  et  de 
la  Chevrelière.  (  VU,  Bull.  CDXXVI.  ) 


^3  décembre  1820.  =  14  janvier  i8ai. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime 
pour  caw;e  d'abus  le  mandement  de 
l'évèque  de  Poitiers  en  date  du  iU 
octobre  1820.  (VII,  Bull.  CDXXVII  , 
n°  10,012.) 

Voy.  notes  sur  l'art.  6  de.  la  loi  du 
18  germinal  an  10. 

Louis       etc.,    vu    un    mandement    de 
l'évèque  de  Poitiers,  en   date  du   26  oc- 
tobre 1820,  par  lequel  il  ordonne  de  lire 
dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  son 
diocèse  la  lettre  par  lui  écrite  au  Saint- 
Siége,  le  8  août  de   la  même  année,  au 
sujet  des  prêtres  et  des  fidèles  dissidens, 
et  le  bref  de  sa  Sainteté    donné    en  ré- 
ponse,    à  Sainte-Marie-Majeure,   le    27 
septembre  suivant;  vu  la    déclaration  du 
8  mars  1772  ,  et  les  articles  premiers  de 
la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  10) 
et  du  décret  du   28  février  1810;    vu   la 
lettre    écrite    à   notre  garde-des-sceaux , 
par  l'évèque  de  Poitiers,  le  5  décembre 
présent  mois  ,  de  laquelle  il  résulte  qu'il 
a  publié   ledit    bref,    non    vérifié,    par 
pure  inadvertance   et  sans  aucune  inten- 
tion de  contrevenir  aux  lois  du  royaunle; 
considérant     que     l'évèque     de    Poitiers 
avait  usé  de  ses  droits  et   de  sa  juridic- 
tion lorsqu'il  a  interdit  les  prêtres  dissi- 
dens, et  averti  ses  diocésains  qu'ils  étaient 
sans'pouvoirs    pour   administrer    les  sa- 
cremens;    que,  s'il  jugeait  à   propos    de 
consulter  le  Pape  sur   cet  acte    d'admi- 
nistration de  son   diocèse,  il    ne   pouvait 
publier    le    bref   reçu     de    sa    Sainteté  , 
qu'avec  notre  préalable  autorisation  ;  que 


1\     AU     i"i    DÉCEMBRE     I  8 ïO. 

c'est  une  des  règles  les  plus  anciennes  et 
les  plus  importantes  de  notre  royaume, 
que,  sous  aucun    prétexte    que   ce    soit , 
les  bulles,  brefs,  rescrits,  constitutions, 
décrets  et  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome,  à  l'exceplïoD  de  ceux  concernant 
le  for   intérieur  seulement    et    les    dis- 
penses   de    mariage,     ne    puissent    être 
reçus  ni  publiés  sans  avoir  été  préalable- 
ment vus  et  vérifiés   par  le   Gouverne- 
ment ;   que .  s'il   résulte  de    la  lettre  de 
l'évèque    de    Poitiers,    ri  dessus    visée, 
qu'il    n'a    agi  que    par    inadvertance    et 
sai  s    intention  de    contrevenir  aux    lois 
du  rbyaume',  il  est  toutefois  d'une  néces- 
sité   indispensable  de  maintenir  l'obser- 
vance   desdites  lois;  sur    le    rapport    de 
notre  ministre   secrétaire-d'Elat  au    dé- 
partement de  l'intérieur;   notre  Conseil- 
il'Elat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

A  ri.  ier.  11  )  a  abus  dans  le  mande- 
ment de  l'évèque  de  Poitiers  susmen- 
tionné, en  ce  qu'il  a  ordonné  la  lecture 
et  la  publication  d'un  bref  de  sa  Sainteté 
sans  notre  autorisation  ;  et  ledit  mande- 
ment est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  ,  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


27  DÉCEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  H.  Ravez  président 
de  la  Clmmbic  des  députés  des  dé- 
partement. (VII,  Bull.  CDXXVII.) 


■j.-j  décembre  1S20.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  révoque  celle  du  i  4  avril  1819, 
par  laquelle  le  sieur  Godart ,  payeur 
du  Trésor  royal  à  Chàlons-  sur- 
Marne  .  était  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Jucigny.  (VII,  Bull. 
CDXXX.) 

27  décembre  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  communes  de 
Cannes,  du  Canne t ,  de  Mougins, 
de  Mouans .  de  la  Roquette  et  de 
Sur  toux  ,  sont  distraites  au  canton 
d'Antibes,  et  formeront  un  canton 
de  justice  de  paix,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  dans  la  ville  de  Cannes.  (MI, 
Bull.  CDXXX1.) 


(1)  Sans  portefeuille. 
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■27  DÉCEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'érection  en  cha- 
pellc  des  églises  de  Précj  et  de  Tor- 
pes.  (VII,  Uull.  CDXL1V.) 


27  DÉCEMBRE  1820. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  communes  de 
Saint-Malo,  de  Poncé ,  de  Villers- 
Coltctêts  et  de  Sainle-Colombc-sur- 
Lhcrs;  aux  séminaires  de  Besançon 
et  d'Angers;  aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Càtnedu-  Vf  ont }  de  Chesne, 
de  Maroilles  et  de  Cras  .  et  à  la  cure 
de  Briollaj.  (  VII,  Bull.  CDXLIV.) 


3o  décembre  1820.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  art.  6 
et  6  de  la  loi  du  16  juillet  18  ig.  (  VII, 
liull.  CDXXVI.) 


1»  j  \nvier  =  ier  février  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement 
pour  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. (Vil,  Bulletin  C  D  XXX  , 
n°  10,060.) 

Voy.  ordonnance  du  4  décembre 
1822. 

Art.  ier.  Il  y  aura  un  directeur  géné- 
ral  de  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes et  cinq  administrateurs. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  sur- 
veillera ,  sous  les  ordres  de  notre  minis- 
tre des  finances  ,  toutes  les  opérations  re- 
latives à  cette   perception. 

Il  travaillera  seul  avec  le  ministre  des 
finances. 

Il  correspondra  seul  avec  les  autorités 
militaires  ,  administratives  et  judiciaire*. 

Il  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et 
d'ouvrir  la  correspondance. 

Il  signera  seul  les  ordres  généraux  de 
service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  di- 
vision du  travail  enlre  les  administra- 
teurs. 

Chacun  d  eux  sera  chargé  de  suivre 
les  pu  lies  de  service  qui  lui  seront  spécia- 
lement attribuées. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  sur 
les  objets  qui  seront  placés  sous  sa  sur- 
veillance :  il  travaillera  particulièrement 
avec  le  directeur  général,  et  prendra  ses 
décisions  sur  tous   les    points   qui  seront 
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dans  ses  attributions  directes  ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  discussion  ,  ou  à  décision  nou- 
velle. 

4.  Le  directeur  général  et  les  adminis- 
trateurs se  formeront  en  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  directeur  général  en  aura  la  pré- 
sidence. 

En  cas  d'empêchement,  il  la  déléguera 
à  l'un  des  administrateurs. 

ne  ministre  des  finances  appellera  près 
de  lui,  dans  les  occasions  où  il  le  jugera 
convenable,  le  conseil  d'administration. 

En  cas  d'absence  du  directeur  géné- 
ral ,  le  ministre  des  finances  désignera 
celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibé- 
rera,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
l'un  des  administrateurs  : 

i°  Sur  le  budget  général  des  dépenses 
de  l'administration,  sur  lequel  il  donne 
son  avis  motivé  ; 

20  .Sur  toutes  les  affaires  résultant  de 
procès- verbaux  ,  saisies  et  contraven- 
tions ; 

3°  Sur  le  contentieux  de  la  comptabi- 
lité, débets  des  receveurs,  contraintes  à 
exercer  contre  les  redevables  ; 

4°  Sur  les  demandes  en  décharge  ou 
remboursement  de  droits; 

5°  Sur  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  de  tout  grade  ; 

6°  Sur  les  suppressions  ,  divisions  et 
créations  d'emplois; 

70  Sur  les  projets,  devis,  marchés  et 
adjudications  à  passer  pour  le  service  de 
la  régie  ; 

8°  Sur  les  révocations  ,  destitutions  et 
mise  à  la  retraite  des  employés; 

90  Sur  les  questions  douteuses,  dans 
tous  les  cas  d'application  des  lors  ,  or- 
donnances et  régleniens  ,  dans  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  définis  par  lesdites 
lois,  ordonnances  et  réglemens  ,  et  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur 
exécution  ; 

io°  Sur  les  autres  affaires  sur  les- 
quelles notre  ministre  des  finances  jugera 
convenable  d'avoir  son  avis,  et  sur  celles 
qui  lui  seront  aussi ,  à  cet  effet  ,  ren- 
voyées par  le  directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration seront  prises  à  la  majorité  des 
voix:  en  cas  de  partage  d'opinions,  la 
voix  du  directeur  général  sera  prépon- 
dérante. 

Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire, suspendre  l'effet  d'une  délibération, 
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pour  en  référer  au  ministre  des  finances, 
qui  statuera  ;  mais,  dans  ce  cas,  ii  lera 
préalablement  part  de  ses  motifs  au  con- 
seil pour  le  mettre  à  même  de  modifier 
sa  délibération,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  de  l'ap- 
puyer de  nouvelles  observations,  qui  se- 
ront jointes  par  le  directeur  général  à 
son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances 
l'état  de  composition  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  à  Paris,  avec 
l'indication  des  traitemens  attribués  à 
chaque  grade. 

Il  lui  soumettra  ,  chaque  année ,  le 
budget  général  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration, tel  qu'il  aura  été  délibéré  par  le 
conseil. 

11  lui  remettra  ,  chaque  mois,  les  bor- 
dereaux et  états  de  situation  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses. 

Il  soumettra  à  son  approbation  les  dé- 
libérations du  conseil  d'administration 
sur  les  dispositions  de  service  qui  donne- 
raient lieu  à  une  dépense  nouvelle  ,  sur 
les  objets  dont  la  décision  ne  lui  est  pas 
attribuée,  et  sur  les  questions  douteuses, 
dans  tous  les  cas  d'application  des  lois , 
ordonnances  et  réglcmens ,  dans  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou  qui 
ne  seraient  pas  suffisamment  définis  par 
lesdites  lois  ,  ordonnances  et  réglemens  , 
ainsi  que  sur  les  instructions  générales 
relatives  à  leur  exécution. 

Il  lui  rendra  compte  périodiquement 
de  tous  les  résultats  de  son  administra- 
tion. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspec- 
teurs généraux  sont  nommés  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

ISolre  ministre  des  finances  proposera 
à  notre  approbation  la  nomination  aux 
places  de  directeurs. 

Il  nommera  aux  places  d'entreposeurs 
et  d'entreposeurs-receveurs  centraux. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous 
les  autres  emplois,  après  avoir  pris  l'avis  de 
celui  des  administrateurs  dans  les  attri- 
butions duquel  se  trouvera  la  suite  prin- 
cipale de  la  partie  de  service  pour  la- 
quelle la  nomination  aura  lieu. 

Il  se  conformera  à  l'ordre  hiérarchi- 
que des  grades  et  aux  règles  pour  l'a- 
vancement et  les  nominations. 

q.  Le  directeur  général  révoque ,  des- 
titue et  met  à  la  retraite  les  employés  dont 
la  nomination  lui  est  attribuée,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administra- 
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tion  ,  conformément  aux  articles  5  et  6  ci- 
dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployés ,  sauf  à  rendre  compte  immédia- 
tement au  ministre  des  finances,  qui  sta- 
tue. 

10.  Dans  les  affaires  résultant  de  pro- 
cès-verbaux de  saisie  et  de  contravention, 
les  transactions  seront  définitives, 

i°  Par  le  consentement  du  directeur 
d'arrondissement ,  lorsque  les  condam- 
nations, confiscations  ou  amendes  ,  ne 
pourront  s'élever  à  une  valeur  de  plus 
de  cinq  cents  francs  ; 

20  Avec  l'approbation  du  directeur  gé- 
néral ,  lorsque  lesdites  condamnations 
pourront  s'élever  de  cinq  cents  francs  à 
trois  mille  francs  ; 

3°  Par  l'approbation  du  ministre  des 
finances,  lorsqu'il  y  aura  eu  dissentiment 
entre  le  directeur  général  et  le  conseil 
d'administration,  et,  dans  tous  les  cas, 
lorsque  le  montant  des  condamnations 
excédera  trois  mille  francs. 

11.  Le  conseil  d'administration  arrête, 
sur  le  rapport  de  l'administrateur  chargé 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels 
de  l'administration  ;  le  directeur  général 
les  vise,  et  les  transmet  au  ministre  des 
finances  avec  les  pièces  à  l'appui. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3  Janvier  =  Ier  février  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  règlement 
pour  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  (  Vil  ,  Bull.  CDXXX, 
n°   io,o6G. ) 

Art.  icr.  11  y  aura  un  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  et  des  domaines  , 
six  administrateurs  et  un  secrétaire  gé- 
néral. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  sur- 
veillera ,  sous  les  ordres  de  notre  minis- 
tre des  finances,  toutes  les  opérations  re- 
latives à  cette  perception. 

Il  travaillera  seul  avec  le  ministre  des 
finances. 

Il  correspondra  seul  avec  les  autori- 
tés militaires  ,  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Il  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ou- 
vrir la  correspondance. 

II  signera  seul  les  ordres  généraux  de 
service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la 
division  du  travail  entre  les  administra- 
teurs. 
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Chacun  d'eux  sera  charge  île  suivre  les 
parties  de  service  qui  lui  seront  spécia- 
lement attribuées. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  sur 
les  objets  qui  seront  places  sous  sa  sur- 
veillance :  il  travaillera  particulièrement 
avec  le  directeur  général,  et  prendra 
ses  décisions  sur  tous  les  points  qui  seront 
dans  ses  attributions  directes  ,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  discussion,  ou  à  déc.sion 
nouvelle. 

4-  Le  directeur  général  et  les  adminis- 
trateurs se  formeront  en  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  directeur  général  en  aura  la  prési- 
dence. 

En  cas  d'empêchement,  il  la  délégue- 
ra à  l'un  des  administrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appellera  près 
de  lui ,  dans  les  occasions  ou  il  le  trou- 
vera convenable  ,  le  conseil  d'administra- 
tion. 

En  cas  d'ahsence  du  directeur  géné- 
ral ,  le  ministre  des  finances  désignera 
celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibé- 
rer.1  ,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
l'un  des  administrateurs: 

i°  Sur  le  budget  général  des  dépenses 
de  l'administration,  sur  lequel  il  donnera 
son  avis  motivé  ; 

20  Sur  le  contentieux  administratif  et 
judiciaire  ; 

3°  Sur  le  contentieux  de  la  comptabi- 
lité ,  débets  des  comptables,  contraintes  à 
exercer  contre  les  redevables  ; 

4°  Sur  les  demandes  en  rembourse- 
ment, remise  ou  modération  de  doubles 
droits  et  amendes  de  contravention  ; 

5°  Sur  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  de  tout  grade; 

6°  Sur  les  suppressions  ,  divisions  et 
créations  d'emplois  ; 

70  Sur  les  projets,  devis  ,  marchés  et 
adjudications  à  passer  pour  le  service  de 
la  régie  ; 

8°  Sur  les  révocations  ,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  employés; 

<)"  Sur  les  questions  douteuses,  dans 
tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  ,  dans  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  prévus  ion  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  or- 
donnances et  régiemens  ,  et  sur  les  in- 
structions générales  relatives  à  leur  exé- 
cution ; 

io°  Sur  les  autres  affaires  sur  les- 
quelles  notre  ministre  des    finances  ju- 
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géra  convenable  d'avoir  son  avis,  et  sur 
celles  qui  lui  seront  aussi,  à  cet  effet, 
renvoyées  par  le  directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions  , 
la  voix  du  directeur  général  sera  prépon- 
dérante. 

11  pourra,  lorsqu'il  ie  jugera  néces- 
saire ,  suspendre  l'effet  d'une  délibéra- 
tion, pour  en  référer  au  ministre  des 
finances ,  qui  statuera;  mais  dans  ce  cas, 
il  fera  préalablement  part  de  ses  motifs 
au  conseil  ,  pour  le  mettre  à  même  de 
modifier  sa  délibération  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou 
de  l'appuyer  de  nouvelles  observations  , 
qui  seront  jointes  par  le  directeur  géné- 
ral à  son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances 
l'état  de  composition  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  à  Paris ,  avec 
l'indication  des  traitemens  attribués  à 
chaque  grade. 

II  lui  soumettra,  chaque  année,  le 
budget  général  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration ,  tel  qu'il  aura  été  délibéré  par 
le  conseil. 

Il  lui  remettra  ,  chaque  mois  ,  les  bor- 
dereaux et  états  de  situation  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses. 

Il  soumettra  à  son  approbation  les  dé- 
libérations du  conseil  d'administration 
sur  les  dispositions  de  service  qui  don- 
neraient lieu  à  une  dépense  nouvelle, 
sur  les  objets  dont  la  décision  ne  lui  est 
pas  attribuée,  et  sur  les  questions  dou- 
teuses, dans  tous  les  cas  d'application 
des  lois,  ordonnances  et  réglemens, 
dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  pré- 
vus ou  qui  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment définis  par  lesdites  lois,  ordon- 
nances et  réglemens,  ainsi  que  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur 
exécution. 

Il  lui  rendra  compte  périodiquement 
de  tout  les  résultats  de  son  administra- 
tion. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire 
général  seront  nommés  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  proposera 
à  notre  approbation  la  nomination  aux 
places  de  directeurs  et  d'inspecteurs  gé- 
néraux. 

Il  nommera  aux  places  d'inspecteurs 
particuliers  et  à  celles  de  conservateuis 
des  hypothèques. 
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Le  directeur  général  nommera  à  tous 
les  autres  emplois  ,  après  avoir  pris  l'a- 
vis de  celui  des  administrateurs  dans  les 
attributions  duquel  se  trouvera  la  suite 
principale  de  la  partie  de  service  pour 
laquelle  la  nomination  aura  lieu. 

Il  se  conformera  à  l'ordre  hiérarchi- 
que des  grades  et  aux  règles  pour  l'a- 
vancement et  les  nominations. 

g.  Le  directeur  général  révoque,  des- 
titue et  met  à  la  retraite  les  employés 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, conlormément  aux  art.  5 
et  b  ci-dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployés ,  sauf  à  en  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  finances  ,  qui 
statue. 

10.  Le  conseil  d'administration  arrête, 
sur  le  rapport  de  l'administrateur  c barge 
de  la  comptabilité  ,  les  comptes  annuels 
de  l'administration. 

Le  directeur  général  les  vise ,  et  les 
transmet  au  ministre  des  finances  ,  avec 
les  pièces  à  l'appui. 

1 1.  Notre  ordonnance  du  n5  décembre 
1816  continuera  d'être  exécutée  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquel- 
les il  n'est  pas  dérogé. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnanc. 

3  JANVIER  =  7  février  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  approuve  /es 
travaux'  à  faire  pour  la  construction 
d'un  pont  sur  la  rivière  de  Lergue . 
route  départementale  de  l'Hérault . 
et  contient  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  au  passage  de  ce  pont. 
(  MI ,  Bull.  CDXXXI ,  no  10,076.  ) 

Art.  Ier.  Le  projet  des  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  ri- 
vière de  Lergue  ,  route  départementale 
de  l'Hérault  ,  n°  14,  de  Montpellier  à 
Clermont,  est  approuvé  :  les  travaux 
seront  exécutés  sous  la  direction  et  sur- 
veillance des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées. 

2.  La  dépense  de  cette  construction  , 
évaluée  par  le  devis  à  soixante  mille 
neuf  cents  francs,  sera  payée  ainsi  qu'il 
suit  :  un  quart  par  le  département  dans 
le  budget  des  exercices  1819,  1820,  1821 
et  1822,  selon  le  vœu  du  conseil  géné- 
ral ;  un  quart  par  la  ville  de  Clermont  , 
à  porter,  d'après  le  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal ,  aux  budgets  de  la  ville. 
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Les  deux  autres  quarts  seront  avancés 
par  l'adjudicataire,  moyennant  ia  con- 
cession qui  lui  sera  faite  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  quarante-six  an- 
nées ,  des  produits  du  péage  qui  sera 
établi  au  passage  de  ce  pont,  après  la 
réception  définitive  des  ouvrages  et  à 
partir  du  jour  ou  il  sera  livré  au  public. 

3.  Les  droits  du  péage  dont  la  per- 
ception est  autorisée  et  dont  l'état  de- 
meurera annexé  à  la  présente,  seront 
fixés  conformément  au  tarif  relaté  dans 
l'arrêté  du  préfet  du  département  en 
dale  du  12  octobre  1820.  Seront  compris 
dans  les  exemptions  légales  et  d'usage  , 
les  corps  de  troupes  et  les  militaires  iso- 
lés ,  porteurs  de  feuilles  de  route  ou  d  or- 
dres de  service. 

4.  L'ajudicataire  sera  tenu  de  termi- 
ner les  travaux  pour  le  Ier  janvier  182.S 
au  plus  tard;  il  demeurera  chargé  de 
l'entretien  du  pont  pendant  tout  le  temps 
de  sa  jouissance  du  péage  ,  et  d'y  faire  , 
à  la  première  réquisition  ,  les  répara- 
tions qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  le  préfet. 

5.  Les  travaux  et  le  péage  seront  l'ob- 
jet d'une  même  adjudication  publique 
au  rabais,  qui  n'aura  d'effet  qu'après 
l'approbation  de  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  seront  chargés  de  l'exécution 
de  la   présente  ordonnance. 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  du  pont  sur  Lergue  à 
la  mule   départementale    n°  i4- 

Pour  le  passage , 

i°  D'une  personne  à  pied,  char- 
gée ou  non  chargée of  o5c 

20  D'un  cheval  ou  mulet  avec 
son  cavalier  ,  valise  com- 
prise  o   i5 

3°  D'un  cheval  ou  mulet ,  char- 
gé ,  non  compris  le  conduc- 
teur  o    10 

4°  D'une  bête  asine  chargée  ou 
non  chargée  ,  non  compris  le 
conducteur o  o5 

5°  De  chaque  bœuf  ou  vache  , 
non  compris  le  conducteur.  .  o  o5 

6°  De  chaque  mouton ,  bre- 
bis ,  bouc. ,  chèvre  ,  non  com- 
pris   le    conducteur o  01 

70  De  chaque  veau  ou  cochon, 

non  compris  le  conducteur.   .  o  oa 
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Les  bœufs  ,  vaches  ,  chevaux  ,  mules  , 
ânes ,  en  passant  sur  le  pont  pour  aller 
labourer  ou  au  pâturage  ,  ou  en  reve- 
nant,  ainsi  que  le  conducteur,  ne  paie- 
ront rien.  | 

Les  moutons,  brebis,  boucs,  cbèvres 
et  cochons,  en  allant  au  pâturage  ou 
en  revenant  ,  ainsi  que  le  conducteur  , 
ne  paieront  r.en. 

Voitures   de  roulage. 

Pour  le  passage  , 
8°  IVune charrette  chargée,  at- 
telée d'un  seul  cheval ,  mule, 
mulet ,  de  deux  bœufs  ou  va- 
ches, compris  le  conducteur,  o  5o 
q"  D'une  charrette  vide,  com- 
pris   le    conducteur o  2  5 

io°  Idem  chargée    à  deux  col- 
liers ,   ou    de  quatre  bœufs.  .  o  ;5 

ii°  Idem    vide    idem o  35 

12°   Idem  chargée  à  trois  col- 
liers  i   00 

i3°  Idem  vide  idem o  5o 

i4n   Idem  chargée  à  quatre  col- 
liers  1  ï5 

i5°  Idem  vide  idem o  60 

Les  charrettes  chargées  ou  non  char- 
gées employées  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes  ,  les  che- 
vaux  ,  mules,  mulets,  ainsi  que  le  con- 
ducteur ,  en  passant  sur  Le  pont,  ne 
paieront  rien. 

Voitures  de  voyage. 

Pour  le  passage  , 

iG°  D'une  carriole  ,  d'un  cabriolet  ou 
d'une  petite  voiture  de  voyage 
suspendue  ou  non  suspendue, 
à  un  seul  cheval,  conduc- 
teur et  voyageurs  compris.  .  o  75 
170  D'une  carriole  à  deux  che- 
vaux  1   00 

180  Idem  à  trois   idem 1  35 

iq°  Idem   à  quatre  idem.  .  .  .   1    5o 
200  Idem  à  cinq   et  six  idem.  .  1  00 
Fait  à  Montpellier,  le  12  octobre  1820. 
_____ ___ 

3  janvier  =  21  février  1821.  —  Or- 
donnance du  lîoi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y 
annexés,  delà  Caisse  d'Epargnes  et 
de  Prévoyance  pour  le  département 
des  Bout  hes-du-Rhône.  (  Vil  Bull. 
CDXXX1V,  no  io,  144.) 

Louis,  etc.,   sur  le  rapport    de  notre 
ministre    secrétaire-d'Etat    au    départe- 

23. 
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ment  de  l'intérieur;  vu  l'acte  constitutif 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
pour  le  département  des  Bonches-du- 
Uhône ,  souscrit  par  les  fondateurs  de 
cet  établissement  réunis  en  assembl< 
et  passé  devant  notaire  Je  o  octobre 
1820;  vu  l'avis  du  préfet  en  date  du  i5 
mai;  notre  Conseil-d'Et.it  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'établissement  de  bienfai- 
sance projeté  à  Marseille  ,  sous  le  nom 
de  Caisse  d'Epargnes  et  di  Prévoyance 
du  département  aes  Bouches  -  du- 
Rhône,  est  ri  demeure  autorisé  con- 
tormérnent  à  l'acte  constitutil  contenant 
les  statuts  dudit  établissement  et  passé 
devant  notaire  ,  le  9  octobre  1820,  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs  : 
copie  restera  annexée  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  autorisation ,  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation  desdits  sta- 
tuts par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le 
droit  des  tiers,  et  sans  '  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  seraient  pronon- 
ces par  les  tribunaux  contre  les  auteurs 
des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  prescrite  or- 
donnance. 

Par-devant  Me  Jacques-Michel  Spiîa- 
lier  et  son  collègue  ,  notaires  royaux  à 
Marseille,  département  des  Boucïies-du- 
Bhône ,  soussignés,  cejourd'hui  9  oc- 
tobre   1820  ,  sont  comparus 

(  suivent  les  noms  ). 
Lesquels,  ayant  formé  le  projet  de 
fournir  à  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  particulièrement  aux  cultivateurs,  ou- 
vriers ,  gens  salariés  et  autres  personnes 
économes  et  industrieuses,  les  moyens 
de  retirer  un  avantage  de  leurs  épargnes, 
et  d'attacher  leur  intérêt  et  leur  con- 
fiance au  gouvernement  du  Boi ,  ont 
arrêté  l'acte  constitutif  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  formé  à  Marseille  , 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement  , 
un  établissement  sous  la  dénomination 
de  Caisse  d'Epargnes  et  de  Prévoyance 
du  département  desBouches-du-Rhône. 
Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en 
dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  les  cultivateurs,  ouvriers ,  artisans  , 
domestiques  ,  les  employés  des  adminis- 
trations, les  commis,  les  ecclésiastiques 
et  les  ministres  des  divers  cultes,  enfin 
par  toutes  personnes  laborieuses  et  éeo- 
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nomes  rjiri  désireront  y  verser  leurs  pe- 
tites épargnes.  Chaque  dépôt  devra  être 
d'un  franc  au  moins  ,  et  sans  fraction 
de  franc. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
du  département  dos  Bouches-du-Rhône 
sera  mise  en  activité  aussitôt  que  le  pré- 
sent acte  aura  reçu  l'approbation  du 
Gouvernement. 

2.  Toules  les  sommes  verse'es  à  la 
caisse  sont  employées  en  achats  de  ren- 
tes sur  l'Etat  ,  lesquelles  seront  inscrites 
nu  nom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  des  iJouclics-du-Hhône.  Ces 
rentes  ne  pourront  être  valablement 
transférées  que  parla  signature  de  trois 
membres  du  conseil  d'administration  , 
organisé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres. 

3.  Pour  fonder  la  confiance  et  contri- 
buer au  succès  de  l'établissement  ,  des 
habitans  de  ce  département  et  diverses 
administrations  représentées  par  un  de 
leurs  membres,  uniquement  dans  des 
vues  de  bienfaisance  et  sans  entendre 
contracter  une  association  commerciale, 
ni  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  ce 
genre  à  leur  profit ,  dotent  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  de  onze 
mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  à 
employer  en  achats  de  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  :  ils  joignent  à  ce  don 
l'offre  qui  leur  a  été  faite  par  AL  le  pré- 
fet ,  de  fournir  gratuitement  le  local  né- 
cessaire a  l'administration  de  la  caisse. 

4.  Les  donateurs  de  la  somme  de  onze 
mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  men- 
tionnée en  l'article  précédent,  et  qui 
forme  le  premier  fond  delà  caisse,  pren- 
nent le  titre  de  fondateurs  de  cette 
caisse.  Cette  donation  s'accroîtra  des 
sommes  qui  pourront  être  données  à  la  ' 
caisse  par  les  personnes  qui  voudront 
concourir  au  succès  de  l'établissement. 
Ces  personnes  pourront,  par  délibéra-* 
tion  du  conseil  d'administration,  être 
inscrites  sur  une  liste  de  souscripteurs 
dressée  à  cet  effet  ,  et  participer  aux 
droits  et  privilèges  des  fondateurs,  à  la 
rharge  par  elles  de  verser  une  somme 
de  cent  francs  au  moins.  A  la  fin  de 
chaque  année,  le  tableau  des  souscrip- 
teurs admis  sera  communiqué  à  l'assem- 
blée générale  des  fondateurs,  en  même 
temps  que  le  bilan  de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dota- 
tions et  subsidi  iii-ement  sur  les  bénéfi- 
ces de  la  (wis.se  (  seront  prélevés  les 
frais  qu'entraînera  son  administration. 
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6.  L'administration  de  la  caisse  sera 
confiée  gratuitement  à  quinze  personnes 
choisies  de  préférence  parmi  les  fonda- 
teurs de  la  caisse  ,  et  nommées  pour  la 
première  fois  en  assemblée  générale  des 
fondateurs. 

Dans  les  cas  où,  par  décès,  absence 
ou  tout  autre  empêchement  légitime,  le* 
fondateurs  ne  seraient  p'us  en  nombre 
suffisant  pour  compléter  le  conseil  d'ad- 
ministration, les  administrateurs  seront 
choisis  parmi  les  représentant  ou  avans- 
cause   desdils  fondateurs. 

Les  tondions  de  ces  administrateurs 
dureront  cinq  ans  ,  et  ils  seront  renou- 
velés par  cinquième   chaque  année. 

Les  administrateurs  sortans  seront  in 
diqués  par  le  sort  pendant  les  premières 
années,  et  ensuite    par   l'ancienneté  :   ils 
seront  indéfiniment  rééligibles. 

7.  Pour  le  renouvellement  annuel  des 
trois  administrateurs  sortans,  ils  seront 
élus  par  les  douze  administrateurs  res- 
tans. 

Le  même  mode  d'élection  sera  suivi 
pour  le  remplacement  des  administra- 
teurs décédés  ou  démissionnaires  :  les  rem- 
plaçons seront  nommés  par  les  adminis- 
trateurs restans. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  au- 
torisé à  s'adjoindre  ;  pour  l'administra- 
tion de  la  caisse,  un  nombre  indéter- 
miné d'administrateurs  choisis  de  préfé- 
rence parmi  lesfondateurs  de  la  caisse  ou 
leurs  successeurs. 

a.  Le  conseil  pourvoira ,  par  un  rè- 
glement particulier,  au  mode  d'adminis- 
tration intérieure  de  la  caisse. 

Ce  règlement,  ainsi  que  toutes  les  mo- 
difications dont  il  serait  susceptible  par 
la  suite  ,  seront  soumis  à  l'approbation 
de   l'assemblée  générale   des   fondateurs. 

10.  Il  pourra,  au  besoin,  être  formé 
dans  le  département  une  ou  plusieurs 
succursales  de  la  caisse. 

Dans  ce  cas,  le  projet  d'établissement 
sera  rédigé  par  le  codseil  d'administration 
et  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale  des  fondateurs. 

11.  \u  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  le  conseil  d'administration  fixera 
le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux  dé- 
posans  pendant  tout  le  cours  de  l'année 
suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent 
pendant  l'année  1820. 

12.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs.  Aucun  in- 
térêt ne  sera  alloué  pour  les  sommes 
au-dessous  de  douze  francs  ,  non  plus  que   ' 
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mu  des  portions  Je  dépôt  excsd.au t  le* 
multiples  de  douze  francs. 

i3.  Pour  les  sommes  inférieures  à  qua- 
rante-huit francs,  l'iniérèt  sera  dû  à 
compter  du  premier  jour  du  mois  <jui 
suivra  l'époque  a  laquelle  aura  été  versée  ou 
complétée  chaque  somme  ronde  de  douze 
francs  jusqu'à  quarante-huit  francs  in- 
clusivement ;  à  la  charge  de  faire  ce  ver- 
sement ou  complètement  quinze  jouis 
avant  la  lui  du  mois,  faute  de  quoi  l'in- 
térêt ne  prendra  cours  qu'à  dater  du 
premier  jour  du  second  mois  qui  suivra 
celui  du  versement.  Lorsque  la  somme 
excédera  quarante-huit  francs  ,  l'intérêt 
ne  prendra  cours  qu'à  dater  du  premier 
jour  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  pen- 
dant lequel  le  versement  aura  eu  lieu. Ainsi 
l'intérêt  courra  dès  le  ier  avril  pour  les 
sommes  excédant  quarante-huit  francs 
déposées  en  janvier,  février  ou  mars,  etc., 
à  la  charge  de  faire  ce  versement  quinze 
jours  avant  l'expiration  du  trimestre  , 
faute  de  quoi  l'intérêt  ne  courra  que  du 
premier  jour  du  second  trimestre  qui 
suivra  celui  du  versement. 

i/J.  Pour  les  sommes  au-dessous  de 
quarante  huit  francs,  l'intérêt  sera  ré- 
glé à  la  lin  de  chaque  mois  :  il  sera  ajouté 
au  capital  .  et  pourra  produire  des  in- 
térêts pour  le  mois  suivant. 

Quant  aux  sommes  au-dessus  de  qua- 
rante-huit francs  jusqu'à  trois  cents 
francs  inclusivement,  l'intérêt  ne  sera 
régie  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre  :  il 
sera  ajouté  au  capital  ,  et  pourra  pro- 
duire des  intérêts  pour  le  trimestre  sui- 
vant. 

i5.  Aucun  déposant  ne  pourra  verser 
à  la  fois  plus  de  trois  cents  francs,  ni 
avoir  en  dépôt  dans  la  caisse  plus  de 
quatre  cents  francs  de  rente  par  an. 

îfi.  Les  dépôts  seront  restitués  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  et  à  la  volonté 
des  déposans  ,  en  prévenant  quinze  jours 
d  avance  ;  la  caisse  se  réservant  toute- 
fois ,  si  elle  le  juge  convenable  ,  de  rem- 
bourser avant  l'expiration  des  quinze 
jours. 

i-.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêt  pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant,  lequel  le  retirement  sera 
opéré,  la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois;  et  pour  les 
sommes  excédant  quarante-huit  francs  , 
si  le  retirement  a  lieu  pendant  le  trimes- 
tre du  versement,  aucun  intérêt  n'est 
alloué. 

18.  Aussitôt  que  le   compte   d'un  dé- 
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posant  présentera  une  somme  suffisant 
pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour, 
une  somme  de  cinquante  francs  de  ren- 
tes sur  l'Etal,  le  transfert  de  ces  rentes 
sera  fait  en  son  nom  :  il  en  deviendra  pro- 
priétaire; la  valeur  en  sera  déduite  du 
montant  de  son  avoir. 

19.  Si  les  déposans  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
établies  en  leur  nom  ,  la  caisse  en  de- 
meurera dépositaire  pour  en  recevoir 
les  intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

20.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  , 
chaque  année  ,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Il  sera  rendu  public,  après  avoir 
été  communiqué  à  l'assemblée  générale 
des  fondateurs   de  la  caisse. 

31.  Les  bénélices  de  la  caisse  seront 
employés  soit  à  accroître  son  fonds  ca- 
pital, soit  à  augmenter  le  taux  de  l'in- 
térêt annuel  en  faveur  des  déposans. 

22.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit  ,  la  somme 
versée  à  titre  de  don  ,  ainsi  que  les  bé- 
néfices qui  se  trouveraient  a  cette  épo- 
que dans  la  caisse  ,  seront,  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes,  appliqués, 
par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  fondateurs,  à  tels  établissemens 
de  bienfaisance  qu'ils  désigneront. 

23.  Les  soussignés  déclarent  avoir  l'in- 
tention d'ellectuer  le  don  de  onze  mille 
quatre  cent  vingt-deux  francs  par  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  vont  chacun 
souscrire,  et  ils  s'engagent,  en  consé- 
quence, à  verser  a  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  la  susdite  somme  capi- 
tale de  onze  mille  quatre  cent  vingt- 
deux  francs,  chacun  pour  le  montant  de 
sa  souscription  et  sans  solidarité  ,  pour 
être  convertie  en  rentes  sur  l'Etat  ,  en- 
tendant n'être  passibles,  dans  aucun  cas  , 
que  de  la  perte  du  montant  de  leur  sous- 
cription ,  et  garans  que  de  leur  propre 
fait. 

Les  comparons  se  sont  divisés,  ainsi 
qu'il  suit , 

(  Suit  V indication  des  souscrip- 
tions. ) 
Les  comparans  donnent  pouvoir  à  M.  le 
comte  de  N  illeneuve  ,  préfet  du  dépar- 
tement ,  de  solliciter  en  leur  nom  l'au- 
torisation du  Gouvernement  pour  l'éta- 
blissement de  la  présente  société,  même 
de  consentir  et  d'adapter  tous  change - 
mens   et   modifications  qui   seraient  de- 
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mandes  aux  présens  statuts,  sans  cepen- 
dant porter  atteinte  aux  bases  fondamen- 
tales. 

Dont  acte  fait  et  passe  à  Marseille, 
dans  une  des  salles  de  la  préfecture  ,  et 
ont  les  comparai»  signé  avec  lesdits  no- 
taires, après  lecture,  la  minute,  restée 
au  pouvoir  de  Spitalier. 


3  janvier  itSîi.  -^-  Ordonnances  du 
Iioi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donation.-:  faites  aux  fabriques  des 
églises  de  Jully,  de  Lavaur,  de  Uuxiè- 
res -les-  Frondes  ,  de  Préaux,  et  de 
Nidervisse.   (VII,  Bull.    CDXL1V.) 


3  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Jioi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  faites  à  la  fabrique  de 
l'c^lise  d' Arles  et  au  séminaire  du 
Mans.  (  VU  ,  Bull.  CDXLV.  ) 


5  janvier  1S21.  —  Avis  du  comité  des 
finances  du  Conseil -d  Etat ,  sur  la 
question  de  savoir  à  qui.  appartien- 
nent les  épaves.  (  Sirey,  21,2,  70.) 

Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait  par  S.  Exe.  le  ministre 
secrétaire-d'Etat-des  finances,  d'une  ré- 
clamation faite  par  un  sieur  Foccard  , 
contre  un  arrêté  du  préfet  du  Cher,  du 
19  septembre  1818  ,  qui  porte  qu'une 
balle  de  laine  restée  sur  le  champ  de 
foire  de  la  commune  de  Riom ,  et  trou- 
vée le  27  juillet  1818,  sera  vendue  au 
profit  du  Domaine,  ledit  sieur  Foccard 
prétendant  l'avoir  trouvée,  et  en  qualité 
d'inventeur,  avoir  droit  au  prix  de  la 
vente  ;  ladite  réclamation  à  laquelle  se 
trouve  jointe  une  lettre  de  M.  le  préfet 
du  Cher  au  sieur  Foccard,  par  laquelle 
il  lui  fait  connaître  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ait  réellement  trouvé  la  balle  de 
laine  ,  et  que  quand  même  il  en  serait 
l'inventeur,  la  jurisprudence  sur  les  ob- 
jets perdus  n'ayant  été  fixée  par  aucune 
loi   depuis    la    révolution  ,    011   devait    se 
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reporter  aux  anciennes  coutumes  du 
Berri ,  qui  attribuaient  le  droit  d'épave 
aux  seigneurs,  que  l'Etat  leur  ayant  suc- 
cédé, c'est  à  lui  que  le  droit  à  la  pro- 
priété de  la  balle  de  laine  trouvée  de- 
vrait être  dévolu  ;  vu  les  observations  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  transmettant 
ladite  réclamation,  dans  lesquelles  il  dé- 
clare, après  avoir  établi  que  le  droit 
d'épave  devrait  plutôt  appartenir  aux 
communes  qu'à  l'Etat,  que  cependant 
son  but  n'est  pas  de  s'opposer  anx  pré- 
tentions du  Domaine  ,  mais  qu'il  lui  pa- 
rait que  les  lois  n'ont  prescrit  aucune 
disposition  positive  pour  les  choses  per- 
dues ,  et  qu'il  serait  important  de  rem- 
plir cette  lacune  comme  l'indique  l'art.  717 
du  Code  civil,  en  proposant  un  projet  de  loi 
aux  Chambres:  vu  l'avis  du  conseil  d'ad- 
minislration  des  Domaines  ,  adopté  par 
M.  le  directeur  général  de  cette  admi- 
ni-t ration  ,  dans  lequel  il  pose  en  principe 
que  la  législation  actuelle  est  suffisante 
pour  attribuera  l'Etat  des  choses  perdues; 
mi  les  lois  des  28  mars  et  ier  décembre 
1790,  20  avril  1791,  les  art.  53g,  7  1 3  , 
717  et  2279  ^u  Code  civil;  considérant 
que  la  loi  du  20  avril  1791  porte  qu'à 
partir  du  4  août  1789  le  droit  d'épave 
n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant 
seigneurs;  que  la  loi  du  1er  décembre 
1790  a  attribué  à  l'Etat  tous  les  biens 
et  effets  meubles  et  immeubles  demeurans 
vacans  et  sans  maîlres  ;  que  le  même 
principe  se  trouve  implicitement  exprimé 
dans  le  Code  civil,  aux  articles  53g  et 
71a;  qu'en  conséquence  les  dispositions 
générales  relatives  aux  biens  et  effets 
meubles  et  immeubles  demeurés  vacans 
et  sans  maîtres  paraissent  applicables 
à  l'espèce;  que  d'ailleurs  les  droits  de 
l'administration  étant  les  seuls  appa- 
reils, et  la  régie  des  Domaines  se  trou- 
vant régulièrement  nantie  de  l'objet 
trouva  ,  elle  est  fondée  à  le  garder  en  sé- 
questre, et  ne  doit  s'en  dessaisir  que 
dans  le  cas  où  le  véritable  propriétaire 
se  présenterait,  ou  bien  qu'un  jugement 
du  tribunal  attribuerait  l'objet  trouvé  à 
l'inventeur  (1)  ;  considérant ,  quant  à  l'ar- 
rêté du  préfet  du  Cher,  qu'il  statue  sur 
une  contestation  de  propriété  qui  est  du 


(1)  M.  le  minislre  des  Onances  a  décide'  que, 
lorsque  Irois  ans  sonl  expire's  depuis  qu'une  chose 
a  été  perdue  ,  et  que  l'action  en  revendication 
du  propriélaire  primitif  csl  prescrite ,  la  pro- 
priété en  e*l  acquise,  non  au  fisc,  mais  a  l'in- 
venteur; et   que   celui-ci   a  le  droit   d'en   exiger 


restitution  en  nature  du  greffe  où  il  en  avait 
fait  le  dépôt,  ou  la  remise  du  prix,  si  la 
\enle  de  l'olijet  a  élé  faite  par  les  soins  du 
Domaine  (3  août  1825,  décision  du  ministre 
des  finances  ;   S.   26  ,   2  ,   2  ). 
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ressort  des  tribunaux;  considérant  que, 
bien  que  l'article  717  renvoie  à  des  lois 
particulières,  pour  régler  les  droits  sur 
les  choses  perdues,  il  paraît  cependant 
que  les  principes  généraux  de  la  législa- 
tion qu'on  a  appliqués  jusqu'à  présent 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation. 

Est  d'avis  , 

i°  Que  l'arrêté  du  préfet  du  Cher 
du  10,  septembre  1818  doit  être  annulé 
comme  incompélemment  rendu  ; 

20  Que  la  réclamation  du  sieur  Foc- 
tard  ne  doit  pas  être  admise,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  s'il 
le  juge  convenable. 


y  janvier  =  7  février  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  établit ,  pour 
1rs  cantons  y  dénommés  ,  un  conseil 
de  prud'hommes,  dont  le  siège  est 
fixé  à  Thann,  département  du  Haut- 
Rhin.  (VII,  Bulletin  CI) XXXI, 
n°  10,078. ) 

Art.  Ier.  11  sera  établi  ,  pour  les  can- 
tons de  Cernay,  de  Thann  et  de  Masse- 
vaux  ,  un  conseil  de  prud'hommes,  dont 
le  siège  sera  fixé  dans  ladite  ville  de 
Thann  ,  arrondissement  de  Belfort,  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

■1.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq 
membres,  dont  trois  seront  choisis  parmi 
les  marchands-fabricans  demeurant  dans 
l'étendue  des  trois  cantons  ci-dessus  dé- 
signés, et  les  deux  autres  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres 
dont  il  est  question  dans  l'article  précé- 
dent, il  sera  attaché  audit  conseil  deux 
suppléans,  l'un  marchand-fabricant,  et 
l'autre  ,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté,  tous  deux  également 
pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  des 
trois  Cantons.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui  ,  par  des  mo- 
tifs quelconques,  ne  pourraient  assister 
aux  séantes,  soit  du  bureau  particulier, 
soit  du  bureau  général  des  prud'hommes 
\.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands-fabricans,  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons  ou  ap- 
prentis travaillant  po:ir  les  fabriques  si- 
tuées dans  lesdits  cantons  de  Cernay 
Thann  et  Massevaux ,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  et  des  au- 
tres. 
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5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Belfort  ,  dans 
l'arrondissement  duquel  lesdits  trois  can- 
tons se  trouvent  compris. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1 1  juin  i8oy.  Ces  mem- 
bres se  conformeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies 
par  ledit  décret  et  par  ceux  des  18  mars 
1806  et  3  août  1810. 

7.  La  ville  de  Thann  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil.  Les  dépenses  de  premier  établis- 
sement, de  chauffage,  d'éclairage,  et  de 
paiement  du  traitement  attribué  au  se- 
crétaire seront  à  la  charge  des  trois  villes 
de  Cernay,  Thann  et  Massevaux,  et  ré- 
parties entre  elles  à  raison  d'un  tiers 
pour  chacune. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


y  janvier  1821.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  établit  une  place  de  courtier  de 
marchandises  à  Grasse ,  département 
du  T'ar.  (  VII,  Bull.  CDXXXI.  ) 


y  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  <pii  autorisent  l 'acceptation  de 
dons  cl  legs.  '(  S  H,  Bull.  CDXLV  et 
CDXLVI.) 


10  =  25  janvier  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui.  exclut  du  bénéfice  de  la 
prime  accordée  sur  les  cotons  des 
deux  Amériques  importés  en  France 
par  des  navires  français  ceux  char- 
gés dans  les  fies  Canaries  ,  les  Açores, 
Malte  et'Madère.ty II,  BulLCDXXIX, 
n°   10,047. ) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
26  juillet  dernier  par  laquelle  nous  avons 
accordé  une  prime  de  tlix  francs  par  cent 
kilogrammes  pour  les  cotons  en  laine  des 
deux  Amériques  que  les  navires  français 
vont  chercher  hors  d'Europe,  ailleurs 
que  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique ;  voulant  empêcher  que  cette 
prime  ne  s'applique  abusivement  à  des 
cargaisons  prises  dans  des  pays  réputés 
hors  d'Europe  ,  mais  trop  voisins  des 
ports   du    continent  pour  que    leur   fié- 
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quentatinn  entretienne  la  navigation  au 
long  coins,  que  nous  voulons  favoriser; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré- 
taire  d'Etat  des  finances;  notre  Conseil 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  mit  : 

Art.  icr.  La  prime  établie  par  notre 
ordonnance  du  26  juillet  dernier,  pour 
les  cotons  en  laine  des  deux  Amériques 
apportés  par  navires  français,  ne  sera 
allouée  qu'aux  chargemens  pris  hors  de 
l'Europe  et  des  îles  voisines  de  son  con- 
tinent, à  l'exclusion  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique. 

2.  En  conséquence ,  ne  seront  pas 
considérées  comme  hois  de  l'Europe  les 
îles  Canaries,  les  Açores,  Malte  ni  Ma- 
dère. 

•  >.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

10  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi,  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  à  des  militaires ,  et  une  pen- 
sion à  une  veuve  de  militaire.  OU, 
Bull.  CDXX1X  bis.) 


10  janvier  1821.  —  Lettres  -  patentes 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  MM.  Til'.ettr  Mautort  et  Col- 
libeaux.  (  VII  ,  Bull.  CDXX1X.) 


10  JANVIER  1821.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui  fixe  à  treize  le  nombre  des 
toutes  département  aies  de  l'Itère. 
(Vil,  Bull.  CDXXXI.) 


10  JANVIER  1821.  —  Ordonnances  du 
lioi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  communes  de  Cuvier. 
de  Vriville-Escarbotin  et  de  lloulins. 
(VII,  Bull.  CDXLM.) 


10  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui  concède  les  mines  de  fer  de 
Serrcmi ,  Jeanne  et  de  Las-Coupes, 
arrondissement  de  Carcassonne.  [Vil, 
Bull.  CDXLVI.) 


10  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  les  mines  d'anti- 
moine d'Auzat-le-Luguct.  arron- 
dissement d'Issoire.  (VIT,  Bulletin 
CDXLVI.) 


I>VJ     IO    AU     12    JANV1EK     1S21. 

1  o  JANVIER  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Prévost  à  con- 
struire un  haut  -fourneau  et  deux 
Jeux  d'uffineric  sur  la  rivière  dr  <Jm 
vanon,  arrondissement d'Usscl.  (Vil, 
Bull.  CDXLVI.) 


ia  janvier  =  icr  février  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  convoca- 
tion de  plusieurs  collèges  électoraux, 
à  l'effet  de  compléter  les  députations 
des  six  départ emen s  y  dénommés. 
(VII,   Bull.  CDXXX,  n°  10,067.) 

Vov.  ordonnance  du  (y  février  1S21. 

Louis,  etc.,  considérant  que  les  dépu- 
tations des  dépattemens  des  Ardennes, 
de  la  Gironde,  d'Indre-et-Loire,  du  Lot, 
des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Haute- 
Vienne,  sont  incomplètes:  la  députation 
du  département  des  Ardennes,  par  la 
nomination  du  sieur  Lefèvre  Gineau  dans 
les  deux  arrondissemens  ,  et  par  son  op- 
tion pour  le  premier  ;  celle  de  la  Giron- 
de ,  par  la  démission  du  sieur  de  Lur— 
Saluées;  celle  d'Indre-et-Loire,  par  l'op- 
tion du  sieur  de  la  Bourdonnaye  pour  le 
département  de  Maine-et-Loire;  la  dé- 
putation du  Lot,  par  la  mort  du  sieur 
de  Barrairon;  celles  des  Basses-Pyrénées 
cl  de  la  Haute-"\  ienne,  par  les  décisions 
de  la  Chambre  des  députés  qui  ont  an- 
nulé les  élections  du  sieur  de  Saint-Crirq 
et  du  sieur  Bachelerie  ;  tu  l'article  35 
de  la  Charte  constitutionnelle,  les  lois 
des  5  février  1817,  29  juin  1820,  et  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  11  octo- 
bre 1820;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire- d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suif  : 

Art.  icr.  Le  collège  électoral  du  deuxiè- 
me arrondissement  du  département  des 
Ardennes,  celui  du  quatrième  arrondis- 
sement du  département  du  Lot,  et  celui 
du  premier  arrondissement  du  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne,  sont  convo- 
qués pour  le  5  mars  prochain.  Ils  se 
réuniront,  le  premier  à  ^ouziers,  le 
deuxième  à  Gourdon  ,  et  le  troisième  à 
Saint-Junien. 

Les  listes  électorales  de  ces  collèges 
seront  affichées  ,  dans  chacun  des  trois 
arrondissemens  ,  le  25  du  présent  mois  : 
les  réclamations  auxquelles  elles  pour- 
ront donner  lieu  cesseront  d'être  ad- 
mises après  le  25  février,  et  les  listes  se- 
ront définitivement  closes,  conformément 
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à  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  4 
septembre  ,  le  28  du  même  mois. 

i.  Les  collèges  départementaux  de  la 
Gironde  ,  d'Indre  et  Loire  et  des  Basses- 
Pyrénées  ,  sont  convoques  pour  le  8  mars 
prochain:  ils  se  réuniront,  le  premier  à 
Bordeaux,  le  deuxième  à  Tours,  et  le 
troisième  à  Pau. 

Les  listes  électorales  seront  affichées  , 
dans  chacun  de  ces  départemens,  le  27 
du  présent  mois  :  les  réclamations  aux- 
quelles elles  pourront  donner  lieu  ces- 
seront d'être  admises  après  le  27  février, 
et  les  listes  seront  définitivement  closes 
le  3  mars. 

>.  Chacun  des  collèges  convoqués  par 
les  deux  articles  précédens  élira  un  dé- 
puté :  il  sera  procédé,  pour  cette  élection 
el  pour  les  opérations  y  relatives,  con- 
formément à  nos  ordonnances  des  4  sep- 
tembre et    11  octobre  1820. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

la  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  n  legs.  (Vil,  Bull.  CDXLVI  et 
CDXLVII.) 

1 1  janvier  182 1.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'érection  en  chaocllc 
île  l'église  de  Pressiat ',  département 
de  l'Ain.  (VII  ,  Bull.  CDXLVII.) 
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2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  finances,  toutes  les  autres 
contributions  seront  perçues,  en  1821,  con- 
formément aux  lois  rendues  pour  l'exer- 
cice 1820. 

3.  Il  est  ouvert  provisoirement  un  cré- 
dit de  deux  cents  millions  ,  a  répartir 
entre  les  ministères  ,  proportionnellement 
aux  besoins  de  leur  service  respectif, 
d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi 
de  finances  de  1820. 


«  3=  1 4  J  Anvie  r  1 82 1 .  —  Loi  relative  au 
recouvrement  provisoire  des  six  pre- 
miers douzièmes  des  contributions 
directes  et  à  la  perception  des  im- 
positions indirectes  pendant  l'année 
1821  (1).  (VII,  Bulletin  CDXXVII , 
n°  10,009.) 

Art.  i«,  Provisoirement,  et  attendu 
le  retard  qu'éprouvera  la  confection  des 
rôles  de  1821,  les  six  premiers  douzièmes 
de  la  contribution  foncière,  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  de 
relie  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes seront  recouvrés  sur  les  rùîes  de 
1820. 


16  JANVIER  1821.  —  Lettres -patentes 
portant  érection  d'un  majorât  en 
faveur  de  31.  le  baron  Séguier.  (Vil  , 
Bull.  DCLXVII.) 


7  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  une  pension  à  une 
veuve  de  militaire,  et  deux  pensions 
militaires  et  civiles.  (  VII  ,  Bulletins 
CDXXIX  bis  et  CDXXXVI  bis.) 


17  janvier  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
contrôleur  d'un  bureau  de  garantie. 
(VII,  Bull.  CDXXXVI- ô/s.) 


17  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs.  (VU,  Bull.  CDXLVII.) 


-  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  In  darne  veuve,  com- 
tesse de  Simiane.  à  tenir  en  activité 
les  usines  de  fer  et  le  haut-fourneau 
qu  'elle  possède  dans  l'arrondissement, 
de,  Fassy.  (VII,  Bull.  CDXLVII.) 


18  janvier  1821.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat.  (Conllit,  Enregistrement). 
Voy.  6  février  1821. 


22  janvier  =  10  février  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  convoca- 
tion de  plusieurs  collèges  électoraux, 
à    l'effet  de   compléter    les   députa- 


il)  Proposition  a  la  Chambre  des  députés  le  2. 
janvier  (Mon.  du  3  janvier).  Rapport  de  M.  Bar- 
llie-Lahaslide  le  5  janvier  (  Mon.  des  5  et  6  ).  Dis- 
cussion et  adoption   le  9  janvier  (Mon.   du   10). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  janviei 
(Mon.  du  l4  )■  Rapport  de  M.  le  comte  Mollien 
le  12  janvier  (  Mon.  du  19),  Discussion  et  adop- 
tion le  1  2  janvier  (  Mon.  du  19). 


iSo 
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fions  des  six  département  )   dénom- 
mes.  (VII,  Bull.CDXXXIl,n°  10,110.) 

Louis,  etc.,  les  députations  des  dépar- 
temens  de  l'Arriége  ,  de  la  Dordojme  ,  de 
Loir-et-Cher,  delà  Moselle,  de  Seine  et- 
Oise  et  de  la  Vendée,  étant  incomplètes; 
la  première  ,  par  le  décès  du  sieur  baron 
Calvet  de  Madaillan  ;  la  seconde,  par  la 
dcmi.-s.on  du  sieur  Laval;   la  troisième, 
par  l'option  du   sieur  Pardessus  pour  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  ;  la 
quatrième,    par    la    démission    du    sieur 
comte  Grenier  ;    la    cinquième ,    par  le 
décès  du  sieur   baron   de  Jumilbac  ;  la 
sixième  ,  par  l'option  du  sieur  baron  Bi- 
gnon    pour    le    dépjrtement    du    Haut- 
Rhin  ;  vu  l'article  35  de  la  Chai  te  con- 
stitutionnelle, les  lois  des  5  février  1817 
et  29  juin  1820,  et  nos  ordonnances  des 
4   septembre   et   11   octobre   1820:  vu  le 
message  de  la  Chambre  des  députés  du 
19  janvier,  annonçant  le  résultat  du  ti- 
rage au  sort  qui   a    eu  lieu  ,    coniormé- 
ment  à   l'article  9  de  la  loi    du   29    juin 
1820,   entre    les  arrondissemens  électo- 
raux des  départen.ens  de  l'Arriége  ,   de 
la  Uordogne,  de  la  Moseiie  et  de  Seine- 
et-Oise  ;   sur  le   rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Le  collège  électoral   du  deu- 
xième   arrondissement    du    département 
de   l'Arriége,  celui  du  quatrième  arron- 
dissement du  département  de  la  Dordo- 
gne  ,  celui    du  troisième  arrondissement 
du  département    de  la  Moselle  ,  et  celui 
du  troisième  arrondissement  du  départe- 
ment de-Seine-et-Oise,  sont  convoqués 
pour  le  là  mars  prochain.   Ils  se   réuni- 
ront,  le  premier,  a  Pamiers:  le  second, 
à   Sarlat;  le    troisième,    à    Metz;    et   le 
quatrième,  à  Montfort-1' Amaury. 

Les  listes  électorales  de  ces  collèges 
seront  affichées  dans  chacun  des  quatre 
arrondissemens  le  5  février.  Les  récla- 
mations auxquelles  elles  pourront  donner 
lieu  cesseront  d'être  admises  après  le  - 
mars;  et  les  listes  seront  définitivement 
closes ,  conformément  à  l'article  4  de  no- 
tre ordonnance  du  4  septembre  1820, 
le  10  du  même  mois. 

2.  Les  collèges  départementaux  de 
Loir-et-Cher  et  de  la  Vendée  sont  con- 
voqués pour  le  17  mars  prochain.  Ils  se 
réuniront,  le  premier,  à  Blois ,  le.  se- 
cond ,  à  Bourbon-Vendée. 

Les  listes  électorales  seront  affichées 
dans  chacun  de  ces  dépaiïemens  le  5  fé- 
vrier.  Les  réclamations    auxquelles   elles 
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pourront  donner  lieu  cesseront  d'être 
admises  après  le  7  mars,  et  les  listes  se- 
ront définitivement  closes  le  12  du  même 
mois. 

3.  Chacun  des  collèges  convoqués 
par  les  deux  articles  précédens  élira  un 
député.  Il  sera  procédé,  pour  cette  élec- 
tion et  pour  les  o|  'rations  y  relatives, 
conformément  a  nos  ordonnances  des  4 
septembre  et  1  1  octobre  1820. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  'le  la  présente 
ordonnance. 

2.!  janvier  =  i'1  février  i  .S2  i . —  Or- 
donnance  du  Roi  portant  suppres- 
sion du  bureau  de  sortie  des  boissons 
de  Rail /eut,  département  du   Nord. 
11  .  Bull.  CDXXX.n*  10,068.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  i8i4;  vu  les  articles  5,  8 
et  87  de  ia  loi  du  28  avril  1816,  les  arti- 
cles 2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1 1 
juin  de  la  même  année  ;  vu  aussi  nôtre 
ordonnance  du  20  mai  1818  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce   qui  suit  : 

\rt.  ier.  Le  bureau  de  Bailleul  ces- 
sera de  faire  partie  des  points  de  soriie 
par  lesquels  les  boissons  peuvent  être  ex- 
pédiées à  l'étranger,  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  20  mai  1818. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

20  janvier  =  ier  FÉVRIER  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  prescrit  la  vente, 
sur  les  lieux',  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent déposes  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux ..  lesquels  étaient  précédemment 
remi*  aux  hôtels  des  monnaies.  (VII, 
Bull.  CDXXX,  n°  10,069.) 

Art.  icr  Les  objets  d'or  et  d'argent 
déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux  à 
l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels 
terminés  par  jugement  définitif,  ou  à 
l'égard  desquels  l'action  est  prescrite  dans 
les  divers  tribunaux  cesseront  d'être  en- 
voyés aux  hôtels  des  monnaies  .  ainsi  qu'il 
avait  été  réglé  par  la  loi  du  3i  mars  1796 
(11  germinal  an  4  )  '•  ces  objets  seront 
remis,  a  l'avenir,  aux  receveurs  des  do- 
maines des  départemens  ,  pour  être  ven- 
dus aux  enchères  comme  les  autres  elfets 
mobiliers  de  même  origine. 
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i.  Conformément  aux  dispositions  de. 
l'article  28  de  la  loi  du  9  novembre  1797 
(  19  brumaire  an  6),  les  receveurs  des 
domaines  devront ,  avant  de  faire  pro- 
céder à  ces  ventes,  faire  vérifier  par  les 
bureaux  de  garantie  si  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  ont  été  fabriqués  au  titre 
prescrit  par  la  loi  ,  et  ils  paieront  les 
droits  pour  ceux  qui  ne  les  auraient  pas 
acquittés  avant  le  dépôt. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

î3  JANVIER  =  ier  MARS  1S21.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y 
annexés ,  de  l'établissement  à  Nantes 
d'une  Caisse  d' Epargnes  et  de  Pré- 
voyance pour  le  déparlement  de  la 
Loire  -  Inférieure.  (  VI I ,  Bulletin 
CDXXXVI,  n°  10,176.) 

Louis,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  actes  succes- 
sivement passés  par-devant  Brard  et  son 
confrère,  notaires  royaux  à  Nantes,  les 
a3,  24  ,  a5  ,  a6,  28  ,  29  ,  3o  ,  01  août , 
les  2,  5  et  6  septembre  1820,  et  les  10, 
ii,  12,  i3,  14,  i5,  16,  17,  18,  19  et 
20  octobre  dernier ,  concernant  l'établis- 
sement d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  ,  lesdits  actes  annonçant ,  au 
vingt-deuxième  article,  les  résultats  de 
l'organisation  et  de  l'administration  de 
cet  établissement  ;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu ,  nous  avons  ordonne'  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'établissement  à  Nantes 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
pour  le  déparlement  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  et  la  société  anonyme  pour  la  di- 
rection et  l'administration  de  cette  caisse, 
sont  et  demeurent  autorisés,  conformé- 
ment aux  statuts  consignés  dans  l'acte  du 
a3  août  1820,  dont  copie  est  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  présente  autorisation  s'éten- 
dra à  la  durée  de  trente  années,  à  la 
charge  de  la  fidèle  exécution  des  sta- 
tuts, nous  réservant  de  la  révoquer  en 
cas  de  violation  ;  le  tout  sauf  les  droits 
des  tiers  et  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  pourront  être  prononcés 
par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera 
tenue  de  présenter  tous  les  ans  le  compte 
rendu  de  sa  situation  ,  dont  copies  seront 

23. 
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remises  ail  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 

à  la  mairie,  et  au  tribunal  de  commerce. 
4-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  et  insérée,  avec 
les  statuts  de  la  société,  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  journal  destiné  à  recevoir 
les  avis  judiciaires  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure. 


D'un  acte  notarié  passé  par-devant 
Me  Brard  et  son  collègue,  notaires  royaux 
à  Nantes  ,  du  a3  août  1820  ,  a  été  extrait 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  Sera  établi  à  Nantes,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement ,  une  so- 
ciété anonyme  ,  sous  la  dénomination  de 
Caisse  d 'Épargnes  et  de  Prévoyance  du 
département  de  la  Loire-Inférieure. 

Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir 
en  dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  con- 
fiées par  toutes  personnes  laborieuses  et 
économes  qui  désireront  y  verser  leurs 
petites  épargnes  ;  chaque  dépôt  devra 
être  d'un  franc  au  moins,  et  depuis  un 
franc,  par  multiple  du  franc,  sans  frac- 
tion, jusqu'à  trois  cents  francs  au    plus. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
du  département  de  la  Loire-Inférieure 
sera  mise  en  activité  aussitôt  que  le  pré- 
sent acte  aura  reçu  l'approbation  du 
Gouvernement. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  ; 
ces  rentes  ne  pourront  être  valablement 
transférées  que  par  la  signature  de  deux 
des  directeurs  de  la  caisse. 

3.  Les  comparans  dotent  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  d'une  somme 
de  quinze  mille  francs,  à  employer  en 
achat  de  rentes  cinq  pour  cent  confo- 
ndes. 

En  outre,  ils  offrent,  avec  l'agrément 
de  MM.  les  administrateurs  de  la  ban- 
que de  Nantes,  d'affecter  à  l'administra- 
tion de  cette  caisse  une  portion  du  local 
qui  sera  occupé  par  la  banque  de  Nan- 
tes ,  pour  laquelle  la  sanction  royale  a 
été  obtenue. 

H  sera  autrement  pourvu  par  la  suite 
s'il  y  a  lieu,  au  local  nécessaire  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse. 

4.  Le  don  de  quinze  mille  francs  men- 
tionné en  l'article  3  qui  précède,  forme 

36 
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le  premier  fonds  de  la  caisse;  ce  fonds 
s'accroîtra  des  sommes  qui  pourront  >  txe 
données  à  la  caisse  par  la  suite  ,  par  les 
personnes  qui  voudront  concourir  au 
succès  de  l'établissement  :  chacune  de  ces 
personnes  pourra,  par  délibération  du 
conseil  des  directeurs,  être  inscrite  au 
nombre  des  fondateurs  de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dona- 
tions et  subsidiairement  sur  les  bénéfices 
de  la  caisse  ,  seront  prélevés  les  frais 
qu'entraînera  son  administration. 

G.  Là  caisse  sera  administrée  gratui- 
tement par  quinze  directeurs  dont  les 
fonctions  dureront  cinq  ans,  et  qui  se- 
ront renouvelés  par  cinquième  chaque 
année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiqués 
par  le  sort  pendant  la  première  année  , 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

7.  Les  comparans  éliront  entre  eux  les 
quinze  directeurs  de  la  caisse. 

Par  la  suite  et  pour  le  remplacement 
annuel  des  trois  directeurs  sortans  ,  ils 
seront  élus  par  les  douze  directeurs  res- 
tans. 

Le  même  ordre  sera  suivi  pour  le 
remplacement  des  directeurs  décédés  ou 
démissionnaires  :  les  remplaçons  seront 
nommés  par  les  directeurs  restans. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  auto- 
risé à  s'adjoindre,  pour  l'administration 
de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé 
d'administrateurs  choisis  de  préférence 
parmi  les  fondateurs  de  la  caisse. 

q.  Au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  le  conseil  des  directeurs  fixera  le 
taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux  prê- 
teurs pendant  tout  le  cours  de  l'année 
suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent 
pour  1820.  • 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs  ;  aucun 
intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes 
au-dessous  de  douze  francs,  non  plus 
que  sur  les  portions  de  dépôt  excédant 
les  multiples  de  douze  francs. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'épo- 
que à  laquelle  aura  été  versée  ou  com- 
plétée chaque  somme  ronde  de  douze 
francs. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de 
chique  mois;  il  sera  ajouté  au  capital, 
et  produira  des  intérêts  pour  le  mois 
suivant. 

i3.  Les  dépôts  seront  restitués  ,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit ,  à  la  volonté  des 
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prêteurs,  en  prévenant  quinze  jours  d'à 
vance,   la   caisse  se  réservant  toutefois, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  rembour- 
ser avant  l'expiration  de  quinze  jours. 

1 4-  Les  sommes  retirées  ne  porleronl 
point  intérêt  pour  les  cinq  jours  écoulés 
du  mois  pendant  lequel  le  retirement 
s'opérera,  la  caisse  n'allouant  aucun  in- 
térèt  pour  les  fractions  de  mois. 

i5.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prê- 
teur présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter  au  cours  une  somme  de 
cinquante  francs  de  rentes  sur  l'Etat,  le 
transfert  de  ces  renies  sera  fait  en  son 
nom  ;  il  en  deviendra  propriétaire  ;  la 
valeur  en  sera  déduite  du  montant  de 
son  avoir. 

16.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  Consolidés 
établies  en  leur  nom  ,  la  caisse  en  demeu- 
rera dépositaire  pour  en  recevoir  les  in- 
térêts au  crédit  du  titulaire. 

17.  ï.c  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs :  il  sera  rendu  public  ,  après  avoir 
été  communiqué  à  l'assemblée  généiale 
des  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
eusse. 

18.  Les  bénéfices  de.  la  caisse  seront 
employés  soit  à  accroître  son  fonds  prin- 
cipal,  soi.l  à  augmenter  le  taux  de  l'inté- 
rêt annuel  en  faveur  des  prêteurs. 

iç).  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs 
qui  resteront  libres  après  le  rembourse- 
ment de  tous  les  dépôts  et  le  paiement 
de  toutes  les  dettes  ,  pourront ,  d'après 
délibération  d'une  assemblée  générale 
des  fondateurs,  être  réparties,  en  tota- 
lité ou  en  partie.  ,  entre  les  préteurs  et 
les  titulaires  d'inscriptions  dont  la  caisse 
serait  dépositaire  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  16,  ou  bien  être  employées  à 
quelque  objet  d'utilité  publique  ou  de 
bienfaisance  :  mais  ces  valeurs  demeure- 
ront destinées  à  la  prolongation  ou  au 
renouvellement  de  l'établissement  ,  si 
l'autorisation  requise  vient  à  être  obte- 
nue, même  après  l'expiration  dû  terme 
auquel  le  Gouvernement  aura  pu  borner 
l'effet  de  sa  premier*  autorisation. 

20.  Si  le  nombre  des  fondateurs  se 
trouve  réduit  à  moins  de  cinquante  ,  le 
conseil  des  directeurs  nomme  ,  pour  <  em- 
piéter ce  nombre ,  dans  les  assemblées 
générales  des  fondateurs,  soit  des  sou» 
scripleurs  ou  adminisl  rateurs  de  la  caisse, 
soit  toute  autre  personne. 

21.  Les  comparans  déclarent  avoir  l'in- 
tention d'effectuer  le  don  de  quinze  mille 
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francs  par  les  sommes  qu'ils  vont  chacun 
souscrire,  et  ils  s'engagent,  en  consé- 
quence, à  transférer  à  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  du  département 
<lr  la  Loire-Inférieure  là  susdite  somme 
de  quinze  mille  francs  en  renies  sur  l'E- 
tat ,  à  acheter  au  cours,  lorsque  l'éta- 
blissement sera  autorisé  et  organisé. 

■12.  MM.  les  membres  de  la  chambre 
de  Commerce  de  Nantes  sont  invités  et 
autorisés  à  suivre  auprès  des  autorités 
compétentes  toutes  démarches  requises  , 
i  l'effel  d'obtenir  l'approbation  du  Gou- 
vernement pour  la  formation  de  l'éta- 
blissement ,  conformément  aux  statuts 
arrêtés  ci-dessus. 


±5  JANVIER  =    17   FÉVRIER   1  S'Js  1. —  Or- 

*  donnant  e  du  Roi.  portant  procla- 
mation des  brevets  d'invention  ,  de 
perfectionnement  et  d'importation, 
délivres  pendant  le  quatriëine  trimes- 
tre de  1820,  aux  sieurs  Jean  {Pierre- 
Joseph),  Pot tr(  (  Henri) ,  Gu  y  (  Jean- 
Pierre  -  Joseph),  Gère  nie  (Pierre), 
Dorait  (Joseph  -  Klien  ne-  Fictor Ga- 
briel) ,  Frogier  (  Pierre-Marie),  Seib 
(Jean  Adam)  Manjot  (  Claudc-An- 
thehne)  ,  Copland  (Robert),  Lor- 
gnier  (  Alexandre  ) ,  Hague  (  John  ) 
et  Çroslej  (  Fleuri  ) ,  Wagner  (  Jean- 
Baptiste),  A llard (Jean-  Joseph  ),  De- 
lahoussaye  (Pierre-Narcisse)  cl  J  ' 
nie  (Sébastien)  ,  Souton  (Jean-Bap- 
tiste), Thomas  (  Cliitrles  —  . Xavier), 
Hague  (John)  et  Cros/ey  (Henri), 
B  ressort  (  François  ),  Pal  tel  (Henri), 
Renon  (J.-Baptiste),  Leroy  {Pierre), 
JFi.ig,.  yen  fils  (  Pierre),  Gaillard  (  Jo- 
seph  -  François  ),  Sargent  (Isaac  ) , 
TT'ernrr  {  Jean  Jacques  )  ,  Girautly 
de  Bouyon  (Jeah-Baptisté),  Coutu- 
rier (J.-François  )  et  Labbej  (  Fran- 
çois-Auguste )  ,  Fortin  (  Pierre  ) ,  Va- 
lerius{ Philippe  ),  Laresche  (  Hugues- 
François  ï ,  George  (  Denis)  ,  marquis 
de  Manourj  -Dec/ol ,  dame  veuve  Bo- 
b/et .  née  Gipoulon  (Aimée-Margue- 
rite), Capron  (Pierre- François  ),  Na- 
quet  (  Abraham  )  et  JFayer  (  Louis)  , 
Armand .  Jeunesse.  Humphrey,  Ed- 
wards. (\  11,  Buli.  CDXXXIÏI, 
11»  io,i 38.) 


DU   23   AU    26   JANVIER    1S21.  a83 

Frickel ,  Hubinon dit Hubinot,  IVil- 
rnakers  ,  Ru f fi  no  t ,  Delprato ,  Bo- 
uillie r  dit  Route/lier  .  Schneider , 
Damerio ,  Denotte,  Franquar,  JIo- 
a'is/er,  Félix  Lsnardi  et  Buf/â  dit 
Beffa.  (Vil,  Bull.  CDLV,  CDLVII, 
CDLX,  CDLXV,  GDLXXIV, 
CDLXXX,  DIX,  DLl  et  DCXXII.) 

a3  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  nomination  du  direc- 
teur général  et  des  administrateurs 
de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  (  VII ,  Bull.  CDXXXI.) 

a3  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Fioi  portant  nomination  du  direc- 
teur général  et  des  administrateurs 
de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. (  VII  ,  Bull.  CDXXXI.) 

23  janvifr  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  lieutenant  géné- 
ral comte  Andréossy  directeur  géné- 
ral des  subsistances  militaires.  (VII  , 
Bull.  CDXXXIII.) 


î  .'!  JANVIER  1  S  m  .  —  Ordonnances  du 
Roi  'j'ii  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  n  al  ural il  é  aux  sieurs 
li  dgnerdit  VFagncr,  l'rousmichc , 
H'erbillon,  Didier-',  Gofjin .  Gautier, 


2a  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  ipii admet  les  sieurs  Deiger,  Die- 
berger,  Ihlé  et  Gcbhart ,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  VII ,  Bull. 
CDXXXIII.) 

a3  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Fioi  qui  permet  aux  sieurs  Auberl 
et  Troisœufs  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Trucy  et  de  Halligon.  (VII, 
Bull.  CDXXXIV.) 

23  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Fiai  qui  admet  les  sieurs  Carillo  et 
Parry  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  CDXXXIV.) 

23  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de.  naluralité  aux  sieurs 
Lavczzary ,  Delàittrcs,  Deleu  et  Froi- 
deeaur.'(\\\,  Bull.  CDXXX1X  et 
CD XLV II.)    _____ 

23  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  des  mil! I aires.  (VII,  Bull. 
CDXXXV1  bis.  ) 

26  JANVIER  =  28  AVRIL  1821.—  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion .  conformément  aux  statuts  \ 
aime  tés  ,  de  !.:  société  d'assurances 
mutuelles  eonfre  t'incendie  dans  l,c 
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département  de  Loir- el-Chrr.  (  VII  , 
Bull.  CDXLVI,  n°  io,4430 
Art.  ier.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
tement de  Loir  et-Cher ,  formée  à  Blois 
par  actes  passés  par- devant  Pardessus  et 
son  confrère,  notaires  à  ladite  résidence, 
les  i5  septembre  et  3o  décembre  1820, 
est  autorisée  ;  les  statuts  sont  approuvés 
ainsi  qu'ils  résultent  du  premier  desdits 
actes  et  des  rectifications  portées  par  le 
dernier,  lesquels  actes  resteront  l'un  et 
l'autre  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
3.  La  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses 
statuts  ,  nous  nous  réservons  de  la  révo- 
quer, dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice 
des  actions  à  exercer  par  les  particuliers 
devant  les  tribunaux,  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
fous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Riois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
1  intérieur  nommera  un  commissaire  au- 
près de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé 
de  prendre  connaissance  de  ses  opéra- 
tions et  de  l'observation  des  statuts  :  il 
rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Il  informera  le  préfet  du  département, 
de  tout  ce  qui  ,  dans  les  opérations  de 
la  compagnie  .  pourrait  intéresser  l'or- 
dre et  la  sûreté  publique;  il  ie  prévien- 
dra de  la  tenue  du  conseil  général  des 
sociétaires. 

11  pourra  suspendre  provisoirement 
celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui 
lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  sta- 
tuts, ou  dangereuses  pour  la  sûreté  pu- 
blique, et  ce  jusqu'à  décision  à  intervenir 
de  la  part  des  autorités  compétentes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  les  actes  an- 
nexés :  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires  du  département  de 
Loir-et-Cher,  sans  préjudice  de  toute 
autre  publication  requise. 

36  janvier  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'accep.'ation  d'une 
donation  faite  à  la  fabrique  de  l 'e- 
glise  de  Geste.  {  \  II  ,  Bull.  CDXLVII.) 
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26  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  /'acceptation  de 
donations  faites  aux  fabriques  des 
églises  du  Plesis  ,  d'Orléans ,  de 
Poitiers,  d' Anvers,  de  Boucq ,  de 
Coulombs  et  de  Saint- Jean- du- 
Marché.  (VII,  Bull.  CDXLVIH.) 


26  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Cardan  ne  ,  de  Rodmack ,  de 
la  Palisse,  de  3loustiers,  de  Saint- 
Perrrux  ,  de  Plescop  .  de  Crach  ,  de 
Pont-Iùivcrgrr,  d'Arquian  ,  des  Ro- 
siers ,  de  Quérigut ,  de  Foix ,  de 
Saint-Raphaël,  de  Puj-l'JEvéque  et 
du  Lion-  d'Angers.  (VII,  Bulletin 
CDXLVIH.) 


26  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  foires  aux 
communes  d'Ers  te  in  et  de  Corté. 
(VU.  B„U.  CDXLIX.) 


3o  janvier  =  17  février  182  i.  =  Or- 
donnance du  Roi  portant  réorgani- 
sation de  la  direction  générale  des 
subsistances  mi/i/air^s.  (VII,  Bull. 
CDXXXIII,  n»  io,i39.) 

Voy.  ordonnances  du  21  mai  18 17, 
28  août  et  3o  décembre  1822;  du  26 
novembre  iSii  ,  et  du  %  juin  1825. 

Louis  ,  etc.,  voulant  mettre  le  système 
d'administration  de  la  direction  générale 
des  subsistances  militaires  plus  en  rap- 
port avec  les  autres  branches  de  service 
administratif  du  département  de  la  guer- 
re, et  donner  à  cette  direction  une  or- 
ganisation plus  restreinte  et  plus  écono- 
mique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Section  Ire.  Du  personnel  de  la  direc- 
tion générale. 

Art.  ier.  L'administration  des  subsis- 
tances militaires  continuera  d'être  exer- 
cée ,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  par  un  directeur  général. 

2.  Cette  administration,  quant  au  per- 
sonnel ,  sera  distinguée  en  administra- 
tion centrale  et  en  administration  divi- 
sionnaire. 

3.  Le  personnel  de  l'administration 
centrale  sera  composé,  en  outre  du  di- 
recteur général ,   de  deux  chefs  de  ser- 
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vice,  l'un  pour  les  vivres  et  l'autre  pour 
les  fourrages,  d'un  secrétaire  général, 
d'un  caissier,  et  du  nombre  de  commis 
que  déterminera  notre  ministre  de  la 
guerre   (i). 

',.  Le  directeur  général ,  les  deux  chefs 
de  service  ,  le  secrétaire  général  et  le 
caissier,  seront  nommés  par  nous  ,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

5.  Le  traitement  annuel  du  directeur 
général  est  fixé  à  trente  -  cinq  mille 
francs  ; 

Celui  de  chaque  chef  de  service  ,  à 
quinze  mille  francs  ; 

Celui  du  secrétaire  général  ,  ,à  dix 
mille  francs  ; 

Celui  du  caissier,  à  dix  mille  francs. 

6.  Les  divers  employés  ou  commis  de 
l'administration  centrale  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la 
proposition   du  directeur  général. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  sur 
la  proposition  du  directeur  général  ,  dé- 
terminera les  appointemens  desdits  em- 
ployés ou  commis. 

8.  Les  deux  chefs  de  service  et  le  se- 
crétaire général  se  réuniront  en  conseil , 
au  moins  une  fois  par  semaine  ,  et  tou- 
tes les  fois  que  le  directeur  général  l'aura 
ordonné,  pour  délibérer  sur  les  mesures 
générales  et  sur  les  affaires  au  sujet 
desquelles  il  croira  devoir  prendre  leur 
avis. 

9.  Lorsque  le  conseil  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé  ne  sera  pas  présidé  par  le  di- 
recteur général  ,  ce  fonctionnaire  en  dé- 
léguera la  présidence  à  l'un  des  trois 
membres  qui  le  composeront. 

10.  Les  délibérations  dudit  conseil  se- 
ront inscrites  sommairement  sur  un  re- 
gistre ad  hnc ,  et  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  pris  part. 

1  1.  Le  directeur  général  aura  la  déci- 
sion de  toutes  les  affaires  ,  et  sera  res- 
ponsable envers  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  chefs  de  service  ,  le  secré- 
taire général  et  le  caissier  seront  respon- 
sables envers  le  directeur  général,  sous 
les  ordres  duquel  ils  exerceront. 

12.  La  correspondance  avec  le  minis- 
tre de  la  guerre  ,  les  préfets,  les  inten- 
datis  militaires  et  autres  fonctionnaires 
publics,  devra  toujours  être  signée  par  le 
directeur  général. 

i3.  La  correspondance  avec  les  di- 
recteurs divisionnaires  et  les  autres  agens 
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de  la  direction  générale  pourra  être  si- 
gnée par  les  chefs  de  service  et  le  secré- 
taire général. 

i4-  Quant  au  personnel  de  l'adminis- 
tration divisionnaire  ,  il  en  sera  formé  un 
cadre  permanent,  dont  nous  détermine- 
rons l'organisation  par  une  ordonnance 
spéciale  ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

i5.  Les  agens  de  la  direction  formant 
le  personnel  de  l'administration  division- 
naire exerceront  sous  les  ordres  du  direc- 
teur général  et  sous  la  surveillance  spé- 
ciale des  inlendans  et  sous  -  intendans 
militaires. 

Section  IL  De  la  gestion  du  service 
des  vivres. 

16.  Les  achats  sur  factures  pour  le  ser- 
vice des  vivres  seront  contrôlés  ,  quant 
à  leur  date,  à  la  nature  et  à  la  quan- 
tité des  denrées  achetées ,  par  le  visa 
d'enregistrement  des  sous-intendans  mi- 
litaires employés  sur  les  lieux  ,  auxquels 
lesdites  factures  devront  être  soumises 
dans  le  délai  de  deux  jours,  à  partir  de 
la  date  de  chaque  achat. 

17.  Le  règlement  de  la  dépense  des 
achats  sur  factures  et  celui  des  frais  de 
manutention  seront  établis  par  les  direc- 
teurs divisionnaires  et  arrêtés  par  les  in- 
tendans militaires. 

18.  Les  marchés  principaux  seront 
passés  par  le  directeur  général.  Quant 
aux  marchés  passés  dans  les  divisions  par 
les  agens  de  la  direction  générale  ,  ces 
agens  ,  suivant  la  nature  des  instructions 
qu'ils  auront  reçues  du  directeur  géné- 
ral ,  devront ,  ou  les  soumettre  à  son  ap- 
probation ,  ou  les  soumettre  à  l'approba- 
tion des  intendans  militaires. 

19.  La  dépense  constituée  par  l'effet 
des  versemens  effectués  dans  chaque  di- 
vision, en  vertu  des  marchés  mentionnés 
à  l'article  précédent  ,  sera  arrêtée , 
comme  celle  des  achats  sur  factures, 
par  les   intendans  militaires. 

30.  Les  fonds  pour  l'exécution  du 
service  seront  mis  à  la  disposition  de 
la  direction  générale  à  des  époques  et 
dans  des  proportions  telles  ,  qu'elle  puisse 
toujours  avoir  au  service  courant  un 
approvisionnement  de  cinq  ou  six  mois. 

21.  Aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront,  la  direction  générale  devra 
en  outre  former  un  approvisionnement 
de  réserve  suffisant  pour  le  service  «le  six 


(1)    Voytt   ordonnance   ttu    28    août    1822. 
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mois  :  la  formation  ,  l'emplacement,  l'en- 
tretien et  la  consommation  de  cet  ap- 
provisionnement seront  soumis  à  des 
règles  particulières  ,  <;ue  déterminera 
notre  ministre  de  la  guerre. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  arrê- 
tera pour  l'administration  des  vivres  nu 
règlement  de  service,  qui  aura  pour  ba- 
ses les  dispositions  ci-dessus. 

Section  III.   De  la  gestion  du  service 
des  fourrages. 

23.  Le  service  des  fourrages  conti- 
nuera d'être  fait  par  des  entreprises  par- 
tielles. 

24.  Les  marches  pour  l'exécution  de 
ce  service  seront  soumis  aux  règles  déter- 
minées ci-dessus  pour  les  marchés  rela- 
tifs au  service  des  vivres.  Néanmoins  ils 
devront  être  passés  par  adjudications  pu- 
bliques ,  sur  soumissions  cachetées,  lors- 
que le  directeur  général  l'aura  jugé  con- 
venable. 

25.  Les  cahiers  des  charges  pour  ces 
marchés  seront  arrêtés  par  le  directeur 
général,  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

26.  11  sera  toujours  stipulé  au  cahier 
des  charges  que  chaque  entrepreneur 
devra ,  avant  d'entrer  en  exercice  ,  ou 
fournir  une  caution  reconnue  solvable  , 
ou  réaliser  un  cautionnement  en  rentes 
sur  l'Etat,  ainsi  que  le  directeur  général 
l'aura  déterminé. 

27.  Il  sera  également  siipulé  au  mar- 
ché que  les  prix  fixés  ne  seront  invaria- 
bles qu'autant  que  le  taux  moyen  des 
denrées  d'après  les  mercuriales  de  cha- 
que place  de  garnison  ,  pendant  le  cours 
de  chaque  année  ,  sera  renfermé  dans 
des  limites  explicitement  déterminées. 

28.  Les  contestations  qui  pourraient 
naître  entre  la  direction  générale  et  les 
entrepreneurs  ,  sur  l'interprétation  à 
donner  aux  conditions  des  marchés  et 
sur  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  iieit  à 
résiliation,  seront  jugées  arbitralement , 
selon  le  mode  que  diiterminera  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  sera  éga- 
lement stipulé  au  cahier  des  charges. 

Section  IV.  Dispositions  transitoires. 

29.  Provisoirement  ,  et  jusqu'à  ce  que 
l'organisation  prescrite  à  l'art,  i4  soit 
arrêtée,  Impersonnel  de  l'administration 
divisionnaire  sera  composé  de  deux  in- 
specteurs généraux  ,  de  deux  inspecteurs 
particuliers,  de  \  ingt- un  directeurs  de  di- 
vision ,  et  du  nombre  de  gerens  ,  garde- 
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magasins,  aides  gnrdc-roagasins  et  com- 
mis, qui  sera  déterminé  par  notre  mi- 
nistre de  là  guerre  ,  sur  la  proposition 
du  directeur  général. 

3o.  Le  traitement  provisoire  du  per- 
sonnel de  l'administration  divisionnaire 
sera  également  fixé  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  proposition  du  directeur 
général. 

3i.  Notre  ministre  de  la  guerre,  sui 
la  proposition  du  directeur  général , 
nommera  les  inspecteurs  ,  les  directeurs 
de  division,  les  gérens  et  les  garde-ma- 
gasins, en  les  choisissant  de  préférence 
parmi  ceux  qui  sont  maintenant  en  acti- 
vité il*  service.  Les  autres  agens  subal- 
ternes de  l'administration  divisionnaire 
seront  nommés  par  le  directeur  géné- 
ral. 

32.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3t  janvier  ==  22  mars  1S21.  —  Or- 
donnance du  Roi  additionnelle  à 
celle  du  11  février  1820,  portant  au- 
torisation de  la  compagnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie.  (  VII  ,  Bull. 
CDXXX1X,  no  10,283.) 

Louis  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
vu  notre  ordonnance  du  11  février  1820  , 
portant  autorisation  d'une  société  ano- 
nyme sous  le  nom  de  Compagnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie  ,  et  approbation 
de  ses  statuts  y  annexés;  vu  les  articles  5 
et  6  desdits  statuts  ,  portant  qu'il  pourra 
être  fait,  avec  notre  autorisation,  des 
changemens  aux  tableaux  et  tarifs  des  di- 
verses assurances  de  la  société  ,  et  «ju'il 
sera. publié,  par  la  compagnie,  des  ta- 
rifs supplémentaires  et  règlements  pour 
le  développement  de  ses  opérations,  les- 
quels réglemens  en  forme  d'arrêté  géné- 
ral,  par  l'article  4  de  notre  ordonnance, 
nous  avons  prescrit  de  soumettre  à  l'ap- 
probation :  vu  un  arrêté  général  du  con- 
seil d'administration  de  ladite  compagnie, 
dépose  aux  acîes'de  Colin  de  Saint-Mcnge 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  17 
novembre  1820,  portant  supplément  à 
son  règlement  générai,  et  en  outre  trois 
nouveaux  tableaux  à  substituer  à  ceux  qui 
ont  été  ci-devant  approuvés  ;  vu  une  dé- 
libération audit  conseil  d'administration 
par-devant  les  mêmes  notaires  ,  en  date 
des  6,  i3  et  i>  décembre  18.10,  de  la- 
quelle il  résulte  que  les  opérations  d  as- 
surances de  la  compagnie  ne  sont  pas  en- 
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corc  commencées  ,  en  sorte  qu'en  ajour- 
nant rémission  de  l.i  moitié  de  ses  actions 
capitales  ,  c'est-à-dire,  en  antorisant  l'ou- 
verture desdijes  assurances  avec  la  mise 
t!e  quinze  millions  lie  francs,  il  se  pas- 
ser., plusieurs  années,  non -seulement 
avanl  que  la  proportion  (pie  l'on  s'est 
proposé  Je  mettre  entre  les  garanties  of- 
,  au  public  et  les  valeurs  que  les  par- 
ticuliers pourront  confier  à  la  compagnie 
soit  dépassée,  mais  même  avant  que  la 
somme  desditea  valeurs  égale  le  capital 
■ment  mis  en  cajpse;  en  considéra- 
tion de  quoi  la  compagnie  délibère  d'a- 
journer  l'émission  de  trois  mille  de  ses 
actions,  à  condition  néanmoins  que  les 
actionnaires  donneront  leur  consentement 
formel  a  ladite  délibération  ;  notre  Con- 
seil-d'Ktat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

\-.l.  %*T.  L'arrêté  général  et  les  trois 
tarifs  déposés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  royale  d'assurances 
sur  la  vie  chez  Colin  de  Saint-.Menge  et 
son  collègue  ,  notaires  à  Paris,  le  17  no- 
vembre 1820,  et  la  délibération  dudit 
conseil  d'administration  passée  par -de- 
vant les  mêmes  notaires,  bis  6,  i3  et  1  \ 
décembre  1820,  sont  approuvés  et  reste- 
ront annexés  a  li  présente  ordonnance. 

j.  Kn  conséquence  de  notre  approba- 
tion ,  ledit  arrêté  générai  vaudra  comme 
supplément  aux  réglemens  généraux  de 
la  compagnie. 

3.  Les  susdits  tableaux- seront  substitués 
aux  trois  tableaux  faisant  partie  des  sta- 
tuts annexés  à  notre  ordonnance  du  n 
Février  1820. 

4-  I.a  compagnie  est  autorisée  ,  quant 
à  présent,  et  avec  le  consentement  des 
actionnaires  actuels  ,  à  limiter  à  trois 
mille  l'émission  de  ses  actions,  de  cinq 
mille  francs,  après  quoi  elle  pourra  com- 
mencer  immédiatement  ses  opérations. 

5.  [ndépendamm  ni  du  droit  réservé 
par  la  délibération  susénoncée  au  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie,  de 
déterminer  l'époque  ou  le  capital  de  trente 
millions  sera  complété  pu-  l'émission  de 
la  seconde  moitié  des  actions  ,  nous  nous 
réservons  d'ordonner  ledit  complément 
aussitôt  cpie  le  développement  des  opéra- 
tions de  la  compagnie  en  pourra  rendre 
utile  la  gar  ntiei;  et,  pour  cet  effet,  ou- 
tre les  communications  ordonnées  par 
l'article  5  de  notre  ordonnance  du  11  fé- 
vrier 1820,  la  compagnie  sera  tenue  de 
remettre  ,  chaque  semestre  ,  co^ie  cer- 
tifiée du  bilan  de  ses  affaires  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 
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•ire  ministre  secrétaire-d'Etal  au 

tement  de  l'intérieur  est  chargé  de" 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
les  actes  annexés  :  pareille  insertion  aura 
lieu  dans  Se  Moniteur  et  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine,  sans  préjudice  de  la  publi- 
cation ordonnée  par  l'article  4b  du  Code 
de  commerce. 
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Arrêté  général  du  conseil  d'administra- 
tion ,  portant  règlement  additionnel 
et  explicatif  des  articles  5  et  6  des  ré- 
glemens généraux  approuvés  par  l'or- 
donnance de  sa  majesté  en  date,  du 
11  février  1820,  annexé  à  la  lettre 
écrite  à  son  excellence  le  ministre,  de. 
l'intérieur,  le  6  septembre  suivant. 

Art.  icr.  Dans  les  contrais  où  figurent 
une  ou  plusieurs  personnes  dont  le  décès 
aurait  pour  effet  de  diminuer  les  charges 
de  la  compagnie  ,  et  lorsque  le  prix  doit 
s'acquitter  en  plusieurs  paiemens  succes- 
sifs ,  le  défaut  d'un  seul  paiement  à  son 
échéance  entraînera  de  plein  droit  l'annu- 
lation du  contrat. 

2.  Dans  les  contrats  ou  figurent  uni- 
quement des  personnes  dont  le  décès  au- 
rait pour  effet  d'augmenter  les  charges 
de  la  compagnie  ,  le  défaut  de  paiement 
aux  échéances  convenues  n'annullcra  pas 
de  plein  droit  l'assurance  ;  elle  sera  seu- 
lement suspendue. 

,  Le  débiteur  pourra  ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'échéance  de  la  prime  arrié- 
rée ,  faire  reprendre  vigueur  au  contrat, 
moyennant , 

i»  Le  paiement  de  la  prime  arriérée; 
20    Le  paiement  d'une  indemnité  d'un 
pour  ce'.jt  de  la  somme  assurée  ; 

3?  La  production  d'un  certificat  des 
médecins  attitrés  à  1,  établissement ,  consta- 
tant que  les  personnes  dénommées  au  con- 
trat sont  actuellement  dans  un  bon  état 
de  santé. 

A  défaut  par  l'assuré  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessusj  le  contrat  sera 
annulé. 

.'».  La  compagnie  se  réserve  de  révo- 
quer, en  tout  ou  partie,  l'effet  des  annu- 
lations mentionnées  aux  deux  articles  pré- 
céderas, lorsqu'elle  estimera  que  le  défaut 
de  paiement  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'inten- 
tion de  la  frauder  de  ses  droits. 


iSS 
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4.  Si  une  personne  sur  !;i  lête  de  qui 
repose  une  assurance  meurt, 

Soil  dans  un  voyage  ou   trajet  mari- 
time , 

Soit  hors  des  limites  de  l'Europe, 
Soit    par  suite    d'un   service  militaire 
quelconque  , 


5.  Si   une  personne  sur  la  tète  de  qui 
repose  une  assurance  meurt, 

Soit  par  suite  d'un  combat  singulier  , 
Soil  par  sentence  de  justice, 
'     Soit  par  suicide  , 

L'assurance  sera   annule'e  sans  restric- 
tion. 

6.  Dans  tous  les  cas  d'annulation  ,  les. 


L'assurance  sera  annulée  de  droit,  s'il       paiemens  faits  à  la  compagnie  lui  demeu— 
n'y  a  pas  stipulation  contraire.  reront  acquis. 


Tarifs  annexés  à  la  lettre  écrite  par  la   compagnie  rojaie  ci' assurances  à  son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  le  6  septembre  1820. 


1 

1er    TARIF. 

2e    TARIF. 

3e    TARIF. 

Intérêt  viager  pour  un  capilal 

Primes    uniques    po 

it    une 

Primes    annue 

les    pour  une 

de  cent  francs. 

assu 

rance   de   cent 

ranc». 

assurance  de 

cent 

Van  es. 

Age. 

Intérêt. 

Age. 

Intérêt. 

Age. 

Prime. 

Age. 

46 

Prime. 

Age 

Prime. 

Age 

Prime. 

30 

6  70 

46 

7  57 

20 

29    OO 

49  9° 

20 

1  9« 

46 

3  73 

2  I 

6  72 

47 

7  66 

21 

29    70 

47 

5 1  00 

2  I 

1  95 

47 

3  89 

22 

6  73 

48 

7  76 

22 

3o  40 

48 

52   10 

22 

1  99 

48 

4  06 

23 

6  74 

49 

7  87 

2.3 

3i  00 

49 

53  20 

23 

2  02 

49 

4     23 

24 

6  75 

5o 

7   98 

24 

3i  60 

5o 

54  3o 

24 

2     Où 

5o 

4  43 

25 

6   77 

5t 

8  09 

25 

02  3o 

5i 

55  40 

25 

2    08 

5i 

4  62 

26 

6  78 

52 

8  22 

26 

32    90 

53 

56  5o 

1  26 

2      12 

52 

4  8j 

27 

6  79 

53 

8  35 

27 

33  60 

53 

57  60 

1  27 

2     l5 

53 

5  04 

28 

6  81 

54 

8  49 

28 

34  20 

54 

58  70 

28 

2     iq 

54 

5  36 

29 

6  82 

55 

8  64 

29 

34  90 

55 

59  80 

29 

2     23 

55 

5  49 

3o 

6  8{ 

56 

8  78 

3o 

35  60 

56 

60  90 

3o 

2     28 

56 

5  73 

3i 

6  86 

57 

8  93 

3i 

36  3o. 

57 

61   90 

3i 

2  33 

57 

5  97 

32 

6  89 

58 

9  °9 

33 

37  00 

58 

63  00 

32 

2  38 

Du 

6  22 

33 

6  qi 

59 

9  a6 

33 

37  80 

£> 

64  10 

33 

2  44 

59 

6  5o 

34 

6    q3 

60 

9  46 

34 

38  60 

60 

65  20 

34 

2  5o 

60 

6  81 

35 

6  96 

61 

9  68 

35 

39  40 

61 

66  3o 

35 

2   07 

61 

7  '4 

36 

7  00 

62 

9  92 

36 

4°  20 

63 

67  4o 

36 

3  64 

62 

7  5o 

h 

7  o3 

63 

10  18 

37 

U    10 

63 

68  60 

h 

2   71 

63 

7   89 

38 

7  °7 

64 

10  47 

38 

4i  90 

64 

69  80 

38 

2  79 

64 

8  3i 

39 

7   ■« 

65 

10  79 

39 

43  80 

65 

7°  9° 

39 

2  88 

65 

8  77 

4o 

7   l6 

66 

11    16 

4o 

43  70 

66 

72   10 

40 

3  98 

66 

9  29 

4* 

7  21 

67 

11  57 

4i 

44  70 

67 

73  3o 

4« 

.3  08 

67 

9  86 

43 

7  27 

68 

12  00 

42 

45  70 

68 

74   5o 

42 

3  19 

68 

10  46 

43 

7  33 

69 

12  48 

43 

46  70 

69 

;5  60 

43 

3  3i 

69 

1 1  09 

44 

7  {1 

7° 

12  y? 

^ 

47  70 

7° 

76   70 

44 

3  44 

7° 

11  75 

45 

7  48 

45 

1 

48  80 

45 

3  58 

Paris,  ce  6  septembre  1820. 

Les  administrateurs ,  membres  du  comité  de  direction  , 
Signé  Hentsch  ,  Guérin  de  Foncin  ,  César  de  Lapanouse. 
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En  suite  d'un  contrat  passé  <ie\a:it 
Me  Colin  de  Saint-Menge ,  l'un  des  no- 
taires a  Paris  .soussignés,  qui  en  a  la  mi- 
nute ,  el  son  collègue,  les  aï  janvier  et  2 
février  1820  ,  enregistré  ,  contenant  l'éta- 
blissement d'une  société  sons  la  dénomi  • 
nation  de  Compagnie  r.àyale  d'assuran- 
ces sur  fa  vie  .  est  l'acte  dont  la  teneur 
suit  : 

Par-devant  MB  Colin  de  Saint-Menge 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris. 

Sont  comparus,   etr. 

Tous  composant  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  royale  d'assu- 
rances sur  la  vie  des  hommes  ,  établie  par 
le  contrat  dont  l'énoncé  précède  ,  ce  con- 
seil d'administration  nommé  par  rassem- 
blée générale  des  souscripteurs  ,  en  vertu 
de  l'art.  48  du  contrat  rie  société  ; 

Lesquels  considérant  : 

Que  le  capital  de  garantie  Qxé  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  société  a  été  porté  à  trente 
millions  de  Francs  ,  dans  la  supposition 
du  développement  eutiei  des  opérations 
sociales  ; 

Que  les  assurances  consenties  par  la 
compagnie  ne  peuvent  atteindre  nue  suc- 
cessivement les  proportion-.  (]ue  le  capital 
social  a  supposées  ,  et  qu'il  s'écoulera  plu- 
sieurs années  avant  que  le  montant  des 
assurances  atteigne,  même  le  capital  qui 
doit  leur  servir  de  garantie; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  inconvénient  à 
ce  que  la  formation  du  r  ipital  ne  soit 
pas  entièrement  complétée  avant  de  com- 
mencer les  opérations  de  la  compagnie, 
puisque  la  publicité  des  comptes  rendus 
éclairera  toujours  la  confiance  publique 
sur  la  garantie  offerte  aux  assurés; 

Qu'en  considérant  provisoirement  l'é- 
mission des  actions  à  quinze  millions  de 
francs  ,  la  garantie  est  pins  que  suffisante 
pour  mettre  en  activité  la  compagnie  et 
commencer  les  opérations  ; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'émission  du  capital,  fixé  a 
trente  millions  de  francs  par  l'art,  q  du 
contrat  de  société  ,  aura  provisoirement 
lieu  pour  quinze  millions  de  francs  ,  divi- 
sés en  trois  mille  actions  de  cinq  mille 
francs  chacune. 

3.  La  compagnie  commencera  ses  opé- 
rations lorsque  les  trois  mille  actions  dont 
il  vient  d'être  parlé  auront  été  réalisées. 

3.  Le  conseil  d'administration  déter- 
minera l'époque  où  le  capital  de  trente 
millions  sera  complété. 

4  et  dernier.  La  présente  délibération, 
actuellement  passée  en  acte  public,  sera 
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public"*   <•(    soumise    à    l'approbatio  . 
Gouvernement. 

Otte    délibération    n'aura  d'effet    que 
par  le  consentement   formel  des  acli 
uaires. 

Rédigé  d'après  un  modèle  représenté 
•t  rendu. 

ii   Janvier    iSai.   —   Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im 
porta/ion  ,  conformément  aux  arti- 
cles (>  et  8  de  la  loi  du  if,  juillet  1810 

vu.  Bull.  eux  .  t. 


.11  janvier  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dans  et  legs.  (,  \  il,  }}„||.  CQXLVHI 
et  CDXLIX) 


1  Janvier  i<S2i.  —  Ordonnance  au 
Rot  qui  accorde  des  pensions  de  it 
traite  à  des  militaires  .  n  des  veuves 
de  militaires  et  a  des  orphelins  île 
militaire..  (S  \\  [;„!!.  C  !  )  X  XXV 1  bi  . 


2  FÉVRIER  1821.  —  Ordonnance  du  Fini 
nui  admet  les  sieurs  Antonio  et  Has 

kell à  établir  leur  domicile  '•n  Francr 

vu.  Bull,  cnxxxiv  ! 


FÉVRIER  1821,  —  Ordonnances  du 
Roi  nui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  auv  sieurs 
Schœffer  dit.  Berger,  Ifcl/ano  di 
Calcina  .  Mnschini  et  Crcscens.  (  Vil 

BiilI.CPXXXVT.CDXL,  CDXLVI! 
et  CDLXXIV.) 


3  =  10  février  1821.  —  Ordonnance 
du  Rni  partant  prorogation  .  jus- 
qu'au ier  juillet  1821,  de  la  prime 
accordée  aux  hâli mens  français  qui 
rapportent  des  cotons  d'Amérique, 
el' ailleurs  (pie  des  ports  de  l'Union. 
'VII,   Bull.  CDXXXII,   n<>    10,  mi. 

Voy.  ordonnances  du  20  juin  1S21: 
du  '.'(S  Octobre   1821. 

Art.  icr.  Les  navires  français  qui  .-. 
root  chargé,  soit  dans  nos  colonies,  soi! 
dans  des  ports  étrangers  ou  colonie- 
étrangères  ,  situés  hors  d'Europe,  et  au- 
tres que  ceux  ou  celles  de  l'Union,  dc^ 
cotons  en  laine  provenant  des  deux  Ame 
riques  ,  continueront,  jusqu'au  i°r  juillet 
prochain,  à  jouir  de  la  prime  de  dix  trafics 
3- 


iC>0  GOUVERNEMENT    ROYA 

par  cent  kilogrammes,  établie  par  notre 
ordonnance  au  26  juillet  1820. 

1.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  <le  la  présente  ordon- 
nance. 

6  FÉVRIER  1821.  —  Avis  des  comités 
de  législation  et  du  contentieux  du 
Conseil  -d'E/at ,  qui  décide  que  1er, 
ordonnances  rendues  en  matière  de 
conflit  ne  peinent  être  considérées 
comme  des  arrêts  définitifs  du  Con- 
seil,  dans  le  sens  de  l'art.  4  7  de.  la 
loi  du  28  avril  18  ib,  et  qu'en  con- 
séquence elles  ne  sont  pas  se  jetés 
au  droit  d 'enrrgis/remen  tfixe  de  vingt- 
cinq  francs.  (Sirey,  21  ,  2,  89.) 

Les  comités  de  législation  et  du  con- 
tentieux réunis ,  sur  le  renvoi  fait  par 
M.  le  sous-secrétaire-d'Etat  au  ministère 
de  la  justice,  d'une  lettre  de  son  excel- 
lence le  ministre  des  finances  à  monsei- 
gneur le  garde-des-rceaux,  de  laquelle  il 
résulte  : 

Que  la  dame  de  Sablé  et  1  e  sieur  Coiir- 
tin  étant  en  instance  devant  le  juge-de- 
paix  du  canton  d'Oisemont,  le  préfet' de 
la  Somme  réclama  ,  d'après  l'invitation 
du  sieur  Courtin  ,  cette  affaire  comme 
étant  administrative,  et  prit,  à  cet  effet, 
un  arrêté  de  conflit;  que  cet  arrêté  ayant 
été  soumis  au  Conseil  d'Etat,  il  en  fut 
donné  administrativement  communication 
à  la  dame  de  Sablé  et  au  sieur  Courtin, 
afin  qu'ils  pussent  fournir  leurs  observa- 
tions ;  que  le  sieur  Courtin  garda  le  si- 
lence; que  la  dame  de  Sablé  produisit  un 
mémoire  ,  dans  lequel  elle  conclut  à  ce 
que  ce  conflit  fût  annulé  ,  et  que  le  4 
août  1817,  il  intervint  une  ordonnance 
royale  qui  annula  l'arrêté  du  préfet; 

Que  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  considérant  cette  ordonnance 
comme  un  arrêt,  prétendit  qu'elle  devait 
des  enregistremens,  conformément  à  l'ar- 
ticle 47  *le  'a  '01  mi  2^  avril  1816;  que 
l'avocat  de  la  dame  de  Sablé  ayant  ré- 
clamé devant  M.  le  ministre  des  finances 
contre  cette  perception  ,  son  excellence 
consulta  monseigneur  le  garde-des-sceaux, 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  percep- 
tion est  ou  non  légitime  ; 

Vu  un  rapport  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  sur  celte 
question  ; 

Vu  l'article  47  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  portant  :  seront  sujets  au  droit  fixe 
de  vingt-cinq  lianes  les  arrêts  définitifs 
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de  la  cour   de  cassation  et   du  conseil  de 
sa  majesté  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir 
si  le  droit  d'enregistrement  est  dû  sur 
l'ordonnance  dont  il  s'agit  tient  à  celle 
de  savoir  si  les  ordonnances  rendues  en 
matière  de  conflit  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  jugemens  ou  arrêts  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peuteompren 
dre  sous  cette  dénomination  que  des  dé- 
risions rendues  sur  des  intérêts  privés  , 
avec  des  tormes  judiciaires  ,  et  par  con*- 
séquent  sur  une  demande  introduite  par 
une  partie,  jugée  conlradictoirement  avec 
une  autre  partie  citée  pour  se  défendre  ; 

Que  l'on  reconnaît  ce  caractère  dans 
toutes  les  ordonnances  rendues  sur  l'avis 
du  Conseil  -  d'Etat ,  au  sujet  de  recours 
exercés  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  et  des  décisions  ministérielles, 
puisque  ces  ordonnances  jugent  réelle- 
ment des  procès ,  et  les  jugent  suivant  les 
formes  usitées  pour  l'instruction  des  pro- 
cès ;  mais  qu'aucun  de  ces  caractères  ne 
se  rencontre  dans  les  ordonnances  rela- 
tives aux  conflits  ; 

Qu'en  effet,  i°  les  conflits  ne  forment 
pas  une  contestation  entre  particuliers , 
mais  entre  les  deux  autorités  publiques  , 
administrative  et  judiciaire  qui  ,  chacune  , 
revendiquent  la  même  affaire  ,  ou  refu 
sent  de  la  juger  ; 

20  Que  ,  dans  ces  sortes  de  débats,  il 
ne  s'agit  ni  d'intérêts  privés,  ni  de  l'ap- 
plication des  lois  civiles,  mais  du  main- 
tien de  l'ordre  public  et  de  l'exécution 
des  lois  constitutionnelles; 

3°  Qu'aussi  ces  affaires  ne  sont  intro- 
duites ni  par  requête  ,  ni  par  citation  ; 
le  Conseil  d'Etat  ne  pouvant  en  être 
saisi  que  par  le  Gouvernement  lui-même  , 
qui  seul  a  le  droit  de  déférer  à  son  exa- 
men l'arrêté  de  conflit  ; 

4°  Que  ces  affaires  sortent  tellement 
de  la  classe  des  procès  ,  que ,  jusqu'en 
1816  ,  elles  ont  été  instruites  et  décidées 
sans  le  concours  des  parties  ,  sans  qu'elles 
aient  pu  prendre  part  à  la  discussion  ,  ou 
former  opposition  aux  dérisions  rendues  ; 

Que,  si,  depuis,  on  a  admis  les  parties 
à  fournir  des  observations,  ce  n'est  pas 
qu'on  ait  reconnu  leur  intervention  obli- 
gée et  nécessaire  dans  l'instruction,  mais 
uniquement  afin  d'obtenir  des  renseigne- 
mens  sur  les  faits  qui  peuvent  éclairer 
la  discussion  et  déterminer  la  décision  à 
intervenir  ; 

Qu'il  est  donc  évident  que  le  droit  de 
prononcer  sur  les  conflits  entre  l'admi- 
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nislralion   et  les  tribunaux   et  une  de« 

prérogatives  de  la  puissance  royale  ,  dont 
l'objet  est  de  maintenir  la  division  des 
pouvoirs  établis  par  la  Charte  ;  de  répri- 
mer, dans  l'intérêt  du  trône,  toute  in- 
vasion des  autorités  secondaires,  et,  par 
conséquent,  «pie  les  ordonnances  en  cette 
matière  sont  îles  actes  de  baute  adminis- 
tration, qui ,  de  leur  nature  ,  par  leurs 
effets  et  dans  J'ordre  constitutionnel,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  des  arrêts  ni 
être  passibles  du  droit  d'enregistrement. 

Vainement  la  régie  oppose  que  la  cour 
de  cassation  prononce  comme  le  Conseil- 
d'Etat  sur  le  conflit;  que  les  actes  de  la 
cour  de  cassation  relatifs  aux  conflits  sont 
bien  certainement  des  arrêts  soumis  à 
l'enregistrement  ;  qu'il  en  doit,  par  con- 
séquent ,  être  de  même  des  ordonnances 
que  le  Roi  rend  en  cette  matière  de  l'avis 
de  son  conseil  ; 

Qu'à  cette  objection,  on  répond  que 
la  cour  de  cassation  ne  prononce  que  sur 
les  conflits  élevés  entre  les  tribunaux  et 
les  juges  d'instruction  ;  que  son  pouvoir 
étant  borné  à  maintenir  la  hiérarchie 
dans  l'ordre  judiciaire,  ses  actes,  sans 
aucune  influence  sur  l'administration  de 
l'Etat ,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
administratifs  ;  que  de  leur  nature,  comme 
dans  leur  forme  extérieure  ,  ils  ont  un 
caractère  purement  judiciaire  ,  et  ne  sont 
que  des  arrêts; 

Mais  que  le  Roi  ,  lorsqu'il  prononce  sur 
des  conflits  ,  exerce  un  pouvoir  beaucoup 
plus  étendu  ;  que  devant  le  Roi  il  ne  s'a- 
git pas,  comme  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  d'un  règlement  de  compétence  en- 
tre un  tribunal  et  un  autre  tribunal  ;  qu'il 
s'agit,  ce  qui  est  autrement  important, 
d'une  lutte  entre  deux  autorités  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  l'autorité  ju- 
diciaire et  l'autorité  administrative;  que 
l'ordonnance  qui  termine  ce  débat  ayant 
toujours  pour  effet  nécessaire  d'ordonner 
ou  de  défendre  à  l'administration  de  ju- 
ger, elle  a  nécessairement ,  dans  tous 
les  cas  ,  un  caractère  administratif; 

Que  le  Roi  ,  lorsqu'il  rend  celte  or- 
donnance ,  ne  fait  pas,  comme  la  cour  de 
cassation  ,  un  simple  acte  de  juridiction  , 
mais  qu'il  agit  comme  administrateur  su- 
prême, élevé  non-seulement  au-dessus 
des  corps  judiciaires  ,  mais  au-dessus  de 
tous  les  pouvoirs  publics  dont  il  règle  les 
mouvemens,  et  qu'il  ramène  dans  les  li- 
mites qui  leur  sont  respectivement  fixées 
jini    la  loi  • 

Considéranl  qu'il  serait  dès  lors  contre 


DU    G    AU    lO    FÉVRIER    l8il.  '■!<)« 

tous  les  principes,  él  qu'il  y  aurait  ftne 
sorte  d'inconvenance  à  nu  considérer  le 
Roi  dans  l'exercice  de  cette  haute  pré- 
rogative que  comme  un  juge  assis  sur  son 
tribunal  ,  et  l'acte  émané  de  son  autorité 
comme  un  simple  jugement  soumis  à  une 
formalité  bursale  ; 

Sont  d'avis  que  les  ordonnances  ren- 
dues en  matière  de  conflit  sont  des  actes 
de  baute  administration  ; 

Qu'elles  conservent  ce  caractère,  alors 
même  que  les  parties  ont  été  entendues; 

Que  ne  pouvant  ,  sous  aucun  rapport  , 
être  assimilées  à  des  arrêts  ,  elles  ne  sont 
pas  passibles  du  droit  d'enregistrement 
imposé  par  l'art.  4;  de  la  loi  du  28  avril 
i8iG. 


février  1821.  —  Ordonnance  dit 
Roi  (lui  fait  des  changemens  à  celle 
du  m.  janvier  1821  ,  portant  convo- 
cation de  plusieurs  collèges  électo- 
raux, pour  le  jour  de  la  réunion. 
(VU,  Bull.  CDXXXIV.) 


S  Février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  présidents  des 
collèges  électoraux  convoqués  par  les 
ordonnances  des  12  et  11  janvier 
1821.  (VII,  Bull.  CDXXXVIl.) 


10  =2  21  février  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine  sera  di- 
visée en  deux  sections  pendant  les 
iel",  2e  et  3e  trimestres  de  1821.  (VII  , 
Bull.  CDXXX1V,  n°  io,i.{5.  ) 

Louis  ,  etc.  ,  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
représenté  que  notre  cour  d'assises  séant 
à  Paris  n'avait  pu  expédier  la  totalité 
des  procès  renvoyés  devant  elle  ;  voulant 
faire  cesser  des  retards  préjudiciables  a 
la  bonne  administration  de  la  justice;  vu 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle concernant  le  service  des  assises, 
et  l'article  387  du  même  Code,  relatif 
à  la  division  des  cours  d'assises  en  plu- 
sieurs sections,  l'article  5  de  la  loi  du  20 
avril  1810  et  les  articles  2  et  1,2  du  dé- 
cret du  G  juillet  de  la  même  année  ;  sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  , 
notre  Conseil-  d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Pendant  les  Ier,  2«  et  3e 
trimestres  de  cette  année,  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  sera 
divisée  en   deux  sections,    qui  s'occupe- 


2'-)2  GOUVEKNEMEIsT     ROYAL.    — 

roi.t  simultanément  de  l'expédition  des 
procès  renvoyés  devant  elle  ;  il  sera  en 
conséquence  délégué  ,  conformément  ai» 
lois,  un  nombre  suffisant  de  conseillers 
de  la  cour  royale  pour  la  formation  de 
ces  deux  sections. 

».  Notre  ministre  de  la  justice  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


iofevrïer  =  io  mars  1821.—  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  perception 
a  une  imposition  extraordinaire  dan  $ 
Une  commune  ,  pour  le  paiement  des 
fiais  de  pavage  des  revers  de  la  route 
J  indiquée.  (VU,  Bull.  CDXXXVJI 

H°    10,210.)  ' 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport   de    notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur 
vu  la   réclamation  des  Des  de   Calvinmnî 
et   Duperier    contre    notre    ordonnance 
du  ib  décembre   1S19,    qui  a    approuvé 
le  rôle  ,  montant  à  deux  mille  cent  soi- 
xante-dix-huit   francs,    établis  en    1808 
sur  les  propriétaires  riverains  de  la  route 
de  Paris   a  Bordeaux  ,  par  le   maire   de 
Ja  commune  de    Cénon-la-Baslide      dé- 
partement  de  la  Gironde,   et    destiné  à 
rayer  les  irais  de  pavage  des  revers  de 
cette  route;   vu  les  délibérations  du  con- 
seil   municipal     et  l'avis  Ju  préfet;     vu 
les  lois  des  6  décembre    1  79I  et  1er   dé- 
cembre    1798;     considérant     qu'aucune 
loi  ne  met  le  pavage  des  revers  des  rou 
tes  a  la    charge  des   communes    ou    des 
particuliers;    que   cependant  l'adminis- 
tration municipale  peut  ordonner  cette  dé- 
pense dans    l'intérêt  général  ;  mais  qu'a- 
lors  elle  doit    être   acquittée  suivant   les 
régies  établies  pour  le  paiement  des  au- 
tres dépenses  des  communes,  et  que  les 
propriétaires   riverains   ne    peuvent   être 
contraints  d'y  pourvoir  qu'en  vertu  d'u- 
sages locaux  suivis  depuis  long-temps    et 
sans  réclamation  ;  considérant  que  les  re- 
vers de  la  grande  route    de  Paris  à  Bor- 
deaux, dans  la  traverse  de  Cénon-la-Bas- 
tide,ont    été  pavés  en   1808,  et   qu'une 
partie  du  prix  de  ce  pavage  a  été  acquit- 
tée   par  quelques  habitans,  en  vertu  du 
rôle  établi  par  le  maire;  considérant  que, 
ia  dépense  devant  être  supportée  par  la' 
:ommune  entière,  il  est  juste  de  rembour- 
ser les  avances  faites  par  quelques-uns  des 
riverains  ,  si  ces  avances  excèdent  la  quo- 
ité  pour  laquelle  lisseront  compris  d'ans 
a  répartition  générale   à   faire   du    total 
le  la  dépense  sur  tous  les  habitans;  110- 
re  Couseîl-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
>rdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


"<•>     10    AU     |3    rtVKIKR     l8îl. 

Art.   1".  L'ordonnança  du   iG  décem- 
bre 1819  est  rapportée. 

ii  Les  deux  mille  cent  soixante-dix-huit 
rancs  formant  le  montant  du  rôle  éta- 
bli en  1808  par  le  maire  de  Cénon-la- 
BHStide  seront  perçus  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  sur*  toute  la 
commune. 

Il  sera  tenu  compte  à  chaque  riverain 
de  ce  qu'il  aura  payé  d'après  le  premier 
rôle,  et  chacun  de  ceux  qui  se  trouveront 
dans  ce  cas  sera  remboursé  de  ce  qu'il 
aura  payé  au-delà  de  la  quote-part  pour 
laquelle  il  figurera  sur  le  rôle  général. 
3.  La  somme  provenant  de  celte  im- 
position sera  employée  à  solder  l'entre- 
preneur qui  a  exécuté  le  pavage  des  re- 
vers .Ida  route  de  Paris  a  Bordeaux, 
du. s  la  traverse  du  bourg  de  Cénon-la- 
uastjde. 

».  Cette  imposition  sera  perçue  en  trois 
années,  et  sera  portée  par  le  directeur 
des  rontnbulions  aux  rôles  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1821  et  des  deux  années  sui- 
vantes. 

1  es  frais  de  perception  des  rôles  ré- 
gies aux  simples  déboursés,  et  les  remi- 
ses du  percepteur,  d'après  létaux  des 
remises  des  contributions  ordinaires  ,  se- 
ront ajoutés  au  montant  des  rôles. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
financés  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


10  février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  elasse  ta  route  départemen- 
tale de  la  Moselle  .  de  Metz  à  Stras- 
bourg, parmi  les  routes  roralet  de 
3*  classé.  (VII,  Bull.  CDXXXVII.) 

10  Février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'accepta/ion  de 
plusieurs  rentes  offertes  aux  hos- 
pices de  Strasbourg.  (VII,  Bulletin 
<  DXXXVIU.) 


10  février  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs.  (VII  ,  Bull.  CDXL1X.) 


l3    FÉVRI 

R 


|8ai.   —    Ordonnance  du 
/ni    autorise    l'inscription    de 
,  cinq  cent  vingt-cinq  pensions.  (\\\ 

Bull.  CtfxXXIX  bis:\ 


GUUV£H.K£M&N'I     KOYAL.    — 

i5  FÉVRIER  —  Ier  MARS  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  fixe  les  prix 
auxquels  les  poudres  seront  livrées, 
pendant  l'année  1821  ,  aux  départe  - 
mens  dr  la  guerre ,  dr  la  marine  et 
des  finances.  (Vil  ,  Bull.  CDXXXYI, 
n»   10,177.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  2  de  notre 
ordonnance  du  a5  mars  1818,  relatif 
à  la  fixation  du  prix  des  poudres  four- 
nies par  la  direction  générale  du  service 
des  poudres  aux  départemensde  la  guerre, 
d  la  marine  et  des  finances  ;  sur  la  pro- 
position de  notre  minisire  secrétaire-d'E- 
tat  au  département  de  la  guerre,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  prix  des  poudres  qui  se- 
ront livrées  pendant  l'année  1821,  par 
la  direction  générale  du  service  des  pou- 
dres, aux  départemens  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances  ,  est  réglé 
comme  ii  suit  : 

Poudre  de  guerre  pour  les  arse- 
naux  2   84 

Poudre    de    guerre  pour  le  com- 
merce  2    82 

Poudre    de  mine 2   (il 

Pondre  de  commerce  extérieur.  .  2    58 
Poudre  de  cliasse  ordinaire  pour 

la    guerre 2   g5 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pliée 

pour  les  contributions  indirectes.  3    i5 
Poudre  de  chasse   superflue.  ...  3  32 

1.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  finances,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i5  février  1821.  —  Lettres-patentes 
portant  institution  de  titre  dp  pairie 
en  faveur  de  M.  le  marquis  de  iMun. 
(Vil,  Bull.  Dl.) 


1  i  février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui,  accorde  des  pensions  de  re- 
traite a  des  militaires.  (  VII ,  Bull. 
CUXXXW  6ts.) 


1MJ     I.)     AU     20    FEVRIER     1821.  2f)3 

tuelles  contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marrie,  tonnée  à  Chatons 
par  acte  déposé  aux  mains  de  Péan  de 
Saint- Gilles  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  le  8  février  1821,  est  autorisée; 
ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils 
sont  contenus  audit  acte,  lequel  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  la  charge  par  la  société  de  se 
cofiforoicr  aux  loi',  et  à  ses  statuts  ap- 
prouvés ,  nous  nous  réservons  de  la  révo- 
quer dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  accomplie  ,  saut  les  actions  à 
exercer  devant  les  tribunaux  par  les  par- 
ticuliers, à  raison  des  infractions  com- 
mises à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois  ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  an  préfet  de  la  Marne, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
dudit  déparlement  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Reims. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  de  l'intérieur 
nommera  près  d'elle  un  commissaire.  Il 
sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
statuts  ,  et  d'en  rendre  compte;  il  pren- 
dra connaissance  des  opérations;  il  pré- 
viendra le  préfet  du  département  de  la 
tenue  du  conseil  général  des  sociétaires  ; 
il  pourra  suspendre  provisoirement  cel- 
les des  opérations  de  la  société  qui  lui 
paraîtraient  contraires  aux  lois  ou  statuts, 
ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique  , 
et  ce  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la 
part  des  autoiités  compétentes. 

5.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois,  avec  l'acte  y 
annexé  :  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la 
Marne  ,  sans  préjudice  des  affiches  qui 
pourraient  être  requises. 


20  FÉVRIER  =  17  mai  1S21.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  j 
annexés  .  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le 
département  de  lu  Marne.  (VII  ,  Bull. 
CDL,  n"  id,568.  ) 

\rt.  ier.  La  société  d'assurances  mu- 


20  février  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bulletins  CDXLIX 
et  CDL.) 


20  février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  l 'hospice  et  aux  pauvres 
des  Sables.  (Vil,  Bull.  CDLI.) 


j\i{  GOUVERNEMENT    ROYAL.    — 

au  février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  'sieur  Dupré  a 
conserver  cl  tenir  en  oc  licite,  l'usine 
vdriolique  ou  'il  possède  en  la  com- 
mune de  Forges— les-Eaux ,  arron- 
dissement de  Neujchâtel ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  (VII, 
Bail.  CDLI.) 


22  =  2.;  FEVRIER.  1821.  —  Ordonnance 
du  Jloi  relative  à  la  composition  du 
parquet  de  la  cour  des  pairs.  (  \  II , 
Bull.  CDXXXV,no  10,149.) 

Louis,  etc.,  vu  les  démissions  des 
sieurs  Bavez  et  Jacqninot  de  Pam'pe— 
lune,  en  date  du  27  décembre  dernier, 
des  fondions  qui  leur  avaient  .été  délé- 
guées près  de  la  Cour  des  Pairs  par  no- 
tre ordonnance  du  21  août  précédent; 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrélaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  ier.  Le  sieur  de  Peyronnet,  pro- 
cureur général  à  la  cour  royale  de  Rouen, 
remplira  les  fonctions  de  notre  procu- 
reur général  près  la  Cour  des  Pairs. 

11  sera  assisté  du  sieur  de  "S  atimesnil 
fils  ,  faisant  les  fonctions  de  premier 
substitut  ,  et  des  sieurs  Mars  et  Gossin  , 
substituts  nommés  par  notre  ordonnance 
précitée. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


DU    ïO    AU    23     FSVRIER     18  il. 

fonctionnaires  qui  jouissenl  de  trailemens 

1res  élevés  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire- 
d'Elat  de  la  justice  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  pension  qui  peut  être  ac- 
cordée avant  trente  ans  d'exercice  ,  dans 
les  cas  prévus  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'article  5  de  notre  ordon- 
nance du  23  septembre  1 8 1 4  ,  sera  ,  pour 
les  dix  premières  années  du  tiers  de  celle 
qui  aurait  été  acquise  pour  trente  années 
de  service,  avec  accroissement  du  trentiè- 
me pour  chaque  année  de  service  au- 
dessus  de  dix  ans,  le  tout  sans  préjudice 
des  limites  posées  par  l'article   11. 

2.  Nos  minisires  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


22  =  24  février  1821.  —  Ordonnance 
du  Iioi  additionnelle  à  celle  du  iZ 
septembre  i8i4,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  assignées  su  ries  fonds 
de  retenue  du  ministère  de  la  justice. 
(VII,  Bull.  CDXXXV,  n°  io,i5o.  ) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  5  et  8  de  no- 
tre ordonnance  en  date  du  2.1  septembre 
181 4  ,  portant  règlement  des  pensions  de 
retraite  assignées  sur  les  fonds  de  retenue 
de  notre  ministère  de  la  justice;  consi- 
dérant que  les  bases  déterminées  par  l'ar- 
ticle 8  ,  pour  fixer  le  montant  de  la  pen- 
sion facultative  accordée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  précitée,  n'établis- 
sent point  des  proportions  convenables  en- 
tre la  récompense  donnée  après  trente  ans 
de  service  etsoixante  ans  d'âgcetcelle  don- 
née avant  trente  ans;  voulant  remédiera 
cette  disproportion,  qui  se  manifeste  spécia- 
lement dans  les  pensions  afférentes  aux 


23  FÉVRIER  s=  ier  MARS  182 1.  —  Or- 
donnance du  Iioi  qui  rétablit  à  Ta- 
rascon  le  tribunal  civil .  et  fixe  à 
Arles  le  siège  de  la  sous-préfecture  de 
cet  arrondissement.  (VU,  Bulletin 
CDXXXVI,  n°  10,178.) 

Louis,  etc.  ,  vu  noire  ordonnance  du 
22  février  1816  ,  qui  a  transféré  dans  la 
ville  d'Arles,  le  tribunal  et  la  sous-pré- 
fecture qui  précédemment  étaient  établis  à 
Tarascon  ;  vu  les  réclamations  de  la  ville 
de  Tarascon  et  les  mémoires  produits  par 
la  \ille  d'Arles;  vu  les  délibérations  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil 
général  sur  cette  réclamation  ,  les  avis 
du  premier  président  de  notre  cour 
royale  d'Aix,  de  notre  procureur  géné- 
ral près  de  cette  cour,  et  du  préfet  du 
département  des  Bouches- du -Rhône  ; 
considérant  que  les  circonstances  qui  nous 
ont  porté  à  transférer  provisoirement  de 
Tarascon  à  Arles  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  ont  cessé 
depuis  long-temps  d'exister  ;  considérant, 
d'un  autre  côté  ,  qu'Arles  étant  la  ville 
la  plus  considérable  de  l'arrondissement, 
il  est  convenable  d'y  maintenir  le  siège 
de  la  sous-préfecture  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  justice,  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Notre  ordonnance  du  22  fé- 
vrier îSifi,  en  ce  qui  concerne  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement,  transféré  à 
Arles,  est  rapportée.  En  conséquence, 
ce  tribunal  sera  rétabli  à  Tarascon. 

2.  Le  siège  de  la  sous-préfecture  de 
cet  arrondissement  est  fixé  à  Arles. 
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3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


12  février  =  10  MARS  1S21.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  re organi- 
sation de  la  légion  de  Hohenloe,  sous 
la  dénomination  de  régiment  de  Ho- 
henloe. (VII,  Bulletin  CDXXXVI, 
n°   10,217  ). 

Art.  ier.  La  légion  de  Hohenloe  pren- 
dra la  dénomination  de  régiment  de 
Hohenloe. 

1.  Ce  régiment  se  composera  d'un 
état-major  et  de  trois  bataillons  d'infan- 
lerie  de  ligne. 

Chaque  bataillon  comprendra  huit 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers,  une 
de  voltigeurs  et  six  de  fusiliers. 

3.  L'état-major  et  les  compagnies  se- 
ront organisés  ainsi  qu'il  suit  : 

ÉTAT-MAJOR. 

Officiers. 

Colonel  ,  un  ;  lieutenant-colonel  ,  un  ; 
chef  de  bataillon  ,  trois  ;  major,  un  ;  ad- 
judans-majors,  trois;  trésorier,  un  ;  offi- 
cier d'habillement  ,  un  ;  porte-drapeau  , 
un;  aumônier,  un;  chirurgien- major, 
un;  aides-chirurgiens  ,  deux  ;  total  ,  seize. 

Troupe. 

Adjudans  sous-officiers,  trois;  tam- 
bour major,  un;  caporaux  -  tambours  , 
trois  ;  musiciens  ,  dont  un  chef,  douze; 
ir.ailies  :  tailleur,  un  ;  guètrier,  un  ;  cor- 
donnier, un  ;  armurier,  un  :  total  ,  vingl- 
trois. 

COMPAGNIES. 

Capitaine,  un;  lieutenant,  un  ;  sous- 
lieutenant  ,    un  :  total ,  trois. 

Sergent-major,  un  ;  sergens  ,  quatre  ; 
caporal-fourrier,  un  ;  caporaux  ,  huit  ; 
soldats,  soixante  quatre  ;  tambours  ou 
cornets,  deux:  total,  quatre-vingts. 

Ainsi  ,  la  force  totale  du  régiment  sera 
de  deux  mille  trente-un  hommes  ,  dont 
quatre-vingt-huit  officiers  et  dix-neuf 
cent  quarante-trois  sous-officiers  et  sol- 
dats. 

3.  Dans  le  cas  où  le  produit  du  recru- 
tement se  trouverait  excéder  le  complet 
déterminé  ,  la  force  des  compagnies 
pourra  être  portée  de  quatre-vingts  à 
cent  hommes ,  sans  que  le  nombre    des 
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sous  -  officiers    et    caporaux    puisse    être 
augmenté. 

5.  Le  régiment  recevra  un  drapeau 
portant  l'écusson  des  armes  de  France  , 
en  échange  de  ceux  de  la  légion  ;  les  cra- 
vates des  drapeaux  actuels  seront  con- 
servées et  attachées  au  nouveau  dra- 
peau. 

6.  Les  sous-officiers  et  caporaux  qui 
excéderont  le  nouveau  complet  du  régi- 
ment seront  maintenus  à  la  suite  ,  et 
occuperont  les  premiers  emplois  de  leur 
grade  qui  viendront  à  vaquer. 

7.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  bataillon  actuel  de  chasseurs  seront 
tiercés  avec  ceux  des  autres  bataillons. 

8.  Les  officiers  qui  ,  par  la  réduction 
des  cadres  ,  ne  pourront  être  maintenus 
en  activité  ,  seront  considérés  comme 
étant  en  congé  illimité,  et  recevront  la 
solde  de  congé  affectée  à  leur  grade. 

9.  Tant  que  le  régiment  sera  employé 
hors  du  territoire  continental,  il  sera 
établi  en  France  ,  pour  la  réunion  des 
recrues,  un  petit  dépôt,  composé  d'un 
nombre  d'officiers  ,  sous-officiers  et  ca- 
poraux, qui  sera  jugé  nécessaire.  Ces  of- 
ficiers et  sous-officiers  seront  détachés 
des  bataillons  et  compteront  dans  leurs 
compagnies. 

10.  Les  dispositions  de    notre  ordon 
nance  du  6  septembre    iSi5  ,  en  ce   qui 
est  contraire  à  la  présente  ,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

33  février  =  i5  mars  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  l'ex- 
portation des  charbons  de  bois  fabri- 
qués dans  la  commune  de  Champ - 
Fromier,  département  de  l 'Ain.  (VU, 
Bull.  CDXXXVlll  ,  n"  io,23q.) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  3^  de  la 
loi  du  17  décembre  181 4  et  2  et  3  de 
celle  du  7  juin  1820,  qui  laissent  au  Gou- 
vernement à  autoriser  la  sortie  des  char- 
bons de  bois  par  les  points  de  la  frontière 
ou  les  besoins  de  l'industrie  agricole  exi- 
gent cette  facilité,  et  lorsqu'elle  est  sans 
inconvénient  pour  les  fabriques;  vu  l'a- 
vis de  notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  l'intérieur;  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire-d'Elat  des  finances, 
notre  Conseil-d'Etat  entendu  ;  nous  avons 
ordonné  ei  ordonnons  re  qui  suit  : 
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Arl.  ior.  I.a  commune  de  Champ  Fro- 
nder, canton  de  Châtillon  de  Michaille, 
département  de  l'Ain,  est  autorisée  à 
exporter  annuellement  les  charbons  de 
bois  qu'elle  fabrique  ,  jusqil'à  la  concur- 
rence de  cent  dix  quintaux  métriques. 

a.  Les  charbons  acquilleiont ,  à  leur 
sortie  ,  le  droit  d'un  franc  par  cent  kilo- 
grammes ,  déterminé  par  la  loi  du  7  juin 
dernier. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  février  =  1er  JU/N  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y 
annexés ,  de  la  société  anonyme  de 
l'Ardoisière  du  moulin  Sainte-Anne, 
commune  de  Fuma  y,  département 
des  Ardennes.  (  VII  ,  Bull.  CDU  11  , 
n°  10,64-ï.  ) 

Louis,  etc.,  vu  [a  demande  des  sieurs 
Claude  et  Asseline,  au  nom  et  comme 
chargés  des  pouvoirs  des  particuliers  ex- 
ploitant l'ardoisière  du  moulin  Sainte- 
Anne  ,  commune  du  Ftimay  (Ardennes). 
en  vertu  de  transaction  avec  ladite  com- 
mune du  3  juillet  1817;  demande  ten- 
dant à  obtenir  fan'orisation  de  convertir 
leur  association  en  société  anonyme  , 
quant  a  l'exploitation  et  au  commerce 
des  produits  de  ladite  mine  pour  l'ave- 
nir, sans  préjudice  de  leurs  engagemens 
personnels  et  solidaires  envers  la  com- 
mune de  Fumay  en  leur  qualité  d'exploi- 
tans  et  aux  termes  des  permissions  qui 
forment  leur  titre  primitif  sur  ladite  ar- 
doisière ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Fumay  du  7  octobre  1820, 
portant  qu'il  n'apparaît  d'aucun  inconvé- 
nient à  rétablissement  d'une  société  ano- 
nyme ,  pourvu  que  les  obligations  envers 
la  commune  soient  réservées  et  mainte- 
nues sur  le  pied  de  l'acte  du  3  juillet 
1817  précité;  vu  l'acte  passé  par-devant 
Roullier  et  son  collègue,  notaires  à  II011- 
neval  (Eure-et-Loir),  le  19  janvier 
1821,  stipulé  entre  lesdits  sieurs  Claude 
et  Asseline  ,  comme  fondés  des  pouvoirs 
de  la  totalité  des  sociétaires  qualifiés  en 
un  premier  acte  social  du  îfi  octobre 
1818,  répété  et  complété  par  celui  ci- 
dessus;  vu  particulièrement  l'article  2 
dudit  acte,  par  lequel  touie  réserve  (\p.^ 
obligations  contractées  envers  la  com- 
mune de  Fumay  est  stipulée  ,  sans  que 
l'établissement    de    la    société    anonyme 
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puisse  y  apporter  aucune,  dérogation  ,  ot 
avec  promesse  de  fournir  tout  appel  de 
fonds  pour  y  satisfaire  ;  vu  le  bilan  ar- 
rêté le  ier  janvier  1821,  duquel  il  conste 
que  la  mise  entière,  telle  qu'elle  est  fixée 
dans  les  statuts,  a  été  versée  et  existe. 
réellement  eu  argent  ,  effets  ,  marchan- 
dises, rentes  sur  l'Etal,  même  avec  des 
accroissent ens  en  réserve  et  un  excé- 
dant en  profits;  vu  les  articles  29  à  37, 
■  <>  el  i  à  du  Code  de  commerce,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etnt  au  département  de  l'intérieur,  no- 
tre Conseil-d'Etal  entendu  ,  nous  avens 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  de  l'Ar- 
doisière du  moulin  de  Sainte-Anne  (com- 
mune de  Fumay,  département  des  Ar- 
dennes) est  autorisée;  ses  statuts  sont 
approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  19  janvier  1821,  par-de 
vant  Roullier  et  son  collègue  ,  notaires  ;i 
Bonneval,  lequel  demeurera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Nous  n'entendons  par  Celte  autorisa- 
tion préjudiciel  en  rien  aux  droits  de  .1 
commune  de  Fumay  résultant  de  la 
transaction  du  3  juillet  1817,  ou  aux  ai- 
llons éventuelles  de  tous  créanciers  ou 
ayans-droit  antérieures  à  la  nouvelle  so- 
ciété ,  lesquelles  doivent  être  et  demeu  - 
rent  en  effet  maintenues. 

2.  L'approbation  Hts  statuts  est  don- 
née sous  la  réserve  (pic  les  appels  de 
fonds  au-delà  des  mises  àes  sociétaires, 
mentionnés  aux  art.  3q  et  S2  des  statuts. 
ne  pourront  être  considérés  comme  au- 
torisés qu'autant  qu'ils  auraient  pour  ob- 
jet de  satisfaire  aux  obligations  contrat'  - 
tées  envers  la  commune  de  Fumay,  con- 
formément à  l'art.  2,  l'action  fixée  à 
mille  francs  ne  pouvant,  suivant  l'ait.  33 
du  Code  de  commerce,  être  augmentée 
par  des  appels  obligés  pour  aucune  au- 
tre cause. 

3.  La  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  la  charge  par  la  société  de  se 
conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  a] 
prouvés,  nous  nous  réservons  de  la  ré- 
voquer dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  accomplie,  sauf  les  actions  a 
exercer  par  les  particuliers  à  raison  d>'s 
infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  déparle- 
ment des  Ardennes  et  aux  tribunaux  de 
commerce  dudit  département. 

5.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  -.'barge  de  l'exécution  de  la 
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indiqués  par  le   coiriitc-  de  l'inférieur  et 
du  commerce,  une  fois   adoptés  parles 


présente  ordonnance,  ijui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  avec  l'acte.  %  annexé  ; 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  Journal  des  annonces  ju- 
diciaires du  département  des  Ardennes, 
sans  préjudice  des  affiches  iiui  pourraient 
être  requises. 

Par-devant  M*  Roullier  et  son  collè- 
gue ,  notaires  royaux  à  la  résidence  de 
Bonneval,  chef-lieu  de  canton,  arron- 
dissement communal  de  Chàteaudun,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  soussignés, 
sont  comparus  ,  etc. 

Lesquels  ont  exposé  que,  par  les  deux 
actes  reçus  devant  ledit  AIe  Bauchau  et 
son  collègue  ,  notaires  à  Paris,  les  i5 
octobre  1818  et  2 3  novembre  181g,  ils 
ont ,  dans  les  qualités  par  e"nx  prises  dans 
ces  deux  actes,  après  avoir  établi  les 
droits  des  intéressés  dans  la  propriété 
de  la  carrière  de  l'ardoise  dite  Sainte- 
Anne  ,  arrêté  les  conditions  fondamen- 
tales de  la  société  anonyme  projetée  de 
ladite  ardoisière  Sainte-Anne. 

Le  1  7  novembre  1819,  ils  ont  adressé 
à  son  excellence  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  l'intermédiaire  de  M.  le  pré- 
fet du  département  des  Ardennes  ,  dans 
l'étendue  duquel  département  est  située 
l'ardoisière  Sainte-Anne,  les  actes  de  la 
société  anonyme  projetée,  pour  conti- 
nuer l'exploitation  de  cette  ardoisière, 
dans  le  but  d'obtenir  du  Gouvernement 
l'autorisation  nécessaire  pour  l'existence 
légale  de  la  société,  conformément  aux 
dispositions  renfermées  dans  l'art.  3?  du 
Code  de  commerce. 

Par  sa  lettre  à  M.  le  préfet  des  Ar- 
dennes, en  date,  à  Paris,  du  12  août 
1820,  copie  de  laquelle,  notifiée  aux 
comparans  par  M.  le  maire  de  Fumay  , 
née  pour  timbre  à  Bonneval  le  i<)  jan- 
vier  1821,  et  enregistré  le  même  jour, 
folio  1 44  recto,  case  -,  par  M.  Gendron, 
qui  a  perçu  les  droits,  annexée  à  la  pré- 
sente minute,  après  avoir  été  certifiée 
par  .MAI.  Claude  et  Asseline  f  et  d'eux 
signée  pour  ne  varier,  son  excellence  le 
ministre  de  l'intérieur  a  fait  connaître 
que  les  actes  concernant  la  société  ano- 
nyme projetée  de  l'ardoiserie  du  moulin 
Sainte-Anne  avaient  é»é  examinés  au  co- 
mité de  l'intérieur  eL  du  commerce  ; 
que  ,  par  suite  de  cet  examen,  on  avait 
reconnu  que  les  énonciations  de  ces  ac- 
tes portaient  une  confusion  qu'il  était  in- 
dispensable de  faire  disparaître  ; 

Que,  les  additions    et    retrancliemens 

23. 


intéressés  dans  la  société  anonyme,  son 
excellence  reconnaissait  pour  sages  et 
bien  conçus  les  pactes  de  cette  société, 
mais  que  ,  ces  pactes  1  tant  consignés  en 
grande  partie  dans  un  règlement  sans 
caractère  public,  et  signé  par  trois  inté- 
ressés seulement,  il  était  indispensable 
que  les  articles  fondamentaux  de  ce  rè- 
glement fussent  reportés  dans  les  statuts 
consentis  parles  sociétaires,  et  conver- 
tis en  acte  public  de  leur  aveu  ; 

Qu'examen  attentivement  fait,  par  eux 
comparans ,  des  observations  contenues 
en  la  lettre  de  son  excellence,  lesquelles 
ne  seront  point  ici  rapportées,  attendu 
que  copie  de  cette  lettre  sera  don- 
née au  pied  de  l'expédition  du  présent 
acte,  ces  observations  leur  ont  paru  bien 
fondées; 

Qu'en  conséquence  ,  ils  se  présentent 
aujourd'hui  devant  ledit  Me  Roullier  et 
son  confrère,  pour  établir  de  nouveau, 
et  d'une  manière  définitive,  les  condi- 
tions fondamentales  de  la  société  ano- 
nyme de  l'ardoisière  du  moulin  Sainte- 
Anne  ,  lesquelles  conditions  ont  été  éta- 
blies ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre    Ier.   Constitution    de   la 
société. 

Art.  ier.  Les  concessionnaires  ci-des- 
sus dénommés  de  l'ardoisière  Sainte- 
Anne,  et  des  quatre  hectares  de  ter- 
rain communal  sous  lesquels  elle  s'étend, 
se  constitue  en  société  anonyme,  con- 
formément aux  art.  2y,  3o,  3i  et  3a  du 
Code  de  commerce,  pour  l'exploitation 
de  ladite  ardoisère:  ils  se  désignent  ,  So-  ' 
ciêtéde  l'Ardoisière  du  moulin  Sainte- 
Anne. 

a.  Ils  réitèrent,  en  tant  que  de  be- 
soin* rengagement  pris  par  la  société  de 
remplir  toutes  les  obligations  dont  elle 
est  passible  envers  la  commune  de  Fu- 
may, par  suite  de  l'acte  de  concession 
d'usufruit  ci-devant  énoncé  ,  ou  autres 
actes. 

Ainsi  ,  quoique  ,  par  l'effet  de  leur- 
constitution  en  société  anonyme,  ils  se 
trouvent  dégagés  de  toutes  obligations 
solidaires,  et  qu'ils  ne  soient  passibles 
que  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la- 
dite société,  ils  n'entendent  jouir  de  cet 
avantage  que  pour  l'exercice  de  leur  in- 
dustrie dans  ladite  exploitation  de  la  car- 
rière et  pour  le  commun  de  ses  produits, 
et  n'en    demeurent  pas    moins  solidaires 
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pour  les  obligations  attachées  à  la  corn 
sion  qui  leur  a  été  faite  pai  la  corn- 
mime  de  Furpay,  aux  termes  de  la  trans- 
ie lion  du  3  juillet  1817. 
,  En  conséquence ,  chacun  d'eux  sera 
tenu  de  répondre  aux  appels  de  fonds 
qui  seraient  nécessaires  pour  remplir 
leurs  engagemens  envers  ladite  com- 
mune ,  en  leur  qualité  de  concessionnai- 
res, et  ne  pourra  se  prévaloir  «le  la  pré- 
sente  association  pour  se  soustraire  aux 
obligations  contractées  antérieurement 
envers  des  tiers  (1). 

3.  Les  droits  à  l'exploitation  desdits  ar- 
doisière et  terrains  se  divisent  en  soi- 
xanle-douzc  actions. 

Chacun  des  concessionnaires  est  tenu 
de  verser  à  la  caisse,  comme  moyen  d'ex- 
ploitation cl  à  titre  de  fonds  social  ,  une 
somme  de  mille  francs  par  action  dont  il 
est  propriétaire. 

4.  La  direction  des  travaux  d'exploita- 
tion et  de  fabrication  et  toutes  les  opé- 
rations qui  en  dérivent  sont  confiées  à 
une  administration  de  mandataires  révo- 
cables ,  pris  de  préférence  parmi  les  so- 
ciétaires ou  leurs  enfans. 

5.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux 
bénéfices,  et  concourt  aux  charges  com- 
munes ,  au  prorata  de  ses  droits. 

G.  L'administration  rend  ses  comptes 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
convoqués  par  l'art.   19  ci-après. 

7.  Les  membres  de  la  société  ont  aux 
assemblées  générales  autant  de  voix  qu'ils 
possèdent  d'actions. 

8.  Un  actionnaire  peut  aliéner  tout  ou 
partie  de  ses  droits  sans  le  consentement 
des  autres  intéressés  ;  mais,  la  société  ne 
voulant  admettre  que  des  personnes  qui 
lui  oflrent  des  garanties  de  probité  suffi- 
sante, on  procède  par  voie  de  scrutin  à 
l'admission  des  nouveaux  cessionnaires  ; 
s'ils  n'obtiennent  pas  les  trois  quarts  des 
voles,  il  leur  est  prescrit  un  délai,  qui 
ne  peut  être  moindre  d'une  année ,  à 
l'effet  de  vendre  les  actions  qu'ils  ont 
acquises. 

Ce  délai  peut  être  ,  au  besoin  ,  pro- 
longé ,  entretenu  :  ils  reçoivent  ,  comme 
les  autres  associés,  les  états  de  situation 
mutuels;  ils  participent  aux  levées  de 
fonds  et  aux  dividendes  :  mais  ils  ne 
peuvent  jouir  des  droits  mentionnés  dans 
îes  articles  4?  7>  '7  et  18  du  présent  sta- 
tut. 

Les  actions  des  cessionnaires  non  ad- 
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mis  qui  n'auraient  pas  élé  vendue 
le  délai  on  prolongation  de  délai  accoi 
dé  seront  vendues  pour  leur  compte  pai 
la  société,  et  les  fonds  provenant  de  la- 
dite vente  leur  seront  réservés  et  comp 
lés  sans  nul  délai  ,  sauf  cependant  ce  qui 
devrail  leur  èlre  retenu  pour  solde  de  la 
liquidation  de  leur  compte    avec  la   so- 
ciété. 

9.  Chaque  intéressé  peut  également 
céder  pour  un  temps  déterminé  tout  ou 
partie  de  ses  droits  ,  mais  leurs  cession- 
naires n'ont,  dans  '-e  cas,  voix  aux  as- 
semblées générales  qu  autant  qu'ils  sont 
fondés  de  pouvoir  de  leurs  cédans. 

10.  II  est  ouvert  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  tous  les  actionnaires. 

Tout  acte  de  vente  absolue  ,  on  de 
cession  temporaire,  devra  èlre  notifié  à 
la  société  en  la  personne  du  receveur, 
qui  en  fera  mention  au  registre  des  ac- 
tions, et  visera  l'original  de  la  notifica- 
tion ,  avant  laquelle  le  cessionnaire  ne 
pourra  réclamer  les  droits  de  son  ven- 
deur. 

t  1.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à 
trente  ans,  à  partir  du  jour  de  la  con- 
cession précitée  :  la  mort  de  l'un  ou  de 
plusieurs  associés  n'y  apportera  aucun 
cbangcinent ,  sauf  les  droits  des  héri- 
tiers; mais,  le  délai  de  trente  années  ex- 
piré, les  coinléressés  ou  leurs  représen- 
lans  seront  tenus  de  solliciter  de  nou- 
veau l'autorisation  du  Gouvernement. 

12.  A  l'expiration  de  la  sociélé,  l'as- 
semblée générale  nommera  un  comité  de 
cinq  membres:  ce  comité  sera  chargé  de 
la  liquidation,  et  cette  liquidation  devra 
être  terminée  dans  l'année  qui  suivra  le 
terme  de  la  société. 

Chapitre  II.  jDes  droits  et  obligations 
réciproques  de  la  société ,  et  de  ses 
membres. 

i3.  Les  embouchures,  les  galeries  sou- 
terraines,  les  moulins ,  usines  et  machi- 
nes hydrauliques,  les  canaux,  prairies 
et  terrains,  acquis  ou  à  acquérir  pour 
l'établissement  des  chantiers,  et  en  géné- 
ral tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
carrière,  est  la  propriété  commune  et  in- 
divise de  tous. 

1 4-  La  société  peut,  à  son  gré,  ex- 
traire par  elle^Jlème  la  pierre  propre  à 
la  fabrication  des  ardoises,  ou  en  donner 
l'exploitation  à  l'entreprise. 


(1)  Foynz  article    2    de  l'ordonnance. 
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i5.  Lorsque  la  société  donne  l'exploi- 
tation à  l'entreprise,  elle  stipule,  à  titre 
d'indemnité  de  la  concession  du  droit  de 
Touille  ,  et  pour  prix  de  l'établissement 
et  entretien  des  usines  et  machines  , 
une  partie  déterminée  d'ardoises  fabri- 
quées. 

Quant  au  surplus  des  ardoises  extrai- 
tes ,  la  société  en  stipule  la  livraison  au 
prix  convenu  par  le  marché  d'entreprise, 
eii  sorte  que,  sans  autre  rétribution  que 
telle  dont  il  est  question  au  premier  ali- 
néa ,  et  moyennant  celle  fixée  par  le 
marché,  la  société  a  droit,  exclusive- 
ment à  tous  autres,  à  la  totalité  des  ar- 
doises provenant  de  la  pierre  extraite  de 
la  carrière,  par  suite   dudit  marché. 

Sont  tenus  également  de  remettre  la 
totalité  des  ardoises  par  eux  fabriquées  , 
aux  prix  et  conditions  convenus  par  les 
marchés  d'entreprise,  les  ouvriers  con- 
nus sous  la  dénomination  de  maquîeurs, 
auxquels  la  société  permet  d'aller  isolé- 
ment dans  la  carrière  à  la  recherche  des 
débris  de  pierre  resté:,  dans  les  travaux 
abandonnés  ou  non  réservés  pour  massif, 
digues  et  piliers. 

16.  Les  bénéfices  étant  indivisibles,  les 
actionnaires  suivent  le  sort  des  deux 
opérations  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent. 

i  -.  Les  sociétaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter aux  assemblées  générales  et  ex- 
traordinaires par  des  mandataires,  qui  ne 
peuvent  être  choisis  parmi  les  employés, 
ni  parmi  les  fonctionnaires  responsables 
de  l'administration. 

nS.  Tout  sociétaire  a  un  droit  égal  aux 
emplois. 

iq.  La  société  fait  élection  de  domicile 
chez  son  receveur.;  et  chaque  associé  in- 
dividuellement, chez  le  directeur  de 
comptabilité. 

20.  Toute  contestation  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société  sera  jugée 
par  des  arbitres ,  conformément  aux  ar- 
ticles Si   à  G.)  dj   Code  de  commerce. 

Chapitre  111.  Des  assemblées  générales. 

ai.  Les  assemblées  générales  ont  lieu 
de  plein  droit  et  sans  convocation  préa- 
lable, le  i5  mai  de  chaque  année. 

22.  La  commission  de  régie,  compo- 
sée ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  3o,  pourra 
dans  dts  circonstances  graves,  convoquer 
des  assemblées  extraordinaires,  dont  l'ob- 
jel  devra  i  Ire  indiqué  dans  les  lettres  de 
convocation. 
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j.».  Les  sociétaires  réunis  un  awembléi 
générale  nomment  au  scrutin,  pour  la 
formation  du  bureau  ,  un  président  el 
un  secrétaire  dout  les  fonctions  cessenl 
avec,  la  session. 

Le  président  el  le  secrétaire  ne  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  gérens  et 
mandataires  responsables. 

Le  contrôleur  de  la  société  est  niem 
bre  obligé  du  bureau,  et  exerce  près  de 
l'assemblée  générale  les  fonctions  de  rap- 
porteur. 

24.  Les  membres  composant  les  as- 
semblées générales  procèdent  à  la  nomi- 
nation ou  au  renouvellement  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'administra- 
tion :  ils  tout  et  modifient  les  réglemens, 
approuvent  ou  annullent  les  délibérations 
de  la  commission  de  régie,  consentent  le 
budget  /les  recettes  et  des  dépenses  de 
chaque  année,  approuvent  les  comptes 
des  receveurs  et  garde-magasins ,  éta 
blissenl  le  dividende  annuel  ,  remettent 
les  ouvrages  ou  portions  de  pierre  à  ex- 
ploiter, règlent  la  fabrication  ,  statuent 
sur  les  indemnités,  secours,  primes  tem 
poraires  ou  viagères  à  accorder;  déter- 
minent le  prix  moyennant  lequel  les  ar- 
doises doivent  être  vendues,  forment  les 
listes  des  marchands  auxquels  il  peut  être 
accordé  du  crédit  ,  et  lixent  la  quotité  de 
ce  crédit;  autorisent  à  intenter  ou  à  dé 
fendre  toutes  réclamations  devant  l'auto- 
rité judiciaire  ou  administrative,  et  déci- 
dent généralement  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  commun. 

a5.  On  ne  peut  s'occuper  dans  les  as- 
semblées générales  rjue  du  régime  de  la 
société  ,  et ,  dans  les  assemblées  extra- 
ordinaires, que  des  objets  indiqués  par 
les  lettres  de  convocation. 

26.  Les  assemblées  générales  sont  cora 
pétentes  pour  délibérer,  lorsque  les  mem- 
iires  possédant   les  deux  tiers  des  actions 
s'y  trouvent   réunis. 

27.  Les  délibérations  prises  par  elles 
deviennent  actes  de  la  société,  el  sont 
transcrites  immédiatement  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné. 

28.  Les  membres  qui,  faute  de  s'être 
rendus  personnellement  nu  par  un  man- 
dataire spécial  au  jour  indiqué,  auraient 
empêché  ou  seulement  retardé  les  déli- 
bérations, et  occasioné  des  Irais  de  sé- 
jour à  leur  cosociétaires ,  seront  passibles 
envers  ceux-ci  d'une  indemnité,  et  même, 
envers  la  société  ,  de  dommages  et  i 
rêls ,  à  la  répartition  desquels  ii  , 
prendront  aucune  part» 
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Chapitre  IV.   De  l'administration. 

2g.  L'administration  embrasse  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exploitation  et  à  l'en- 
tretien de  la  carrière  et  des  machines 
hydrauliques  et  autres,  à  la  fabrication 
et  à  la  vente  des  ardoises,  à  la  rentre'e 
des  fonds  ,  au  paiement  des  redevances, 
aux  indemnités  et  secours  à  accorder,  aux 
constructions  des  établissemens  futurs, 
mais  éloignés,  à  entreprendre,  et  a  la 
conservation  des  masses  créées  pour  di- 
vers objets. 

3o.  L'administration  est  confie'e  à  des 
mandataires  ,  agens  et  employés  révoca- 
bles ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4  ■>  el 
sont: 

i°  Une  commission  de  régie,  compo- 
sée de  trois  membre;-  y  compris  le  syn- 
dic, qui  est  de  droit  le  président;  20  un 
syndic  ;  3°  un  receveur  ;  4°  un  directeur 
des  travaux  ;  5°  un  directeur  de  comp- 
tabilité ;  6°  un  garde-magasin  ;  70  un  chef 
surveillant  des  rnaquieurs  ;  8°  un  garde- 
mine  ou  de  police  assermenté. 

3i.  Un  contrôleur,  qui  est  l'œil  de  la 
société  près  de  l'administration,  en  con- 
trôle les  opérations  :  il  est  choisi  parmi 
les  sociétaires  ou  fils  de  sociétaires  non 
résidant  à  Fumay. 

32.  Les  fonctions  de  syndic  et  de  pré- 
sident de  la  commission  de  régie  peu- 
vent seules  être  cumule'es. 

33.  Le  syndic  et  les  employe's  de  l'ad- 
ministration sont  salariés  :  le  contrôleur 
a  un  abonnement  fixe  pour  ses  frais  de 
bureau,  et  il  est  remboursé  des  frais  de 
vovages  el  de  déplacement  qu'il  fait  dans 
l'intérêt  de  la  société,  autre  que  celui  au  • 
quel  il  est  obligé  par  l'art.  4^- 

04.  La  commission  de  régie  interprèle 
les  actes  de  la  société,  autres  que  les  sta- 
tuts et  réglemens  constitutifs  qui  ont  été 
soumis  au  Gouvernement  en  demandant 
l'homologation  royale;  elle  y  supplée  en 
cas  d'urgence,  approuve  et  critique  les 
marchés ,  et  ordonne  les  dépenses  non 
prévues  au  budget  annuel. 

35.  Le  syndic  président  et  les  membres 
de  la  commission  de  régie,  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs  ,  sont  responsables 
de  leurs  décisions,  vérifications,  mar- 
chés et  ordonnances;  mais  ils  n'encou- 
rent aucune  responsabilité  pour  les  actes 
<]  urgence  qui  ressortent  des  attributions 
de  l'assemblée   générale. 

-H.  Le  directeur  des  travaux  est  appelé 

a   ia  commission   de  régie  toutes  lis   lois 

délibère  sur  îles  objets  relatifs  à 
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l'exploitation:  il  y  a  voix  consultative, 
et  son  avis  doit  toujours  être  rapporté 
dans  la    délibération. 

3 7.  Lorsque  la  commission  de  régie 
agit  comme  assemblée  générale  ,  elle  doit 
entendre  le  rapport  et  prendre  l'avis  du 
contrôleur  de  la  société. 

38.  Le  s)ndic  et  les  membres  de  la 
commission  de  régie  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  pour  une  année  ;  ils 
peuvent  être  réélus. 

3g.  Le  syndic  représente  la  société  au- 
près des  autorités  locales  et  départemen- 
tales ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  49» 
il  tait  exécuter  les  actes  de  la  société  et 
les  délibérations  de  la  commission  de  ré- 
gie ;  il  peut  autoriser  des  dépenses  dans 
des  cas  déterminés  ;  il  passe  les  marchés, 
fait  faire  les  travaux  de  construction  et 
d'entretien  qui  sont  ordonnés  ;  il  ordon- 
nance les  états  de  dépense  ;  il  a  la  police 
des  ateliers  de  fabrication  ,  des  magasins 
et  de  la  caisse. 

II  a  également  la  direction  des  fonds  , 
et,  en  cette  qualité  ,  il  est  spécialement 
chargé  ,  i°  de  faire  solder  à  chaque  in- 
téressé par  le  receveur,  d'après  l'état  que 
ce  dernier  établit,  le  compte  de  levée 
revenant  à  chacun  à  raison  des  rentrées 
du  mois  précédent ,  et  des  besoins  de 
l'exploitation  ;  i°  en  cas  de  déficit ,  de 
faire  verser  dans  la  caisse  ,  par  chaque 
actionnaire,  sa  portion  contributoire  dans 
ledit  déficit  qui  proviendra  ou  des  pertes 
ou  d'avances  faites  par  la  société;  3°  d'or- 
donnancer le  remboursement  des  som- 
mes ainsi  versées  pour  combler  le  défi- 
cit ,  provenant  d'avances  de  la  société  ,  et 
ce  ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  en 
caisse  de  fonds  suffisans. 

4o.  Le  receveur  touche  les  fonds  ,  con- 
serve les  masses  ,  il  acquitte  les  levées 
mensuelles,  les  dividendes  et  toutes  les 
dépenses;  il  tient  un  compte  ouvert  avec 
les  sociétaires;  il  surveille  la  fabrication, 
fait  la  vente  des  ardoises  aux  conditions 
stipulées  dans  les  actes  de  la  société;  il 
reçoit  les  oppositions. 

Il  tient  ses  comptes  à  parties  doubles, 
et,  indépendamment  des  comptes  du  chef 
des  efiets  effectifs  et  des  correspondans  , 
il  en  ouvre  à  chaque  article  des  recettes 
et  des  dépenses  prévues  au  budget  de  la 
société  ,  de  manière  que  les  bordereaux 
et  situation  de  caisse  puissent  présenter 
toujours  une  balance  exacte  de  tous  les 
comptes  du  budget,  ainsi  que  des*atihes 
comptes  ,  soit  généraux-,  soit  particuliers, 
qui  sont  compris  sous  la  dénomination  de 
comptes  divers 


GOUVERNEMENT    ROYAL. 

Il  est  responsable  dés  ventes  et  des 
paietitens  tju'il  fait  hors  les  termes  des. 
budgets  et  des  réglemens  et  instructions 
sur  la  comptabilité:  il  est  de  plus  passi- 
ble des  frais  et  pertes  sur  les  effets  de 
portefeuille,  lorsqu'il  aura  néglige,  i°d'en 
faire  faire  le  protêt  à  l'échéance;  20  d'en 
poursuivie  le  recouvrement  par  voie  ju- 
diciaire,  soit  qu'il  les  ait  fait  lui-même 
protester,  soit  qu'ils  lui  aient  été  ren- 
voyés avec  protêt. 

Il  est  dépositaire  d'un  des  échantillons 
d'ardo'ses  pleines  et  communes  ,  et  il  est 
spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  en  (repreneurs  d'ouvrages  ,  et  les  ou- 
vriers connus  sous  le  nom  de  înaquieurs 
s'y  conforment  dans  leurs  fabrications. 

Il  fournit  pour  sûreté  de  sa  gestion  , 
et  verse  à  la  société,  entre  les  mains  du 
syndic  ,  qui  lui  en  délivre  quittance  ,  un 
cautionnement  en  numéraire  de  la  somme 
de  vingt-cinq  mille  francs,  dont  il  prélève 
tous  les  trois  mois  les  intérêts,  à  raison 
de  six   pour  cent  par  an,  sans  retenue. 

En  cas  de  mort,  démission  ,  ou  tous 
autres  empechemens  ,  ce  cautionnement 
ne  peut  être  exigé  par  ses  héritiers,  ou 
par  lui-même  ,  qu'après  un  délai  de  six 
mois  ,  depuis  la  mort  ou  depuis  la  notifi- 
cation ou  connaissance  légale  des  autres 
empechemens. 

fi.  Le  denier  comptable  du  receveur 
résulte  de  la  remise  qui  lui  est  faite,  tant 
sur  les  receltes  que  sur  les  paiemens  , 
et  la  somme  est  fixée  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

42.  Le  directeur  des  travaux  ordonne, 
sous  l'inspection  des  agenset  employés  de 
l'administration  des  mines  ,  et  fait  exé- 
cuter tout  ce  qui  peut  intéresser  la  so- 
ciété et  la  bonne  direction  des  travaux  : 
il  représente  à  M.  l'ingénieur  des  mines 
dans  ses  tournées,  le  registre  qu'il  tient 
de  l'avancement  des  travaux,  indépen- 
damment des  rapports  qu'd  fait  sur  leur 
situation  ;  il  prévient  le  contrôleur  et  le 
syndic  de  tout  ce  qui  lui  parait  ,  soit 
prochainement  ,  soit  à  des  époques  éloi- 
gnées, devoir  nuire  à  l'exploitation. 

Il  décide  du  nombre  et  de  ceux  des 
ouvriers  auxquels  on  peut  accorder  la 
permission  d'aller  isolément  à  la  recher- 
che de  la  pierre  à  ardoise  dans  la  car- 
rière. 

Il  constate  et  fait  constater  les  délits 
et  contraventions  aux  réglemens  et  aux 
ordres  qu'il    peut    donner   dans    des  cir- 

■  tances  imprévues;  il  mWntienl  l'or 
dre  parmi  les  maîtres  et  les  ouvriers. 
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Il  fait  connaître  au  maire  de  la  ville  , 
et  à  M.  l'ingénieur  des  mines  ,  les  acci- 
dens  qui  auraient  pu  compromettre  la 
sûreté  de  l'exploitation  et  celle  des  ou- 
vriers. 

Il  fait  le  rapport  sur  la  nécessité  des 
dépenses  de  construction  ,  d'entretien 
extraordinaire  des  canaux,  usines,  bâti— 
mens  ,  entreprises  de  fouilles  et  enfonce- 
mens. 

Il  ordonne  des  dépenses  dans  des  cas 
déterminés. 

Il  vérifie,  dans  l'inférieur  de  la  car- 
rière, si  les  entrepreneurs  chargés  de 
l'entretien  des  machines  hydrauliques, 
des  escaliers  de  la  carrière  ,  des  canaux  , 
remplissent  les  conditions  de  leurs  trai- 
tés, et  s'acquittent  de  leur  charge. 

Il  est  responsable  dans  tous  les  cas  où 
il  ne  fait  pas  de  rapport  et  ne  fait  pas 
dresser  les  procès-verbaux  qui  devraient 
faire  connaître  l'état  de  la  carrière,  la 
non-exécution  ou  la  mauvaise  exécution 
des  marchés  ,  ainsi  que  les  délits  et  les 
contraventions  à  réprimer. 

43.  Il  est  adjoint  au  directeur  des  tra- 
vaux un  ouvrier  mineur  intelligent;  cet 
ouvrier  suit  ,  sous  ses  ordres  ,  tous  les 
détails  de  l'exploitation  ,  et  le  remplace 
en  cas  d'empêchement. 

44-  Le  directeur  de  comptabilité  est 
en  même  temps  secrétaire  de  la  commis- 
sion de  régie,  et  sa  présence  à  leurs  déli- 
bérations est  obligée  :  il  n'est  comptable 
envers  la  société,  ni  en  deniers,  ni  en 
matières;  maisii  est  comptable  en  pièces  : 
il  tient  les  contre-parties  des  écritures 
du  receveur,  et  les  registres  relatifs  à 
l'exploitation  ,  à  la  fabrication  et  à  la 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de 
toute  nature. 

Il  rédige  les  actes  de  remises  d'ouvra- 
ges, dresse  les  feuilles  hebdomadaires  et 
mensuelles  des  comptes  particuliers  et 
généraux  de  vente  d'ardoises ,  en  fait 
l'envoi  aux  mandataires  et  aux  membres 
de  la  société  qui  y  ont  droit  d'après  les 
réglemens;  il  établit  et  certifie  les  dé- 
comptes des  sommes  dues  aux  ouvriers 
pour  construction  de  travaux ,  vérifie  et 
arrête  les  états  de  dépense,  assiste  à  la 
livraison  des  ardoises,  et  fournit  au  re- 
ceveur la  feuille  qui  doit  servir  au  paie- 
ment des  cinq  sixièmes  dus  aux  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  aux  ouvriers  iso- 
lés. 

Il  soumet  à  la  commission  de  secours 
l'état  des  demandes  et  des  besoins  des 
ouvriers. 
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11  lient,  ïui  un  registre  coté  et  para- 
phé |>ar  lu  maire  de  Fumay,  un  contrôle 
exact  des  individus  qui  travaillent  soit 
dans  la  carrière,  soit  dans  les  ateliers  en 

dépendans  ;  il  inscrit  ,  jour-  par  jour,  les 
mutations  qui  peuvent  avoir  lieu  :  ce  con- 
trôle est  pi  ('sente  au  visa  de  l'ingénieur 
des  mines  dans  ses  tournées. 

Il  est  dépositaire  de  tous  titres,  caries, 
papiers  et  registres  de  la  société  ;  il  ne 
peut  les  confier,  hors  de  son  bureau  , 
aux  sociétaires  et  gérens ,  quels  qu'ils 
soient ,  sous  les  peines  édictées  par  les 
lois  en  matière  de  dépôt  et  d'abus  de 
confiance. 

45.  Le  garde-magasin  dirige  la  fabri- 
cation, reçoit  les  ardoises  fabriquées  par 
les  entrepreneurs  d'ouvrages  et  les  ou- 
vriers isolés,  lait  la  livraison  de  celles 
vendues  par  l'intermédiaire  des  comp- 
teurs jurés,  nommés  par  M.  le  maire  de 
Fumay,  paie  les  redevances  à  la  charge 
de  la  société  ,  veille  à  l'exécution  des  ré- 
glemens  concernant  le  transport  des  dé- 
bris d'ardoises  et  l'établissement  des  ba- 
raques hors  les  lieux  où  elles  pourraient 
gêner  la  voie  publique  et  nuire  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés  par- 
ticulières. 

Il  est  conservateur  et  comptable  des 
ardoises  et  de  tous  les  bois,  fers,  usten- 
siles et  objets  mobiliers  quelconques  ap- 
partenant à  la  société. 

46.  Le  chef  surveillant  des  maquieurs 
tient  le  contrôle  des  ouvriers  admis  à  al- 
ler isolément  à  la  recherche  de  la  pierre 
à  ardoise  dans  la  carrière  ;  il  ne  peut  y 
inscrire  que  ceux  qui  ont  été  munis  de 
livret,  conformément  à  l'art.  aG  du  dé- 
cret du  3  janvier  1 8 13,  concernant  la  po- 
lice des  mines. 

.  Il  veille  à  ce  que  les  ouvriers  susdits 
se  conforment ,  pour  la  fabrication  des 
ardoises  ,  aux  échantillons  de  la  société  ! 
il  les  brise  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  di- 
mension et  l'e'paisseur  voulues,  et  il  en 
fait  faire  la  livraison  aux  conditions  ex- 
primées sur  les  livrets. 

Il  fait  des  rondes  fréquentes  pour  s'as- 
surer si  lesdits  ouvriers  ne  dérobent  pas 
de  la  pierre  dans  les  ouvrages  des  entre- 
preneurs ,  s'ils  n'attaquent  pas  les  piliers 
et  massifs  qu'il  n'est  pas  permis  d'ex- 
ploiter. 

Il  fait  ses  rapports  au  directeur  des 
travaux,  et  est  tenu,  d'après  ses  ordres, 
de  rayer  des  contrôles  ceux  dont  la  mau- 
vaise conduite  a  été  reconnue,  cl  de  leuar 
retirer  leur  livret. 
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Il  est  responsable  dans  le  cas  nu  1,  ne 
ferait  pas  constater  les  délits  et  contra- 
ventions dont  il  aurait   connaissance. 

/)-■  Le  garde-mine  assermenté  aide  au 
directeur  des  travaux,  au  garde-magasin, 
et  au  (bel  surveillant  des  macfUieurs :  il 
constate  les  délits  et  contraventions  dont 
le  syndic  et  le  directeur  des  travaux 
poursuivent  ia  répression  ou  le  dédom- 
magement. 

Il  lait  ,  en  outre  ,  tous  actes  conserva 
toires  des  intérêts  de  la  société  ,  de  ceux 
des  entrepreneurs   d'ouvrages   et  autres 
travaux  utiles  à  l'exploitation:  ses  procès 
verbaux  doivent   être  affirmés    devant    la 
justice  de  paix. 

Etant    assermenté    à  justice    et    sala 
rié   par  la  société  ,  il  serait  poursuivi  de 
vaut  les  tribunaux  ,  dans  le  cas  ou  ,  étant 
requis  par  les   mandataires   ou  agens ,  il 
refuserait  de  prêter  son  ministère. 

Chapitre  Y.  Du  contrôleur. 

4S.  Le  contrôleur,  placé  en  dehors  de 
l'administration ,  a  la  haute  inspection 
des  usines,  des  magasins  et  de  la  caisse  : 
il  n'a  pas  d'action  directe  sur  les  opéra- 
tions de  la  commission  de  régie  et  du 
syndic;  mais  il  en  a  sur  celle  du  rece-  | 
veur,  du  garde-magasin  et  du  directeur 
de  comptabilité.  Ses  vérifications  ne  sont 
pas  périodiques;  elles  sont  obligées  deux 
fois  dans  le  cours  de  l'année  ,  et  déter- 
minées ensuite  par  la  situation  du  ser- 
vice, les  renseignemens  particuliers,  les 
plaintes  ou  toutes  autres  causes  de  na- 
ture à  exiger  sou  transport  sur  les 
lieux. 

11  est  chargé  de  donner  aux  divers 
comptables  les  modèles  de  leurs  regis- 
tres, des  feuilles  de  fabrication,  de  situa- 
tion ,  de  caisse  et  de  magasin  :  ceux-ci 
sont  obligés  de  s'y  conformer,  ainsi  qu'aux 
instructions  qu'il  juge  à  propos  de  leur 
transmettre,  pour  l'exécution  du  mode  de 
comptabilité  établi  par  la  société. 

Dans  ses  vérifications  chez  les  comp 
tables,  le  contrôleur  constate  l'état  de  la 
caisse,  du  portefeuille  ,  des  magasins;  il 
se  fait  représenter  leurs  pièces  de  dé- 
pense, examine  si  les  journaux  sont  à 
jour,  si  les  paiemens  sont  régulièrement 
faits,  et  rejeté  de  leurs  comptes  les  piè- 
ces qui  ainaient  été  acquittées  sans  que 
les  formalités  prescrites  par  les  instruc- 
tions et  les  régleriicns  sur  la  comptabilité 
aient  été  remplies. 

Il  peut  scYaiie  représenter  dans  ses  vé- 
rifications par  un  membre  de  ia  commis- 
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fende  régie,  autre  que  le  syndic  prcsi- 
denl.  mais  i|  esl  tenu  de  se  rendre  au 
moins  «ne  fois  chaque  nnnee  a  rumaj, 
quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, afin  de  s'occuper  des  travaux  pré- 
paratoires. . 

{(..  Ces  travaux  préparatoires  sont  : 
,'•   De  vérifier   les  comptes   du   rece- 
n  ur,  après  toutefois  qu'ils  ont  éle  arrêtes 

par  le  syndic  ;  . 

...  De  vérifier  la  situation  des  biens 
meubles  ei  immeubles  de  la  société,  et  de 
tous  Ks  objets  existai!*  dans  les  remises  et 
m  igasins  ;  ,r      .        , 

■)■>  D'appeler  a  cette  vérification  des 
experts,  à  l'effet  de  connaître  les  ouvra- 
ges à  entreprendre  dans  le  cours  de  tan- 
née suivante,  cl  les  achats  de  matériaux 
à  faire  pour  leur  exécution; 

io  De  préparer  les  élémens  du  budget, 
de  l'établir  avec  les  propositions,  et  de  le 
présenter  à  l'assemblée  générale,  après 
lui  avoir  fait  le  rapport  du  compte  ma- 
tériel des  recettes  et  des  dépenses  du 
compte  de  gestion  ,  et  avoir  fait  fixer  par 
elle  le  reliquat  actif  ou  pas.sit  du  buc.get 
de  l'année  précédente. 

5o.  Le  contrôleur  ne  doit  un  rapport 
de  ses  opérations  qu'à  l'assemblée  géné- 
rale :  il  peut  cependant,  en  cas  de  mal- 
versation ,  d'infidélité  ,  de  négligence 
grave  ,  provoquer  près  de  la  commission 
de  régie,  agissant  comme  assemblée  gé- 
nérale, le  remplacement  provisoire  des 
agens  et  employés  soumis  à  sa  surveil- 
lance directe  et  immédiate. 

Il  fait  connaître,  s'il  le  croit  néces- 
saire, au  syndic,  ce  qu'il  a  remarque 
dans  ses  visites  de  contraire  aux  intérêts 
de  la  société,  et  ce  qu'il  a  prescrit  pour 
en  opérer  le  redressement. 

Chapitre   VI.  Dispositions  générales. 


Sx.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  l'acte 
de  concession  des  quatre  hectares  appar- 
tenant a  la  commune  de  Fuinay,  la  société 
devant  avoir  près  des  autorités  locales  et 
départementales  un  représentant  choisi 
parmi  ceux  de  ses  membres  qui  résident 
en  France,  lorsque  le  syndic  est  pris 
parmi  les  sociétaires  étrangers  ,  l'assem- 
blée générale  délègue  un  de  ses  associés 
ayant  les  qualités  requises,  et  lui  donne 
les  instructions  et  les  pouvoirs  suflisans  a 
l'effet  de  défendre  ses  intérêts  près  des- 
dites autorités  ,  en  tout  ce  qui  concerne 

(1)   Voytz  article  -  ùi  l'ordonnance. 
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l'exploitation  ,  la  fabrication  et  le  |. 
tlieill  des  redevances  :  dans  ce  dernier 
cas  il  serait  donné  connaissance  par  le 
président  de  l'assemblée  ,  à  M.  le  maire 
de  Fumay,  du  nom  et  de  la  résidence  de 
la  personne  déléguée  ,  avec  prière  d'en 
informer  les  autorités  supérieures. 

5a.  Le  capital  de  soixante- douze  nulle 
francs,  et  les  vingt-cinq  mille  jeunes 
provenant  du  cautionnement  du  rece- 
veur, ayant  été  employés  au  paiement  des 
dépensés  de  toute  nature  ordonnées  par 
les  réglemens  et  budgets  de  la  société  , 
les  actionnaires  sont  obligés  de  fournir  de 
nouveaux  rapports,  suivant  les  besoins  du 
service,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  l'art.  1 
du  présent  statut. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  aux  ap- 
pels de  fonds  qui  leur  seraient  faits,  le 
receveur  pourvoit  pour  leur  compte  de 
concert  avec  le  syndic  ,  soit  par  voie 
d'emprunt,  soit  en  affermant  leurs  ac- 
tions; dans  tous  les  cas,  ce  dernier 
moyen  ne  peut  être  employé  qu'autant 
que  lesdits  sociétaires  n'auraient  pas  re'- 
pondu  aux  sommations  qui  leur  auraient 
été  faites  judiciairement  (1). 

53.  Le  receveur  de  la  société  prélèvera, 
chaque  année  ,  sur  la  caisse  générale,  une 
somme  de  quarante  francs  par  action, 
formant  un  capital  de  deux  mille  huit 
cent  qualrc-ving.'s  francs. 

Ce  fonds  est  mis  en  réserve  pour  les 
dépenses  extraordinaires,  et  doit  porter 
intérêt  à  la  société. 

L'assemblée  générale  seule  peut  en  or- 
donner l'emploi. 

Elle  en  a  prescrit  le  placement  en  rentes 
sur  l'Etat. 

54.  La  société  ayant  créé  une  masse 
exclusivement  affectée  aux  secours  des 
ouvriers  pauvres  ,  malades  ,  blessés ,  ou 
des  familles  des  malheureux  qui  auraient 
péri  dans  la  carrière,  le  receveur  pré- 
lève chaque  semaine  sur  la  caisse  gène- 
raie,  pour  être  versés  à  cette  masse, 
sept  centimes  et  demi  par  mille  d  ardoi- 
ses fabriquées.  .    . 

Ce  fonds  particulier  est  administre  par 
une  commission  composée  d'un  membre 
de  la  société  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale, du  receveur  ou  du  directeur  des 
travaux.  .,      .« 

La  commission  arrête  la  distribution 
des  secours  ,  sur  les  demandes  et  états  de 
propositions  qui  lui  sont  présentes  par  le 
directeur  de  comptabilité. 


3o4  GOUVERNEMENT    ROVAL. 

55.  Des  primes  viagères  d'encourage- 
ment Je  soixante,  cinquante  el  qua- 
rante francs  par  année,  sont  payées,  à 
titre  de  récompense,  et  suivant  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  aux  ouvriers 
des  entrepreneurs  d'ouvrages  attachés  à 
la  carrière  .  qui  ,  par  leur  conduite  et 
leur  travail,  ont  mérité  cette  faveur. 

Le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
droit  à  ces  primes  ne  peut  excéder  cent 
quatre-vingts. 

Les  circonstances  qui  doivent  en  faire 
suspendre  momentanément  le  paiement, 
ou  en  priver  pour  toujours  les  individus 
qui  avaient  été  appelés  à  en  jouir,  sont 
prévues  par  les  actes  de  la  société. 

56.  Les  agens  comptables  de  la  société 
sont  tenus  de  justifier  de  leur  gestion  au 
contrôleur,  au  syndic  ou  à  leurs  délé- 
gués, dûment  autorisés,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis;  s'ils  se  refusaient 
à  la  vérification  de  leur  magasin  ou  de 
leur  caisse  et  à  l'inspection  de  leurs  re- 
gistres et  des  pièces  justificatives  de  leurs 
dépenses  ,  lesdits  contrôleurs  ,  s)ndic,  ou 
délégués,  pourraient,  après  avoir  fait 
procéder  par  le  juge-de-paix  du  lieu  à 
l'apposition  des  scellés  ou  à  l'inventaire, 
les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  cas  de  suspension,  la  commis- 
sion de  régie  pourvoit  provisoirement  au 
remplacement  desdits  agens. 

D7.  Les  concessionnaires  ,  les  entre- 
preneurs de  travaux  et  leurs  ouvriers 
sont  soumis,  en  tout  ce  qui  peut  leur 
être  applicable,  à  la  loi  du  22  germinal 
an  1 1  et  autres  lois  en  vigueur  concer- 
nant la  police  des  manufactures  ,  fabri- 
ques et  ateliers,  les  obligations  entre  les 
ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  ,  et  la 
juridiction. 

58.  Tous  autres  statuts,  usages,  ré- 
glemens  relatifs  à  ladite  société  ,  autres 
(jue  le  règlement  relatif  à  l'exploitation 
de  l'ardoise  ,  sont  nuls  et  comme  non 
avenus. 

5g  et  dernier.  MM.  Claude  et  Asse- 
line  se  chargent  d'obtenir  l'autorisation 
de  sa  majesté,  et  de  faire  à  cet  effet  tout 
ce  qui  sera  nécessaire. 

Telles  sont  les  conventions  arrêtées 
eutre  les  intéressés  à  l'ardoisière  du 
Moulin  Sainte-Anne,  qui  consentent  à 
les  prendre  pour  loi  de  leur  associa- 
tion. 

Dont  acte. 

Fait  el  passé  audit  lieu  d'AIluyes,  mai- 
son de  M.  Claude  ,  l'an  1821,  le  19  jan- 
vier. 
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as  FÉVRIER  1821.  —  Ordonnance  du 
H01  concernant  les  retenue  a  faire 
sur  tes  produits  des  majorais  possè- 
des par  les  ti  In  la  ires  qui  n'ont  pas- 
fait  emploi  des  sommes  pur  eux  re- 
çues du  domaine  extraordinaire,  à  ti- 
tre de  majorais.  (  Publiée  par  M<=  Isam- 
bert.) 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  que  les  sommes  d'après  les- 
quelles doit  être  exercée  la  retenue  pres- 
crite par  l'article  3  d'un  décret  du  3  mars 
1810,  concernant  le  siège  des  majorais, 
n  ont  point  été  déiei minées  jusques  à  ce 
jour;  et  qu'il  importe  a  l'Etat  que  les 
titulaires  des  majorats  qui  ont  reçu  du 
Gouvernement  des  sommes  pour  leur 
faciliter  l'acquisition  d'un  hôtel ,  ou  d'une 
maison,  destiné  à  devenir  le  siège  de 
leur  majorât ,  justifient  qu'ils  les  ont  em- 
ployées à  acquérir  soit  cet  hôtel,  soit 
cette  maison  ,  soit  des  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés ,  conformément  à  la  fa- 
culté que  nous  leur  avons  donnée  par 
notre  ordonnance  du  19  août  1818;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
notre  Conseil- d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  .ce  oui 
suit  :  ' 

Art.  1™.  U  sera  fait,  en  exécution  du 
décret  du  3  mars  1810,  aux  titulaires  des 
majorats  provenant  du  domaine  extra- 
ordinaire, et  qui  n'auront  pas  justifié  de 
l'emploi  de  la  somme  à  eux  remise  par 
K  Gouvernement  pour  se  procurer  un 
hôtel,  ou  une  maison  d'habitation  destiné 
à  devenir  le  siège  de  leur  majorât,  une 
retenue  du  tiers  du  revenu  annuel  dudit 
majorât,  ou  de  la  portion  qu'ils  en  ont 
conservée,  à  moins  que  lesdits  titulaires 
n  aient  fourni  ou  ne  fournissent  une  hypo- 
thèque suffisante. 

2.  Cette  retenue  sera  exercée  sur  les 
majorais  ou  dotations  en  cinq  pour  cent 
consolidés,  à  compter  chu  22  mars  1821 
et  ce  au  moyen  de  la  distraction  qui  sera 
faite  sur  l'inscription  dont  jouit  le  titu- 
laire, du  tiers  de  son  montant  annuel 
lequel  sera  porté  au  compte  d'accroisse- 
ment des  majorats  ,  ouvert  en  exécution 
du  décret  du  4  juin  1809,  pour  y  être 
capitalise  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres rentes  portées  à  ce  compte. 

3.  Les  titulaires  des  majorats  soumis  à 
la  retenue  ci-dessus  prescrite  seront  mis 
en  possession  des  rentes  qui  en  provien- 
dront, lorsqu'elles  auront  atteint,  par  la 
cumulât  ion  des  produits,  et  au  cours  du 
temps,  la  somme  à   rétablir,  et   ce  pour 
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en  jouir  aux  mêmes  titres  ]ue  des  autres 
revenus  de  majorats,  et  sous  les  condi- 
tions de  réversibilité  stipulées  par  les 
statuts  des  icr  mars  1808,  4  ma'  I^°9 
et  3  mars  18 10. 

Toutefois,  ces  rentes  pourront,  avec 
notre  autorisation  spéciale,  être  aliénées, 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
7  mais  1810,  à  la  charge  de  les  rempla- 
cer par  une  maison  d'habitation  qui  soit 
au  moins  d'égale  valeur. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  février  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui' permet  aux  sieurs  Allemand 
et  Henrigucs  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Guiton  et  de  .Von/vert.  (VII, 
Bull.  CDXXXVI.1 


22  février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Bammert , 
Bisdorff ,  Fœrstein  ,  Gadotvski  , 
Goldsmid,  Tacende  et  Ullé ,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (^11, 
Bull.  CDXXXYI.) 


22  février  1811.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettre*  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Giraud,  Hinhel .  Roberz  et  Turlur. 
(VII,  Bull.  CDXLIV,  CDXI.VII  , 
CDLXIII  ^CDLXV.) 


11  février  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  des  Attaques  ,  de  Bazochcs, 
de  la  Malène  et  d'Amiens  ;  aux  sé- 
minaires du  Jlans  et  de  Rodés.  (  ^  II , 
Bull.  CDU.  ) 


2+  FÉVRIER  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  31.  le  maréchal  duc 
de  Bel  lune  président  du  collège  dé- 
partemental de  la  Vendée  ,  pour  la 
session  qui  s'ouvrira  le  17  mars  1,821. 
(VII,  Bull.  CDXXXVII.) 


27    FÉVRIER  =  7   avril   1821.  —    Or- 
donnance du  Roi  concernant  l'in- 
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st diction    publique.    \  \  II  ,     Bulletin 
CDXLU,  n»  io,355.) 

Voy.  ordonnances  des  1 7  février 
1 8 1 5  ,  ier  novembre  1820,  17  octobre 
et  ifi  novembre  1821,  1"  juin  1822, 
26  août  1824. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  président  du 
conseil  ioyal  de  l'instruction  publique  ; 
vu  nos  ordonnances  du  5  (1)  août  i8i5, 
5  juillet  et  i"  novembre  1820,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  I".  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  ier.  L'organisation  du  conseil  rovai 
de  l'instruction  publique  reste  la  même, 
sauf  les  modifications  suivantes. 

2.  Les  affaires  continuent  à  être  déci- 
dées à  la  pluralité  des  voix,  sur  le  rap- 
port des  conseillers  qui  les  auront  in- 
struites; mais  pour  les  nominations  au* 
diverses  places,  le  président  prendra 
seulement  l'avis  du  conseil,  qui  discutera 
les  titres  des  candidats. 

3.  Les  vingt -six  académies  qui  compo- 
sent l'Université  seront  divisées  en  trois 
arrondissemens ,  dont  le  premier  sera 
formé  de  la  seule  académie  de  Paris. 
L'instruction  et  le  rapport  des  affaires 
concernant  les  collèges,  les  institutions 
et  les  pensions,  dans  chacun  de  ces  trois 
arrondissemens,  seront  faits  , 

Pour  le  premier  arrondissement,  con- 
formément à  l'article  8  ci-après; 

Pour  le  second  ,  par  le  conseiller  dé- 
signé dans  l'article  6de  notre  ordonnance 
du  ier  novembre  1820; 

Et  pour  le  troisième,  par  le  conseiller 
désigné  dans  l'article  7  de  la  même  or- 
donnance. 

4.  Le  présiden'  signera  seul  les  dé- 
pèches. Celles  qui  porteront  décision  se- 
ront aussi  signées  par  le  conseiller  sur 
le  rapport  duquel  la  décision  aura  été 
rendue. 

5.  Le  président  dispose  seul  des  places 
d'emplovés  dans  les  bureaux-. 

6.  Le  secrétaire  général  du  conseil 
aura  le  titre,  les  droits  et  le  traitement, 
de  conseiller. 

7.  A  l'avenir,  les  membres  de  notre 
conseil  royal  seront  nommés  par  nous 
entre  trois  candidats  qui  nous  seront 
présentés  par    le  président,  de  l'avis  du 
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conseil  royal,  et  qu'il  aura  choisis  parmi 
les  personnes  les  plus  rerommandablcs 
dans  l'instiuclion  publique. 

Titre  II.   Académie  de  Paris. 

8.  L'académie  de  Paris  aura  ,  Comme 
les  autres  académies,  un  recteur,  qui 
sera  toujours  un  des  membres  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique.  11 
sera  nommé  par  nous.  Conformément  à 
l'article  1 1  de  notre  ordonnance  du 
ier  novembre  iSao,  le  recteur  de  l'a- 
cadémie de  Paris  sera  en  même  temps 
chargé  ,  près  du  conseil,  de  l'instruction 
et  du  rapport  de  toutes  les  affaires  rela- 
tives aux  collèges,  aux  institutions,  aux 
pensions  et  aux  écoles  primaires  de  ladite 
académie. 

g.  Le  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris 
sera  l'ancienne  maison  de  Sorbonne  ,  ou 
seront  placées  les  écoles  de  la  faculté  de 
théologie,  de  la  faculté  des  sciences,  de 
la  faculté  des  lettres ,  et  l'école  nor- 
male. 

10.  L'n  inspecteur  général  sera  atta- 
ché à  l'académie  de  Paris  ,  particulière- 
ment pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion ,  et  sera  sous  la  direction  immédiate 
du  recteur. 

Titre  III.  Faculté  des  lettres. 

ii.  Afin  de  garantir  la  capacité  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir 
le  grade  de  bachelier-ès-lettres  ,  le  con- 
seil royal  est  chargé  de  déterminer  par 
un  règlement  spécial  les  objets,  la  forme 
et  la  durée  de  l'examen. 

ia.  Pour  être  admis  à  cet  examen,  il 
suffit  d'être  âgé  de  seize  ans ,  de  répon- 
dre sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les 
hautes  classes  des  collèges  royaux,  et 
d'avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consen- 
tement de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

Titre  IV.  Collèges. 

i3.  Les  bases  de  l'éducation  des  col- 
lèges sont  la  religion,  la  monarchie,  la 
légitimité  et  la  Charte. 

[/  L'évèque  diocésain  exercera  ,  pour 
ce  qui  concerne  la  religion  ,  le  droit  de 
surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son 
diocèse.  11  les  visitera  lui-même  ou  les 
fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires  géné- 
raux .  et  provoquera  auprès  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  les  me- 
sures qu'il  aura  jugées  nécessaires. 

i5.  Le  traitement  des  aumôniers  des 
collèges  royaux  sera  égal  au  traitement 
fixe   des  censeurs,  et    leurs   droits    aux 
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pensions  de  retraite  seront  les  mêmes  que 
ceux   des  autres  fonctionnaires. 

îb.  L'enseignement  sera  uniforme  dans 
tous  les  collèges.  En  conséquence ,  le 
conseil  royal  fera  publier,  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  le  catalogue  des 
ouvrages  dont  les  professeurs  se  servi- 
ront exclusivement  pendant  l'année  sui- 
vante. La  rédaction  de  ce  catalogue  sera 
confiée  à  une  commission  composée  de 
trois  .membres,  y  compris  le  président, 
qui  sera  un  des  membres  du  conseil 
royal. 

17.  L'enseignement  des  sciences  sera 
séparé  de  celui  des  lettres.  Le  cours  de 
philosophie  des  collèges  sera  de  deux  ans. 
Les  leçons  ne  pourront  être  données 
qu'en  latin. 

18.  Il  y  aura,  près  des  collèges  royaux, 
des  agrégés  nommés  au  concours ,  et 
les  professeurs  des  collèges  royaux  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  ces 
agrégés. 

ig.  Les  bourses  royales  et  communales 
ne  seront  désormais  accordées  qu'à  des 
élèves  âgés  de  moins  de  dix  ans  accom- 
plis. Les  translations  des  boursiers  d'un 
collège  dans  un  autre  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

ao.  Il  sera  distribué  des  médailles  d'or 
aux  professeurs  des  collèges  qui  se  seront 
distingués  par  leur  conduite  religieuse 
et  morale  et  par  leurs  succès  dans  l'en- 
seignement. Ces  récompenses  seront  dé- 
cernées par  le  conseil  royal  ,  sur  la  pré- 
sentation des  recteurs,  et  de  l'avis  des 
conseils  académiques.  Le  président  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique 
nous  présentera  les  noms  de  ceux  qui  les 
auront  obtenues. 

Titre  V.  Collèges  particuliers. 

2i.  Les  maisons  particulières  d'éduca- 
tion qui  auront  mérité  la  confiance  des 
familles ,  tant  par  leur  direction  reli- 
gieuse et  morale  que  par  la  force  de  leurs 
études,  pourront,  sans  cesser  d'appar- 
tenir à  des  particuliers,  être  converties 
par  le  conseil  royal  en  collèges  de  plein 
exercice,  et  jouiront,  à  ce  titre,  des 
privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et 
communaux. 

11.  Ces  collèges  seront  soumis  à  la  ré- 
tribution universitaire,  et  demeureront 
sous  la  surveillance  de  l'Université  ,  pour 
ce  qui  concerne  l'instruction.  Leurs  pro- 
fesseurs ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au 
concours  le  titre  d'agrégés. 
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»3.  Les  collèges  particuliers  ne  pour- 
ront pas  recevoir  d'élèves  externes  dans 
les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux 
et  communaux,  ni  même  dans  les  autres, 
sans  une  autorisation  spéciale. 

Titre  VI.  Ecoles  normales  partielles. 

î$.  Il  sera  établi  des  écoles  normales 
partielles  près  des  collèges  royaux  de 
Paris  qui  auront  des  pensionnaires,  et 
près  du  collège  royal  du  chef-lieu  de 
chaque  académie.  Chacune  de  ces  écoles 
sera  composée  de  huit  élèves. 

25.  Sur  les  bourses  royales  afiectées  à 
chaque  collège  royal,  six  bourses  seront 
particulièrement  destinées  à  ces  élèves. 

Ces  bourses  seront  données  au  con- 
cours; nul  ne  sera  admis  à  concourir 
qu'après  avoir  terminé  sa  troisième. 

26.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux 
de  quatre  années.  Après  qu'ils  l'auront 
terminé,  les  uns  resteront  pendant  deux 
ans,  en  qualité  de  maîtres  d'études,  dans 
les  collèges  où  ils  auront  été  élevés;  les 
autres  seront  appelés  à  la  grande  école 
normale  de   Paris. 

27.  Tous  les  élèves  des  écoles  normales 
particulières  seront,  comme  ceux  de  la 
grande  école  normale  de  Paris,  et  con- 
formément à  l'article  112  du  décret  du 
17  mars  1808,  soumis  à  l'obligation  de 
rester  dix  années  dans  le  corps  ensei- 
gnant. 

Titre  VIL   Elèves  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique. 

28.  Lorsque,  dans  les  campagnes,  un 
curé  ou  un  desservant  voudront  se  char- 
ger de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens 
pour  les  petits  séminaires,  ils  devront 
en  faire  la  déclaration  au  recteur  de 
l'académie  ,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nom- 
bre ne  soit  pas  dépassé  ;  ils  ne  paieront 
point  de  droit  annuel,  et  leurs  élèves 
seront  exempts  de  la  rétribution  univer- 
sitaire. 

2g.  Notre  ministre  président  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

27  FÉVRIER  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris  M.  l'abbé  Nicolle,  mem- 
bre du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  (VII,  Bull.  CDXLII.) 
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28  FÉVRIER  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation. (VU.  Bull.  CDXXXVl.) 

28  février  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  réintègre  le  sieur  Basson 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Fran- 
çais. (VII,  Bull.  CDXXXVI1I.) 


28  FÉvrif.R  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  de  Bou- 
thillicr  d'ajouter  à  ses  prénoms  ceux 
de  Louis-Charles  ;  aux  sieurs  Couil- 
liez  père  et  fils  ,  de  substituer  à  leur 
nom  celui  de  Colliez  ;  et  aux  sieurs 
Langlumé  et  Kcr ,  d'ajouter  à  leurs 
noms  ceux  de  des  Angles  et  de  la 
Gracinière.(\U,  Bull.  CDXXXVI1I.) 


28  février  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  faites  aux  communes  de 
Lanneray  et  de  Chabanais.  (  VII , 
Bull.  CDU.) 


28  février  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs 
Charbonier ,  Yost  et  Meunier.  (VII>. 
Bull.  CDLXX1V,  DLI  et  DCXCVI1.) 


MARS  182t.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  CDLI.) 


7  MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Haussard  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (VU  , 
Bull.  CDXXXVIII.) 


mars  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Gubbo  , 
dit  Goubaud ,  Doyon,  Junck ,  Haly 
et  Lorenzy.  (Ml,  Bull.  CDXLV11  , 
CDLV,  CDLV1I  et  DCXXII.) 


MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  des  militaires ,  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires ,  et  des  secours 
à  des  orphelins  de  militaires.  (  VIlr 
Bull.  CDXXX1X  bis.) 


3o8  GOUVKRINKMENT    ROYAL 

8  =  10  MARS  182  i.  —  Loi  relative  au 
remboursement  du  premier  cinquiè- 
me des  reconnaissances  de  liquida- 
tion  (i).  (VII,  Bull.   CDXXXVII, 

n°  10,21  i.  ) 

Voy.  ordonnances  des  i  avril  1817, 
20  décembre  1820,  14  mars,  3o  mai 
et  21  novembre  1871  ,  et  10  février 
1822. 


Art.  ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  en  rentes,  cinq  pour 
cent  consolidés,  de  la  somme  de  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cent  vingt-huit  francs,  avec 
jouissance  du  22  mars  1821. 

Ladite  inscription  de  rentes  de  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cent  vingt-huit  francs  ,  repré- 
sentant, à  soixante-dix-sept  francs  vingt- 
trois  centimes  un  tiers,  cours  moyen 
des  cinq  pour  cent  consolidés  pendant 
les  six  derniers  mois  de  l'année  1820, 
un  capital  numéraire  de  soixante  mil- 
lions, est  spécialement  affectée  au  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation,  évalué  à 
pareille  somme  de  soixante  millions. 

2.  Le  remboursement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquida- 
tion aura  lieu,  à  compter  du  22  mars 
182 1  ,  en  numéraire,  ou,  au  choix  des 
porteurs,  en  annuités  payables  en  six 
années. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  émettre,  jusques  à  concurrence  de  la 
somme  de  soixante  millions,  des  annuités 
remboursables  à  raison  de  dix  millions 
par  an,  en  six  années,  de  1821  à  1826. 

4-  L'intérêt  annuel  desdites  annuités 
ne  pourra  excéder  le  montant  des  arré- 
rages du  crédit  de  trois  millions  huit 
cent  quatre  vingt-quatre  mille  trois  cent 
ving'-huit  francs  de  rentes,  ouvert  par 
l'article  Ier. 

Dans  tous  les  cas  ,  l'emploi  qui  sera 
fait  ,  soit  des.lites  rentes  ou  de  leur 
produit,  soit  desdites  annuités,  ne  pourra 
excéder  le  crédit  total  de  soixante  mil- 
lions ,  dont  le  ministre  des  finances  ren- 
dra un  compte  spécial  à  chaque  session 
des  Chambres. 


8   MARS    182»-. 

,S  =  i5  mars  1821. —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Laval  (  Maienne  )  à  s  'im- 
poser une  somme  pour  fourniture  de 
pain  faite  aux  indigens.  (VU,  Bull. 
CDXXXVIU,  no  io,235.) 


article  unique.  La  %ille  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Maïenne,  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement ,  en  une 
année,  au  centime  le  franc  de  ses  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière ,  la  somme  de  douze  mille  deux  cent 
quatre  francs  soixante  centimes,  pour 
compléter  le  remboursement  d'une  avance 
à  elle  faite  en  1817,  par  l'administration 
du  département,  pour  fourniture  de 
pain  faite  aux  indigens. 


8  :^=  1 5  mars  1821.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  du  Mans  (  Sarthe  )  ,  à  faire 
un    emprunt   pour    la    construction 
d'une  nouvelle  lia/le.  (  \  II ,  Bulletin 
CDXXXVIU,  n°  io,236.) 
article    unique.    La    ville    du   Mans , 
département  de  la  Sarthe,  est  autorisée, 
à  l'effet   de    pourvoir  aux   frais   de  con- 
struction  d'une  nouvelle    halle,    à    faire 
un  emprunt  de  cent  soixante  mille  francs, 
conformément  aux  charges  et  conditions 
stipulées,  tant  pour   les  primes   et  inté- 
rêts   que    pour   le    mode   et  les   époques 
d'amortissement,   dans  les  délibérations 
du  conseil  municipal  des  2  août  et  8  no- 
vembre   181  q. 


8  =  i5  mars  1821.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Chti/ons  ,  département  de 
la  Marne,  à  faire  un  emprunt  pour 
le  paiement  d'une  partie  du  prix 
d'une  maison  acquise  par  cette  ville. 
(  VII,  Bail.  CDXXXVIU  ,  n°  io,237.  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Châlons  , 
département  de  la  Marne,  est  autorisée 
à  emprunter  la  somme  de  quinze  mille 
francs,  qui  sera  employée  au  paiement 
d'une  partie  du  prix  d'acquisition  d'une 
maison  acquise,  par  la  ville,  de  l'héritier 
du  sieur  baron  Godinot. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  si^x 
années,  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
ou  en  trois  paiemens  égaux,  en  préve- 
nant trois  semaines  d'avance. 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  dépulés  le  16  Adoplion   le  22  février  (Mon.  du  25).  Proposilion 

janvier  (  Mon.  du  17  ).  Rapport  de  M.  Dussumier-  à  la  Chambre  des  pairs  le  24  février  (  Mon.  des  2a 

Fombrune  le  1  o  février  (  Mon.  duii).  Discussion  et  4  mars  ).  Rapport  de  M.  le  marquis  de  Garnier 

çéne'rale  le  12  fe'vrier  (Mon.  du  1 }  au  19  ).  Article  le  3   mars  (Mon.  du    12).  Adoption  le   7   mars 

fiar   article  le    in   février   (Mon.  du   19  au  25).  (  Mon.  du  ib). 
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8  =  i5  mars  1811.  —  Loi  relative  à 
rétablissement  d'un  droit  de  péage 
sur  le  pont  de  Besons  pour  l'ouver- 
ture de  deux  roules  et  l 'achèvement 
d'un  pont  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise.  (VII,  B.  CDXXXVUI , 
n°  io,238. ) 

Article  unique.  A  l'effet  d'ouvrir  une 
route  de  Besons  à  Pontoise  et  de  Besons 
à  Poissy,  ainsi  que  d'achever  le  pont 
de  Maisons,  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  péage  établi  sur  le  pont  de  Be- 
sons par  un  décret  du  5  avril  181  1  ,  et 
qui  devait  cesser  d'être  perçu  au  i5  no- 
vembre i8a3,  sera  prorogé.  Le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  en  concéder  le 
produit  à  l'entrepreneur  qui  se  chargera 
de  l'exécution  desdits  travaux  ,  évalués  à 
quatre  cent  mille  francs  ,  pour  le  moin- 
dre nombre  d'années  de  jouissance. 


8  mars  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
Saint-  Césaire  et  de  Sainte-Cécile. 
(VII,  Bull.  CDU.) 


8  mars  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes 
de  Cremieu ,  de  Saint-Marcel  de  Fé- 
lines ,  de  Cales ,  de  Lunas  et  de  Mé~ 
aères.  (VU,  Bull.  CDL1L) 


10  MARS  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
i/ui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLII.) 


i^  =  22  mars  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  8  mars  1821  ,  re- 
lative au  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation.  (VII,  Bull.  CDXXXIX, 
n°  10,282.  ) 

Yoy.   noies  sur  la   loi  du  8   mars 
1821;   ordonnance  du    >o  mai  1821. 

Louis ,  etc. ,  vu  les  lois  des  28  avril 
1816  et  25  mars  1817  ,  qui  ont  créé  les 
reconnaissances  de  liquidation  ,  et  celle 
du  8  mars  1821  ,  réglant  le  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  desdites 
reconnaissances;  vu  notre  ordonnance 
du  a  avril  1817,  relative  à  l'émission  des- 
diles  reconnaissances;  vu  notre  ordon- 
nance du  20  décembre  dernier  et  le  pro- 
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ces-verbal    du    tirage   du    premier    cin 

quième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion ,  duquel  il  résulte  que  les  numéros 
terminés  par  les  finales  un  et  six  sont 
appelés  au  remboursement  en  1821  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Paiement  des  arrérages  et 
échange  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. 

Art.  1".  Le  paiement  des  arrérages  du 
semestre  échéant  le  22  mars  courant , 
des  reconnaissances  de  liquidation  ,  y 
compris  celles  du  premier  cinquième , 
sera  effectué  dans  la  forme  ordinaire  sur 
la  remise  du   coupon  dudit  semestre. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  du  se- 
mestre échéant  le  22  septembre  pro- 
chain ,  pour  les  quatre  derniers  cinquiè- 
mes des  reconnaissances  de  liquidation  , 
sera  fait  sur  la  remise  des  reconnaissan- 
ces actuellement  en  émission,  en  échange 
de  nouvelles  reconnaissances  sous  les 
mêmes  numéros  ,  et  garnies  de  huit  cou- 
pons d'intérêts  ,  échéant  les  22  septem- 
bre 1821,22  mars  et  22  septembre  1822, 
1823,  1824,  et  22  mars  1825.  Le  cou- 
pon échéant  le  22  septembre  1821  sera 
retenu  par  le  Trésor. 

Lorstlu  remboursement  des  reconnais- 
sances de  liquidation  ,  les  coupons  non 
échus  devront  être  rapportés  et  annulés; 
faute  de  quoi  le  montant  en  serait  re- 
tenu sur  le  capital. 

Titre  IL  Remboursement  en  numé- 
raire des  reconnaissances  de  liquida- 
tion du  premier  cinquième ,  finales 
un  et  six. 

3.  Le  remboursement  en  numéraire 
du  premier  cinquième  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  ,  portant  les  finales 
un  et  six ,  aura  lieu  du  i5  avril  au  3o 
juin  ,  à  raison  d'un  million  par  jour. 

4.  Les  reconnaissances  du  premier  cin- 
quième seront  appelées  au  rembourse- 
ment par  des  affiches  hebdomadaires  , 
en  suivant  l'ordre  numérique  concur- 
remment dans  chaque  série  de  dix  mille 
francs  cinq  mille  francs  ,  mille  francs  et 
appoints. 

5.  Les  intérêts  des  reconnaissances 
remboursées  en  numéraire  continueront 
d'être  payés  ,  conformément  aux  lois  des 
28  avril  i8i<i  et  25  mars  1817,  depuis 
le  22  mais  1821  ,  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement en  numéraire. 
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Faute  par  les  porteurs  d'avoir  réclame" 
leur  remboursement,  les  intérêts  ne  seront 
dus  que  jusqu'au  3o  juin  1821. 

6.  Après  le  3o  juin  ,  le  cinquième  des 
ordonnances  des  ministres  pour  créances 
arriérées  sera  payé  en  nume'raire ,  avec 
les  intérêts  calculés  conformément  à  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Titre   III.  Création  des  annuités. 

7.  Les  soixante  millions  d'annuités 
dont  l'émission  est  autorisée  parla  loi  du 
8  mars  courant  seront  composés  en  rai- 
son des  demandes  ,  savoir  : 

En  annuités  portant  six  pour  cent 
d'intérêts  fixes  ; 

Et  en  annuités  portant  quatre  pour 
cent  d'intérêts ,  et  donnant  droit  à  la 
répartition  annuelle  de  deux  pour  cent 
en  primes  et  lots. 

8.  L'émission  totale  des  annuités,  soit 
à  six ,  soit  à  quatre  pour  cent  ,  ne  pourra 
excéder  le  crédit  total  de  soixante  mil- 
lions. 

Elles  seront  remboursables  à  raison  de 
dix  millions  par  an,  à  partir  du  22  dé- 
cembre 1821,  et  en  commençant  par  le 
remboursement  des  annuités  à  six  pour 
cent ,  conformément  aux  articles  i3  et 
18  ci-après. 

Titre  IV.  Option,  par  les  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation  du 
premier  cinquième ,  pour  des  annuités 
à  six  et  à  quatre  pour  cent. 

9.  Les  porteurs  de  reconnaissances  de 
liquidation  devront  faire  connaître,  avant 
le  00  juin  prochain  ,  s'ils  entendent  pro- 
fiter de  l'option  qui  leur  est  accordée  par 

'article  2  de  la  loi  du  8  mars  courant. 

A  cet  effet  ,  ils  devront ,  avant  ladite 
époque,  et  à  partir  du  i5  avril  prochain, 
déposer  leurs  reconnaissances  de  liquida- 
tion portant  les  finales  un  et  six,  avec 
un  bordereau  déclaratif  de  leur  option  : 
elles  leur  seront  rendues  le  cinquième 
jour  après  le  dépôt,  frappées  d'un  tim- 
bre portant  les  mots  :  {annuités  à  six 
pour  cent,  ou  Annuités  à  quatre  pour 
cent. 

10.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
frappées  de  ce  timbre  feront  provisoire- 
ment fonction  d'annuités,  et  seront  dé- 
finitivement changeables  contre  des  an- 
nuités, à  l'époque  qui  sera  ultérieure- 
ment indiquée  ,  avant  le  ier  novembre 
prochain. 
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11.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  recevoir,  jusqu'au  \\  avril  pro- 
chain ,  les  soumissions  qui  seraient  faites 
pour  la  négociation  des  annuités  à  six 
ou  à  quatre  pour  cent  qui  ne  seraient  pas 
demandées  par  les  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation  du  premier  cin- 
quième. 

Titre  V.  Annuités  à  six  pour  cent. 

12.  Les  annuités  portant  six  pour  cent 
d'intérêts  par  an  seront  de  la  somme  de 
mille  francs  chaque  ,  et  numérotées  de- 
puis un  jusqu'à  la  fin. 

i3.  Les  dix  premiers  millions  d'an- 
nuités à  six  pour  cent  seront  remboursa- 
bles ,  en  suivant  l'ordre  numérique  ,  à 
l'échéance  fixe  du  22  décembre  1821  , 
et  ainsi  d'année  en  année  ,  s'il  y  a  lieu  , 
et  conformément  à  l'article  8  ci-dessus. 

14.  Aux  annuités  à  six  pour  cent  se- 
ront annexés  un  premier  coupon  de  qua- 
rante-cinq francs  pour  neuf  mois  d'inté- 
rêts à  six  pour  cent,  du  22  mars  au  22 
décembre  1821,  et  des  coupons  de  trente 
francs,  payables  les  22  juin  et  22  dé- 
cembre ,  en  nombre  proportionnel  à  la 
durée  de  leurs  échéances. 

Titre  W.Annuit  es  à  quatre  pour  cent , 
avec  primes  et  lots. 

i5.  Les  annuités  portant  quatre  pour 
cent  d'intérêts  par  an  seront  de  la  somme 
de  mille  francs  chaque  ,  et  numérotées 
depuis  un  jusqu'à  la  fin. 

16.  Aux  annuités  à  quatre  pour  cent 
seront  annexés  un  premier  coupon  de 
trente  francs  pour  neuf  mois  d'intérêts 
à  quatre  pour  cent ,  du  22  mars  au  22 
décembre  1821  ,  et  dix  coupons  de  vingt 
francs  d'intérêts,  payables  les  22  juin  et 
22  décembre  1822,  1823  ,  1824,  1825 
et  1826.  Lors  du  remboursement  des 
annuités  ,  les  coupons  non  échus  devront 
être  rapportés  et  annulés  ;  faute  de  quoi, 
le  montant  en  serait  retenu  sur  le  ca- 
pital. 

17.  Les  deux  pour  cent  d'intérêts  re- 
tenus aux  annuités  à  quatre  pour  cent 
seront  réunis  et  formeront  un  fonds 
commun  ,  lequel  sera  réparti  en  primes 
et  lots  par  six  tirages  au  sort  qui  auront 
lieu  ,  chaque  année  ,  entre  les  annuités 
non  échues  le  1er  novembre  1821  jus- 
ques  et  compris  le  ier  novembre  1826. 

18.  Chaque  somme  de  six  cent  mille 
francs  provenant  de  la  réserve  de  deux 
pour  cent  sera  divisée  en  sept  cent  dix-» 
huit  lots ,  comme  il  suit  : 
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i   lot  de  5o,ooof fio.ooo 

2  lots  Je  25,ooo 5o,ooo 

5  idem  de  20,000 100,000 

10  idem  de   10,000 100,000 

100  idem    de   1,000 100,000 

200  idem  de  5oo 100,000 

^oo  idem  de  25o 100,000 


718  lots.  Somme  total,  F  .  .  600,000 

iq.  Les  remboursemens  annuels  des 
annuités  à  quatre  pour  cent  seront  ré- 
glés par  un  tirage  au  sort,  qui  aura  lieu 
le    itr  décembre. 

Ces  remboursemens  commenceront 
immédiatement  après  le  remboursement 
de  la  dernière  échéance  des  annuités  à 
six  pour  cent  ,  conformément  aux  arti- 
cles 8  et  i3  ci-dessus. 

20.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


\.\  mars  =  icr  avril  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  fixation  du 
prix  des  poudres  de  mine  et  de  com- 
merce extérieur.  (VII  ,  Bull.  CDXL  , 
n°   10,292.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  16  mars 
1819,  relative  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  des  poudres;  vu  la  loi  du  i3  jan- 
vier dernier ,  portant  que  ,  jusqu'à  In 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
finances,  toutes  les  contributions  indi- 
rectes seront  perçues  en  1821  conformé- 
ment aux  lois  rendues  pour  l'exercice 
1820;  vu  notre  ordonnance  du  i5  février 
1821  ,  portant  fixation  du  prix  à  rem- 
bourser par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  à  celle  des  poudres  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  prix  des  poudres  de  mine 
et  des  poudres  de  commerce  extérieur 
est  fixé  par  kilogramme  ainsi  qu'il  suit  , 
savoir  : 

Poudre  de  commerce  extérieur.  3l  00e 
[prise  daus  les  entrepôts 
Poudre  J      de  la  régie  des  con- 
de  mine  j       tnibuîions   indirectes.  3  00 
'  prise  chez  les  débitans.  3  25 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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i4  MARS  =  5  AVR.lt  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  règle  tes  circon- 
scriptions des  trois  cJiambrcs  de  com- 
merce du  département  de  ta  Seine- 
Inférieure.  (VII,  Bulletin  CDXL1, 
n°  io,3i4.) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  les  délibérations 
des  chambres  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ;  vu  l'article 
i3  de  la  loi  du  23  juillet  dernier;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  circonscriptions  des  trois 
chambres  de  commerce  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  sont  réglées  pour 
l'avenir  ainsi  qu'il  suit  : 

La  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  comprendra,  comme 
par  le  passé,  l'arrondissement  du  Havre. 

La  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  comprendra  l'ar- 
rondissement de  Rouen  et  l'arrondisse- 
ment d'Yvetot  ,  les  quatre  cantons  ma- 
ritimes exceptés. 

La  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce  de  Dieppe  comprendra  l'ar- 
rondissement de  Dieppe  ,  l'arrondisse- 
ment de  Neufchàtel  et  les  quatre  can- 
tons maritimes  de  l'arrondissement  d'Y- 
vetot. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i4  MARS  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
ri  legs.  (  VU,  Bull.  CDLIII,  CDLYIl 
et  CDLVIIL) 


i4  MARS  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'érection  en  chapelles 
des  églises  de  Germoiles ,  de  Saint- 
Marlin-dc-Mont ,  de  Flncrllcs,  de 
Lajs-sur-lc-Doubs  ,  de  Fretterans  , 
de  Rombics  et  de  Bcaucharmaj . 
(VII,  Bull.  CDLVIIL) 


14  MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  JJt/crcux  à  con- 
struire dans  la  commune  de  T'ilh — 
quicr-  Aumont  .  arrondissement  rlr 
Laon  ,  ''ne  manufacture  de  mag- 
ma/s vitnoliques.  [ VII,  Bull.  CDLX.) 
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i  \  MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Ginet-Montge- 
las  à  maintenir  en  activité  la  forge 
et  taillanderie  qu'il  possède  com- 
mune de  Saint-Simcon ,  département 
de  l'Isère.  (Vil,  Bull.  CDLX.) 


i4  MARS  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'inscription  de  deux 
cent  soixante-douze  pensions ,  et  de 
vingt- deux  pensions  ecclésiastiques. 
(  VU  ,  Bull.  CUXLlll  bis.  ) 


16  MARS  182  1 .  —  Circulaire  du  ministre 
de  la  guerre,  louchant  le  thoix  des 
remplacemens.  (  Journal  militaire  , 
1821  ,  ier  semestre.  ) 

Dispositions  à  suivre  pour  éviter  les 
substitutions  frauduleuses  et  le  mau- 
vais choix  des  remplaçons. 

Messieurs,  les  comptes  rendus  des 
opérations  et  des  résultats  des  levées 
m'ont  fait  connaître  qu'au  milieu  d'une 
population  soumise  à  l'action  de  la  loi 
du  recrutement,  quelques  individus  cher- 
chent par  de  coupables  manoevres,  soit 
à  se  soustraire  à  leurs  obligations,  soit 
a  faire  entrer  dans  les  rangs  de  l'armée 
des  hommes  incapables  d'y  faire  un  bon 
service  ou  indignes  d'y  être  admis;  des 
substitutions  frauduleuses,  et  des  certi- 
ficats de  bonnes  vie  et  mœurs  m'ont  été 
signalés  comme  moyen  employé  pour 
amener  ces  deux  résultats  également  fâ- 
cheux. J'ai  acquis  la  certitude  que  des 
jeunes  gens  valides  avaient  été  exemptés 
par  les  conseils  de  révision,  comme  im- 
propres au  service  ,  en  faisant  compa- 
raître à  leur  place  et  sous  leur  nom  des 
hommes  infirmes;  il  a  été  constaté  aussi 
que  des  hommes  impropres  au  service 
étaient  arrivés  au  corps  comme  rem- 
plaçons de  jeunes  soldats  admis  par  les 
conseils  de  révision,  lorsqu'ils  ne  s'é- 
taient pas  présentés  devant  ces  conseils, 
mais  qu'ils  avaient  fait  comparaître  et 
examiner  à  leur  place  des  hommes  hors 
d'état  de  servir,  quant  à  l'admission 
comme  remplaçons  d'hommes  qui  ne 
présentent  pas  une  garantie  suffisante , 
elle  fait  l'objet  de  plaintes  unanimes. 

La  répression  de  ces  abus  m'ayant  paru 
d'une  urgente  nécessité,  je  me  suis  con- 
certé avec  son  excellence  le  ministre  de 
la  justice  ,  et  j'ai  arrêté  les  dispositions 
suivantes,  qui  m'ont  paru  également  pro- 
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près  à  prévenir  la  fraude  et  à  donner  les 
moyens  de  la  punir. 

i°  Lorsqu'un  jeune  homme  désigné 
par  son  numéro  de  tirage  pour  concourir 
à  la  formation  du  contingent  réclamera 
devant  le  conseil  de  révision  l'exemption 
pour  cause  d  infirmité,  le  conseil  s'assu- 
rera que  le  sujet  qui  se  présente  est  bien 
celui  qui  a  élé  convoqué;  et  à  cet  effet  . 
il  consultera  la  notoriété  publique  ;  s'ii 
reste)  le  moindre  doute  ,  l'exemption  in- 
séra prononcée  qu'autant  que  le  maire 
de  la  commune  ,  ou  un  adjoint  ou  à 
défaut  de  ces  deux  fonctionnaires  deux 
témoins  domiciliés  dans  le  canton  au- 
quel le  réclamant  appartient ,  ou  dans 
l'endroit  où  siège  le  conseil  de  révision  , 
certifieront  l'identité  par  le  moyen  de  la 
déclaration  signée  d'eux  et  du  réclamant, 
et  dont  le  modèle  est  ri-joint  sous  le 
N°  1.  Cette  formalité  devra  être  observée, 
(juand  même  le  réclamant  serait  examiné 
par  un  conseil  de  révision  autre  que  ce- 
lui de  son  domicile  ,  et  en  vertu  des 
dispositions  rappelées  au  chapitre  IV  du 
titre  6. 

Lorsque  le  conseil  de  révision  aura  à 
s'occuper  de  l'examen  d'un  homme  pro- 
posé pour  servir  comme  remplaçant,  il 
vérifiera  si  les  pièces  et  certificats  exigés 
par  l'instruction  ,  et  relatés  au  numéro 
huit  cent  seize  du  Manuel,  s'appliquent 
à  l'individu  présent.  A  cet  eflet,  il  exi- 
gera que  le  remplaçant  et  le  remplacé, 
ou  l'ayant-cause  de  celui-ci,  ainsi  que 
deux  pères  de  famille  connus  et  domi- 
ciliés dans  le  département,  signent  In 
déclaration  dont  le  modèle  est  ci-joint 
sous  le  N°  2. 

La  précaution  indiquée  ci-dessus  n'obvie 
point  à  tous  les  abus.  Les  rapports  qui 
me  sont  parvenus  ont  fait  connaître  que  , 
par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
délivre  des  certificats  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  delà  confiance  trop  étendue 
donnée  à  ces  certificats,  des  hommes  sans 
aveu  ,  et  même  des  individus  condamnés 
à  des  peines  infamantes,  avaient  été 
admis  comme  remplaçans. 

Les  conseils  de  révision  sentiront  la 
nécessité  d'être  plus  sévères  dans  leur 
examen  ,  et  il  ieur  paraîtra  sans  doute 
convenable,  pour  remédier  au  mal,  au- 
tant que  possible,  de  ne  regarder  comme 
valable  le  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  qu'autant  que  cette  pièce  énon- 
cerait que  celui  qui  en  est  porteur  a  ré- 
sidé pendant  un  mois  au  moins  dans  la 
commune  où  elle  lui  a  été  délivrée,  ou  bien 
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qu'autant  que  le  conseil  aurait,  par  toute 
autre  voie  acquis,  la  certitude  de  ce  fait. 
Toutefois,  cette  condition  perdrait  de 
son  importance,  si  le  conseil  de  révision 
trouvait  dans  le  caractère  des  témoi- 
gnages donnés  en  faveur  du  sujet  qui  leur 
est  présenté  une  garantie  suffisante  de  sa 
bonne  conduite. 

Je  ne  saurais  trop  appeler  sur  ce  point 
l'attention  de  MM.  les  membres  du 
conseil  de  révision.  J'ai  tout  lieu  d'es- 
pécer  qu'ils  procéderont  désormais,  dans 
le  choix  des  remplaçons,  de  manière 
que  les  rangs  de  l'armée  restent  fermés 
aux  sujets  indignes  d'y  être  admis. 

En  donnant  connaissance,  Messieurs, 
i  vos  administrés  des  dispositions  de  cette 
lettre  relatives  au  certificat  d'identité, 
vous  ne  manquerez  pas  sans  doute  de 
leur  faire  remarquer  que  des  déclarations 
mensongères,  en  pareille  circonstance,  ex- 
poseraient les  coupabjes  à  toute  la  rigueur 
des  dispositions  portées  au  Code  pénal; 
j'aime  à  croire  que  les  précautions  pres- 
crites, en  arrêtant  désormais  la  fraude, 
dispenseront  d'employer  les  moyens  de 
répression. 

i  i  MARS  =  5  avril  1821.  —  Ordon- 
nance, du  Roi  <;ui  élève  Abbe- 
cil/e  au  rang  des  bonnes  villes  du 
royaume.    (VII,    Bulletin    CDXLl, 

11°     10,3  13.) 

Voy.  ordonnance  du  i'>  avril  1821. 

Louis,  etc.,  voulant  reconnaître  les 
marques  multipliées  d'nttacbement  et  de 
fidélité  des  habitons  d' Abbeville ,  notam- 
ment à  l'époque  où  nous  avons  sé- 
journé dans  leurs  murs,  et  confirmer 
autheiitiqucment  le  titre  de  notre  bonne 
ville  que  nous  leur  avons  donné  à  cette 
époque  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Abbevilie  ,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  élevée  au  rang 
des  bonnes  villes  de  notre  royaume. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
charge*  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


AL.   —    2  1    MARS    1821. 


3. 


de-Dôme.  (VII,    bulletin    CDXLl, 
n°  io,3ifi. ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  les  dispositions  du  décret  du  iq  août 
1808,  relatif  à  l'établissement  d'un,  con- 
seil de  prud'bommes  à  Thiers ,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme ,  les  décrets 
des  11  juin  1809  et  20  féurier  1810, 
portant  règlement  sur  les  institutions  de 
cette  nature,  notre  ordonnance  du  10 
mars  i8iq,  concernant  la  juridiction  du 
conseil  de  prud'bommes  établi  à  Tours; 

Prenant  en  considération  la  demande 
qui  vient  de  nous  être  soumise  par  le-, 
comnierçans  et  manufacturiers  de  ladite 
ville  de  Tbiers  et  de  son  arrondissement, 
à  l'efiet  d'obtenir,  en  ce  qui  regard* 
l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  de 
prud'bommes  ,  quelques  modifications 
aux  dispositions  du  décret  du  iq  aoùl 
1808  précité;  notre  Conseil-d'Elat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Ait.  icr.  La  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes"  établi  à  Tbiers,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  du 
décret  du  iq  août  1808,  s'étendra  sur 
tous  les  marebands-fabricans  ,  chefs  d'a- 
telier, contre  -  maîtres  ,  commis,  ou- 
vriers, campagnons  ou  apprentis  tra- 
vaillant pour  les  diverses  manufactures 
qui  se  trouvent  situées  dai.s  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  ladite 
ville,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  rési- 
dence  des  uns  et  <lcs  autres. 

2.  Lors  du  renouvellement  des  mem- 
bres dudil  conseil,  tous  les  manufactu- 
riers et  les  ouvriers  domiciliés  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement  de  Tbiers 
seront  légalement  convoqués  etappelés  à 
donner  leurs  suffrages  pour  le  choix  des 
nouveaux  niembres  à  élire  ,  ceux-ci  pour 
ront  être  pris  indistinctement  dans  le 
nombre  des  personnes  convoquées ,  soil 
qu'elles  aient,  ou  non,  leur  domicile  au 
chef-lieu. 

3.  fl  n'est  rien  changé  aux  autres  dis- 
portions  du  décret  du  19  août  1808  ,  le- 
quel continuera  d'être  exécuté  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

4-  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


!i  MARS  =  5  avril  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  i/ui  étend  la  juridic- 
tion du  conseil  de  prud'hommes  éta- 
bli a.  Thiers  .  département  du  Puy 


21  MARS  =  7  avril  i8ji.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  approbation 
de  l'acte  y  annexé  ,  pour  servir  d'à- 

4o 
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mendemcnt  et  de  supplément  aux  sta- 
tuts de  l'agence  générale  de  place- 
mens  sur  les  fonds  publics.  (  \  II  , 
Bull.  CDXLII,  n°  io,357.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
28  avril  iciao,  portant  autorisation  de 
l'ouverture  d'une  agence  lontinière  sous 
le  nom  d'agence  générale  de  placemcns 
sur  1rs  jonds  publics,  et  approbation 
des  statuts  y  annexes  ;  vu  la  demande 
des  sieurs  Bailleul  et  Daim  ,  adminis- 
trateurs dudît  établissement,  tendant  à 
l'approbation  de  certains  changemens 
et  augmentations  qu'ils  se  proposent  de 
laire  auxdits  statuts;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonne'  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'acte  passé ,  le  14  mars  1S2 1 , 
par  les  sieurs  1J .tilleul  et  Darru  ,  par- 
devant  Froger-Deschesnes  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  demeure 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  est 
approuvé  pour  servir  d'amendement  et 
de  supplément  aux  statuts  de  l'agence  gé- 
nérale des  placemens  de  fonds  publics 
établie  par  lesdits  sieurs  Bailleul  et 
Darru. 

2.  Ladite  approbation  ,  qui  est  donnée 
sous  les  mêmes  clauses  et  conditions  que 
l'autorisation  primitive  ,  est  en  outre 
accordée  sous  les  deux  réserves  ci-après, 
savoir:  i°  que  le  changement  opéré  dans 
l'article  9  des  statuts  à  la  quotité  des  re- 
tenues attribuées  aux  administrateurs 
tant  sur  les  mises  que  sur  les  arrérages, 
ne  pourra  êtie  appliqué  aux  tontiniers 
antérieurement  intéressés,  si  ce  n'est  de 
gré  à  gré,  20  qu'avant  que  les  opérations 
autorisées  par  la  présente  approbation 
puissent  avoir  lieu,  il  sera  justifié  du 
nouveau  dépôt  de  garantie  de  seize 
cents  francs  de  rentes  perpétuelles,  sti- 
pulé dans  l'addition  à  l'article  16  des 
statuts ,  duquel  dépôt  il  sera  rendu 
compte  à  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat de  l'intérieur  par  le  commissaire 
établi  près  de  ladite  agence. 

3.  Notre  ministre  secrétaiie-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  pu- 
bliée au  Bulletin  des  Lois  avec  l'acte  y 
annexé  :  pareille  insertion  aura  lien  au 
Moniteur  et  dans-le  journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine. 


AL.   —    21    MA  II  S    1821. 

Additions  à  l'acte,  de  société  de  l'agence 
générale  de  placement  sur  les  jonds 
publics. 

Le  i4  mars  1811  ,  par  devant  î\lc  Fro- 
ger-Deschesnes et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  soussignés,  sont  comparus: 

M.  Jacques- Charles  Bailleul,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
VJarlyrs,  n°  32  bis;  et  M.  Jean-Bap- 
tisle  Darru',  capitaine  retraité,  chevalier 
de  l'ordre  roval  de  la  Légion -d'Hon- 
neur,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  du 
Sentier,  n°  G,  administrateurs  de  l'éta- 
blissement connu  sous  le  nom  d'agence 
générale  de  placemcns  sur  les  'fonds 
publics,  ou  caisse  de  placemcns  tu 
viagers  acec  chance  d'accroissement  et 
de  succcssibililc ,  autorisé  par  ordon- 
nance royale  du  18  avril  1820, 

Lesquels,  déférant  aux  observations 
qui  leur  ont  été  adressées  par  beaucoup 
de  personnes  qui  désirent  profiter  des 
avantages  qu'offrent  les  placemens  en 
viager,  et  dans  les  vues  de  se  rendre 
plus  utiles  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les 
lorlunes  ,  en  donnant  plus  d'extension  à 
leur  système  de  placement  en  viager, 
ont  ajouté,  pour  complément  des  statuts 
primitifs  de  leur  établissement,  contenus 
dans  l'acte  passé  devant  Me  Froger- 
Deschesnes  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris  ,  le  12  avril  1820  ,  dont  l'expédi- 
tion précède,  transcrit  ensuite  de  I  or- 
donnance précitée,  les  modifications, 
changemens  et  additions  qui  suivent  : 

Modifications  et  additions  à  l'article  3 
des  statuts  primitifs. 

Le  nombre  de  dix,  exprimé  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3,  ne  sera 
que  le  minimum  des  compagnies. 

11  pourra  être  formé  des  compagnies 
de  cinquante  et  même  de  cent  individus, 
au  désir  des  actionnaires,  sans  déroger 
en  aucune  manière  aux  dispositions  des 
deuxième,  troisième  et  quatrième  para- 
graphes du  même  article. 

A  l'expiration  de  deux  années  à  dater 
du  jour  du  versement  de  là  première 
mise  dans  une  compagnie  ,  et  dans  la 
supposition  que,  jusque  là,  la  compagnie 
ne  sera  point  portée  au  complet  de  cin- 
quante ou  de  cent  individus,  elle  sera 
néanmoins  irrévocablement  fermée, pour- 
vu toutefois  que  le  nombre  des  action- 
naires soit  au  moins  de  dix. 

11  pourra  aussi  être  formé  des  com- 
pagnies de  cinq  individus  en  faveur  des 
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personnes  âgées  de  soixante  ans  cl  au- 
dessus,  sous  les  mêmes  clauses  de  réver- 
sibilité et  de  successibilité  que  pour  les 
autres  compagnies  :  mais,  dans  ce  cas,  il 
sera  de  tonte  nécessité  que  chaque  pla- 
cement individuel  soit  au  moins  de  vingt- 
cinq  francs  de  rente. 

Modifications  aux  deux  premiers  para- 
graphes Je  l'article  4- 

Le  placement  sur  chacune  des  tètes 
composant  une  compagnie  devra  être 
d'une  quotité  e'gale;  le  minimum  sera 
de  cinq  francs  de  rente,  et  ensuite  de 
dis,  quinze  j  vingt,  vingt-cinq  lianes,  etc., 
et  toujours  de  cinq  francs  de  renie  jusqu'à 
cent  francs,  au-dessus  de  laquelle  somme 
les  mises  ne  pourront  augmenter  successi- 
vement que  de  vingt-cinq  trancs  de  rente. 

Changement   à   l'article   <j  des  statuts. 

Chaque  actionnaire  ,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  sa  mise,  aura  droit  aux  ar- 
rérages de  sa  portion  contributoire  dans 
la  rente  appartenant  à  la  compagnie,  à 
la  charge  par  lui  de  produire  chaque 
fois  un  certificat  de  vie  dans  la  forme 
légale.  Ces  arrérages  seront  payés  par 
semestre  ,  aux  mêmes  époques  que  celles 
fixées  pour  le  paiement  des  arrérages  de 
rentes  sur  l'Etat,  sauf  le  temps  néces- 
saire pour  les  justifications  légales. 

L'agence  exigera,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement,  le  paiement  de 
cinq  pour  cent  du  montant  de  la  valeur 
nominale  de  la  rente  composant  la  mise  : 
ce  paiement  ,  qui  aura  lieu  au  moment 
même  du  placement,  ne  pourra  être 
moindre  d'un  franc  par  chaque  mise; 
et  l'agence  prélèvera  un  droit  de  com- 
mission de  quatre  pour  cent  sur  le  mon- 
tant des  arrérages  de  chaque  semestre, 
sans  préjudice  de  l'exécution  pleine  et 
entière  des  dispositions  de  l'article  10 
des  statut?. 

L  'article  i3  est  remplacé  par  le  suivant. 

L  agence  générale  se  compose  d'un 
conseil  particulier  ainsi  formé,  savoir: 

i°   Des  administrateurs, 

2"  D'un  avocat  et  d'un  avoué; 

3°  D'un  agent  de  change  ; 

4°  Et  d'un  notaire. 

Toutes  les  opérations  sont  soumises  à 
la  surveillance  et  à  l'examen  d'un  com- 
missaire royal  nommé  ad  iioc  par  le 
Gouvernement. 


AL.   —   2  1    mars   i8ai.  3i5 

Changement  à  l'article  \^. 

Le  nombre  de  douze  actionnaires, 
fixé  par  l'article  i4  des  statuts  pour  for- 
mer le  conseil  général  de  l'administra- 
tion, sera  porté  à  vingt-quatre,  qui  se- 
ront pris  dans  toutes  les  classes  et  nom- 
més d'après  les  formalités  prescrites  par 
ledit  article. 

L'article  i5  est  remplacé  par  le  suivant. 

Le  conseil  général  d'administration 
s'assemblera  une  fois  par  année,  à  moins 
de  convocation  extraordinaire  ;  il  y  sera 
rendu  compte  de  toutes  les  opérations 
qui  auront  eu  lieu  précédemment,  et  il 
ne  pourra  être  pris  de  délibération  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  au  moins  douze  mem- 
bres présens. 

Le  conseil  général  devra  principale- 
ment veiller  à  l'exacte  observation  de 
l'article  7  des  statuts,  et  toute  convoca- 
tion extraordinaire  du  même  conseil  sera 
de  rigueur  lorsqu'il  s'agira  d'opérer  les 
transferts  de  rentes  indiqués  par  l'arti- 
cle 12,  et  les  retraits  des  inscriptions  de 
rente. 

Additions  à  l'article  16. 

Afin  d'offrir  une  plus  ample  garantie 
que  ceile  mentionnée  à  l'article  16  des 
statuts,  les  comparans  affectent  encore 
le  capital  de  seize  cents  francs  de  rente 
en  inscriptions  au  grand-livre,  cinq  pour 
cent  consolidés ,  du  dépôt  desquels  ils 
justifieront  à  qui  de  droit  avant  la  mise 
en  activité  de  l'ordonnance  royale  à  in- 
tervenir; lesquels  seize  cents  francs  de 
rente  avec  les  quatorze  cents  francs  déjà 
déposés,  portent  la  masse  des  garanties 
actuelles  à  trois  mille  francs  de  rentes, 
dont  le  capital  est  entièrement  affecté 
aux  cas  exprimés  par  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  16  et  par  l'arti- 
cle 24,  et  toujours  sous  les  mêmes  ré- 
serves. 
Additions  à  l'acte  du  12  avril  1820. 

i°  L'agence  générale  recevra  des  pla- 
cemens  en  viager  à  termes  fixes,  lesquels 
placemens  auront  lieu  par  classes.de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  d'après  les  bases  établies 
par  l'article  2  du  premier  chapitre  et  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  4 
du  même  chapitre  de  l'acte  du  12  avril 
1820. 

20  Ils  se  feront,  pour  chaque  classe, 
par  série:  une  série  se  compose  de  toutes 
les  actions  prises  par  les  individus 
d'une  même  chose  dans  le  courant  d'une 
même  année; 
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3°  L'action  est  <lc  cent  francs  ,  plus 
trois  pour  cent  de  remise  à  l'agence  pour 
frais  de  premier  établissement. 

4°  ï.e  principal  des  actions  versé  sera 
aussitôt  converti  en  inscriptions  de  renie, 
aux  termes  des  articles  6  et  7  de  l'acte 
précité;  les  intérêts  seront,  à  chaque 
échéance  ,  ajoutés  au  capital  :  lorsque 
l'action  sera  prise  dans  le  courant  du 
deuxième  semestre,  l'actionnaire  paiera 
en  outre  une  somme  égale  à  l'intérêt 
qu'aurait  donné  le  premier  semestre  ; 

5°  Le  minimum  de  la  durée  des  pla- 
cemens  est  de  cinq  ans;  le  maximum , 
de  vingt  ans:  en  conséquence,  les  pla- 
ceniens  seront  faits  pour  cinq,  sept,  dix, 
quinze  et  vingt  ans; 

6°  Les  placemens  pour  cinq  ans  com- 
prendront toujours  dix  semestres  d'é- 
chéances; pour  sept  ans,  quatorze  se- 
mestres ;  ainsi  de  s*iile.  Le  nombre  des 
années  doit  être  complet  :  elles  compte- 
ront toujours  du  icr  janvier  au  3i  dé- 
cembre inclusivement; 

70  Le  3i  décembre  de  la  dernière  an- 
née d'une  série  ,  à  minuit  ,  la  masse  des 
actions  et  de  leur  produit  sera  acquise 
aux  actionnaires  survivans  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  leurs  actions  ; 

8°  La  masse  se  composera  du  capital 
des  actions,  de  la  Simulation  des  in- 
térêts et  des  intérêts  des  intérêts,  con- 
vertis également  en  rentes  sur  l'Etat  pen- 
dant la  durée  de  la  série;  plus,  des  pro- 
duits des  extinctions; 

no  Dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
jour  où  une  série  cessera,  c'est-à-dire, 
du  icr  janvier  au  3o  juin  de  l'année  où 
la  série  sera  mise  en  liquidation,  cha- 
que actionnaire  sera  tenu  de  fournir  un 
certificat  de  vie:  tous  ceux  qui  n'auront 
point  rempli  cette  formalité  audit  jour 
3o  juin   seront  déchus  de    plein  droit  ; 

io°  Dans  les  dix  premiers  jours  de 
juin ,  les  inscriptions  appartenant  à  la 
série  qui  sera  mise  en  liquidation  seront 
retirées  delà  caisse  des  consignations  sur 
le  vu  d'un  arrêté  motivé  du  conseil  général 
de  l'agence  ;  elles  seront  aussitôt  ven- 
dues, et  le  produit  en  sera  réparti  aux 
actionnaires  survivans,  au  prorata  de 
chaque  action  et  par  égales  portions. 

ii°  En  ouire  des  trois  pour  cent  une 
fois  payés  par  action  pour  trais  de  pre- 
mier établissement,  l'administration  fera, 
par  chaque  semestre1}  une  retenue  de 
trois  pour  cent  sur  les  arrérages  seule- 
ment : 
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12°  Les  obligations  de  l'agence  géné- 
rale, relativement  à  cette  branche  de 
placement ,  seront  les  mêmes  que  celles 
mentionnées  aux  articles  i3,  iâ  ia  et 
16  du  chapitre  1er,  et  aux  articles  17, 
18,  19,  20,  ai,  22,  23,  24  et  25  du 
chapitre  II  de  Pacte  du  12  avril  1820, 
et  aux  modifications  et  changemens  que 
quelques-uns  de  ces  articles  ont  reçus 
par  le  présent  acte  ; 

Les  comparans  déclarent  en  outre 
qu'ils  persistent  dans  l'exécution  des  dis- 
positions des  articles  de  l'acte  dudil  jour 
la  avril  1820  auxquels  le  présent  acte 
n'a  porté  aucun  changement  ni  modifi- 
cation. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les 
parties  continuent  de  faire  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures   respectives. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an 
182  1  ,  le  14  mars. 


21  MARS  =  17  Avril  1821.  —  Ordon- 
nance du  liai  concernant  l'organi- 
sation de  la  compagnie  des  gardes  à 
pied  ordinaires  du  corps  de  Sa  Ma- 
jesté. (Vil,  Bulletin  CD X LUI, 
n°  io,366.) 

Voy.  ordonnances  des  14  décembre 
181 5  ,  cl  21  mai  181 7. 

Louis  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  10  mars  1818 
et  notre  ordonnance  du  2  août  suivant  ; 
voulant  compléter  l'organisation  de  notre 
maison  militaire  d'après  les  principes 
que  nous  avons  consacrés  par  nos  ordon- 
nances des  3o  décembre  1818  et  2  i  et 
28  avril  1819,  concernant  les  compagnies 
de  nos  gardes-du-corps  et  les  gardes-du- 
corps  de  notre  bien-aimé  frère,  Monsieur  ; 
voulant  en  outre  ouvrir  une  nouvelle 
carrière  à  l'émulation  des  sous-officiers 
et  soldats  de  notre  garde  royale  ,  et  leur 
donner,  ainsi  qu'à  nos  gardes  à  pied  or- 
dinaires du  corps  ,  un  témoignage  de  la 
satisfaction  que  nous  avons  de  leurs  bons 
services  ;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'Ëtat  au  département 
de  la  guerre,  concertée  avec  le  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  notre  maison,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  composition  de  la  com- 
pagnie de  nos  gardes  à  pied  ordinaires  du 
corps,  et  le  grade  effectif  attribué  à 
chacun  des  emplois  qui  entrent  dans  son 
organisation,  demeurent  réglés  ainsi  qu'il 
suit  : 
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3i: 


NOMBRE 
représenlanl 

LE      COMPLET. 


Total. 


emplois 

dans 

LA     COMPAGNIE. 


Capitaine-colonel    .  . 
Lieutenant-colonel  .  .   . 

Major 

Adjudant-major 

Porte-drapeau 

Adjudant 

Trésorier . 

Officier  d'habillement 
Chirurgien-major.  .  . 

Aumônier 

Tambour-major   .  .  . 


GRADES 

dans 
l'ak  m  é  e. 


Mare'chal-de  camp. 

Colonel. 

Lieutenant-colonel. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Lieutenant. 


3q 

8 


Total. 


3f/+ 


Capitaines I  Lieutenans-colonels. 

Lieutenans    [ 

Sous-lieutenans 

Sergens-majors 

c  (    8  de   irc  classe. 

Scrgens.  .  .   {    ?  de  %e  ^^ 

Caporaux-fourriers 

r,  (    8  en  premier. 

Caporaux.  .  {     /  '  1 

r  (  24  en  second.   . 

Gardes 

Tambours 

Fifres 


Force  de  la  compagnie  ,  355. 


Chefs  de  bataillon. 

Capitaines. 

Capitaines. 

Lieutenans. 

Sous-lieutenans. 

Sous-lieutenans. 

Adjudans. 

Sergens. 


2.  Le  lieutenant-colonel,  le  major, 
les  capitaines  ,  l'adjudanl-major ,  les  lieu- 
tenans et  les  sous-lieutenans  seront  com- 
pris sous  la  dénomination  à*  officiers  supé- 
rieurs; le  porte-drapeau,  l'adjudant  ,  les 
sergens-majors  et  sergens  ,  le  trésorier 
et  l'officier  d'habillement,  sous  celle  X of- 
ficiers inférieurs. 

3.  L'admission  dans  la  compagnie  des 
gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  devra 
toujours  être  la  récompense  d'anciens 
services  et  d'une  conduite  exemplaire. 

4.  Les  gardes  seront  choisis  exclusive- 
ment dans  les  corps  de  toutes  armes  de 
notre  garde  royale  , 

i°  Parmi  les  sous -officiers  ; 

20  Dans  l'infanterie  ,  parmi  les  four- 
riers et  caporaux  des  compagnies  d'élite  ; 
et  dans   les    autres  compagnies  de    celte 


arme  ,  comme  dans  les  armes  qui  n'ont 
pas  de  compagnies  d'élite ,  parmi  les 
fourriers  ,  caporaux  ou  brigadiers  ayant 
exercé  ,  comme  tels ,  pendant  un  an  au 
moins  ; 

3°  Dans  l'infanterie,  parmi  les  soldats 
des  compagnies  d'élite  ayant  deux  ans 
de  service  dans  ces  compagnies;  et  dans 
les  autres  compagnies  de  cette  arme , 
comme  dans  les  armes  qui  n'ont  pas  de 
compagnie  d'élite,  parmi  les  soldats  ayant 
six  années  de  service,  dont  deux  au  moins 
dans  la  garde. 

Les  sous-officiers  et  soldats  suisses  se- 
ront admis  ,  aux  mêmes  conditions  que 
les  sous-officiers  et  soldats  français  à 
remplir  les  vacances  de  gardes,  mais 
seulement  dans  la  proportion  de  la  luire 
relative  des  troupes  suisses  et  françaises 
de  notre  garde  royale. 
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5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  garde,  s'il 
ne  s'oblige  à  servir  dans  la  compagnie 
pendant  quatre  ans  au  moins,  par  un 
rengagement  de  deux  ou  quatre  années, 
suivant  le  cas. 

6.  Les  emplois  de  caporaux  en  second 
seront  donnés  aux  gardes  ou  aux  sous- 
officiers  de  notre  garde  royale  qui  comp- 
teront au  moins  un  an  de  service  comme 
tels. 

Toutefois,  les  adjudans  seront  dispen- 
sés de  cette  condition  d'ancienneté. 

7.  Les  emplois  de  caporaux  en  pre- 
mier et  de  caporaux-fourriers  seront  don- 
nés, au  choix  ,  soit  aux  caporaux  en  se- 
cond et  gardes,  soil  aux  sous-officiers  de 
notre  garde  royale  ou  de  la  ligne  qui 
réuniront  les  conditions  nécessaires  pour 
être  officiers. 

8.  Les  emplois  de  sergens  de  seconde 
classe  seront  dévolus  ,  un  tiers  au  choix 
et  deux  tiers  à  l'ancienneté  ,  aux  four- 
riers et  caporaux  en  premier  qui  comp- 
teront, comme  tels,  au  moins  quatre  an- 
nées d'exercice. 

9.  Les  emplois  de  porte- drapeau  et  de 
sergens  de  première  classe  seront  donnés 
un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à  l'ancien- 
neté aux  sergens  de  seconde  classe,  tréso- 
rier et  officier  d'habillement,  ayant  au 
moins  quatre  ans  d'exercice  dans  l'un  de 
ces  emplois. 

10.  Les  emplois  de  sous-lieutenans  se- 
ront donnés,  un  tiers  au  choix  et  deux 
tiers  à  l'ancienneté,  aux  porte-drapeau, 
adjudans  ,  sergens-majors  et  sergens  de 
première  classe  ,  ayant  au  moins  quatre 
années  d'exercice  dans  l'un  de  ces  em- 
plois. 

11.  Les  emplois  de  lieutenans  seront 
donnés,  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers 
à  l'ancienneté,  aux  sous-lieutenans  qui 
compteront  au  moins  un  an  de  service 
en  cette  qualité. 

12.  Les  emplois  de  capitaines  seront 
donnés,  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à 
l'ancienneté  ,  à  l'adjudant-major  et  aux 
lieutenans  qui  compteront  au  moins  qua- 
tre ans  d'exercice  comme  tels. 

i3.  Les  emplois  de  major,  adjudant- 
major,  adjudant,  sergens-majors,  tréso- 
riers ,  officier  d'habillement  et  fourriers, 
seront  donnés ,  au  choix ,  aux  officiers 
pourvus  d'un  emploi  du  même  grade  , 
ou  ayant  quatre  ans  du  grade  immédia- 
tement inférieur. 

14.  L'emploi  de  lieutenant-colonel  sera 
toujours  donné,  au  choix,  au  major  et 
aux  capitaines  ayant  servi  quatre  ans  au 
moins   en  celle   qualité. 
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i5.  Lorsqu'il  vaquera  dans  notre  com- 
pagnie des  gardes  à  pied  ordinaires  du 
corps  un  des  emplois  au  choix  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  7,8, 
9  ,  10  ,  11,  12,  i3  et  14,  Les  officiers  de 
notre  garde  royale  ou  de  la  ligne,  pour- 
vus du  grade  correspondant  à  cet  em- 
ploi, ou,  depuis  quatre  ans,  du  grade 
immédiatement  inférieur ,  pourront  y 
être  nommés.  Dans  ce  cas  (et  si  la  va- 
cance n'a  pasétél'eflet  d'un  passage  dans 
un  des  corps  de  l'armée),  un  officier 
pris  dans  ladite  compagnie  et  revêtu  du 
grade  correspondant,  ou,  depuis  quatre 
ans,  du  grade  inférieur  à  celui  qu'occu- 
pait l'officier  venu  de  la  garde  ou  de  la 
ligne,  sera  désigné  pour  remplir  l'em- 
ploi  de  celui-ci. 

16.  Les  permutations  à  grade  égal  et 
de  consentement  mutuel  avec  les  officiers 
de  la  ligne  pourront ,  en  tout  temps  , 
avoir  lieu  sous  l'autorisation  du  capitaine- 
colonel  de  la  compagnie,  et  avec  l'agré- 
ment de  notre  ministre  seci  étaire-d'Etat 
de  la  guerre. 

17.  Les  officiers  de  tout  grade  nouvel- 
lement agrégés  dans  noire  compagnie 
des  gardes  à  pied  ordinaires  du  corps 
prendront  ,  dans  le  classement ,  la  der- 
nière place  de  l'emploi  qu'ils  viendront 
occuper. 

18.  Lorsque  le  sous-lieutenant  adju- 
dant-major se  trouvera  porté  à  l'emploi 
de  lieutenant,  il  sera  immédiatement 
remplacé  dans  les  fonctions  d'adjudant- 
major. 

19.  Le  trésorier  et  l'officier  inférieur 
chargé  de  l'habillement  rouleront,  pourle 
tour  à  l'ancienneté  de  l'avancement  aux 
emplois  de  porte-drapeau  et  de  sergens 
de  première  classe,  avec  les  sergens  de 
seconde  classe;  et,  lorsqu'ils  devront 
être  élevés  à  l'un  de  ces  emplois  ,  ils  re- 
cevront le  brevet  du  grade  de  capitaine  , 
et  ils  auront  l'option  ,  ou  de  conserver 
leurs  fonctions  ,  ou  de  passer  dans  les 
divisions.  Dans  le  premier  cas,  ils  ne  se- 
ront point  admis  à  concourir  avec  le  porte- 
drapeau  et  les  sergens  de  première  classe 
pour  l'avancement  à  la  sous-lieutenance; 
et  ne  pourront  y  être  promus  qu'au 
tour  du  choix.  Lorsqu'ils  se  trouveront 
portés  à  l'emploi  de  sous-lieutenant,  ils 
cesseront  d'occuper  celui  d'officier  comp- 
table. 

20.  Pour  l'exécution  de  l'article  20  de 
notre  ordonnance  du  2  août  1818  ,  la 
première  vacance  de  chacun  des  emplois 
de  la  compagnie  correspondans  aux  grades 
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de  lieutenant ,  capitaine,  chef  de  bataillon 
et  lieutenant-colonel  dans  l armée,  ap- 
partiendra à  l'ancienneté,  la  seconde 
au  choix  ,  et  la  troisième  à  l'ancienneté  , 
s. ml  toutefois  l'exception  déterminée  pour 
les  emplois  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle i3,  lesquels  seront  toujours  au  choix. 

21.  Dans  le  cas  où,  un  emploi  dévolu 
à  l'ancienneté  venant  à  vaquer  dans  la 
compagnie,  il  ne  s'y  trouverait  pas  d'of- 
ficiers remplissant  la  condition  des  an- 
nées d'exercice  exigées  pour  y  être  pro- 
mu ,  cet  emploi  pourra  être  donné  au 
plus  ancien  officier,  soit  de  nos  gardes- 
du- corps,  ou  des  gardcs-du-corps  de  no- 
tre bieii-ahné  frère,  Monsieur,  dans  le 
grade  inférieur  à  celui  de  l'emploi  va- 
cant, et  ayant  satisfait  à  la  condition 
ci-dessus,  soit  de  toute  l'arme  de  l'in- 
fanterie dans  ledit  grade  inférieur. 

22.  L'avancement  des  officiers  supé- 
rieurs et  inférieurs  continuera  à  se  faire 
d'après  l'ordre  hiérarchique  des  emplois  : 
niais  ,  en  vertu  de  la  loi  du  iomars  1818, 
nul  ne  pourra  être  promu  à  l'ancien- 
neté ni  au  choix  ,  s'il  n'est  pourvu  depuis 
quatre  ans  au  moins  du  grade  effectif 
immédiatement  inférieur  à  celui  de  l'em- 
ploi vacant. 

a3.  11  sera  formé,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration,  un  tableau  du 
classement  dans  chacun  des  emplois  d'of- 
ficiers supérieurs  et  inférieurs  de  la  com- 
pagnie ,  d'après  les  bases  qui  ont  été  ar- 
rêtées par  notre  ministre  secrétairc-d'Etat 
de  la  guerre  pour  le  classement  des  of- 
ficiers des  autres  corps  de  notre  maison 
militaire. 

■2+.  Les  brevets  que  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Elat  de  la  guerre  expédiera 
en  faveur  des  officiers  supérieurs  et  infé- 
rieurs qui  y  auront  droit  énonceront 
le  grade  effectif  dans  l'armée  ,  sans  dé- 
signation d'emploi  dans  le  corps. 

Indépendamment  de  ces  brevets,  il 
leur  sera  délivré  des  commissions  ou  let- 
tres de  service  pour  l'exercice  de  leur 
grade  dans  la  compagnie  des  gardes  à 
pied  ordinaires  du  corps  ;  elles  relatèrent 
l'emploi  et  le  grade  correspondant. 

25.  Toutes  les  propositions  d'admis- 
sion,  avancement,  remplacement  ,  dé- 
mission, réforme,  ou  autres,  que  nous 
soumettra  le  capitaine-colonel  de  cette 
compagnie,  seront  transmises  à  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  3e  la  guene, 
qui  ,  après  avoir  reconnu  qu'elles  sont 
conformes  aux  lois  et  oidonnanc.es  ,  nous 
proposera  leur  adoption. 

2,6.   Les   marques  diisijncUyes    dans  la 
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compagnie  des  gardes  à  pied  ordinaires 
du  corps  seront  toujours  rigoureuse- 
ment celles  du  grade  correspondant  à 
l'emploi. 

27.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  la  guerre  nous  proposera  les  modifi- 
cations à  apporter  au  règlement  de  ser- 
vice de  ce  corps,  afin  de  le  mettre  en 
harmonie  avec  les  dispositions  de  nôtre- 
ordonnance  du  1?)  mai  1818,  concernant 
le  service  intérieur  des  troupes  d'in- 
fanterie ,  en  déterminant,  d'après  les 
principes  de  cette  ordonnance  ,  les  fonc- 
tions de  chaque  emploi. 

28  L'emploi  de  chirurgien-major  sera 
toujours  donné  à  ceux  des  chirurgiens- 
majors  de  notre  armée  que  leurs  talens 
el  l'ancienneté  de  leurs  services  auront 
rendus  dignes  de  celle  préférence. 

2g.  Toutes  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  28  avril  i8iq,  concernant 
les  quatre  compagnies  de  nos  gardes  du - 
corps  sont  exécutoires  dans  la  compa- 
gnie de  nos  gardes  à  pied  ordinaires  du 
corps,  selon  le  mode  déterminé  par  no- 
tre ordonnance  du  4  août  181g  pour 
l'application  de  ces  mêmes  dispositions 
à  la  compagnie  des  gardes-du-corps  de 
notre  bien-aimé  frère  Monsieur. 

ha  solde,  les  accessoires  de  la  solde 
et  les  différentes  masses  seront  alloués  à 
ladite  compagnie  des  gardes  à  pied  or- 
"dinaires  du  corps,  conformément  aux 
deux  tarifs  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Dispositions  transitoires. 

3o.  Les  officiers  supérieurs  et  infé- 
rieurs occupant  aujourd'hui  le  grade  qui 
correspond  à  leur  emploi  ,  d'après  la 
présente  ordonnance ,  seront  en  tout 
temps  susceptibles  ,  lorsqu'ils  auront  ac- 
compli quatre  ans  dudit  grade  ,  et  sans 
être  tenus  de  justifier  du  même  nombre 
d'années  d'emploi,  ainsi  que  l'exige  main- 
tenant cette  ordonnance  ,  de  passer  ,  au 
tour  du  choix  ,  à  l'emploi  supérieur  dans 
le  corps  ,  ou  au  grade  supérieur  dans 
l'arme  de  L'infanterie  ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  i5. 

Ceux  qui  ont  un  grade  supérieur  à  ce- 
lui qui  est  attribué  à  leur  cmjdoi  seront 
susceptibles  ,  en  cas  de  vacance  ,  d'être 
nommés  immédiatement  .  aussi  au  tour 
du  choix ,  à  l'einpl  >i  qui  correspond  à 
leur  grade;  mais,  quel  que  soit  ce  grade, 
il  ne  peut  les  rendre  susceptibles  d'oh- 
lenir  un  avancement  double  d'emploi  : 
ils  seront   admis  à  remplir  dans  l'armée 


foo 
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les  vacances  de  leur  grade  dans  le  cas  de 
mutation  déterminé  par  l'article  i5  pré- 
cité ,  et  à  le  faire  valoir  pour  la  fixation 
de  leur  pension  de  retraite. 

.ii.  [.es  officiers  supérieurs  et  inférieurs 
jusqu'aux  caporaux  (  sous-lieutenans  ) 
exclusivement,  qui  ,  en  exécution  de  nos 
ordonnances  des  i4  décembre  1 8 ■  5  et 
21  mai  1817,  ont  seulement  le  rang  at- 
tribué à  l'emploi  qu'ils  exercent  aujour- 
d'hui ,  obtiendront  le  brevet  du  grade 
qui  appartient  audit  emploi  d'après  la 
présente  ordonnance,  dès  qu'ils  auront 
accompli  quatre  ans  du  grade  effectif 
immédiatement  inférieur  ,  ou  qualre  ans 
du  rang  attaché  à  leur  emploi  actuel. 

Les  caporaux  (sous-lieutenans)  nom- 
més depuis  les  susdites  ordonnances,  et 
qui  compteraient,  comme  tels  ou  comme 
gardes  dans  la  compagnie,  ou  enfin  comme 
sous-officiers  dans  l'armée  ,  plus  de  deux 
ans  d'exercice  ,  auront  droit  au  brevet 
de  sous-lieutenant  à  dater  du  jour  où  ces 
deux  années  auront  été  accomplies  ,  sans 
cependant  que  ceux  qui  sortent  des  corps 
de  notre  garde  royale  et  de  la  ligne 
puissent  tenir  rang  parmi  les  sous-lieute- 
nans de  notre  armée,  d'une  époque  anté- 
rieure à  leur  admission  dans  celte  com- 
pagnie. 

Ces  brevets  n'énonceront  que  les  gra- 
des constitutifs  dans  l'armée. 

3 2.  D'après  le  principe  consacré  par» 
les  anciennes  ordonnances,  et  notamment 
par  l'article  o,  de  notre  ordonnance  du 
i4  décembre  1815,  l'emploi  de  lieutenant- 
colonel  pour  la  présente  organisation  ap- 
partiendra au  lieutenant  -  commandant 
Irançais  actuellement  en  exercice  :  le  se- 
cond lieutenant -commandant  aura  le 
même  titre  et  jouira  des  mêmes  hon- 
neurs, prérogatives  et  traitement  que  le 
lieutenant-colonel  titulaire  ,  qu'il  sup- 
pléera dans  toutes  ses  attributions  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie  ,  mais  il  ne  sera 
pas  remplacé  lorsqu'il  cessera  de  faire 
partie  de  la  compagnie. 

L'emploi  de  major  sera  donné  au  four- 
rier-major trésorier. 

I.'adjudant-major  sous-lieutenant  sera 
maintenu  dans  l'emploi  d'adjudant-major, 
si  son  ancienneté  dans  le  grade  de  chef 
de  bataillon  rie  le  porte  pas  ,  dans  la  pré- 
sente  formation,  à  l'emploi  de   capitaine. 

Le  trésorier  et  l'officier  d'habillement 
seront  choisis,  soit  parmi  ceux  des  offi- 
ciers inférieurs  de  la  compagnie,  du 
grade  ou  du  rang  de  lieutenant,  ou  même 
parmi  ceux  du  grade  de  sous-lieutenant 
qui    compteront    au    moins    quatre    ans 


d'exercice  dans  ce  grade,  soit  parmi 
ceux  des  compagnies  de  nos  gardes-du- 
corps  qui  paraîtront  le  plus  capables  de 
bien  s'acquitter  des  fonctions  d'officier 
comptable. 

Les  quatre  emplois  de  capitaines  seront 
remplis  par  l'adjudant-major  lieutenant , 
par   les  deux    lieutenans   et  par  le   sous 
lieutenant   le   plus  ancien    du    grade    de 
chef  de  bataillon. 

Les  quatre  emplois  de  lieutenans  se- 
ront donnés  aux  quatre  autres  sous-lieu- 
tenans les  plus  anciens  du  même  grade 
de  chef  de  bataillon. 

L'emploi  de  sous-lieutenant  qui  restera 
vacant,  sera  rempli  par  le  porte-drapeau, 
qui  sera  remplacé  par  le  sergent  le  plus 
ancien  du  grade  de  capitaine. 

Les  emplois  de  sergens-majors  et  d< 
sergens  de  première  classe  seront  don- 
nés aux  sergens  et  fourriers  ,  et  subsi- 
diairement  à  des  caporaux  lieutenans  : 
ceux  de  sergens  de  seconde  classe  et  de 
fourriers,  aux  autres  caporaux  lieutenans 
et  aux  caporaux  sous-lieutenans  ;  mais  en 
cas  d'insuffisance  d'otficiers  du  grade  ou 
du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui 
attribué  à  l'emploi  disponible,  les  va- 
cances seront  remplies  par  des  officiers 
de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne  ayant 
satisfait  aux  conditions  de  la  loi. 

Enfin,  les  emplois  de  caporaux  en  pre 
mier  seront  conférés  aux  buit  plus  an- 
ciens sous-caporaux,  et  les  emplois  de 
caporaux  en  second,  d'abord  aux  autres 
sous-caporaux ,  et  ensuite  aux  gardes 
ou  à  des  sous-officiers  de  notre  garde 
royale  ou  de  la  ligne. 

33.  Le  classement,  dans  leurs  emplois 
respectifs,  des  officiers  supérieurs,  offi- 
ciers inférieurs ,  fourriers  et  caporaux  en 
premier,  sera  réglé,  pour  cette  pre- 
mière formation,  d'après  leur  grade  ef- 
fectif dans  l'armée,  et  leur  ancienneté 
dans  ce  grade. 

34.  Les  officiers  qui ,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  10  mars  1818  ,  étaient 
en  possession  du  grade  supérieur  à  celui 
qui  correspond  à  leur  emploi,  conser- 
veront les  marques  distinctives  dudil 
grade. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  ,  et  notamment  nos 
ordonnances  des  14  décembre  181 5  cl 
21  mai  1817  ,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

36.  Nos  ministres  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  *  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  dont  l'effet 
datera  du    icr  avril  1821. 
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Fixation  de  la  solde  des  officiers  supérieurs ,  officiers  inférieurs ,  fourriers , 
caporaux ,  gardes ,  tambours  et  fifres  de  la  compagnie  des  gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps  du  Roi. 
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Fixation  de  l'indemnité  de  ingénient  et  d'ameublement,  des  rations  de 
fourrages  ft  des  musses  art  ordres  ti  la  <  ompagnie.  des  gardes  à  pied 
ordinaires    du     corps    du     Uni. 


DESIGNATION 


DES    EMPLOIS. 


Capitaine-colonel  .   . 
I.ieufenant-colonel  . 

Major : 

Adjudant-major;  .  . 
Porte -drapeau  .... 

Adjudant ,  . 
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Chirurgien-major  .  . 

Aumônier 

Tambour-major.  .  . 
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Sergent-major.   .  .  . 

~  t  ire  classe.  . 
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INDEMNITE 
représentai  if  e 

DE    FOURRAGES. 


I  d'habillement    '. 
extraordinaires  d 


180  fr.  par  homme  et   par    an,  au  complet  de  333 

officiers  intérieurs,  gardes,  tambours  et  fifres, 
entretien  ,   i5,ooo  fr.  par  an  (2). 


(1)  L'indemnité  de  logement  n'est  due  qu'aux  officiers  qui,  à  défaut  d'emplacement  dans 
les  bàlimens  royaux,  hôtels  ou  quartiers,  sont  obligés   de  se   loger  à  leurs  frais.  Celle   inden.- 

j    nité    et   celle   d'ameublement  sont   augmentées   de  moitié   en  sus  pendant  le    temps   de  service 

!  à  Paris  :  c'est  sur  ce  pied  qu'elles  seront  constamment  allouées  aux  membres  du  conseil 
d'administration   non  logés   en   nature. 

}        (2)   Celle  masse  est  deslinée  à  pourvoir  aux  dépenses  de   chauffage  et  d'éclairage,  aux   frais 

I    de  bureau   et   de  nettoyage  de  l'hôtel  ,  elc. 


GOUVERNEMENT    ROTAI.    — 

:i  mars  1821.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  permet  aux  sieurs  De/pech  et 
Sauttreau  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Cantaloup  et  de  Nemon. 
(Vil,  Bull.  CDXL.) 


[>U    -il     AU    28    MARS    1 8-2 1 . 


?>■:, 


1  mars  \Sai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Jnblonoeaski , 
Quinians  ,  Sargcnt  et  Ziskoiviez  ,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  CDXL.) 


1  mars  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  aux  sieurs  Spi- 
nclli ,  Weyers,  Stapfer  ,  Raspaldo, 
Escoffier ,  Defoux  ,  Lensen  dit  I.int- 
-en  et  Dobbeleer.  (  V  1 1  ,  Bulletins 
CDXLVll,  CDLV,  CDLVII, 
CDXCIV,  DIX  et  DLL) 


21  mars  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et!egs.(\l\,  Bull.  CDLV111,  CDLX 
et  CDLXI.  ) 

21  MARS  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  de  retraite 
à  des  militaires  ,  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires  ,  et  des  /pensions 
à  des  fonctionnaires  civils.  (VII, 
Bull.  CDXLlll  £/*•.) 


...')  mars  1821.  —  Lettres-patentes  por- 
tant érection  de  majorais  en  faveur 
de  M  M.  Bernard  île  Saint-Afrique 
et  Mortier.  (  VII,  Bull.  CDXLI  ). 


2  3  M  A  R  S  1 82 1 .  —  Avis  du  Conseil -d 'Etat. 
(  Compétence.)  Voy.  18  avuul  1821. 


27  mars  =  5  Avril  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui.  nomme  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Bel/une  au  comman- 
dement supérieur  des  Ge  ,  7e  ,  18e  et 
1  >)e  divisions  militaires ,  et  M.  le  mar- 
quis de  Clermonl-ÏTonnerre  son  chef 
d'étal-major.  (Vil,  Bull.  CDXLI, 
n°  10,317. ) 

Louis,  etc.  ,  voulant  réunir  provisoi- 
rement sous  un  seul  chef  le  commande- 
ment supérieur  des  6e,  7e,  18e  et  19e  di- 
visions militaires;  sur  le  rapport  de  notre 
minisire   secrétaire -d'Etat  au    départe- 


ment de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Notre  cousin  le  maréchal  duc 
de  Bellune  est  nommé  au  commandement 
supérieur  des  6e,  7e,  18e  et  19e  divisions 
militaires. 

2.  Le  maréchal-de-camp  marquis  de 
Clermonl  -  Tonnerre  est  nommé  chef 
d'étal-major  du  maréchal  duc  de  Bel- 
lune. 

3.  Notre  ministre  de  In  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

28  MARS  =  5  Avril  1821.  —  Ordon- 
nance du  Iloi  portant  suppression 
du  droit  proportionnel  à  la  valeur 
des  bestiaux  achetés  pour  la  consom- 
mation de  Paris,  et  remplacement 
de  ce  droit  par  une  perception  dé- 
terminée. (VII,  Bulletin  CDXLI, 
n°  io,3i8.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  22  décembre  1819,  concernant  la 
caisse  de  Poissy;  vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Paris  ,  des  20,  juillet 
1820  et  4  février  1821  ;  voulant  réformer 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la 
perception  du  droit  de  ladite  caisse  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  droit  établi  par  l'art.  4 
de  l'ordonnance  du  22  décembre  1819 
et  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux 
achetés  pour  la  consommation  de  Paris, 
est  supprimé  à  partir  de  la  publication 
de  la  présente. 

2.  En  remplacement  de  ce  droit  ,  il 
sera  perçu  immédiatement  par  tète  de 
bestiaux  vendus  pour  la  même  destina- 
tion ,  savoir  : 

Pour  chaque  bœuf,  dix  francs; 

Pour  chaque  vache,  six  francs; 

Pour  chaque  veau  ,  deux  francs  qua- 
rante centimes  ; 

Pour  chaque   mouton,    soixante  -  dix 
centimes. 
'  3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
donnance ci-dessus  rappelée  qui  ne  son 
pas  contraires  à  la  présente  sont  confir- 
mées. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


3a4  GOUV!'.kn::-u:nt   uotal.  —  du 

28  MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
f/r/i  admet  le  sieur  Ilopf  à  établir 
son  domicile  en  France.  (VU  ,  Bull. 

CDXLIH.) 

28  .'mars  1 S j  1 .  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalitè  aux  sieurs  Maus- 
setto ,  d'Huart  et  Revilliad.  (VII, 
Bnll.  CDLV,  CDLYlie/DU.) 

a  8  MARS  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
f/ui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
ci  legs.  (VII,  Bull.  CDLXIr/CDLXH.) 


29  mars  =  7  avril  1S21.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  remplace- 
ment des  préfets  pendant  leur  ab- 
sence momentanée  de  leur  départe- 
ment,  et  à  la  délégation  de  leurs 
fonctions.  (VII,  Bull.  C  l)  XL1 1  , 
n°  io,358.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétairc-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  les  arrêtés  des  17  ventôse  an  8  (  8 
mars  1800),  17  nivôse  an  9  (  7  janvier 
1801),  19  fructidor  an  9  (G  septembre 
1801),  27  pluviôse  an  10  (16  février 
1802);  vu  le  décret  du  16  juin  1808; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  préfets  autorisés  à  s'ab- 
senter de  leur  département  délèguent 
leurs  fonctions ,  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  à  un  con- 
seiller de  préfecture  ou  au  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  à  leur  choix. 

La  délégation  n'a  pas  besoin  d'être 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, lorsque  le  préfet  ne  sort  pas  du 
département. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empèche- 
ment  d'un  préfet  sans  qu'il  ait  délégué 
l'administration,  ou  en  cas  de  vacance 
de  la  préfecture,  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau  prend  de  droit  l'administra- 
tion du  département  :  toutefois  ,  si ,  avant 
la  vacance  de  la  préfecture  ,  l'administra- 
tion a  été  déléguée  ,  celui  à  qui  elle  aura 
été  déléguée  continuera  d'exercer,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soil  autrement  ordonné 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  sous -préfet ,  le  préfet  pourvoit 
à  son  remplacement  en  désignant  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif, 
pris  dans  l'arrondissement,  ou,  à  défaut, 
un  conseiller  de  préfecture. 

4.  Le  secrétaire  général,  absent,  em- 
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pèohé,  ou  chargé  par  délégation  des 
fonctions  de  préfet  ,  est  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  secrétaire  g  ioéral  par  le 
conseiller  de  préfecture  le  dernier  dans 
l'ordre  du  tableau. 

5.  En  ras  de  partage  ou  d'insuffisance 
du  nombre  des  membres  du  conseil  de 
préfecture,  ainsi  que  dans  le  cas  où  les 
membres  de  ce  conseil  seraient  tous  à  la 
fois  empêqhés  d'exercer  leurs  fonctions, 
i!  sera  pourvu  à  leur  remplacement ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  19  fructidor  an  9  et  du  décret  du  iG 
juin  1808. 

G.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or* 
donnance. 


3i  mars  1821.  —  Tableau  des  prix 
mojens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  art.  G 
et  8  de  lu  loi  du  16  juillet  1810.  (VII, 
Bull.  CDXL.) 


2=5  avril  182 1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  supprime  la  faculté  de  droit 
de  Grenoble.  (Vil,  Bull.  CDXLI, 
n°    io,3iq.  ) 

Voy.  ordonnance  du  22  septembre 
1824. 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  président  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
considérant  que  plusieurs  étudians  de  la 
faculté  de  droit  de  Grenoble  ont  con- 
stamment figuré  dans  les  troubles  dont 
cette  ville  a  été  agitée  à  diverses  épo- 
ques, et  qu'en  dernier  lieu  un  grand 
nombre  ont  fait  partie  des  attroupemens 
qui  ont  arboré  des  signes  de  rébellion; 
considérant  que  les  mesures  prises  jusqu'à 
ce  jour  ont  été  impuissantes  pour  préve- 
nir le  retour  de  pareils  désordres  ;  vu 
l'article  38  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12, 
relative  aux  écoles  de  droit,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  faculté  de  droit  de  Gre- 
noble est  supprimée. 

2.  Les  étudians  de  cette  faculté  seront 
tenus,  jusqu'au  icr  novembre  prochain, 
d'obtenir  une  autof-isation  spéciale  du 
président  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  pouvoir  continuer 
leurs  études  dans  d'autres  facultés. 

3.  Avant  Je  icr  novembre  prochain  , 
notre  minisire  secrétaiie-d'Etat  président 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
nous  présentera,  s'il  y  a  lieu,  un   projet 
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île  réorganisation  île  la  faculté  de   droit 
de  Grenoble. 

4.  Notre  ministre  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de"  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3  =  5  avril  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  le  traitement  à  payer  aux 
officiers  amputés  cl  aux.  officiers  de 
l'ordre,  royal  de  la  Légion-d' Hon- 
neur. {Mï,  Bull.  CDXLI  ,  n°  10, 320.  ) 

Voy.  ordonnance  du  26  mai  1824. 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  6  juillet  1820, 
après  avoir  entendu  les  observations  de 
notre  grand-chancelier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur  sur  la  situation 
actuelle  de  la  dotation  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  les  droits  de  chacun  de  ses 
membres,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :    • 

Art.  ier.  Il  sera  payé  à  chacun  des 
officiers  amputés  nommés  membres  de 
l'ordre  depuis  le  6  avril  181 4  jusqu'au 
20  mars  i8i5,le  traitement  fie  légion- 
naire, à  partir  du  ier  juillet   1820. 

2.  11  sera  également  payé  une  augmen- 
tation de  quatre-vingts  francs  à  chacun 
des  membres  qui  étaient  officiers  de  1  or- 
dre à  l'époque  du  G  avril  1814  ,  en  sorte 
que  le  traitement  total  de  ce  grade  pour 
1820  soit  de  cinq  cent  soixante-dix  francs. 

3.  Notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


-    DU    3    AU    4    AVRIL    1S21.  32.') 

de  la  loi  du  10  mars  î S 1  «S  aur.mt  lieu  le 
29  avril  et  le  6  mai  prochains; 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
voulus  par  l'article  12,  à  partir  du  i5 
mai  ; 

L'ouverture  des  opérations  des  con- 
seils de  révision  aura  lieu  le  25  juin  ; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  contin- 
gent, le  icr  septembre. 

4.  11  sera  ultérieurement  statué  sur 
l'époque  de  la  mise  en  activité  des  qua- 
rante mille  hommes  appelés  de  la  classe 
de  1820,  ainsi  que  sur  la  répartition  qui 
doit  en  être  faite  entre  les  corps  de  notre 
armée. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

4  avril  =  5lini  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  r/i/i  établit  deux  places  de 
courtier  de  marchandises  à  Aix  .  dé- 
partement des  Bouches- du- Rhône. 
(VII,  Bull.  CDXLV1II,  n"  10,49a.) 

Art.  Ier.  11  y  aura  deux  places  de  cour- 
tier de  marchandises  à  Aix  ,  départe- 
ment des  Bouches-du-I\hône. 

Le  cautionnement  attaché  à  ces  emplois 
sera  de  quatre  mille  irancs. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présenle  ordonnance. 


4=17  Avkil  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  appelle  à  l'activité  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1820. 
(  VII,  Bull.  CDXLI1I,  n"  io,3b7.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  les  articles  5  et  G  de 
la  loi  du  10  marp  1818  ,  qui  fixent  le  com- 
plet de  paix  de  l'armée  ,  et  déterminent 
le  nombre  d'hommes  qui  peuvent  être 
appelés  sur  chaque  classe  ,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  a  en  faire  entre  les 
départemens,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Ait.  ier.  Quarante  mille  hommes  sont 
appelés  sur  la  classe  de  1820. 

2.  La  répartition  de  ces  quarante  mille 
hommes  entre  les  départemens  demeure 
fixée  ainsi  qu'elle  est  établie  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux 
de  recensement  voulues  par   l'article    1  1 


4  avril  =  7  juin  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  pour  le  départe- 
ment de  la  Somme.  (VII,  Bulletin 
CDLIV,  no  10,691.) 

Art.  ier.  La  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  pour  le  dé- 
partement de  la  Somme  ,  séant  à  Amiens, 
formée  par  acte  passé  par-devant  Doiiy 
et  son  collègue,  notaires  à  Amiens,  les 
7,  9  et  10  octobre  1820,  est  autorisée; 
ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
portés  audit  acte  et  reclili  s  par  celui  du 
20  mars  1821,  passé  par-devant  les  mê- 
mes notaires,  lesquels  actes  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés, 
nous  nous  réservons  de  la  révoqu  r  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  , 
sauf  les  actions  des  tiers  à  exercer  de- 
vant les  tribunaux  à  raison  des  infrac 
lions  commises  à  leur  préjudice. 
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3.  Notre  minisire  secrétaire-d  Etat  de 
l'intérieur    nommera   auprès    de    ladite 

compagnie  un  commissaire  chargé  de 
prendre  connaissance  de  l'observation 
des  statuts  et  d'en  rendre  compte  au 
préfet  du  département.  Le  commis- 
saire pourra  suspendre  provisoirement 
celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui 
lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux 
statuts  ,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté 
publique.;  et  ce,  jusqu'à  décision  à  in- 
tervenir de  la  part  des  autorités  compé- 
tentes. . 

4-  Devront  les  sociétaires  se  confor- 
mer, en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  in- 
cendies. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  la  Somme, 
aux  grelfes  des  tribunaux  de  commerce  , 
et  à  la  chambre  de  commerce  d'Amiens. 

G.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  les  actes  y  an- 
nexés. Pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné 
aux  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Somme. 


4  AVRIL  i8ai. —  Ordonnance,  du  Roi 
qui  établit  une  place  de  courtier  de 
marchandises  à  Gracclincs.  (Vil, 
Bull.  CDXLYIII.) 


4  Avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Vent  d'ajouter 
à  son  nom  relui  de  la  Mar telle.  (S  li, 
Bull.  CDXL11I.) 


4  avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Gourrat  et  Dan- 
voye  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  CDXLUI.) 


4  MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralité  au  sieur  Usinier  dit 
Oussengre.  (VII ,  Bull.  CDLXY.) 


4  avril  182 1.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  des  militaires,  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires.  (VU,  Bulletin 
CDXL1V  bis.  ) 


DU    4    Au    »  '     AVRIL    182I. 

4  AVRIL  1821. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (Vil,.  Bulletins  CDLXII  et 
CDLXIII.  ) 

11  =  21  avril  1821.  —  Lois  relatives 

à  différentes  circonscriptions  de  ter- 
ritoire. (VII,  Bulletin  CDXLIV, 

n°   10,372.) 

ir«  loi.  —  Art.  1".  Les  communes  de 
Lurv,  de  Bacourt ,  de  Baudrecourt ,  de 
Chenoy,  de  Chicourt,  de  Fremery  ,  de 
Hannocourt,  de  Juville  ,  de  Lesse ,  de 
Morville-sUr-Nied  ,  d'Oron  ,  de  Prévo- 
coui  t  ,  de  Sainl-Evre  ,  de  \  îllers-aux- 
Oies,  sont  distraites  du  canton  de  No- 
meny,  arrondissement  de  Nancy,  et  réu- 
nies au  canton  de  Delme,  arrondissement 
de  Cùat eau-Salins. 

1.  Les  communes  de  Belleville  et  de 
Dieulouard  ,  canton  de  Domèvre ,  et 
celles  de  Vendières ,  de  Pagny-surMo- 
selle  ,  de  Norroy,  de  Villers-sous-Preny, 
et  de  Preny,  canton  de  Thiaucourt,  sont 
distraites  de  l'arrondissement  de  Toul, 
et  réunies  au  canton  de  Ponl-à-Mousson  , 
arrondissement  de  Nancy. 

3.  Les  communes  des  cantons  de  ^  é- 
zelise  et  Haroué  sont  distraites  de  l'ar- 
rondissement de  Lunéville  ,  et  réunies  à 
l'arrondissement  de  Nancy. 

4.  La  commune  de  Nonhigny  est  dis- 
traite du  canton  de  Lorquin ,  arrondis- 
sement de  Sarrebourg-,  et  réunie  au 
canton  de  Blâment,  arrondissement  de 
Lunéville. 

2e  loi.  —  Art.  ier.  La  commune  d'É- 
réac  est  distraite  du  canton  de  Merdri- 
gnac ,  arrondissement  de  Londéac ,  et 
réunie  au  canton  de  Broons  ,  arrondis- 
sement de  Dinan,  département  des  Cô- 
tes-du-Nord. 

2.  La  commune  de  Saint-Launeuc  est 
distraite  du  canton  de  Broons,  arrondis- 
sement de  Dinan,  et  réunie  au  canton 
de  Merdrîgnac ,  arrondissement  de  Lou- 
déac  ,  même  département. 


3e  loi. —  Article  unique.  La  commune 
de  Cbevrey,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  est  distraite  de  l'arrondissement  de 
Dijon,  et  réunie  à  l'arrondissement  de 
Beaune  et  au  canton  de  Nuits. 


4e  LOI.  —   Article  unique.    Les  com- 
munes de   Bains,  de    Fontenoy  le-Chà- 
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teaii  ,  de  Tremouzey,  Je  Montmolier , 
du  Magny,  de  Hadt-Mougey,  de  Vio- 
ménil,  de  La  Haye,  de  Grucy  (i),  de 
Grand-Rupt,des\  oivreset  de  Surance , 
composant  le  canton  de  Bains,  sont  dis- 
traites de  l'arrondissement  de  Mire- 
ront t,  département  des  Vosges,  et  réu- 
nies à  l'arrondissement  d'Epinal,  même 
d    parlement. 

5c  lot. — Article  unique.  La  commune 
de  Cesse  est  distraite  du  département 
des  Ardennes,  et  réunie  an  canton  de 
Stenay,  arrondissement  de  Montmédi , 
département  de  la   Meuse. 


6e  loi. — Article  unique.  La  commune 
de  M  izerny,  département  des  Ardennes, 
est  distraite  du  canton  de  Tourteron,  et 
réunie  au  canton  d'Omont,  arrondisse- 
de  Mézières. 

1 1  avril  =  5  mai  i8ii.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise ,  aux  conditions 
y  exprimées ,  les  sieurs  Durassié  et 
Trocardà  rendre  navigable  la  rwière 
du  Drot ,  depuis  Eymet  ,  départe- 
ment  de  la  Dordogne ,  jusqu'à  Gi- 
ronde .  département  du  mc/ne  nom. 
(VU,  Bull.  CDXLVIII,  no   16,496.) 

Louis  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétairc-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  vu  le  mémoire  im- 
primé des  sieurs  Durassié  et  Trocard  , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  ren- 
dre la  rivière  du  Drot  navigable  depuis 
Eymet,  arrondissement  de  Bergerac, 
département  de  la  Dordogne,  jusqu'à 
Gironde  ,  département  de  la  Gironde  , 
par  l'établissement,  à  leurs  frais  ,  d'une 
macbine  de  leur  invention,  propre  à 
enlever  les*  bateaux  et  à  franchir  les 
barrages  existant  sur  ladite  rivière  ;  vu 
les  avis  favorables  des  maires  des  com- 
munes riveraines,  des  ingénieurs  et  des 
préfets;  vu  l'avis,  également  favorable, 
du  conseil  et  du  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées  ;  vu  l'art.  16,  titre  1er 
de  la  loi  des  finances  du  i?>  juillet  1820, 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  établir 
des  droits  de  péage  dans  les  cas  où  ils 
seront  reconnus  nécessaires;  notre  Con- 
seil— d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ail.    ier.   Les  sieurs  Durassié  et  Tro- 
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ca'rd  sont  autorisés  à  rendre  la  rivière  du 
Drot  navigable  depuis  Eymet,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  jusqu'à  Gironde, 
dans  l'arrondissement  de  La  Iléole  ,  par 
le  moyen  de  la  machine  pour  laquelle 
nous  avons  accordé  un  brevet  d'inven- 
tion. Cette  concession  leur  est  faite  à 
leurs  risques  ,  périls  et  fortune  ,  sans  que  , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ils  puis- 
sent prétendre  à  aucune  espèce  d'in- 
demnité. 

2.  Les  sieurs  Durassié  et  Trocard  se- 
ront tenus  d'établir  leur  machine  à  tous 
les  barrages  des  moulins  existant  sur  le 
Drot  dans  l'étendue  ci-dessus  détermi- 
née, de  payer  préalablement,  soit  aux 
propriétaires  des  moulins  ,  soit  aux  pro- 
priétaires des  fonds  riverains,  les  indem- 
nités auxquelles  ils  auraient  droit  pour 
l'établissement  des  machines  et  pour  la 
cession  des  terrains  nécessaires  à  la  for- 
mation d'un  chemin  de  halage  ,  dont  la 
largeur  sera  fixée  conformément  aux  lois 
et  réglemens  relatifs  aux  chemins  de  ha-' 
lage,  laquelle  indemnité  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  ou  par 
les  tribunaux  en  cas  de  difficultés. 

3.  Les  concessionnaires  seront  tenus, 
en  outre  ,  de  se  procurer,  à  leurs  frais, 
tous  les  bateaux  dont  ils  auraient  besoin 
pour  la  navigation  ;  d'approfondir  ,  de 
même  à  leurs  frais,  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  le 
lit  de  la  rivière,  partout  où  le  creuse- 
ment de  ce  lit  serait  indispensable  ,  pour- 
vu toutefois  que  cette  opération  ne  puisse 
nuire  aux  moulins  et  changer  le  nivelle- 
ment de  leurs  eaux. 

4-  La  présente  concession  n'apportera 
aucune  atteinte  au  droit  des  propriétaires 
ou  locataires  de  moulins'  de  posséder  et 
faire  usage  de  bateaux  pour  naviguer  d'un 
bief  à  un  autre. 

5.  Si  ,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  par- 
tir de  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
les  machines  n'ont  pas  été  établies  aux 
poinis  on  elles  doivent  être  placées,  ou 
si  ces  machines  ne  sont  pas  toutes  en 
activité  et  la  navigation  assurée,  les  con- 
cessionnaires seront  mis  en  demeure  et 
déclarés  déchus  des  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  la  présente  ordonnance  ;  il 
en  sera  de  même  si  le  service  dt  la  na- 
vigation chômait,  par  toute  antre  cause 
que  par  force  majeure,  pendant  trois 
mois. 


(1)  Lisez  :   Vioménil  ,    de  Harsidl  ,   de   La  Haye  de   Grucy.   Erratum,  Lull.   45 1. 
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fi.  Si  les  concessionnaires  établissent 
une  «ligue  à  Bonneuil,  ils  seront  obligés 
de  réserver  un  pertuis  écluse  de  cinq 
mètres  de  largeur,  qui  sera  ouvert  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  eaux  seront 
suffisamment  liantes  dans  la  rivière  pour 
permettre  aux  grands  bateaux  de  remon- 
ter librement  au  port  de  la  Barlhe. 

7.  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  for- 
mer une  société,  soit  anonyme,  soit  en 
commandite,  qui  se  chargerait  de  l'en- 
treprise aux  charges  et.clauses  ci-dessus, 
il  sera  statué  ultérieurement  par  nous  , 
sur  la  demande  qu'ils  formeraient  à  cet 
effet ,  en  remplissant  les  conditions  et  les 
formalités  voulues  en  pareil  cas. 

8.  Pour  indemniser  les  concession- 
naires de  leurs  avances,  et  des  dépenses 
auxquelles  ils  seront  obliges  pour  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  machines,  la 
construction  des  bateaux,  pour  les  in- 
demnités à  qui  de  droit,  et  pour  main- 
tenir le  cours  d'eau  en  état  de  naviga- 
tion, nous  les  autorisons  à  percevoir,  à 
leur  profit,  tant  que  durera  leur  établis- 
sement, un  droit  de  navigation,  suivant 
le   tarif  ci-après:  {Suit  le  tarif.) 

11  avril  =  ier  Juin  1821.  —  Ordon- 
nance du  fini  qui  rectifie  une  erreur 
dans  les  statuts  de  la  caisse  de  sur- 
vivance et  d'accroissement.  (VII, 
Bull.  CD.L1II,  n°  10,646.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
i4  décembre  1820,  portant  homologa- 
tion d'une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement en  date  du  i'r  du  même  mois 
de  décembre ,  contenant  des  amende- 
mens  aux  statuts  primitifs  annexés  à  no- 
tre ordonnance  du  8  décembre  1819 ,  vu 
nouvelle  délibération  du  conseil  général 
de  ladite  caisse  du  ier  février  182 1,  sui- 
vant extrait  délivré  par  Crosnicr  et  son 
collègue  ,  notaires  à  Paris,  le  2  du  même 
mois,  d'où  il  résulte  qu'une  erreur  ma- 
térielle de  copiste  s'est  glissée  dans  un 
article  de  la  délibération  du  icr  décem- 
bre et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
réparée  suivant  le  vœu  de  la  société  ;  ce 
qui  est  conforme  à  l'esprit  des  statuts, 
aux  règles  de  l'équité  ,  et  dans  l'intérêt 
des  actionnaires;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
notre  Conseil-d'Etat.entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  La  délibération  du  conseil 
général    de    la   caisse    de    survivance   et 
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d'accroissement  en  date  du  i*1"  février 
1821,  laquelle  demeure  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance,  est  approuvée.  Kn 
conséquence,  la  condition  apposée  à  la 
disposition  du  second  alinéa  du  n°  5  de 
l'article  ?>-  lu's  des  statuts  de  la  seconde 
division  dudit  établissement,  en  vertu 
de  laquelle  les  déposans  auront  la  faculté 
d'obtenir  leur  remboursement  anticipé 
dans  les  cas  prévus  audit  article  ,  reste 
et  s'entend  rédigée  en  ces  termes  :  «  à 
<-•  la  charge  d'en  faire  la  demande  ex- 
«  presse  cinq  ans  d'avance  ,  et  d'aban- 
«  donner  un  soixante-quinzième  de  f'ac- 
«  croissement  dudit  capital  par  chaque 
«  année  d'anticipation.  » 

1.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  et  imprimée  tant  au 
Moniteur  qu'au  journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  de  la   Seine. 


11  avril  =  Ier  mai  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention ,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  ,  déli- 
vres pendant  Je  premier  trimestre  de 
1821  ,  aux  sieurs  Blanchard,  An- 
drieu.v ,  De/ode ,  Wagner.  Gouhclj, 
Tcissier ,  Cessiez-,  Nanle  ,  Pichereau, 
Moulfarine ,  Rodier,  Enchère  de  Lé- 
pinois  ,  Siref ,  Mengin  ,  Petit- Jean  , 
3Ioreau  ,  Drexel ,  Erouilhet ,  Sou- 
ton  ,  B oui/hères  ,  Borland ,  Lemarc, 
TSIonavon  ,  Erard  ,  Beugé,  Gcorgel , 
Lion  ,  Gengernbre  père  ,  Paljarl-Lé- 
pinois  ,  Gensoul ,  Rougier,  Fautrat, 
Le  page  ,  Majrr ,  Naquct ,  Henri , 
Housse  I ,  Gentillet ,  Le  fort,  Holvoet, 
Asie  dit  Halarj  ,  Cal/a  ,  Touchard, 
Dclaporle  -  Leroy  et  Coudun.  (VII  , 
Bull.  CDXLVII,  n»   10,466.) 


1  Avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  /ter /net  aux  sieurs  Godard  et  Lor- 
grrie  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 
Duhuc  et  de  Guélry.  (VII,  Bulletin 
CDXLIV.) 


11  avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  commune  de  Sainte- 
Croix  ,  arrondissement  de  F/orac  , 
est  distraite  du  canton  de  Saint-Ger- 
rnain-dc-Calberte  ,  et  réunie  au  can- 
ton delà  Barre.{\\\,  Bull.  CDLX1X.) 
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U  Avril  i8ai. —  Ordonnance  du  Roi 
porta nt  que  les  communes  d'JEpjr  et 
de  Tarcia ,  département  du  Jura , 
sont  distraites  du  canton  de  Saint- 
Amour  et  réunies  au  canton  de  St.- 
Julien.  (VII,  Bull.  CDXLIX.  ) 

ii  avril  1821. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralité  aux  sieurs  Farina, 
Viansson ,  Pottcr ,  Perret  et  Guisto. 
(VII,  Bulletins  CDLV,  CDLVU, 
CDLXV  et  DLXXI.) 


11  avril  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
nui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXIU.) 


11  AVRIL  1S21.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  concède  les  mines  de  plomb  exis- 
tant sur  le,  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Gcnicz-TJromont ,  arrondis- 
sement de  Sisteron.  (VII,  Bulletin 
CDLXIV.) 


11  avril  1821. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  des  militaires ,  des  pensions 
à  des  veuves  de  militaires  ,  à  un  an- 
cien employé  de  la  direction  générale 
des  vivres  .  et  à  un  sous-préfet.  (  VII  , 
Bull.  CDXLIV  bis  et  CDXLIX  bis.  ) 


18  =  a  7  Avril  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  un  tribunal  de 
commerce  à  Neufchâtel  ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  (VII, 
Bull.  CDXLV,  n°  10,411.) 

Voy.  loi  du  iG  =  i{  août  1790, 
til.  12,  art.  1er,  et  décret  du  G  oc- 
tobre 1809. 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  tribunal  de 
commerce  à  Neufchâtel,  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

2.  Ce  tribunal  aura  pour  ressort  les 
cantons  de  Neufchâtel,  Saint  -  Saens  , 
Aumale  ,  Blangy  et  Londiniéres. 

3.  Il  sera  composé  d'un  président,  de 
trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

4.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de 
la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


ou  u  au  18  avau  1831,  kg 

18  avril  i8ai,  —  Avis  du  comité  des 
finances  du  Conscil-d' Etat  qui  dé-, 
cide  que  les  tribunaux  sont  seuls  corn- 
petens  pour  connaître  d'une  question 
de  privilège  entre  le  do/naine  et  un 
créancier  particulier ,  à  raison  de 
l'application  du  produit  de  la  vente 
des  biens  d'un  condamné.  (  Sirey  , 
tome  ai,  2e  partie,  p.  162.) 

Le  comité  des  finances ,  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait  par  son  excellence  le 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  même  dé- 
partement , 

Vu  un  rapport  par  lequel  le  secrétaire 
général  des  finances  expose  qu'une  ques- 
tion de  privilège  s'est  élevée  entre  l'ad- 
ministration   des    domaines    et    le    sieur 
Lebergne,  sur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  du   nommé    Lambert ,    condamné 
aux    fers   avec    confiscation  ;    que    cette 
question  a  été  jugée   en  faveur  du  sieur 
Lebergne ,    par    le    préfet  de   la    Seine  , 
dans  quatre  arrêtés  dont  la  régie  a  pro- 
voqué la  réformation  ,  que  le  comité  des 
finances  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
de  renvoyer    la   contestation    devant   les 
tribunaux,  son  avis  a  été  adopté   par   le 
ministre  le    19   septembre    dernier,   que 
précédemment  le  comité   avait  déjà  sur 
des  affaires  de  même  nature  ,  et  relatives 
aux  condamnés  Barin  et  Masquet,  donné 
deux  avis  semblables  que  son   excellence 
a  pareillement  confirmés,  les  21  juin  et 
17  juillet  1820,  que  le  préfet  de  la  Seine 
a  fait  des  représentations  contre  les  dé- 
cisions  du    19  septembre,   qu'il   soutient 
que  le  jugement  de  la  contestation  con- 
cernant le  sieur  Lebergne  est  du  ressort 
administratif ,  invoquant  à  l'appui  de  son 
opinion  les  lois  des  2G  frimaire  et  9  ven- 
tôse an  2,  que  la  réclamation  du  préfet 
de  la  Seine  est  fondée  sur  une  jurispru- 
dence   établie   depuis   un  grand  nombre 
d'années,  que  le  comité  a,  pour  la  pre- 
mière fois,    dans   sa    délibération  du    19 
mai  dernier,  sur  l'affaire  Barin,  signalé 
cette  jurisprudence  comme  irrégulière  ; 
que  n'ayant  pas  présentes  les  lois  des  26 
frimaire  et  9  ventôse  an  2,  et,  cédant  à 
l'équité  naturelle,  le  comité   a   repoussé 
une  forme   de  procéder  en  vertu  de  la- 
quelle l'administration   étant  chargée  de 
liquider  le    produit    d'une   confiscation, 
devenait    juge    et    partie;    que    les   ob- 
jections   de    M.    le    préfet     de    la   Seine 
changeant  l'état  de  la  question  ,  il  y  a  lieu 
d'en  provoquer  un  nouvel  examen; 

Vu  les  lois  des  26  frimaire,  g  ventôse 
an  2,  et  ier  floréal  an  3j 

4a 
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Vu  de  nouveau  les  avis  tiennes  les  19 
mai,  2.Ï  juin  et  ier  septembre  1820, 
ainsi  ejue  différentes  pièces  relatives  à  la 
réclamation  du  sieur  Lebergtie  ,  notam- 
ment l'arrête  du  préfet  de  in  Seine,  en 
date  du  11  décembre  1 8 1 S  ,  la  lettre  du 
3  février  1816,  par  laquelle  ce  magistrat 
propose  au  ministre  de  rapporter  l'arrêté 
préindiqué  et  la  délibération  prise  le  18 
mais  1017  par  le  conseil  d'administra- 
tion des  domaines  ; 

Considérant  que  les  lois  des  2G  fri- 
maire et  n  ventôse  an  2  contiennent  des 
dispositions  qui  n'ont  pu  avoir  d'elfct 
qu'à  l'époque  où  elles  ont  été  adoptées 
san,s  être  susceptibles  de  prévaloir  indé- 
finiment contre  les  principes  du  droit  com- 
mun ; 

Que  dans  le  temps  même  où  ils  avaient 
le  moins  d'influence  ,  la  loi  du  ier  floréal 
an  3,  reconnaissant  qu'il  n'appartenait 
pas  à  l'administration  ,  dans  le  cours  des 
liquidations  qui  lui  étaient  attribuées,  de 
prononcer,  soit  entre  les  divers  créan- 
ciers, soit  entre  eux  et  elle-même,  ap- 
pelait des  arbitres  à  décider  dans  les  cas 
litigieux  ; 

Que  si,  depuis  l'époque  où  le  droit 
commun  avait  repris  son  empire  ,  on  a 
continué  à  procéder  d'une  manière  irré- 
gulière dans  des  occasions  analogues  à 
celle  dont  il  s'agit,  cela  s'explique  sans 
doute  par  le  petit  nombre  des  affaires 
de  ce  genre  qui  ont  dû  se  présenter,  et 
par  le  peu  d'importance  des  droits  qu'on 
avait  à  régler  ; 

Mais  qu'en  admettant  qu'une  telle  pra- 
tique eût  été  constante,  et  n'eût  fait 
naître  aucune  réclamation  ,  cette  double 
circonstance  ne  saurait  dispenser  de  re- 
cliercher,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés, 
quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  arri- 
ver à  une  solution  régulière; 

Persistant  ainsi  dans  les  motifs  et  les 
avis  qu'il  a  précédemment  soumis  à  son 
excellence  ; 

Pense  que  la  contestation  qui  existe 
entre  le  domaine  et  le  sieur  Lebergne 
rentre  ,  par  sa  nature  ,  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux,  et  que,  s'il  existe 
quelque  acte  administratif  qui  puisse  ar- 
rêter leur  action,  il  y  a  lieu  de  le  faire 
disparaître. 

18  avril  1S21.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Beele  ,  Bûcher 
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et  Wick  ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII ,  Bull.  CDXLV11.) 


18  Avril  1821.  —  Ordonnances  du  liai 
qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralité  aux  sieurs  Ar— 
noufd  et  Wagner  dit  Wachener. 
(  MI ,  Hall.  DCXV.  ) 


iS  AVRIL  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'inscription  de  deux- 
cent  quatre-vingt-seize  pensions  ;  qui 
accordent  une  pension  à  un  référen- 
daire honoraire  de  la  cour  des  comp- 
tes ,  et  des  pensions  militaires.  (  VII , 
Bull.  CDXL1X  Mr.) 


19  Avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  le  hameau  de  Poireau- 
ville  ,  département  de  la  Somme ,  est 
distrait  de  la  commune  de  Sainl-B/i- 
mont  et  du  canton  de  Saint-Valcry, 
et  réuni  à.  la  mairie  de  Traudricourl, 
canton  d'Ault ,  même  département. 
(VII,  Bull.  CDLIII.  ) 


19  Avril  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bulletins  CDLXI11  et 
CDLX1V.) 

20  avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  l'organisation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  cour  de  justice  (1). 

Titre  Ier.  De  la  recherche  et  de  la 

poursuite. 

Section  Ire.  Du  ministère  public. 

Art.  ier.  Il  y  aura  près  de  la  cour  des 
Pairs  un  procureur  général;  il  sera  as- 
sisté dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
deux  avocats  généraux  et  deux  substituts  ; 

2.  Les  fonctions  d'avocat  général  et  de 
substitut  près  la  cour  des  Pairs  ne  sont 
point  incompatibles  avec  celles  du  minis- 
tère public  près  les  cours  et  tribunaux. 

3.  Les  ordonnances  de  nomination  de 
ces  officiers  sont  portées  à  cette  cour  par 
des  commissaires  du  Roi; 

Ces  officiers  sont  reçus  et  installés  so- 
lennellement en  séance  publique. 

4.  Le  procureur  général  agit  d'office 


(1)  Celle  ordonnance  n'a  pas  e'té  reçue  par  la  Chambre  des  pairs. 
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dans   les  cas   prévus  par  l'art.  3{   de  la 
Charte  constitutionnelle. 

5.  Daus  les  cas  prévus  par  l'art.  33  de 
la  Charte  constitutionnelle,  le  procureur 
général  ne  peut  agir  s'il  n'est  provoqué, 
soit  par  le  flagrant  délit,  soit  par  une 
ordonnance  du  Roi,  qui  défère  à  la  cour 
des  Pairs  le  crime  dénoncé. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55  de 
la  Charte  constitutionnelle  ,  le  procureur 
général  n'est  point  partie  ;  il  est  seulement 
entendu  sur  l'accusation  ,  et  requiert  , 
pendant  le  cours  de  l'instruction  et  des 
débats,  pour  la  régularité  des  formes, 
et  avant  le  jugement  pour  l'application 
de  la  loi. 

7.  Lorsque  le  procureur  général  croit 
devoir  intenter  d'office  un  procès  crimi- 
nel contre  un  pair,  d'après  une  dénoncia- 
tion secrète,  il  ne  peut  le  faire  sans  avoir 
préalablement  fait  écrire  la  dénonciation 
circonstanciée  sur  un  registre  qu'il  tient 
à  cet  effet,  et  l'avoir  fait  signer  par  cha- 
que dénonciateur. 

Section  II.  De  l'Instruction. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits 
de  la  compétence  de  la  cour  des  Pairs  , 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  seront 
remplies  par  le  chancelier  de  France  pré- 
sidant cette  cour;  il  sera  assisté,  et  pourra 
être  suppléé  par  un  ou  plusieurs  des  quatre 
pairs  qu'il  désignera  à  cet  effet,  et  dont 
il  proclamera  les  noms  à  l'ouverture  de 
chaque  session  législative  ordinaire  de  la 
Chambre  des  Pairs,  aussitôt  après  que  la 
Chambre  sera  constituée. 

Les  pairs  ainsi  désignés  pourront  être 
appelés  à  assister  ou  à  suppléer  le  chan- 
celier jusqu'au  commencement  de  la  ses- 
sion législative  ordinaire  qui  suivra  l'é- 
poque de  leur  nomination. 

9.  Toute  personne  qui  se  prétendrait 
lésée  par  un  des  crimes  ou  délits  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  la  cour  des 
pairs  par  l'art.  34  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle pourra  en  rendre  plainte  et  se 
constituer  partie  civile,  soit  devant  le 
chancelier  de  France  ,  soit  conformément 
à  l'art.  63  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle devant  tel  juge  d'instruction  qu'il 
appartiendra. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  plainte  est 
transmise  au  chancelier  de  Fiance  par 
le  tninistre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement  de  la  justice, 

io.  Il  sera  procédé  à  l'instruction,  con- 
formément aux  lois  du  royaume. 
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Titre  II.  Des  mises  en  liberté. 

11.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion législative  ordinaire  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  dans  la  même  séance  où  il 
aura  désigné  les  quatre  pairs  destinés  à 
l'assister  ou  à  le  suppléer  dans  l'instruction 
criminelle  ,  le  chancelier  de  France  tirera 
au  sort  les  noms  des  soixante  pairs,  parmi 
lesquels  il  en  choisira  douze  qui  forme- 
ront le  conseil  des  mises  en  liberté. 

1 2.  Les  membres  de  ce  conseil  ne  pour- 
ront délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins  au 
nombre  de  sept;  leurs  fonctions  dureront 
jusqu'au  commencement  de  la  session  lé- 
gislative ordinaire  qui  suivra  l'époque  de 
leur  nomination. 

i3.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  33 
de  la  Charte  constitutionnelle,  aussitôt 
que  le  chancelier  ou  les  Pairs  qui  l'assis- 
teront,  ou  par  lesquels  il  sera  suppléé, 
seront  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'in- 
culpé en  liberté  ,  ils  en  rendront  compte 
au  conseil  des  mises  en  liberté,  qui  sta- 
tuera sur  l'élargissement  demandé. 

Titre  III.  De  l'accusation. 

i4-  Quand  le  procureur  général  juge 
l'instruction  complète,  il  requiert  la  réu- 
nion de  la  cour. 

i5.  Avant  d'entendre  le  rapport  sur 
l'instruction,  il  est  procédé,  par  le  pré- 
sident ,  à  l'appel  nominal  des  membres  de 
la  cour.  La  liste  des  Pairs  présens  est  ar- 
rêtée ;  ceux  qui  y  sont  inscrits  peuvent 
seuls  prononcer  sur  l'accusation. 

16.  Le  rapport  fait,  le  procureur  gé- 
néral est  entendu;  il  dépose  ses  réquisi- 
tions écrites  et  signées,  et  se  retire.  Le 
président  avertit  la  cour  que  chacun  de 
ses  membres  peut  demander  au  rappor- 
teur des  éclaircissemens  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  ,  ou  la  lecture  des  di- 
verses pièces  de  la  procédure.  Les  éclair- 
cissemens donnés  et  les  pièces  lues  ,  le 
président  recueille  les  opinions,  toute  dis- 
cussion préalable  est  interdite. 

17.  Les  opinions  sont  recueillies  dans 
l'ordre  des  réceptions,  en  commençant 
par  le  pair  reçu  le  dernier.  ^Néanmoins  , 
le  rapporteur,  quel  que  soit  son  rang  de 
réception,  opine  le  premier.  Les  opi- 
nions sont  prononcées  a  haute  voix  ,  et 
en  séance  secrète,  tant  sur  l'accusation  , 
que  dans  toutes  les  dérisions,  déclara- 
tions ou  arrêts  qui  interviennent  pendant 
le  cours  de  l'instruction  et  du  jugement. 

18.  Sur  l'accusation,  il  est  toujours 
procédé  à  un  second  tour  d'opinions.  L'ac- 
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cusation  n'est  prononcée  que  lorsqifaprès 
ce  second  tour,  la  moitié  des  suffrages, 
plus  deux,  se  réunit  pour  l'admettre. 

i().  J)ans  le  premier,  comme  dans  le 
second  tour  d'opinions,  chaque  Pair  est 
libre  de  donner  à  son  opinion  tous  les 
développeinens  qu'il  juge  convenables. 

ao.  S'il  y  a  plusieurs  inculpés,  la  cour 
délibère  séparément  sur  le  sort  de  chacun 
d'eux  :  néanmoins  elle  prononce  par  un 
seul  et  même  arrêt, 

1 1 .  Les  vois  de  tous  les  Pairs  sont  comp- 
tées ,  quels  que  soient  leurs  alliances  et 
]cs  degrés  de  parenté  existant  entre  eux. 

22.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace 
d'un  délit  prévu  par  la  loi  ,  ou  si  elle  ne 
trouve  pas  des  indices  suffisses  de  culpa- 
bilité ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 

23.  Si  la  cour  estime  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  n'est  pas  de  sa  compétence  , 
elle  ordonne  que  le  prévenu  sera  renvoyé 
devant  qui  de  droit,  à  la  diligence  du 
procureur  général  du  Roi. 

2j{.  Si  la  cour  prononce  l'accusation  , 
le  procureur  général  est  tenu  ,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  prononciation 
de  l'arrêt,  de  rédiger  et  de  faire  signi- 
fier l'acte  d'accusation.  11  est  ensuite  pro- 
cédé ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  art.  24 1  et  suivans  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Titre  IV.  Du  jugement. 

20.  Aussitôt  que  l'acte  d'accusation  est 
signifié  ,  le  président  invite  l'accusé  à 
choisir  son  conseil,  et,  à  défaut  par  lui 
de  le  faire  ,  il  lui  en  nomme  un  d'office. 

26.  Le  président  indique  le  jour  de  la 
réunion  de  la  cour  par  une  ordonnance 
notifiée  aux  accusés  et  à  leurs  détenseurs. 
Au  jour  fixe,  et  préalablement  à  toute 
opération  ,  la  cour  se  constitue  ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  20  du 
présent  règlement. 

27.  Les  débats  sont  publics. 

28.  Tout  pair  peut  être  récusé, 
i°  S'il  est  parent  ou  allie  des  parties  ou 

de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin 
iss  1  de  germain  inclusivement; 

20  S'il  est  créancier  ou  di-biteur  de 
l'une  des  parties  ; 

3°  S'il  y  a  un  procès  entre  lui  ,  sa 
femme,  leurs  ascendans  ou  descendans, 
ou  alliés  de  la  même  ligne,  et  l'une  des 
parties  ,  et  que  ce  procès  eût  été  intenté 
avant  la  récusation  proposée; 

[■'  S'il  est  tuteur,  subroge'  tuteur  ou 
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curateur,  héritier  présomptif  ou  dona- 
taire de  l'une  des  parties,  ou,  enfin,  si 
l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héri- 
tière ; 

5°  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le 
cours  de  l'instruction  ; 

6°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et 
l'une  des  parties,  s'il  y  a  eu  de  sa  part, 
ou  île  celle  de  l'une  des  parties,  agres- 
sion, injures  ou  menaces,  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  la  récusation. 

2fj.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne  est  tenu  de  le  dé- 
clarer  à  la  cour,  qui  prononce,  ainsi  que 
sur  toutes  les  récusations  proposées  par 
l'accusé. 

3o.  Le  président  dirige  les  débats  ;  au- 
cun pair  r.e  peut  interroger  ni  interpeller, 
soit  les  accusés  ,  soit  les  lémoins.  Néan- 
moins,  tout  Pair  qui  désire  obtenir  un 
éclaircissement  en  adresse  la  demande  au 
président ,  qui  fait ,  soit  aux  témoins  ,  soit 
aux  accusés ,  les  interpellations  néces- 
saires. 

3i.  Après  la  clôture  des  débats,  la  cour 
se  retire  en  la  chambre  du  conseil  pour 
y  délibérer;  le  président  fait  le  résumé 
de  l'aflaire  ,  et  pose  les  questions  qui  ré- 
sultent de  l'acte  d'accusation  ou  des  dé- 
bats. 

02.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont 
nécessaires  pour  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé. Pour  former  la  décision  de  la  cour, 
il  est  procédé  à  deux  tours  d'opinions  , 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  18  du  présent 
règlement. 

33.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
non  coupable  ,  le  président  prononcera 
qu'il  est  acquitte  de  l'accusation  ,  et  or- 
donnera qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
détenu  pour  autre  cause. 

34.  Sur  l'application  de  la  peine ,  le 
président  recueille  trois  fois  les  suffrages  : 
le  dernier  tour  d'opinions  fait  l'arrêt.  On 
ne  peut  opiner  à  ce  dernier  tour  que  par 
oui  ou  par  non  ,  et  les  votans  sont  tenus 
d'opter  entre  les  deux  avis  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  de  suftrages 
au  tour  précédent. 

35.  L'arrêt  est  prononcé  par  le  prési- 
dent en  séance  publique,  en  présence  de 
l'accusé.  En  cas  de  condamnation  ,  la  cour 
peut  ordonner  qu'il  sera  lu  à  l'accusé  , 
dans  sa  prison  ,  par  le  greffier. 

Tjtf.e  Y.  Dispositions  générales. 

36.  En  exécution  de  l'article  26  de  la 
Charte  constitutionnelle,  lacour  des  Pairs 
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ie  peut  se  rassembler,  ni  la  Chambre  des 
Pairs  se  constituer  en  cour  de  justice,  que 
sur  l'ordre  exprès  du  Koi. 

3y.  Les  fonctions  attribuées  par  la  loi 
aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  dans 
les  affaires  criminelles  seront  exercées 
près  la  cour  des  Pairs  par  le  secrétaire- 
archiviste  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
son  adjoint.  11  pourra  s'adjoindre  un  ou 
deux  commis  assermentés. 

La  cour  recevra  le  serment  du  gref- 
fier en  chef  et  des  commis-greffiers  en 
séance  publique.  . 

38.  Les  arrêts  de  la  cour  des  Pairs  se- 
ront revêtus  de  la  même  forme  exécu- 
toire que  les  lois  et  arrêts. 

3q.  Le  procureur  général  et  les  défen- 
seurs des  accusés  ,  lorsqu'ils  s'adressent 
au  président  de  la  cour  des  pairs,  lui 
donnent  le  titre  de  Monseigneur  ou  de 
Votre  Grandeur;  en  parlant  à  la  cour, 
ils  emploient  l'une  des  formules  suivantes: 
nobles  et  illustres  Pairs,  ou  Vos  Seigneu- 
ries. 

/fo.  Le  présent  règlement  sera  porte 
à  la  Chambre  des  Pairs  par  notre  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  et  notre 
garde -des- sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
d'Etàl  au  département  de  la  justice  ,  pour 
y  être  lu  et  enregistré,  et  ensuite  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 

20  AVRIL  1S21.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  le  costume  des  membres  de  la 
cour  des  pairs.  (Mon.  du  6  mai  1821.  ) 

Art.  Ier.  Lorsque  la  Chambre  est  con- 
stituée en  cour  de  justice,  les  Pairs  de 
Fiance  qui  y  siègent  portent  l'habit  sui- 
vant : 

Simarre  de  soie  bleu -de -roi,  petits 
boutons  et  boutonnières  d'or,  larges  man- 
ches à  paremens  ouverts,  boutons  et  bou- 
tonnières de  même,  épitoge  d'hermine 
rattachée  avec  des  glands  d'or;  cravatte 
de  dentelle  :  toque  de  velours  bleu-de- 
roi ,  brodée  d'hermine,  la  broderie  sur- 
montée de  la  couronne  du  titre,  brodée 
en  or. 

2.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
des  pairs  porte  la  simarre  ,  l'épitoge  et  la 
cravatte  comme  les  Pairs  ;  toque  brodée 
d'hermine  et  d'un  double  galon  d'or. 

3.  Nos  avocats  généraux,  les  substituts 
de  notre  procureur  général  et  le  greffier 
en  chef  de  la  cour  des  Pairs  et  son  adjoint 
portent  la  simarre  de  soie  bleu -de-roi 
comme  les  Pairs,  avec  collet  d'hermine 
sans  épitoge  ;  leur  loque  est  bordée  d'her- 
mine avec  un  seul  galon  d'or. 
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4.  Les  commis-greffiers  portent  la  si- 
marre de  soie  bleu-de-roi ,  et  la  toque  sans 
galon. 

5.  Notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres et  notre  garde-des-sceaux  ^mi- 
nistre de  la  justice  ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


23  =  27  Avril  loai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  l'époque  de  la 
perception  d'un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  américains.  (MI,  Bull. 
CDXLV,  n°  10,410.) 

Voy.    ordonnance  du  3  septembre 
1822. 

Art.  Ier.  L'article  1er  de  notre  ordon- 
nance du  26  juillet  dernier  ,  par  lequel 
il  est  établi  un  droit  spécial  de  quatre- 
vingt-dix  francs  par  tonneau,  sans  préju- 
dice du  décime  additionnel,  sur  les  bâ- 
timens  appartenant  aux  Etats-Unis  d'A- 
mérique ne  sera  applicable  qu'à  ceux 
desdils  bàtimens  entrés  dans  les  ports  de 
France  postérieurement  au  12  décembre 
dernier. 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui  ,  à 
raison  du  droit  spécial  établi  par  notre 
ordonnance  du  26  juillet,  auraient  été 
faites  sur  des  bàtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le 
i3  décembre  dernier,  sera  remboursé  à 
qui  il  appartient ,  sauf  la  déduction  d'une 
somme  égale  au  droit  de  tonnage  ordi- 
naire. 

3.  L'article  2  de  notredite  ordonnance 
du  26  juillet  dernier  est  annulé. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés  <]e  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 


23  AVRIL  =  5  MAI  1821.  —  Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Metz  ,  département 
de  la  Moselle .  à  faire  un  emprunt. 
(VII,  Bull.  CDXLVIII,  n°  10,492.) 

Article  unique.  La  ville  de  Metz  ,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisée, 
a  l'effet  de  subvenir  à  la  dépense  de  la 
restauration  des  pavés  ,  à  taire  un  em- 
prunt de  deux  cent  mille  francs  ,  confor- 
mément aux  charges  et  conditions  stipu- 
lées ,  tant  pour  les  primes  et  intérêts  que 
pour  le  mode  et  les  époques  d'amortisse- 
ment, dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal  des  \%  mai  1820  et  8  janvier 
1821. 


33/f  GOUVERNEMENT   ROYAL.  —   23   AVRIL   1821 

23  Avril  =  5  mat  1821.  —  Loi  qui  au- 
torise un  échange  entre  le  domaine 
et  la  ville  a" Arras ,  département 
dit  Pas-de-Calais.  (VII,  Bulletin 
CDXLVIII,  n»  io,4<j3.) 


Art.  1er.  Le  maire  de  la  ville  d'Arras, 
département  du  Pas-de-Calais,  est  au- 
torise', i°  à  céder  définitivement ,  au  nom 
de  la  ville,  au  domaine  de  lEtat,  à  titre 
d'échange  ,  sans  soulte  ni  retour,  le  ter- 
Tain  appelé  le  Jardin  du  Gouverneur , 
sur  lequel  l'administration  de  la  guerre  a, 
depuis  long -temps,  fait  hàtir  un  ma- 
nège; 20  à  recevoir  en  contre-échange, 
du  même  domaine  de  l'Etat ,  le  terrain 
dit  les  Jeux  de  Paume  ou  de  l'ancien 
manège,  tel  qu'il  est  représenté  et  li- 
mité dans  le  plan  N°  4   ci-joint. 

2,  Au  moyen  de  ce  que  l'échange  et 
le  contre-échange  autorisés  par  l'art,  ier 
sont  dans  l'intérêt  respectif  de  l'Etat  et 
de  la  commune,  les  actes  translatifs  de 
propriété  qui  en  seront  la  suile  ne  se- 
ront soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
d'enregistrement. 


23  avril  =  5  MAI  182  1.  —  Ordonnance 
du  Hoi qui  détermine  l'ordre  suivant 
lequel  les  bonnes  villes  du  royau- 
me prendront  rang.  (VU,  Bulletin 
CDXLVIII,  n°    10,497.) 

Art.  ier.  Les  bonnes  villes  de  notre 
royaume  prendront  rang  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

1  Paris. 

2  Lyon. 

3  Marseille. 

4  Bordeaux. 

5  Rouen. 

6  Nantes. 

7  Lille. 

8  Toulouse. 

g  Strasbourg. 

10  Orléans. 

11  Amiens. 

12  Angers. 

10  Montpellier. 
i4  Metz. 
i5   Caen. 

16  Clermont-Ferrand. 

17  Besançon. 

18  Nancy. 


iq   Versailles. 

20  Rennes. 

21  Tours. 

22  Bourges. 
a3  Grenoble. 

24  La  Rochelle. 

25  Dijon. 

26  Reims. 

27  Montauban. 

28  Tioyes. 

29  Nîmes. 

30  Antibes. 
3i   Celle. 

32  Carcassonne. 

33  Avignon. 

34  Aix. 

35  Pau. 

36  Vesoul. 

37  Toulon. 

38  Colmar. 
3g  Cambrai. 
4o   Abbeville. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


23  avril  =  12  mai  182 1.  —  Loi  relative 
à  des  supplémens  de  crédits  deman- 
dés sur  les  exercices  1818  et  18  ig 
pour  le  département  des  affaires 
étrangères  (1).  (  VII,  Bull.  CDXL1X  , 
n°  10,02g.  ) 

Il  est  accordé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  sur  les  fonds  du  budget  de 
181g,  par  supplément  aux  crédits  de 
1818  et  181g  fixés  parles  lois  des  27  juin 
et  i4  juillet  181g,  un  crédit  de  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  soi- 
xante-dix francs  (184,870),  savoir: 


Sui 


exercice   1 


8.8. 


100,170 


Sur    l'exercice    1819 7D,7< 


Total    égal îi 


a3  avril  =  12  mai  1821.  —  Loi  rela- 
tive à  des  supplémens  de  crédits  de- 
mandés sur  les  exercices  1S18  et  1819 
pour  le  département  de  l'intérieur. 
(VII,  Bull.  CDXL1X  ,  n°  io,53o.) 

Art.   ier.  11  est  ouvert   au  ministre  de 
l'intérieur  ,  sur  les  fonds  du   budget  de 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  de'pule's  le  3 
janvier  (Mon.  du  l5).  Rapporl  de  M.  Magneval 
te  1  2  mars  (  Mon.  du  17).  Discussion  le  1  9  mars 
(Mon.  des  20  et  21  ).  Adoption  le  20  mars  (  Mon. 


du  21  ).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3 1 
mars  (  Mon.  du  1 er  avril  ).  Rapporl  de  M.  le  comte 
Mollien  le  17  avril  (  Mon.  du  25  ).  Discussion  et 
adoption  le  20  avril  (  Mon.  du  28  ). 
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1819  ,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
cent  quarante-six  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  (  646,690  fr.  ) ,  pour  l'ac- 
quittement de  dépenses  faites  sur  l'exer- 
cice 1818  au-delà  des  crédits  accordés  à 
son  département  par  la  loi  du  28  mai 
1820. 

2.  Le  crédit  de  trente-six  millions, 
fixé  par  la  loi  du  i£  juillet  1819  ,  poul- 
ies dépenses  départementales  de  l'exer- 
cice 1819  ,  est  augmenté  d'une  somme 
de  cent  trenle-trois  mille  six  cent  soi- 
xante-dix-huit francs  (133,678  francs), 
nécessaire  pour  élever  ladite  somme  de 
trente-six  millions  au  montant  du  pro- 
duit des  centimes  spéciaux  affectés  à  ces 
dépenses  par  la  loi  du  17  juillet  1819. 


a3  AVRIL  =12  MAI  1821.  —  Loi  rela- 
tive à  l'allocation  d'un  crédit  spé- 
cial de  huit  cent  mille  francs  de- 
mandé pour  le  département  de  la 
guerre.  (VII,  Bulletin  CDXLIX, 
n°   io,53i.) 

11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  , 


un  crédit  spécial  de  huit  cent  mille 
francs  pour  l'acquittement  des  dépenses 
des  exercices  1816,  1817  et  1818  ,  qui 
n'ont  pu  être  comprises  dans  les  comptes 
généraux  de  ces  trois  exercices  ,  en  rai- 
son des  retards  que  les  parties  intéres- 
sées ont  mis  à  produire  leurs  réclama- 
tions. 

Ce  crédit  pourra  également  servir  à 
satisfaire  aux  réclamations  du  même 
genre  qui  viendraient  à  s'élever  sur 
l'exercice  1819. 


a3  Avril  =  la  mai  1821.  —  Loi  rela- 
tive à  un  supplément  de  crédit  de 
onze  mille  neuf  cent  soixante- un 
francs  demandé  sur  l'exercice  1818 
pour  le  département  de  la  marine. 
(VII,  Bull.  CDXLIX,  no  IO,532.) 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine, 
sur  les  fonds  du  hudget  de  1819  ,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  onze  mille  neuf 
cent  soixante-un  franc,  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  faites  sur  l'exercice 
1818  au-delà  du  crédit  accordé  à  son  dé- 


sur  les  fonds  du  budgetde  l'exercice  1819,      parlement  par  la  loi  du  28  mai  1820. 


a3  Avril=  12  mai  1821.  —  Loi  relative  à  divers  supplémens  de  crédits  demandés 
sur  le  budget  de  1819  pour  les  départemens  de  la  justice  et  des  finances. 
(\'II,  Bull.  CDXLIX,  n°  io,533.) 

Art.  1".  II  est  accordé,  par  supplément  aux  crédits  de  1819  fixés  par  la  loi  du 
i4  juillet  1819  ,  savoir  : 

i°  Au  ministère  de  la  justice,  pour  complément   de  frais   de  justice 
criminelle 547,017  ? 

20  Au  ministère  des  finances  : 

Dépenses  de  construction  de  l'hôtel  rue  de  Bivoli. 
Douanes  ,  complément  de  remises  sur  l'impôt  du  sel   . 
/  Complément  de  remises  et  frais 

Contributions     c  d''n'P'«sion 9,4, 577 

indirectes.      {Ser.v,ce  d<;   la   garantie    des  ma- 

J      tieres   d  or  et  d  argent 108,680 

f  Exploitation  des  poudres  à   feu.    4g8,445  , 
Loteries  ,  complément    de   remises   aux  receveurs-bura- 

l'stes.  . 516,596 

Taxations  sur  les  impôts  indirects  et  les  recettes  diverses      319,091 


280,000 
38,769 


1,521,702       \  r        C         r-Q 

'       w         \  2,67  6,i58 


Total. 


3,223,175 


Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  les  fonds  du  budget  de  1810,  un  cré- 
dit de  six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.) 
pour  couvrir  la  portion  restée  à  la  charge 


du  Trésor  royal ,  dans  le  montant  des 
indemnités  payées  aux  boulangers  de  la 
ville  de  Paris  en  1816  et  en  1817  ,  par 
suite   de  la  cherté  des  subsistances. 
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a3  avril»  ia  mai  1821.  —  Loi  rela- 
tive au  réglemrnl  définitif  du  budget 
de  l'exercice  iSm).  (Vil,  Bulletin 
CDXLIX,    n°  io,5'34.) 


§  Ier.  Des  annulations  de  crédits. 
Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois 


mal  183a  &u»| 
ministères  ci-après,  pour  leur  servie» 
des  exercices  1818  et  antérieurs,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  quatre 
cent  quatre-\ingt-quinze  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  (4<J-î,  297  fr.), 
restée  sans  emploi  sur  ces  crédits  ,  sa- 
voir : 


et  anté- 
rieurs. 


Justice.  . 
Marine  . 
Intérieur 


1818 


Finances. 

Intérieur. 
Guerre.  . 


Fii 


Service  ordinaire 


4 '9 

1,846 


Fonds  de  secours 

Intérêts  de  capitaux  de  cré- 
ances étrangères 2  3,6<jo 

Primes    à    l'importation    des    grains.  .  . 

(   Service  général i5,i3i 

)    Armée  d'occupation 11,983 

Service  ordinaire 5ii 

Frais  de  négociations 1 

Enregistrement  et  domaines.  3o5,576 

Postes 5, 890 

Loteries 2,293 

Douanes i2,Si/f 

Boissons  et  tabacs D,^^9 

\    Exploitation  des  poudres  à  feu  35,53i 


9,280 

62,g32 

288 


20,955 

7G8 
27,n4 


368,960 


,455 


396}fy 


Somme  égale. 


495>2o; 


Celte  somme  est  affectée  et  transportée 
au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1819. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i£ 
juillet  1819  aux  ministères  ci-après,  pour 
leur  service  de  l'exercice   1819,  sont  ré- 


duits d'une  somme  totale  de  seize  mil- 
lions six  cent  soixante-trois  mille  trois  cent 
quatre-vingt-huit  francs  (  1 6,663,388  fr.), 
restée  sans  emploi  sur  ces  crédits ,  si 
voir  : 


Justice.  .  . 

Guerre  .  . 

Marine 
et  colonies. 


Service  ordinaire  et  fixe.  .  .  .' 

j    Service  actif 5,929,254 

(    Dépenses  temporaires 98,643 

Service  général 

1'  civiles 3oo,ooo    1 

Pensions.    <    militaires 1,000,000    /    1,700,000 

\    ecclésiastiques.   .   .       4°0,000 

Intérêts  de  la  dette   flottante 

Service   administratif  du  ministère   .... 

Frais  de  service  du  trésor 

Enregistrement  et  domaines. 

Forêts .'  .  .  . 

Douanes  {personnel  cl  mat.) 

Contribut.  indirectes  (frais 

d'exploitation  des  tabacs). 

Postes  ,  . 

Loteries  (personnel  et  mat.) 
Contribut.  directes  (frais  de 
perception  et  non-valeurs). 


ai3,74i 

6,027,897 

65o,83o 


Adminis- 
trations 
financières. 


i,9-3>25  + 

57, 536 

58g, (-5 

45 1  ,66q 

42,832 

23,i55 

2,439,307 
12,1 ,5 
48,007 


9>77°,92° 


83,49° 


Somme    égale. 


i6,663,388 
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,.,_,.        .         ,      ,     ,         ,     ,,  et  les  crédits  du  même  exer- 

S  II.   Fixation   du   budget  de   l  exer-        •         défmjlivement    régies 

CICC  l8l9-  par  l'article  4  à 863,853, 109 


3.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes ,  applicables  à  l'exercice  1819,  et 
des  supplémens  de  crédits  accordés  pour 
cet  exercice  et  les  exercices  antérieurs 
par  les  lois  de  ce  jour,  les  crédits  du 
budget  de  1819  sont  fixés  à  la  somme  de 
huit  cent  soixante-trois  millions  huit  cent 
cinquante-trois  mille  cent  neuf  francs 
(863,853,109  francs),  et  répartis  en- 
tre les  divers  ministères  et  services  ,  con- 
formément à  l'état  A.   ci-annexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice  ,  distraction  faite  de  la 
somme  de  trente-quatre  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  neuf  mille  trois 
cent  vingt-cinq  francs  (  34, 599, 325  fr.  ), 
affectée  et  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1818  par  la  loi  du  28  mai 
1820,  sont  arrêtées,  au  ier  octobre 
1820,  à  la  somme  totale  de  huit  cent 
soixante-huit  millions  trois  cent  douze 
mille  cinq  cent  soixante-douze  francs 
(868,312,571  francs),  conformément  à 
l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  La  somme  de  quatre  millions  qua- 
tre cent  cinquante  -  neuf  mille  cinq 
cent  soixante-trois  francs  (  4,4^9 1 463  fr.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes 
de  1819  arrêtées  par  l'article 
précédent  à 868,312,57a 


Différ 


4,459,463 


est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1821. 

§  III.  Dispositions  générales. 

6.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits 
par  le  Trésor,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  quarante  millions  soixante- 
huit  mille  six  cent  quarante-six  francs 
(  40,068,646  francs  ) ,  restant  à  payer  au 
Ier  octobre  1820  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1819  et  antérieurs  ,  savoir  : 

Sur  1818  et  antérieurs 
(e'/a/n<>4  annexé  à  la  pro- 
position de    loi),  ci ai,56o,534 

Sur  18 19  (état  n°  5  an- 
nexé à  la  proposition  de 
loi),  ci i8,5o8,na 


Somme  égale.  .  .  .  40,068,646 

sera  produit  au  compte  annuel  des  fi- 
nances ,  jusqu'à  ce  que  les  paiemens 
soient  entièrement  consommés. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  prove- 
nir encore  desressourcesaffectéesà  l'exer- 
cice 1819  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvremens  seront  effectués. 


(  Suivent  les  états.  ) 


i3. 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


intérêts  des  5  pour  100  consolidés  et  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Dotation   de  la  caisse  d '.iinoi  lisseruent 

Liste  civile  el  famille  royale 

T  i     Service  ordinaire 

(     Frai»  de  justice 

Affaires  étrangères 

Service  ordinaire 

Culles.. 

Travaux  publics 

Dépenses  départementales  et  secours 

(    Service  actif. 

Guerre.  .  .     vj    Dépenses  temporaires  (demi-solde»,  secours   et   frais  de 

(         liquidation  de  l'arriéré 

Marine   et   colonies.   —  Service  général 

Dette  viagè 


Intérieur. 


CREDITS 

accordés 

par   la   loi 

du  r,  juillet 

1819. 


srPPLÏMIXS 

nécessaires 
pour  solder 
les  dt-penses 

de 

l'exercice 
1819. 


187,997, 123 
£0, 000, 000 


.000 


UO-i 


!  civiles 
militaires. . . 
ecclésiastique 
Fonds  supplé 


Pensions 

upplétif  pour  pensions. 

Intérêts  de   cautionnemens 

Intérêts  de  la   dette   flottante 

Chambre   des  pairs 

Cbambre   des  députés 

Légion-d'Honneur  (rente  payable  sur  les  produits  de  V  enregistrent. 

Cour  dis  comptes 

Commission  de  liquidation  française  el  étrangère .'.... 

Cadastre 

Constructions  rue  de   Rivoli 

Service   ordinaire  du   ministère 

Frais  de  service   du  Trésor. .    

p  Enregistrement  et  domaines 

Forêts 

Douanes     (  Personnel  el  matériel 

et  sels.       (  Remise  de  deux  pour  cent  sur  l'impôt  du  sel. 

r      ,  •■        ;  Frais  d'administration  et  de  perception 
Conlnbu    l,.     ■ 


lions 
indirectes 

Poste 

Loteries. 


is  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'arg. 
iabaes 
à  feu 


S  Frais  d'exploitation  des  tabacs 
\Exploitation  des  poud. 


Personnel  et  matériel 

1  Remise  de  six  pour  cent  aux  receveurs  bural. 
Contributions  directes  (frais   de  perception  et  non-valeurs^. 
Taxations  et  remises  des  receveurs  généraux  el  parliculiers 
les  impôts  indirects  el  les  recettes  diverses. .... 


Fonds  spécial    pour   l'acquittement     de   dépenses   des 
exercices  1S19  et  antérieurs,  non  connues  aux  épo- 
ques auxquelles  les  comptes  en  ont  été  arrêtés.  ..  . 
Subsistances  de   la  ville  de   Paris  en  1816  et  en  iSi7 
(indemnités  payées  aux   boulangers  à  sa  décharge).. 
Crédits  supplémentaires 
accordés 
sur  l'exercice  18x8. 


Guerre. 


Finances. 


i5, 460, 000 
3,000,000 
7 ,85o  ,000 
10,-00  000 
32,800,000 
55,200,000 
56,ooo,v.oo 
168,494,000 

16,206,000 

45,200,000 

11,^00,000 

3,477,425 

5i,  100,000 

n,5oo,ooo 

1,860,57 

8,000,00 

7,000.000 

2,000,000 

6So,ooo 

240,000 

l,243,oi 

i5i,ooo 
5,000,000 
1, 200,000 

5,796,000 

l5,ll.V200 

5,155,000 

22,l53,O0O' 

S  60 ,000 

19.750,000 

55o,ooo 

25,820,000 

i,684,5oo 

10,160,000 

i,Soo,ooo 

2,700,00 

5o,935,94o 

1.192.560 


D,5i6,i35 


i    Atfaiifs  étrangères 108,170    \ 

*    Intérieur. 646,690    [• 

{    Marine 11,961    " 


Totatx 86o,5i6,i35 


547.' 
7C 


355,678 


sans 
emploi 


...  i4 
108 


5,455,555 

800,000 

6,000,000 

766,821 


Jl5,74l 


5.939.254 

98,645 
65o,85o 

5oo,ooo 

1,000,000 

400,000 


1.933,254 


57,556 
589  475 
451, 

42,852 

25,i55 


2,459,507 


12.145 
4S,o57 


3,483,490 


16,665,388 


11,000,574     16,663,388 


Diminution  :   5,665,014 


j,.  C   Revenus  de   l'instruction  publique 

epenses       j    Tjirt-clîori  générale    des  poudres  et  salpêtres  lycom 
pour  ordie.     J  „^   „*    %tMlmJ^t   frams  ajoJes    au  caplia 


compris  cent  quatre-vi 
ta   direction., 


863,855,10g 


1,760,500  ' 

tneuf  >     6,644,556 
4,884,056) 


Certifié  conforme 
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DESIGNATION    DES   PRODUITS. 


EVALUATION 

des  receltes. 

Loi  du  17  juill. 
1820. 


EXCEDANT 

des 

receltes. 


DIMINUTIONS 

et 
non-valeurs. 


FIXATION 

définitive 
des  produits 

de 
l'anne'e  1819. 


Produits  divers 


Contributions 
directes. .  . 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Bois 

Douanes  et  sels 

Contributions   indirectes 

Postes 

Loteries 

Retenues  sur  les  traitemens 

,    Salines  de  l'Est  .   . 
[    Inte'rêts    des   fonds 
I        publics   apparte- 
/        nant  au  Trésor. 
\    Produits  de  l'Inde. 
I    Recettes  sur  débets 
et  produits  de  di- 
\        verses  origines.  . 
'    Principal   et  centi- 
mes additionnels. 
Centimes  pour  frais 
de    perception.  . 
Fonds  disponi- 
bles  sur  les 
crédits    ou- 
verts aux  mi- 
nistres pour 
les  exercices 
antérieurs  à 
1819   .... 
Affectation    et  transport    au  budget 
de   1819,  de   1,674,500    francs   de 
rentes  retirées  du  budget  de  1818. 
{Loi  du  28  mai  1820.) 

Totaux .  .  . 

Prélèvement  affecté  et  transporté  au 
budget  de  l'exercice  181S.  {Loi 
du   28  mai  1820.) 


Reste  en  recettes  propres  à 
l'exercice  «819 


i65,384,ooo 

i8,3 10,000 

n3,oi3,ooo 

[90,000,000 

22,460,000 

i5, 000, 000 

8,^00,000 

2,5oo,ooo 


5,i8o,ooo 
i,3og,ooo 


2,799,150 

325,o35,i58 

16,964,842 


6,090,571 

79,483 

2,861, ç)4' 

3,702,674 

391,811 

4,337,017 

214,907 

10.700 


217,239 
345,2 12 

557,681 
354,125 


625,021 


Sur  les  exer- 
cices 1817 
et    antér. 

Sur  l'exer- 
cice 1818.  396,842 


98,455 


4iP,29; 


32,921,3 18 


159,293,429 

i8,2.3o,5 17 

iio,i5i,o5g 

186,297,326 

22,068,1-89 

10,642,983 

8,185,093 

2,489,300 


5>397,239 
1,654,212 


3,356,83 1 

325,389,283 

16,339,821 


495>29" 


32, 92 1,3 1 S 


919,276,468 
34,599,325 


1,969,55 


i8,334,i25 


902,911,897 


3+i599)325 


1,969,554 


i8,334,i25 


884,677,143 


Diminution  :  16,364,571 


Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1821. 

Reste ,  somme  égale  aux  dépenses  .  .  .  . 


868, .^2,372 

4,459,463 
863,853,109 


Recettes  pourordre.    }   fe™  de  l'instruction  publique    .      .   yM/^o  >     6  6^  53g 
1  }    Direction  générale  des  poudres  et  salp.  4,08.4,0.56  ?  TT' 


Le  minisire  secrélaire-d'Etat  au  département  des  finances,  signé  Roy. 


3^o 
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Extrait   de   l'état  N°   4    annexé   à    la  proposition    de   loi   portant   règlement 
définitif  du    budget   de   l'exercice    1819. 

RELEVÉ   DES   PAIEMENS   RESTANT   A  FAIRE   AU    Ier   OCTORRE    1820, 
SUR   IES   EXERCICES    1818    ET   ANTERIEURS. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Dette  publique   et   inte'rèts  de  reconnais- 
sances de  liquidation 

Dette  viagère 

Pensions 

Ministère  de  la  justice 

Ministère   des   affaires  étrangères 

/    Clergé 

T   , ,  .  !    Services   généraux 

Intérieur.  /    ... ,  D, .  ,1 

1    Dépenses  départementales  .  . 

[    Primes  à  l'importa  des  grains. 

G(    Service    général 
uerre.  ,,J    «_■    j  «         -     1»             »• 

(,    r  rais  de  1  armée  d  occupation 

Marine 

•t..  e    Service  ordinaire 

Finances.   {    Cadastre 

Ancien  ministère  de  la  police  générale.  .  . 
Secours  accordés  par  le  Roi  et  les  princes. 
Remboursement   aux  déparlemens  des  20 

millions   avancés  par  eux  en  181 5  pour 

les  troupes  étrangères 

Paiement  en  espèces  d'intérêts  de  capitaux 

de  créances  étrangères 

Intérêts  d'obligations  royales 

Remboursement  de  cautionnemens   à   des 

titulaires    non   replacés 


RESTANT    A    PAT  ER 
au  ier  octobre  i8ao. 


sur  les 

exerrices  1817 

et  antérieur!. 


i,i68,io3 
265,176 

2, 14^, 3ba 

n,934 

140,272 

220,659 

'47,434 
325,oi6 


2,170,900 
4,157,600 

455,992 

7,i38 
3,3o3 


i77 
5,66o 


759>725 
1,000 


sur 

l'exercice 

1818. 


2,408,968 
793,409 

2,060,607 

28,273 

108,173 

187,590 

i»7,49I 
i,i5o,7o3 

7,87a 

6i,479 

63,655 

372,720 

82  3 

6,975 

181 


11,983,451 


2,022 
2,205,682 


9,576^,653 


3,577,071 

i,o58,585 

4,*02,999 

41,207 

248,445 

408,249 
264,925 

1>475>7'9 
7>873 

2,232,379 

4,221,255 
828,712 

7,96l 

10,278 

358 
5,66o 

759,715 
1,000 

3,023 

2,3o5,68a 


21,560,104 


(a)  L'article   6  de  la  loi  porle    le    restant  à  payer  au  1"  octobre   1820,  sur    les  exercices 

1818  et  antérieurs,  à ai,56o,534  fr. 

parce  qu'il  n'a  pas  e'ie'  fait  état  des  43o  francs  retranchés    par  les  Chambres 
sur  le   crédit  supplémentaire  de  108,600  francs  demandé    pour    le   ministère 
j  des  affaires  étrangères,  et  qui  a  été  réduit  à  108,170  francs,  ci 43o 

Il  ne  reste  effectivement  à  payer  que ai,56o,io4 


Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire -d'Etat  au  département   des  finances, 

Signé  Rot. 
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Extrait  de   l'état   N°   5   annexé  à   la  proposition  de    loi  portant    règlement 
définitif  du  Budget    de   l'exercice    181  g. 

RELEVÉ   DES   PAIEMENS    RESTANT   A   FAIRE   AU    Ier  OCTOBRE    1820, 

SUR  l'exercice  1819. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


RESTANT 

à  payer 

au  Ier  octobre 

i8ao. 


Intérêts  des  cinq    pour   cent  consolidés  et   des    reconnaissances 

de    liquidation •' 

Ministère  de   la  justice.  {Service  ordinaire) 

Ministère  des  affaires  étrangères 

/    Service  ordinaire 

Ministère  de  l'intérieur.        ^^pubE*  .'.'.'.'.'.'.'.'.'.  '.  *. 
[    Dépenses  départementales  et  secours. 

...   ...        1     »  (  Service  actif. 

Ministère  de  la  guerre.    <   n  .  ,__ 

°  \   Dépenses  temporaires 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Dette  viagère 

!  civiles 
militaires 
ecclésiastiques 

Cadastre 

Finances.   (    Constructions  rue  de  Rivoli 

Service  ordinaire  du  ministère 

Frais  de  service  du  Trésor 

F    .    .  /  Enregistrement  et  domaines 

rraisdepcr-  l   r     ,," 

J   rorets 

ception  et  <  -r-.     .      ,  ,•  .  1 

■  r    ;   •        j  irais  de  perception   et    non -valeurs 

8        \       des  contributions   indirectes  .  .  .  . 
Ministère  de  la  guerre.  (  Crédit  spécial  de  800,000  francs  ).  .  .  . 

Total.  .  .  . 


4,5a5,45a 

9>73" 
98,578 

1 16,867 

797.877 
1,811, 584 
3,8g7,88o 

44, 8a 8 
34,3io 

1,955,463 

333,7ai 

67,59a 
1,350,229 

121,022 

l48,596 
322,702 

1 5,655 

977 

85,ig8 

i46,38o 

1,298,783 
324,679 


i8,5o8,i  12 


Certifié   conforme  : 
Le  ministre  sccrélaire-d'Etat  au  département  des  finances, 
Signé  RoY. 
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a 3  avril  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLX1V.) 


a4  Avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  ]\T.  de  Beurnonville  pair 
de  France.  (  Mon.  du  26  avril.) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
président  du  conseil  des  ministres,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Est  nommé  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  au  titre  de  baron  ,  le 
sieur  Etienne  de  Beurnonville  ,  maré- 
chal-de-camp ,  colonel  du  6e  régiment 
de  notre  garde  royale. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  et  notre  garde  -  des-sceaux, 
ministre  de  la  justice  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


DU  a3  AVRIL  AU  9   MAI   182  1. 

nonobstant  toutes  dispositions  contraires, 
le  courtage  des  marchandises,  des  assu- 
rances ,  et  la  conduite  des  navires. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


a5  Avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Lerambert  d 'a- 
jouteràson  nom  celui  de  Potin.  (VII, 
Bull.  CDXLIX.  ) 


a5  avril  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Bugmann  et 
Grasscl  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  CDXLIX.) 


a5  Avril  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Duvi— 
vier,  Petraz  dit  Pctrasse ,  T'andcr- 
ceken  dit  Vanderveque  et  Soncino  dit 
Soucino.  (  VII,  Bull.  CDLV,  CDLVII 
CDXCIV.) 

a5  Avril  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bulletins  CDLXIV  et 
CDLXV.)    

3o  avril=  25  mai  182 1.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  les  courtiers  de 
la  Bourse  de  Dieppe  à  y  exercer  cu- 
mulativement  le  courtage  des  mar- 
chandises, des  assurances  .  et  la  con- 
duite des  navires.  (VII ,  Bull.  CDLI, 
n°   10,602. ) 

Art.  ier.  Les  courtiers  institués  près 
la  Bourse  de  Dieppe  par  l'acte  du  Gou- 
vernement du  i5  octobre  1801  sont  au- 
torisés à  y  exercer  cumulativement ,   et 


3o  Avril  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819. 
(VII,  Bull.  CDXLVII.) 


2  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  aux  sieurs  Leveque  et  Pochet 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  la 
Bassemouturie  et  de  Bessières.  (  VII, 
Bull.  CDXLIX.) 


2  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Reichcnbach  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (  VII , 
Bull.  CDXLIX.) 


2  MAI  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Redit, 
Giordan,  Krutt  et  De.mbret.  (Vil, 
Bull.  CDLVII ,  CDLXV  ,  CDLXXX 
et  DCX1X.) 

2  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(VII,  Bull.  CDL  bis.) 


2  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXV.) 


2  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Hénaull  de  transfor- 
mer le  moulin  qu'il  possède  à  Mil- 
itas ,  commune  d'Aspect ,  arrondis- 
sement de  Saint -Gaudens  ,  en  un 
martinet  à  parer  le  fer.  (  VII ,  Bull. 
CDLXV.)   

9  =  a5  mai  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  un  supplément  de 
solde  aux  officiers,  sous-officiers  et 
caporaux  employés  près  les  dépôts  de 
recrutement.  (Vil,  Bulletin  CDLI, 
n°  io,6o3.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
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26  octobre  1820,  portant  formation  des 
dépôts  de  recrutement  au  chel-lieu  de 
chaque  de'partement  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  officiers  formant  les  dé- 
pôts de  recrutement  recevront  ,  pour  le 
temps  de  leur  service  à  ces  dépôts  ,  un 
supplément  du  cinquième  en  sus  de  leur 
solde. 

a.  Ce  supplément  sera  calculé,  pour 
les  lieulenans  et  sous-Iieutenans  ,  sur  leur 
solde  augmentée  du  supplément  de  200 
francs  par  an,  qui  leur  est  alloué  par  no- 
tre ordonnance  du   10  novembre    iSig. 

3.  Les  sergens  attachés  aux  dépôts  de 
recrutement  recevront ,  pour  le  temps 
de  leur  service  près  ces  dépôts  ,  un  sup- 
plément de  solde  de  vingt-six  centimes 
par  jour. 

4-  Les  caporaux  employés  près  les  mê- 
mesdépôts  jouiront,  pour  le  même  temps, 
d'un  supplément  de  solde  de  vingt  cen- 
times par  jour. 

5.  Ce  supplément  sera  acquitté  en 
même  temps  que  la  solde  et  sur  les  mê- 
mes fonds. 

6.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui 
composent  les  dépôts  de  recrutement 
entreront  en  jouissance  des  supplémens 
fixés  par  les  articles  1,  3  et  4  1  à  compter 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance  ; 
ceux  qui  seront  détachés  à  l'avenir  pour 
ce  service  auront  droit  aux  mêmes  sup- 
plémens ,  à  dater  du  jour  de  leur  arri- 
vée au  dépôt. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

g  MAI  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bulletins  CULXV  et 
CULXVI.) 

9  MAI  18a  1.  —  Ordonnance  du  Jîoi  qui 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Vlorcnt.  (  VII, 
Bull.  CDXCIV.) 
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9  mai  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
la  Gacillj,  de  f'ouncuil-sous-Biard, 
de  Suint  -  Julien  de  Maitloc ,  de 
Briançon  ,  de  Renaison ,  de  Pois- 
sons et  de  Montaigut.  (VII,  Bull. 
CULXVI.) 

9  MAI  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Trait,  Knobloch , 
J/oer/ef,  E'kslein,  Schiver ,  Nicola, 
Mullcr,  Pickel ,  Kur'z ,  Glossner, 
Brucker,  VF'erner,  Hoertcr,  Wiss, 
Hein  zen  ,  Math,  Kosbicl  et  Majolo, 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(Vil,  Bull.  CDLI1.) 


g  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  un  ex-secré- 
taire général  de  préfecture.  (VII, 
Bull.  CDLllIWs.) 


16  =  26  mai  1821.  —  Loi  relative  à  la 
circonscription  des  arrondissrmens 
électoraux.  {1).  (VII,  Bulletin  CDLII, 
n°   10,624.) 

Voy.  ordonnances  deslo  août  1820 
et  24  décembre  i8a3  ,  et  loi  du  a4 
mars  182  5. 

Ain.  —  Art.  icr.  Le  département  de 
l'Ain  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux,  composés  , 

Le  premier  de  l'arrondissement  de 
Bourg,  moins  les  cantons  de  Bagé-le- 
Chàtel    et    Pont-de-Veyle  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Trévoux,  et  des  cantons  de  Bagé-le- 
Châlel  et  Pont-de-Veyle  (arrondisse- 
ment de  Bourg  )  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de 
Belley,  Nantua  et  Gex. 

Aisne. — 2.  Le  département  de  l'Aisne 
est  divise  en  quatre  arrondissemens  élec- 
toraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Laon  ,  moins  les  cantons  de  Chauny, 
Coucy,  Rosoy-sur-Serre  ,  et  la  portion 
du  canton  de  La  Fère  située  sur  la 
droite  des  rivières  de  Serre  et  d'Oise  ; 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  5  mars).   Adoption    le    1"   mars    (Mon.    du    a), 
janvier  (  Mon.  du  8  ).  Rapport  de  MM.  Bourdeau  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le   3  mars 

et  Labourdonnaye  le  7  février  (  Mon.  du  12  ).  Dis-  (Mon.  du  4  ).  Rapport  de  M.  le  duc  de  Brissar  le 

cussion   générale   le    23    février   (Mon.   du   25  ).  3  avril  (  Mon.  du  1  I  )  Discussion  le  9  avril  (Mon. 

Article  par  article  le  a4  février  (  Mon.  du  25  au  a  du  i5  ).  Adoption  le  11  avril  (Mon.  du  19). 
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Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Saint  Quentin,  des  communes  d'Achery, 
Anguilcourt  et  le  Sait,  Beautor,  Far- 
gniers,  La  Fère,  Liez,  IWayot,  Menes- 
sis  ,  Quessy,  Tergnier,  ïi  avecy  et  \  ouel 
(canton  de  La  Fère,  arrondissement  de 
Laon),  et  du  canton  de  Chauny  (même 
arrondissement  )  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Vervins,  et  du  canton  de  Rosoy -sur-Serre 
(  arrondissement  de  Laon  )  ; 

Le  quatrième  ,  des  arrondissemens  dé 
Soissons  et  Château-Thierry,  et  du  can- 
ton de  Coucy-le-Chàteau  (  arrondisse- 
ment de  Laon  ). 

Allier.  —  3.  Le  de'partement  de  l'Al- 
lier est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux,  composés: 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Moulins  et  La  Palisse  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Gannat  et  Monluçon. 

Ardèche.  —  4-  Le  département  de 
l'Ardèche  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
mens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
l'Argentière,  et  de  celui  de  Privas,  moins 
les  cantons  de  la  Voulte  et  de  Saiut- 
Pierreville  ; 

Le  deuxième  de  l'arrondissement  de 
Tournon  ,  et  des  cantons  de  la  Voulte 
et  de  Saint  -  Pierreville,  distraits  de 
Privas. 

Ardennes.  —  5.  Le  département  des 
Ardennes  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
mens élecioraux  ,  corhposés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Mézières,  Rocroy  et  Sedan; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Rethel  et  Vouziers. 

Arriége.  —  6.  Le  département  del' Ar- 
riége  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Foix  et  Saint-Girons ,  et  du  canton  de 
Varilhes  (arrondissement  de  Pamiers  )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Pamiers,  moins  le  canton  de  Varilhes. 

Aube.  —  '].  Le  département  de  l'Aube 
est  divisé  en  deux  arroudissemens  élec- 
toraux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Troyes  et  Nogent; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  d'Ar- 
cis-sur-Aube ,  de  Bar-sur-Aube  et  de 
Bar-sur-Seine. 

Aude.  —  Z.  Le  département  de  l'Aude 
est  divisé  en  deux  arrondissemens  élec- 
toraux ,  composés  : 


Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Casiclnaudary  et  Limoux  ,  et  des  cantons 
d'AIzonne,  Conques,  M  as  -  Ca  bardes  , 
Montréal  et  Saissac  (arrondissement  de 
Carcassonne  )  ; 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement  de 
Carcassonne,  moins  les  cantons  d'AI- 
zonne, Conques,  Mas-Cabardès,  Mon- 
tréal et  Saissac ,  et  de  l'arrondissement 
de  Narbonne. 

Aueyron.  —  9.  Le  département  de 
l'Aveyron  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Rodés  , 
Bozouis,  Cassagne,  Marcillac  et  Pont  de 
Salars  (arrondissement  de  Rodés),  de 
l'arrondissement  d'Espalion  ,  et  des  can- 
tons de  Campagnac  et  Laissac  (arron- 
dissement de  Miihau  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Villefranche,  et  des  cantons  de  Conques, 
Naucelle  ,  Requista  ,  Rignac,  la  Salvetat 
et  Sauveterre  (  arrondissement  de  Ro- 
dés )  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Miihau,  moins  les  cantons  de  Campagnac 
et  Laissac;  et  de  l'arrondissement  de 
Saint-Afrique. 

Bnuchcs-du-Rhône.  —  10.  Le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  est  di- 
visé en  trois  arrondissemens  électoraux  , 
composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Marseille  ; 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement 
d'Aix. 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement 
d'Arles. 

Calvados.  —  11.  Le  département  du 
Calvados  est  divisé  en  quatre  arrondis- 
semens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Caen,  et  du  canton  de  Uives  (arrondis- 
sement de  Pont-1'Evêque); 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement  de 
Baïeux,  et  de  l'arrondissement  de  \  ire, 
moins  les  cantons  de  Vassy  et  de  Condé  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Falaise  ,  des  cantons  de  Vassy  et  Condé 
(arrondissement  de  Vire),  et  des  can- 
tons de  Mézidon  et  Saint- Pierre-sur- 
Dives  (arrondissement  de  Lizieux); 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Lizieux,  moins  les  cantons  de  Mézidon 
et  Saint-Pierre-sur-Dives;  et  de  l'arron- 
dissement de  Pont-1'Evêque,  moins  le 
canton  de  Dives. 

Cantal.  —  la.  Le  département  du 
Cantal  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux  ,  composés  : 
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Le  premier,  des  arrondissemens  d'Au- 
rilbc  et  Mauriac  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  du 
Murât  et  Saint-Flour. 

Charente.  —  i3.  Le  département  de 
la  C liaient e  est  divise'  en  trois  arrondis- 
semens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'An- 
goulème  ,  moins  le  canton  de  Rouillac; 
des  cantons  d'Aubeterre,  Chalais  Mont- 
moreau  (arrondissement  de  Rarbezieux), 
et  du  canton  de  Mansle  (arrondissement 
de  Ruffec)  ; 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement  de 
Confolens  et  des  cantons  de  Ruffec  et 
Ville-Fagnan  (arrondissement  de  Ruffec)  ; 
Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Cognac,  du  canton  de  Rouillac  (arron- 
dissement d'AngouIème),  des  cantons  de 
Baignes,  Barbezieux,  Brossac  (arron- 
dissement de  Barbezieux  ),  et  du  canton 
d'Aigre  (arrondissement  de  Ruffec). 

Charente-Inférieure. —  i^-  Le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  est  divi- 
sé en  quatre  arrondissemens  e'iectoraux, 
composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  La 
Rocbclle,  des  deux  cantons  de  l'île  d'O- 
léron  (arrondissement  de  Marennes),  et 
du  canton  d'Aigrefeuille  (  arrondissement 
de  Rochefort  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Marennes,  moins  les  deux  cantons  de 
l'île  d'Oléron;  des  cantons  de  Loulay  et 
Tonnay  -  Boutonne  (arrondissement  de 
Saint-Jean-d'Angely  ) ,  du  canton  de 
Saujon  (arrondissement  de  Saintes),  et 
de  l'arrondissement  de  Rochefort,  moins 
le  canton  d'Aigrefeuille; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Saintes,  moins  les  cantons  de  Saujon, 
de  Cozes  et  de  Pons;  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Jean  d'Angely  ,  moins  les 
cantons  de  Loulay  et  de  Tonnay-Bou- 
tonne  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Jonzac  ,  et  des  cantons  de  Cozes  et  de 
Pons  (  arrondissement  de  Saintes). 

Cfter. —  i5.  Le  département  du  Cher 
est  divisé  en  deux  arrondissemens  électo- 
raux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Bourges,  moins  les  cantons  de  Bau- 
gy,  Charost  et  Levet  ;  et  de  l'arrondis- 
sement de  Sancerre  ,  moins  le  canton  de 
Sancergues; 

Le   deuxième,   de  l'arrondissement  de 
Saint  -  Amand  ,    des  cantons   de    Baugy, 
Cnarost    et    Le\et    (  arrondissement    de 
.3. 


AI.    —     |6    MAI     lSll.  345 

Bourges),  et  du  canton   de  Sancergues 
(  arrondissement   de  Sancerre). 

Corrèze. —  iti.  Le  département  delà  Cor- 
rèze  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Brives,et  des  cantons  d'Argentat ,  Mer- 
cœur,  Seillac,  Uzerches  ,  Tulle  nord  , 
et  de  la  portion  de  la  ville  de  Tulle-sud 
(  arrondissement  de  Tulle  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement 
d'Ussel,  et  des  cantons  de  Treignac, 
Egletons,  Corrèze,  Lapleau ,  Laroche, 
Servières  et  Tulle-sud,  moins  la  portion 
de  la  ville  de  Tulle-sud  (arrondissement 
de  Tulle  ). 

^  Côte-d'Or.  —  1;.  Le  département  de  la 
Côte-d'Or  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Dijon  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Beaune  ; 

Le  troisième  ,  des  arrondissemens  de 
Chàtillon  et  Sémur. 

Côtes  -  du  -Nord. —  18.  Le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux  com- 
posés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Saint-Brieuc  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Dinan  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de 
Guingamp  etLoudéac; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Lannion. 

Creuse.  —  ig.  Le  département  de  la 
Creuse  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Guéret,  du  canton  de  Bénévent  (arron- 
dissement de  Bourganeuf),  et  de  l'arron- 
dissement de  Boussac,  moins  le  canton 
de  Chambon  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement 
d:Aubusson  ;  de  l'arrondissement  de  Bour- 
ganeuf, moins  le  canton  de  Bénévent  : 
et  du  canton  de  Chambon  (arrondisse- 
ment de  Boussac). 

Dordogne.  —  20.  Le  département  de  la 
Dordogne  est  divisé  en  quatre  arrondis- 
semens électoraux ,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Périgueux,  et  des  cantons  de  Jumil- 
hac  ,  Lanouaille,  Saint-Pardoux-la-Ri- 
vière  et  Thiviers  (arrondissement  de 
Nontron  )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Riberac ,    et    des    cantons    de  Bussière- 
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Badii  ,  Champagnac  de  Belair,  Ma- 
reuil  et  Nontron  (  arrondissement  de 
Nontron  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Bergerac  ; 

Le  quatrième,  de  L'arrondissement  de 
S. ni. il. 

Doubs.  —  21.  Le  département  du 
Donbs  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Baume,  Monlbéliard ,  et  Pontarlier; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Besançon. 

Drame.  —  22.  Le  déparlement  de  la 
Drôme  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Valence  ,  moins  le  canton  de  Loriol  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de 
Die,  Alonlélimart  et  Nyons ,  et  du  can- 
ton de  Loriol  (  arrondissement  de  Va- 
lence )." 

E'/re.  —  23.  Le  déparlement  de  l'Eure 
est  divisé  en  quatre  arrondissemens  élec- 
toraux, composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'E- 
vreux  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  et  des  cantons  de  Lou- 
viers,  Neuhourg  et  Tourville  (arrondis- 
sement de  Louviers)  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Bernay  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  des 
Andelys,  et  des  cantons  de  Gaillon  et 
Pont- de  -l'Arche  (arrondissement  de  Lou 
viers). 

Eure-et-Loir.  —  24.  Le  département 
d'Eure-  et-Loir  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissemens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Chartres,  moins  les  cantons  de  Cour- 
ville  et  d'Illiers;  et  de  l'arrondissement 
de  Châteaudun ,  moins  le  canton  de 
Brou  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de 
Dreux  et  Nogent  -  le  -  Rotrou  ,  des  can- 
tons de  Courville  et  d'Illiers  (  arron- 
dissement de  Chartres  )  ,  et  du  canton 
de  Brou  (  arrondissement  de  Château- 
dun ). 

Finistère.  —  25.  Le  département  du 
Finistère  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Brest ,  moins  les  cantons  de  Daoulas  et 
i'ioudiry  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Morlaix  ; 
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Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Château  lin  ,  des  cantons  de  Daoulas  et 
Ploudiry  (arrondissement  de  Brest), 
et  des  cantons  de  Douarncnez  et  Pont- 
Croix  (arrondissement  de  Quimper); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Quimper,  moins  les  cantons  de  Douarne- 
nez  et  Pont  Croix  ;  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Quimperlé. 

Gard. —  26.  Le  département  du  Gard 
est  divisé  en  trois  arrondissemens  élec- 
toraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Nîmes  ,  moins  les  cantons  d'Aramon  , 
Saint-Mamert  et  Sommières; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  d'A- 
Iais  et  du  Vigan,  et  des  cantons  de  Saint- 
Mamert  et  Sommières  (  arrondissement 
de  Nîmes)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'U- 
zès,  et  du  canton  d'Aramon  (arrondisse- 
ment de  Nimes). 

Garonne  (  Haute).  —  27.  Le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  est  divisé 
en  quatre  arrondissemens  électoraux  , 
composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Toulouse 
(  nord,  ouest  et  sud),  Cadours,  Fron- 
ton et  Verfeil  (arrondissement  de  Tou- 
louse )  ; 

Le  deuxième  ,  des  cantons  de  Tou- 
louse (centre),  Castanet ,  Grenade, 
Leguevin  ,  Montastruc  et  Villemur  (  ar- 
rondissement de  Toulouse); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Yillefranche; 

Le  quatrième  ,  des  arrondissemens  de 
Muret  et  Saint-Gaudens. 

Gers.  —  28.  Le  département  du  Gers 
est  divisé  en  trois  arrondissemens  élec- 
toraux ,  composés  : 

Le  premier,  desarrondissemens  d'Auch 
et  Mirande  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Condom  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de 
Lectoure  et  Lombez. 

Gironde.  —  29.  Le  département  de  la 
Gironde  est  divisé  en  cinq  arrondisse- 
mens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Bordeaux,  moins  la  ville  de  Bordeaux 
et  le  canton  de  Cubzac  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de 
Blaye  et  Lesparre,  et  du  canton  de  Cub- 
zac (arrondissement  de  Bordeaux  )  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Libourne  ; 
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•  Le  cinquième  ,  des  arrondisseniens  de 
Bazas  et  la  Réole. 

Hérault.  —  3o.  Le  de'partement  de 
l'He'rault  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens  électoraux,  composes: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Montpellier; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Béziers,  moins  les  cantons  de  Béda- 
rieux,  Montagnac,  Roujan  et  Saint- 
Gervais;  et  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Pons  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Lodève,  et  des  cantons  de  Bédarieux  , 
Montagnac,  Roujan  et  Saint  -  Gervais 
(arrondissement  de  Béziers). 

If  le  -  et- Vilaine. —  3i.  Le  déparle- 
ment d'Ille-et-Vilaine  est  divisé  en  qua- 
tre arrondisseniens  électoraux  ,  compo- 
sés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Saint-  Malo  ,  des  cantons  d'Antrain  (ar- 
rondissement de  Fougères  ),  et  Bécherel 
(  arrondissement  de  Monlfort)  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Rennes,  moins  le  canton  de  Liffré,  et 
du  canton  de  Montnuban  (  arrondisse- 
ment de  Montfort)  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Fougères,  moins  le  canton  d'Antrain; 
de  l'arrondissement  de  ^  itré  ,  et  du 
canton  de  Liffré  (  arrondissement  de 
Rennes  )  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Montfort  ,  moins  les  cantons  de  Béche- 
rel et  Montauban  ;  et  de  l'arrondissement 
de  Redon. 

Indre. —  Zi.  Le  département  de  l'In- 
dre est  divisé  en  deux  arrondisseniens 
électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Chàteauroux,  moins  les  cantons  d'Argen- 
tan et  Buzançais  ,  et  de  l'arrondissement 
d'issoudun  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondisseniens  de 
La  Châtre  et  du  Blanc,  et  des  cantons 
d  Argenton  et  Buzançais  (arrondissement 
de  Chàteauroux  ). 

Indre-et-Loire. —  33.  Le  déparle- 
ment d'Indre-et-Loire  est  divisé  en  deux 
arrondisseniens  électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Tours  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondisseniens  de 
Chinon  et  Loches. 

Isère.  —  34.  Le  département  de  l'I- 
sère est  divisé  en  quatre  arrondisseniens 
électoraux  ,  composés  : 

Le    premier,    de    l'arrondissement    de 
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Grenoble,  moins  les  cantons  de  Sainl- 
Laurcnt-du-Pont  et  Voiron  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Saint-Marcellin  ,  des'eantons  de  Saint- 
Laurenl-dii-Pont  et  Voiron  (arrondisse- 
ment de  Grenoble),  et  du  canton  du 
Grand  -  Lemps  (  arrondissement  de  la 
Tour  du-Pin  ); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
la  Tour  du-Pin,  moins  le  canton  du 
Grand-Lemps  ,  et  des  cantons  de  Me- 
zieux  et  La  Verpillière  (  arrondissement 
de  Vienne  )  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  île 
\ienne,  moins  les  cantons  de  Mrzieux  et 
La  Verpillière. 

Jura.  —  35.  Le  département  du  Jura 
est  divisé  en  deux  arrondisseniens  élec- 
toraux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondisseniens  de 
Lons-le-Saulnier  et  Saint  Claude; 

Le  deuxième  ,  des  arrondisseniens  de 
Dôle  et  Poligny. 

landes.  —  36.    Le  département   des 

Landes  est  divisé  en  deux  airondissemens 
électoraux  ,  composés  : 

Le    premier,    de    l'arrondissement    de 
Mont-de-Marsan  et   de   celui  de   Saint 
Sever,  moins  les  cantons  d'Amou  et  ds 
Mugron  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Dax  et  des  cantons  d'Amou  et  Mugron 
(  arrondissement  de  Saint-Sever  ). 

Loir  el-Chcr.  —  3;.  Le  département 
de  Loir-et-Cher  est  divisé  en  deux  ar- 
rondisseniens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  da 
Blois,  moins  les  cantons  de  Marchenoir 
et  Ouzouer-le-Marché  ;  et  de  l'arrondis- 
sement de  Romorantin  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Vendôme,  et  des  cantons  de  Marche- 
noir  et  Ouzouer-le-Marché  (arrondisse- 
ment de  Blois  ). 

Loire.  —  38.  Le  département  de  fa 
Loire  est  divisé  en  trois  arrondisseniens 
électoraux  ,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Montbrison  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  d* 
lioanne  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Saint-Etienne. 

Loire    (  limite  ).  —  3g.   Le    départe 
ment    de    la    Haute-Loire    est    divisé    en 
deux  arrondisseniens    électoraux  ,    coin 
posés: 

l.e    premier,    de    l'arrondissement     de* 
Brîoudc  ,  des  deux  cantons  du  Pin  ,   ,!■ 
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ceux.de  Cayres,  Loudes,  Alègre  ,  Saint- 
Paulien  et  Saugues  (  arrondissement  du 
Puy); 

Le  deuxième,  de  rarrondissement  d'Is- 
singeaux,  et  des  cantons  de  Pradelles, 
Craponne,  Fay  -  le  -  Froid  ,  Monastier, 
Saint-JuliemChapteuil ,  Solignac  et  Vo- 
rey  (arrondissement  du  Puy). 

Loire-Jnfcrieure.  —  4°-  Le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  est  divise' 
en  quatre  arrondissemens  électoraux, 
composés  : 

Le  premier,  de  la  ville  et  des  cantons 
de  Nantes  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Nantes,  moins  les  six  cantons  du  chef- 
lieu  et  ceux  de  Carquefou  et  de  La  Cha- 
pelle-sur-Erdre  ;  et  de  l'arrondissement 
de  Paimbœuf; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  d'An- 
renis  et  Chàteaubriant ,  et  des  cantons  de 
Carrjuefouet  de  La  Chapelle-su r-Erdre, 
(arrondissement  de  Nantes)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Savenay. 

Loiret.  —  £t.  Le  département  du  Loi- 
ret est  divise'  en  trois  arrondissemens 
électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Or- 
léans ,  moins  les  cantons  d'Arlhcnay, 
Chàteauneuf  et  Neuville  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
JMontargis  ,  moins  le  canton  de  Belle- 
garde,   et  de  l'arrondissement  de  Gien  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Pithiviers  ,  du  canton  de  Bellegnrde  (ar- 
rondissement de  Montargis  )  ,  et  des 
cantons  d'Arthenay,  Chàteauneuf  et  Neu- 
ville (  arrondissement  d'Orléans  ). 

Lot.  —  42-  Le  de'partement  du  Lot 
est  divisé  en  quatre  arrondissemens  élec- 
toraux ,   composés  : 

Le  premier,  des  canlons  de  Cahors 
(nord  et  sud),  Lauzès ,  Lalbenque  ,  Li- 
inogne  et  Saint-Géry  (arrondissement  de 
Cahors  )  ; 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Cas- 
telnau  ,  Catus,  Gazais  ,  Luzech  ,  Mon- 
cucq  et  Puy-1'Evêque  (arrondissement 
de  Cahors  )  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de 
Figeac  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Gourdon. 

Lot-et-Garonne.  —  ly>.  Le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  est  divise'  en 
trois  arrondissemens  électoraux  compo- 
sés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'A- 
men ,  moins  les  communes  de  Prpys^as, 
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Saint-Amand  ,  Cours,  Granges,  Lucé- 
pède  ,  Laugnac ,  Lexterne,  Lusignan- 
Petil,  Saint-Médard  ,  Montpezat,  Quis- 
sac  ,  llides,  Saint-Sardos  (canton  de 
Prayssas  )  ;  des  cantons  de  Francescas  , 
Mezin  et  Nérac  (arrondissement  de  Né- 
rac  )  ;  et  des  communes  de  Barbasle  , 
Bruch,  Feuquarolles,  Lavardac,  Limon, 
Montesquieu  ,  Saint-Laurent  et  Yianne 
(  canton  de  Lavardac,  même  arrondis- 
sement ); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Marmande,  moins  le  canton  de  Caslel- 
moron;  des  cantons  de  Castel- Jaloux  , 
Damazan  et  Homélies  (  arrondissement 
de  Ne'rac),  et  des  communes  de  d'Es- 
tussan  ;  Montgaillard,  Pompiey,  Thouars; 
Xaintraillcs  (canton  de  Lavardac,  même 
arrondissement)  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
^  illeneuve  ,  du  canton  de  Castelmoron 
(arrondissement  de  Marmande  ) ,  et  des 
communes  de  Cours,  Granges,  Lacé- 
pède,  Laugnac,  Lexterne,  Lusignan-Pe- 
lit,  Prayssas,  Saint-Amand,  Saint-Mé- 
dard,  Montpezat ,  Quissac,  Bides,  Saint- 
Sardos  (canton  de  Prayssas,  arrondisse- 
ment d'Agen  ). 

ïïlaine-et-Loî.re.  —  44*  Le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux  ,  com- 
posés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'An- 
gers ,  moins  les  cantons  de  Briollay  et  le 
Louroux  Beconnais ,  et  des  cantons  de 
Baugé,  Durtal  et  Seiches  (arrondisse- 
ment de  Beaugé. 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Sauinur,  moins  les  communes  de  Beau- 
lieu  ,  Chameaux,  Etiaux,  Faveraye , 
Faye,  Gonnord  ,  Babelai ,  Sainl-I.am- 
bert-du-Latlai  et  Thouarcé  (  canton  de 
Thouarcé  );  et  des  cantons  de  Beaufort, 
Longue  et  Noyant  (arrondissement  de 
Baugé  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Beau  pi  eau,  et  des  communes  de  Beau- 
lieu  ,  Chanzeaux  ,  Etiaux  ,  Faveraye  , 
Faye  ,  Gonnord  ,  Babelai ,  Saint-Lam- 
bert-du-Latfai  et  Thouarcé  (  canton  de 
Thouarcé,    arrondissement  de  Saumur); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Segré,  et  des  cantons  de  Briollay  et  du 
L  ou  roux  -  Beconnais  (  arrondissement 
d'Angers  ). 

Manche.  — ^5.  Le  département  de  la 
Manche  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Saint  Lô . 
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Le  deuxième,  des  arrondissemens  d'A- 
vranclies  cl  Morlain  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement 
de  Coutances,  et  du  canton  de  Sainte- 
IMère-Kglise  (arrondissement  de  Valo- 
gncs)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Valognes,  moins  le  canton  de  Sainte- 
Mère-Eglise ,  et  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg. 

Marne.  —  46.  Le  département  de  la 
Marne  est  divise'  en  trois  arrondissemens 
électoraux,  compose's: 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Châlons  et  Epernay  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de 
Sainte-Menehould  et  Vitry  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Reims. 

Marne  {Haute).—  4  7-  Le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  est  divisé  en 
deux  arrondissemens  électoraux ,  com- 
posés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Vassy,  et  des  cantons  d'Andelot,  Chau- 
mont ,  Juzennecourt,  Saint-Blain  et  Vi- 
gnory  (arrondissement  |Je   Chaumont  )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Langres  ,  et  des  cantons  d'Arc,  Bour- 
mont,  Chàteauviliain,  Clefmont  et  No- 
gcnt-le-Roi  (arrondissem.  de  Chaumont). 

Maïenne. —  48.  Le  département  de  la 
Maïenne  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens électoraux  ,  composes: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Laval  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Château-Gontier  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de 
Maïenne. 

Meurthe. —  49-  Ee  département  de  la 
Meurthe  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Nancy,  moins  les  cantons  de  Nomeny, 
Haroué,  Saint-Nicolas,  Vézelise;  et  de 
l'arrondissement  de  Toul  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Lunéville  ,  des  cantons  d'Haroué  ,  Saint- 
Nicolas  ,  Vézelise  (arrondissement  de 
Nancy),  et  du  canton  de  Lorquin  (  arron- 
dissement de  Sarrebourg); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Château-Salins,  de  l'arrondissement  de 
Sarrebourg,  moins  le  canton  de  Lorquin, 
et  du  canton  de  Nomeny  (  arrondissement 
de  Nancy). 

Meuse.  —  5o.  Le  département  de  la 
Meuse  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux  ,  composés  : 
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Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Bar-le-J)uc  et  Commercy  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Montmédy  et  \erdun. 

Morbihan.  —  5i.  Le  département  du 
Morbihan  est  divisé  en  quatre  arrondis- 
semens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Vannes  ,  des  cantons  d'Auray  et  Pluvi- 
gner  (arrondissement  de  Lorient),  et  du 
Canton  de  Locminé  (arrondissement  de 
Pontivy)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Lorient,  moins  les  cantons  d'Auray  et 
Pluvigner  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Pontivy  ,  moins  le  canton  de  Loc- 
miné ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Ploèrme). 

Moselle.  —  52.  Le  département  de  la 
Moselle  est  divisé  tyi  quatre  arrondisse- 
mens électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Briey  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Thionville  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de 
Metz  ,  moins  les  cantons  de  Boulay,  Faul- 
quemont  et  Pange.  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Sarreguemines,  et  des  cantons  de  Bou- 
lay, Faulquemont  et  Pange  (  arrondisse- 
ment de  Metz). 

Nièvre.  —  53.  Le  départejnent  de  la 
Nièvre  est  divisé  en  deux  arrrondisse- 
mens  électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Nevers ,  moins  le  canton  de  Saint- 
Saulge  ;  et  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Chinon  ,  moins  le  canton  de  Mont- 
sauche  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Clamecy  et  Cosne,  et  des  cantons  de 
Sainl-Saulge  (  arrondissement  de  Ne- 
vers),  et  Montsauche  (arrondissement 
de  Château-Chinon). 

Nord.  —  54.  Le  département  du  Nord 
est  divisé  en  huit  arrondissemens  électo- 
raux composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Dunkerque  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Hazebrouck; 

Le  troisième»  des  cantons  de  Lille 
(  centre  ),Jde.  Lille  (ouest);  et  des  can- 
tons du  Quesnoy-sur-Deule ,  Lannoy. 
Roubaix,  Tourcoing  (nord)  et  Tour- 
coing (sud  ); 
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Le  quatrième,  des  cantons  de  Lille 
(  nord-est  ) ,  Lille  (  sud-est  ) ,  Lille  (  sudr 
ouest .  )  et  des  cantons  d'Armentières ,  La 
Bassée  ,  Cysoing  ,  Haubourdin  ,  Seclin 
et  Pont-à-JYJarq  ; 

Le  cinquième,  de  l'arrondissement 
d'Avesnes; 

Le  sixième,  de  l'arrondissement  de 
Cambrai; 

Le  septième ,  des  trois  cantons  de 
Douai  et  des  cantons  d'Arleux,  Mar- 
chiennes  et  Orchies  (arrondissement.de 
Douai)  ; 

Le  huitième,  des  trois  cantons  de  Va- 
lenciennes,  des  deux  cantons  de  Saint- 
Amand  et  de  ceux  de  tëouchain  et  Condè 
(arrondissement  de  Douai). 

Oise. —  55.  Le  de'partement  de  l'Oise 
est  divisé  en  trois  arrondi.vsemens  électo- 
raux, composes: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Beauvais  ;  • 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Compiègne ,  et  des  cantons  de  Betz  , 
Crespy,  Nanteuil-le-Haudoin  et  Pont- 
mainte  -  Maxencc  (  arrondissement  de 
Senlis  )  : 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Clermont ,  et  des  cantons  de  Creil  , 
Neuilly-en  Thel  et  Senlis  (arrondisse- 
ment de  Senlis). 

Orne.  —  56.  Le  département  de  l'Orne 
est  divisé  en  quatre  arrondissemens  élec- 
toraux, compose's: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'A- 
lençon  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement 
d'Argentan  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Dom  front  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Morlagne. 

Pas-de-Calais.  — 57.  Le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  est  divise'  en 
quatre  arrondissemens  électoraux,  com- 
posés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Ar- 
ras,  et  des  cantons  de  Carvin  et  Lens 
(arrondissement  de  Béthune); 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Boulogne,  des  cantons  d'Etaples  et  Hue- 
queliers(  arrondissement  de  Montreuil  ), 
et  des  cantons  d'Ardres  et  Andruick  (ar- 
rondissement de  Saint-Omer  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Saint-Omer,  moins  les  cantons  d'Ardres 
et  Audruick;  et  de  l'arrondissement  de 
Betliune  ,  moins  les  cantons  de  Carvin  et 
Lens  ; 
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Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Sainl-Pol ,  et  de  celui  de  Montreuil , 
moins  les  cantons  d'Etaples  et  Hucque- 
liers. 

Puj-de  -  Dôme.—  58.  Le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux  ,  com- 
posés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Clermont  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Biom  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Is- 
soire  ; 

Le  quatrième,  des  arrondissements 
d'Ambert    et  Thiers. 

Pyrénées  {Basses).  —  5g.  Le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  est  divisé 
en  trois  arrondissemens  électoraux,  com- 
posés : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Pau  et  Oloron  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de 
Mauléon  et  Oi  thez  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Baïonne. 

Rliin  {  Bas  ).•-  60.  Le  département  du 
Bas-Rhin  est  divisé  en  quatre  arrondis- 
semens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Saverne  ,  et  des  cantons  de  Truchters- 
heim  et  Wasselonne  (  arrondissement 
de  Strasbourg  ); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Scbelestadt  ,  et  des  cantons  de  Geipols- 
heim  et  Molsheim  (  arrondissement  de 
Strasbourg; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Wisscmbourg,  et  des  cantons  de  Risch- 
willer,  Brumatb,  Haguenau  et  Ober- 
bausbergen  (arrondissement  de  Stras- 
bourg )  ; 

Le  quatrième,  de  la  ville  et  des  can- 
tons de  Strasbourg. 

Rhin  {Haut). —  61 .  Le  département  du 
Haut-Rhin  est  divisé  en  trois  arrondis- 
semens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'AIl- 
kirch  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Colmar  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Bel  fort. 

Rhône.  —  6a.  Le  département  du 
Rhône  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Lyon 
(  nord  ) ,  Lyon  (  ouest  ) ,  Vaise,  la  Croix- 
Rousse  ,  l'ArbresIe,  Limonest ,  Neuville 
et  Vaugneray  (arrondissement  de  Lyon}  ; 
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Le  deuxième  ,  des  cantons  de  Lyon 
(midi)  la  Guillotièrer  Saint-Laurent, 
Saint-Symphorien  ,  Saint  Genis-Laval , 
Givors  ,  Mornant  et  Sainte-Colombe  (ar- 
rondissement de  Lyon); 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
Villefranche. 

Saône  (Haute).  —  63.  Le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  est  divisé  en 
deux  arrondissemens  électoraux  ,  compo- 
sés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Gray,  et  des  cantons  de  Combeau-Fon- 
taine  ,  Montbozon ,  Rioz  ,  Scey- sur- 
Saône et  Vitrey  (arrondissement  de  Ve- 
soul  )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Lure,  et  des  cantons  d'Amance  ,  Jussey, 
Noroy,  Port-sur-Saône  et  Vesoul  (ar- 
rondissement de  Vesoul  ). 

Saône-et-Loire.  —  64.  Le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux  ,  com- 
posés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Màcon ,  et  des  cantons  de  Cuiseaux , 
Cuisery,  Louhans  et  Montpont  (  arron- 
dissement de  Louhans); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Chàlons-sur-Saône  ,  et  des  cantons  de 
Beaurepaire  ,  Montret  ,  Pierre  et  Saint- 
Germain  -  du  -  Bois  (arrondissement  de 
Louhans); 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement 
d'Autun  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Charolles. 

Sarthe.  —  65.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  du 
Mans ,  moins  les  cantons  de  La  Suze, 
Loué  ,  et  Monfort  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Mamers ,  moins  les  cantons  de  Monlmi- 
rail  et  Tuffé; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de 
La  Flèche,  et  des  cantons  de  la  Suze  et 
Loué  (  arrondissement  du  Mans  )  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Saint-Calais  ,  et  des  cantons  de  Mont- 
fort  (  arrondissement  du  Mans),  Mont- 
mirail  et  Tuffé  (arrondissement  de  Ma- 
mers ). 

Seine.  —  66.  Le  département  de  la 
Seine  est  divisé  en  huit  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,   du    premier  arrondissc- 
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ment  municipal  de  Paris,  et  du  qua- 
trième ; 

Le  deuxième,  du  deuxième  arrondis- 
sement municipal  de  Paris; 

Le  troisième  ,  du  troisième  arrondis- 
sement municipal  de  Paris,  et  du  cin- 
quième ; 

Le  quatrième,  du  sixième  arrondisse- 
ment municipal  de  Paris,  et  du  hui- 
tième ; 

Le  cinquième  ,  du  septième  arrondis- 
sement municipal  de  Paris,  et  du  neu- 
vième ; 

Le  sixième,  du  dixième  arrondisse- 
ment municipal  de  Paris; 

Le  septième,  du  onzième  arrondisse- 
ment municipal  de  Paris  ,  et  du  dou- 
zième ; 

Le  huitième ,  des  arrondissemens  de 
sous-préfecture  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis. 

Seine-Inférieure.  —  67.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  est  divisé 
en  six  arrondissemens  électoraux,  com- 
posés : 

Le  premier,  de  la  ville  de  Rouen  et  de 
ses  faubourgs  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Rouen ,  moins  la  ville  de  Rouen  et  ses 
faubourgs  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  du 
Havre  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement 
d'Yvetot  ; 

Le  cinquième  ,  de  l'arrondissement  de 
Dieppe; 

Le  sixième ,  de  l'arrondissement  de 
Neufchàtel. 

Seine-et-Marne.  —  68.  Le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  est  divisé  en 
trois  arrondissemens  électoraux  compo- 
sés : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Meaux  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Coulommiers  et  Provins; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de 
Melun  et  Fontaineblau. 

Scine-el-Oise. —  69.  Le  département 
de  Seine-et-Oise  est  divisé  en  quatre  ar- 
rondissemens électoraux  ,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Pontoise  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Corbeil  et  Etampes; 

Le  troisième  ,  des  arrondissemens  de 
Mantes  et  Rambouillet  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de 
Versailles. 

Sèvres   (Deux).  —    70.  Le    départe-? 
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ment  des  Deux -Sèvres  est  divisé  en 
deux  arrondissemens  électoraux  ,  com- 
posés: 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Bressuire  et  Partcnay  ,  du  canton  de 
Champdeniers  et  des  deux  cantons  de 
Saint-Maixent  (arrondissement  de  Niort); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Niort,  moins  le  canton  de  Champde- 
niers etles  deux  cantons  de  Saint-Maixent, 
et  de  l'arrondissement  de  Melle. 

Somme.  —  71.  Le  département  de  la 
Somme  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d  Ab- 
beville,  et  des  cantons  de  Bernaville  et 
Domai  t  (  arrondissement  de  Doullens  )  ; 

Le  deuxième,  de  la  ville  et  des  can- 
tons d'Amiens  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement 
d'Amiens  ,  moins  les  cantons  du  chef- 
lieu  ;  et  des  cantons  d'Acheux  et  Doul- 
lens (  arrondissement  de  Doullens  )', 
d'Albert  et  Bray  (  arrondissement  de  Pé- 
ronne  )  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Montdidier,  et  de  l'arrondissement  de 
Péronne  ,  moins  les  cantons  d'Albert  et 

Bray.  .      r,, 

Tarn, —  72.  Le  département  du  larn 
est  divisé  en  deux  arrondissemens  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  d  Al- 
by  et  Gaillac  ,  du  canton  de  Montredon 
(  arrondissement  de  Castres  ),  et  du  can- 
ton de  Graulhet  (  arrondissement  de  fea- 
vaur) ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Castres,  moins  le  canton  de  Montredon; 
et  de  l'arrondissement  de  Lavaur,  moins 
le  canton  de  Graulhet. 

Tarn-et- Garonne.  —  73.  Le  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  est  divisé 
en  deux  arrondissemens  électoraux,  com- 
posés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Montauban,  et  des  cantons  de  Grisolles 
et  Montech  { arrondissement  de  Castel- 
Sarrazin); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Moissac,  et  de  l'arrondissement  de  Cas- 
tel-Sarrazin  ,  moins  les  cantons  Grisolles 
et  Montech. 

yar,  —  74.  Le  département  du  \  ar 
est  divisé  en  trois  arrondissemens  élec- 
toraux ,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Brignolles,  et  de  celui  de  Draguignan  , 
moins  les  cantons  de  Callas  ,  Comps  et 
Favence  ,  et  la  ville  de  Draguignan; 
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Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Grasse,  des  cantons  de  Callas,  Comps 
et  Fayence,  et  de  la  ville  de  Draguignan 
(arrondissement  de  Draguignan)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Toulon. 

Vaucluse.  —  75.  Le  département  de 
Vaucluse  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
mens électoraux,  composés: 

Le  premier,  des  arrondissemens  d'A- 
vignon et  Apt  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Carpentras   et  Orange. 

Vendée.  —  76.  Le  département  de  la 
Vendée  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
ment électoraux  ,  composés: 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Bourbon-Vendée  ,  des  cantons  de  Ma- 
reuil ,  Chantonnay  et  Pouzauges  (  ar- 
rondissement de  Fontenay  ) ,  des  com- 
munes de  Bournezeau,  Saint-"\  incent-du- 
Forl-du-Lay,  Puy-Maufrais  (canton  de 
Sainte  -  Hermine"  ,  arrondissement  de 
Fontenay),  des  communes  de  Chaillé  , 
Château-  Guibert ,  Nesmy,  Saint- Florent 
et  le  Tablier  (canton  de  Moutier-les- 
Mauxfaits,  arrondissement  des  Sables), 
et  de  la  commune  d'Aubigny  (canton  de 
la  Motte  -  Achard  ,  même  arrondisse- 
ment )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de 
Fontenay,  moins  les  cantons  de  Mareuil , 
Chantonnay  et  Pouzauge,  etles  com- 
munes de  Bournezeau,  Saint-Vincent-du- 
Fort-du-Lay  et  Puy-Maufrais  (canton 
de  Sainte-Hermine); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  des 
Sables,  moins  les  communes  de  Chaillé, 
Chàteau-Guibert ,  Nesmy,  Saint-Flo- 
rent ,  le  Tablier  (  canton  de  Moulier- 
les-Mauxfaits  )  ,  et  la  commune  d'Aubi- 
gny (  canton  de  la  Motte-Achard  ). 

Vienne.  —  77.  Le  département  de  la 
Vienne  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de 
Poitiers,  moins  les  cantons  de  Mirebeau 
et  Saint-Georges  et  de  l'arrondissement 
deCivray; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Chàtellerault,  Loudon  et  Montmorillon, 
et  des  cantons  de  Mirebeau  et  Saint- 
George  (  arrondissement  de  Poitiers). 

Vienne  {Haute).  —  78.  Le  départe- 
ment de  la  Haute -Vienne  est  divisé 
en  deux  arrondissemens  électoraux,  com- 
posés : 

Le  premier,  de  [arrondissement  de 
Bellac  ,  moins  !e  canton  de  Laurière  ;  de 
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de  l'arrondissement  de  Rochcchouart,  et 
du  canton  de  Chalus  (arrondissement  de 
Saint-Yricix  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Limoges,  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Yrieix  ,  moins  le  canton  de  Chalus,  et 
du  canton  de  Laurière  (arrondissement 
de  Bellac  ). 

Yonne.  —  79.  Le  département  de 
l'Yonne  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens électoraux  ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Joigny  et  Sens  ; 

Le  deuxième  .  de  l'arrondissement 
d'Auxerre  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  d'A- 
vallon  et  Tonnerre. 


16   viai    1821 
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16  mai  =  ier  juillet  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation , 
conformémen  t  aux  statuts  y  annexés, 
de  la  société  anonyme  des  mines  de 
Bouxwiller ,  département  du  Bas- 
Rhin.  (Vil ,  Bulletin  C  D  L  V  III  , 
n°  10,755.) 

Louis ,  etc.  ,  vu  notre  ordonnance  du 
21  mars  1816,  qui  a  concédé  l'exploitation 
des  mines  de  BouxwilJer,  déparlement 
du  Bas-Rhin  ;  vu  l'acte  passé,  le  9  dé- 
cembre 1820,  par-devant  Triponé  et 
son  collègue,  notaires  à  Strasbourg,  par 
lecjue!  les  concessionnaires  de  ladite  ex- 
ploitation en  ont  porté  la  jouissance  dans 
une  société  anonyme  constituée  par  ledit 
acte  ;  vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  La  société  anonyme  des 
mines  de  Bouxwiller,  établie  dans  ladite 
ville,  est  autorisée,  et  ses  statuts  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  d'association  passé  à  Strasbourg  , 
le  9  décembre  1820,  par-devant  Tripoiiû 
et  son  collègue ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  autorisation  étant  accordée  à 
la  charge  par  la  société  de  se  conformer 
aux  lois  et  à  ses  statuts  ,  nous  nous  ré- 
servons de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces 
conditions  ne  seraientpasaccomplies,  sans 

firéjudice  des  actions  à  exercer  devant 
es  tribunaux  par  les  particuliers  à  raison 
des  infractions  commises  à  leur  préju- 
dice. 

23. 


3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe*- 
m  il  du  Bas-Rhin,  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  Saverne  faisant  fonction  de 
tribunal  de  commerce,  et  à  la  chambre 
de  commerce   de  Strasbourg. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois 
et  insérée  au  Moniteur  avec  l'acte  an- 
nexé. Pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  journal  des  annonces  judiciaires  du 
département  du  Bas-Rhin. 


Par-devant  Me  Emile  Triponé  et  son 
confrère,  notaires  à  la  résidence  de 
Strasbourg,  soussignés,  ont  comparu  MM. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L'exploitation  des  mines  de  Bouxwil- 
ler ,  canton  du  même  nom  ,  arrondisse- 
ment de  Saverne,  dont  la  concession  a 
été  accordée  par  ordonnance  royale  du 
21  mars  1816,  avait  donné  lieu  à  la  for- 
mation d'une  société  anonyme,  dont  les 
bases  furent  arrêtées  par  acte  passé  de- 
vant Me  YVengler,  notaire  à  Stras- 
bourg, le  i5  janvier  1819,  enregistré  le 
18  du  même  mois. 

Depuis  cet  acte,  qui  avait  fixé  à  mille 
cinq  cents  francs  par  action  ,  ou  à  cent 
vingt  mille  francs  nu  total,  la  mise  de 
fonds  sociale ,  les  actionnaires  ont  en- 
core décidé  par  délibération  qu'il  serait 
fait  un  versement  de  cinq  mille  francs 
par  action  ,  ou  de  quatre  cent  mille  francs 
en  tqtal  ;  ce  qui  porte  à  cinq  cent  vingt 
mille  francs  les  fonds  de  la  société,  réa- 
lisés en  grande  partie,  et  qui  sont  indé- 
pendans  de  ce  que  chaque  actionnaire  a 
payé  pour  le  prix  de  ses  actions. 

Ces  nouveaux  fonds,  dont  partie  a  été 
employée  en  travaux  dans  les  mines  et 
en  construction  dans  l'intérêt  des  établis- 
semens,  ayant  donné  à  l'entreprise  une 
plus  grande  extension  ,  les  actionnaires 
ont  reconnu  la  nécessité  d'apporter  des 
modifications  et  des  çhangemens  au  con- 
trat de  société  du  10  janvier  1819. 

Mais,  désirant  réunir  en  un  seul  acte 
tous  les  statuts  de  la  société  ,  ils  ont  ar- 
rêté qu'au  icr  janvier  1821  tous  les  effets 
dudit  contrat  du  i5  janvier  1819  cesse- 
ront, et  que  la  société  continuera,  à 
compter  du  ier  janvier,  d'après  les  con- 
ventions contenues  au  présent  acte  sa- 
voir : 
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Art.  i«.  Il  existera  entre  les  parties 
une  société  anonyme  pour  l'exploitation 
des  mines  de  Bouxwiller  et  pour  la  fa- 
brication de  l'alun  et  du  vitriol  de  fer 
et  de  cuivre  qu'on  en  extrait ,  ainsi  que 
pour  l'exploitation  de  la  fabrique  d'am- 
moniaque et  produits  accessoires,  éta- 
blie également  au  bas  de  Bouxwiller  au 
canton  dit  la  Reydl. 

MM.  Deiss,  Charles-Louis  Pétri  et 
Philippe- George  Pétri,  renouvellent, 
en  tant  que  besoin  ,  la  mise  en  société 
de  la  jouissance  qui  leur  avait  été  cédée 
jusqu'au  3  octobre  1822  ,  aux  termes  d'un 
bail  passé  devant  Me  Prauck,  notaire  à 
Ingwiller,  le  12  octobre  18 1 3 ,  enre- 
gistré; au  moyen  de  quoi  la  société 
usera  de  cette  jouissance  et  en  suppor- 
tera les  charges  comme  l'auraient  fait 
MM.  Deiss  et  Pétri. 

2.  Cette  société  prendra  cours  le  ier 
janvier  1821  ,  sauf  à  obtenir  l'autorisa- 
tion royale,  nécessaire  d'après  l'art.  3; 
du  Code  de  commerce;  elle  durera 
jusqu'à  l'épuisement  desdites  mines. 

3.  La  société  prendra  dans  toutes  ses 
affaires  et  toutes  ses  opérations  la  raison 
de  Administration  des  mines  de  Boux- 
willer. 

Le  siège  de  l'établissement  sera  établi 
a  Bouxwiller. 

4.  Le  capital  de  la  société  consiste  , 

i°  Dans  la  valeur  df  la  pro- 
priété des  mines  de  Bouxwil- 
ler, des  fabriques,  dépen- 
dances et  ustensiles  devenus 
immeubles  par  destination  qui 

y  sont  établis,  valeur  qui, 
au  moyen  des  constructions 
et  accroissemens  récemment 
faits,  peut  être  portée  à  la 
somme  de  sept  cent  trente 
mille  francs,  ci 73o,ooo  f 

20  Dans  la  valeur  immobi- 
lière de  la  fabrique  de  la  Reydt 
et  de  ses  dépendances,  qui, 
par  le  même  motif,  peut  être 
portée  à  soixante-dix  mille 
francs,  ci , 70,000 

3°  Et  dans  les  valeurs  mo- 
bilières, ustensiles-,  marchan- 
dises brutes  et  fabriquées, 
créances  et  deniers  comptans 
appartenant  aux  deux  établis- 
semens  ;  le  tout  montant  à 
une  somme  de  deux  cent  mille 
francs ,  comme  il  sera  con- 
staté par  un   inventaire   esti- 
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malil  qui  sera  dressé  et  ar- 
rêté au  3i  décembre  cour- 
rant,  ci 200,000 

Total  ,  un  million  de 
francs,  égal  au  résultat 
que  présentera  la  ba- 
lance de  l'ancienne  so- 
ciété, dont  l'actif  et  le 
passif  sont  à  la  charge 
de  la  nouvelle,  ci.    .  .  .   1,000,000- 

Ce  capital ,  qui  est  reconnu  suffisant 
pour  l'exploitation  de  l'entreprise  ,  y  de  - 
meure ra  invariablement  aitecté  ,  et  ne 
pourra  être  retiré  tant  que  dînera  las- 
socialion  qui  fait  l'objet  du  présent  con- 
trat. 

5.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  quaire- 
vingts  actions,  dont  chacune  représente 
un  quatre-vingtième  indivis  et  indivisible 
des  mines,  fabriques  ,  dépendances,  usten- 
siles, marchandises,  créances,  deniers 
complans;  et  généralement  de  tout  l'a- 
voir de  l'établissement,  en  sorte  que  l'ac- 
tion représente,  dans  la  situation  actuelle, 
une  valeur  de  douze  mille  cinq  cents 
francs. 

11  en  appartient  (  Suit  la  distribution). 

6.  La  propriété  de  ces  actions  sera  éta- 
blie par  une  inscription  sur  les  registres 
de  la  société  ;  elles  portent ,  savoir  : 

7.  Tout  transfert  définitif  d'action  sera 
inscrit  sur  les  registres  de  la  société,  et 
signé  de  celui  qui  fera  le  transfert,  ou 
de  .".on  fondé  de  pouvoir.  Le  nouvel  ac- 
tionnaire ne  sera  reconnu  par  la  société 
que  du  jour  de   cette  inscription. 

Toute  aliénation  d'action,  volontaire 
ou  forcée,  faite  en  faveur  d'un  autre 
qu'un  actionnaire  ,  ne  pourra  être  in- 
scrite que  quinze  jours  Irancs  après  ce- 
lui où  elle  aura  été  notifiée  à  la  société  ; 
et  pendant  ces  quinze  jours,  si  [fi  so- 
ciété n'agrée  pas  l'acquéreur,  elle  de- 
vra, par  des  fonds  extraordinaires  laits 
à  cet  effet ,  d'un  consentement  unanime, 
exclure  l'acquéreur,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  son  acquisition  et  les 
frais  qu'elle  lu:  aura  occasionés ,  et  de- 
venir ainsi  elle-même  propriétaire  des 
actions  aliénées. 

Cependant  la  société,  qui  n'agréerait 
pas  l'acquéreur,  pourrait  se  dispenser 
d'acheter  en  présenlant  un  actionnaire 
qui  exercerait  son  droit  et  qui  devien- 
drait propriétaire  au  moyen  des  mêmes 
remboursemens. 

8.  Les  actions  sont  indivisibles. 

La  société   prohibe    toutes  aliénations 
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fractionnaires,  el  n'admet  point  la  re- 
présentation d'une  part  moindre  qu'un 
quatre-vingtième  complet,  c'est-à-dire, 
moindre  qu'une  action  entière. 

•9.  La  direction  et  la  gestion  de  l'en- 
treprise seront  confiées  à  des  adminis- 
trateurs gérens,  dont  le  nombre  sera 
détermine  par  une  délibération  spéciale 
des  actionnaires. 

Leur  nomination,  leur  révocation  et 
leur  remplacement,  ainsi  que  la  fixation 
de  leurs  appointerons ,  auront  lieu  éga- 
lement  par  délibération  des  actionnaires. 

Les  administrateurs  qui  gèrent  au- 
jourd'hui  sont  soumis  à  la  révocabilité 
et  au  remplacement  comme  le  seront 
Sous  leurs  successeurs. 

Les  administrateurs  gérens  signeront 
en  leur  privé  nom,  en  mettant,  au- 
dessus  de  leurs  signatures,  ces  mots: 
Administration  des  mines  de  Boux- 
iviiler. 

10.  Les  écritures  seront  tenues  en 
parties  doubles;  il  sera  fait  un  bilan  et 
inventaire  général  au  moins  une  fois  par 
an  et  aux  époques  qui  seront  détermi- 
nées par  délibération  des  actionnaires. 

Les  bilans  el  inventaires  généraux  se- 
ront approuvés  et  arrêtés  par  la  société 
dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
l'inventaire. 

Il  sera  fait ,  en  outre  ,  à  la  fin  de  cha- 
que semestre  ,  un  état  de  situation  qui 
sera  déposé  conformément  à  la  loi. 

1 1.  Lesadministrateursgérens  ne  pour- 
ront faire  aucun  emprunt ,  accepter  au- 
cune lettre-de-change  ,  contracter  au- 
cune dette,  pour  la  société,  ni  l'engager 
d'aucune  manière  ,  qu'en  vertu  d'auto- 
risations spéciales  données  par  délibéra- 
tion unanime  des  actionnaires. 

12.  La  société  donnera  à  ses  adminis- 
trateurs gérens  des  instructions  écrites 
qui  leur  traceront  la  marche  à  suivre 
pour  la  comptabilité  générale  en  matières 
et  en  deniers,  pour  Fexploitation  des 
mines  et  le  roulement  de  la  fabrique , 
pour  l'achat  et  l'emploi  des  matières 
nécessaires  à  la  fabrication ,  ainsi  que 
pour  la  vente  des  produits,  desquels  elle 
déterminera  les  prix. 

Elle  prononcera  : 

Sur  toutes  acquisitions  d'immeubles 
ou  de  parties  de  marchandises  en  appro- 
visionnement , 

Sur  l'emploi  des  machines  , 

Sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  nou- 
velles constructions  , 

Sur  la  convenance  d'introduire  de  non- 
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velles  fabrications  ou  de  nouveaux  pro- 
cédés , 

Sur  l'engagement  de  commis  et  de 
tous  employés  et  sur  la  fixation  de  leurs 
appointemens. 

Elle  réglera  l'ordre  et  la  distribution 
du  travail,  et  ordonnera  généralement 
tout  ce  qu'elle  jugera  convenable  et  utile 
pour  la  prospérité  de  l'entreprise. 

i3.  Les  autorisations  et  les  instructions 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
1 1  et  12  qui  précèdent,  et  généralement 
toutes  les  délibérations  de  la  société,  se- 
ront transcrites,  dans  leur  ordre  de 
date,  sur  un  registre  timbré,  destiné 
ad  hoc,  et  qui  sera  paraphé. 

14.  H  est  interdit  aux  administrateurs 
gérens  de  faire  des  affaires  pour  leur 
compte  particulier;  ils  ne  pourront  non 
plus  prendre  part  à  d'autres  entreprises 
qu'à  celles  de  la  société,  ni  directement 
ni  indirectement. 

i5.  Les  actionnaires  se  réuniront  de 
droit  à  Bouxwiller  après  chaque  inven- 
taire ,  pour  l'arrêter  et  délibérer  sur  les 
affaires  de  la  société. 

11  y  aura,  indépendamment  de  ces 
réunions  ,  des  assemblées  d'urgence,  soit 
à  Strasbourg  ,  soit  à  Bouxwiller,  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  provoquées  par 
trois  actionnaires  réunissant  au  moins 
trente  actions. 

La  demande  d'assemblées  d'urgence 
sera  faite  par  écrit  aux  administrateurs 
gérens. 

Les  motifs  et  le  lieu  de  la  réunion 
(soit  à  Strasbourg,  soit  à  Bouxwiller) 
leur  seront  indiqués. 

Les  administrateurs  gérens  feront  les 
convocations  pour  toutes  les  assemblées 
ordinaires  el  d'urgence  ;  ils  adresseront, 
à  cet  effet ,  à  chaque  actionnaire  indi- 
viduellement,  une  lettre  de  convocation 
dans  laquelle  ils  indiqueront  les  motifs, 
le  lieu  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  ; 
les  actionnaires  devront  accuser  récep- 
tion de  ces  lettres. 

16.  Afin  de  parvenir  à  l'exécution  ré- 
gulière de  l'article  i5,  tous  les  action- 
naires éliront,  à  l'effet  des  présentes, 
domicile  à  Bouxwiller  ou  à  Strasbourg, 
et  non  ailleurs. 

Il  leur  sera  adressé  au  domicile  par 
eux  indiqué  les  convocations  aux  assem- 
blées d'actionnaires  quinze  jours  avant 
l'époque  i'i^cc  pour  les  réunions;  il  leur 
sera  remis  au  même  domicile  toutes  au- 
tres communications  et  tous  actes  relatifs 
aux  affaires  sociales. 
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La  transcription  des  lettres  de  convo- 
cation ou  autres  au  registre  des  copies 
de  lettres  ,  et  la  mention  de  leur  envoi , 
feront  preuve  de  la  notification  de  leur 
contenu. 

17.  Tous  les  actionnaires  concourront 
aux  délibérations,  soit  en  personne,  soit 
par  fondé  de  pouvoir. 

L'absence  ou  la  non -représentation 
d'une  partie  des  actionnaires  qui  auront 
été  dûment  et  régulièrement  convoqués, 
ne  pourra  pas  empêcher  qu'il  ne  soit  pris 
des  résolutions;  elles  seront,  le  cas 
échéant,  arrêtées  par  les  votans  seuls, 
et  exécutées  comme  si  tous  les  associés  y 
avaient  pris  part. 

18.  Les  actionnaires  ne  pourront  se 
faire  représenter  aux  assemblées  que 
par  des  coassociés,  munis  à  cet  effet 
d'un  pouvoir  spécial ,  qui  ne  vaudra  que 
pour  une  seule  assemblée. 

Le  même  ne  pourra  être  mandataire 
de  plus  de  deux  actionnaires  ayant  en- 
semble au  plus  vingt  actions;  si  le  total 
de  leurs  actions  était  plus  fort,  il  ne 
pourra  être  mandataire  que  d'un  seul. 

19.  Les  résolutions  seront  prises  à  la 
majorité  des  volans,  sauf  l'exception 
contenue  dans  l'article  11  ;  mais  les  suf- 
frages, au  lieu  d'être  comptés  par  tête, 
seront  comptés  par  action. 

Un  associé  aura  autant  de  voix  qu'il 
réunira  d'actions  par  lui-même  ou  par 
ceux  qu'il  représentera.  Toutefois,  si  un 
votant  réunit,  soit  par  lui-même,  soit 
cumulativement  avec  ceux  qu'il  repré- 
sentera, quarante  actions,  ou  un  plus 
grand  nombre,  en  ce  cas  seulement  l'opi- 
nion contraire  des  autres  associés  sera 
prépondérante  ,  pourvu  qu'elle  soit  una- 
nime. 

20.  Les  actionnaires  nommeront  dans 
leur  sein  un  comité  qui  dirigera  et  con- 
trôlera la  gestion  des  administrateurs 
gérens,  et  qui  veillera  à  ce  que  toutes 
les  clauses  du  présent  contrat  soient  exac- 
tement exécutées. 

■2i.  Chaque  actionnaire  aura  le  droit 
de  prendre  communication  des  livres 
quand  il  jugera  à  propos. 

22.  Le  fonds  capital  portera  intérêt  à 
six  pour  cent  par  an. 

Les  actionnaires  en  seront  crédités  an- 
nuellement, chacun  pour  sa  part,  sur 
un  compte  qui  sera  ouvert  a  chacun  d'en- 
tre eux ,  sous  la  rubrique  de  compte 
d'intérêts  et  de  bénéfices. 

23.  Les  bénéfices  nets  ou  les  pertes  de 
la  société  seront  partagés  par  les  associés 
dans  la   proportion   de  leurs  actions,   et 
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le  montant  delà  part  revenant  à  chacun 
sera  porté  à  son  compte  d'intérêts  et  de 
bénéfices  ,  savoir:  au  crédit,  s'il  y  a  bé- 
néfice ;   et  au  débet,  s'il  y  a  perte. 

i/f.  Afin  de  reconstituer  intégralement 
le  tonds  capital,  s'il  avait  été  réduit 
par  des  pertes  ,  il  ne  sera  fait  aucun  di- 
vidende pour  intérêts  et  bénéfices  qu'a- 
près qu'il  aura  été  constaté,  à  la  suite 
des  inventaires,  que  les  comptes  d'inté- 
rêts et  de  bénéfices  des  actionnaires  se 
soldent  en  leur  faveur. 

La  quotité  des  dividendes  et  l'époque 
de  leurs  paiemens  seront  déterminées 
après  la  clôture  de  chaque  inventaire 
par  délibération  des  actionnaires,  et  le 
dividende  d'une  année  ne  pourra  jamais 
excéder  la  somme  dont  les  actionnaires 
seront  créanciers  en  compte  d'intérêts  et 
de  bénéfices. 

2j.  11  ne  pourra  être  fait  aucun  appel 
de  fonds  aux  actionnaires  en  raison  de 
pertes  que  la  société  aurait  essuyées,  ou 
pour  tout  autre  motif  quelconque. 

26.  Les  actionnaires  devront  faire  part 
à  la  société  de  toutes  les  découvertes  de 
minéraux  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
de  tout  établissement  y  relatif  à  former, 
de  toutes  mines  ou  établissemens  déjà 
existans  à  acquérir ,  la  société  ayant 
droit  de  les  acquérir  de  préférence  pour 
le  compte  commun  des  actionnaires. 

Nul  actionnaire  ne  pourra  prendre 
part  à  ces  sortes  d'entreprises  pour  son 
compte  personnel,  directement  ou  in- 
directement. 

27.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire, 
ses  héritiers  jouiront  des  droits  et  avan- 
tages qui  compéteraient  à  leur  auteur  en 
raison  de  ses  actions,  et  supporteront 
dans  la  même  proportion  les  charges  et 
pertes  :  mais  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité des  actions  leur  sera  également  ap- 
plicable ;  quel  que  soit  le  rapport  entre 
le  nombre  des  héritiers  et  le  nombre 
des  actions  du  défunt,  la  société  ne  re- 
connaîtra que  des  parts  complètes  de 
quatre-vingtième  ,  et  n'admettra  que  la 
représentation  par  action  entière. 

28.  La  dissolution  de  la  société  aura 
lieu  de  plein  droit  et  avant  l'épuisement 
des  mines,  si  le  fonds  capital  était  réduit 
de  moitié  par  des  pertes. 

Dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui  où  la 
société  finirait  par  l'épuisement  des  mi- 
nes, la  liquidation  des  objets  mobiliers, 
marchandises,  créances  actives  et  pas- 
sives, aurait  lieu  d'après  les  lois  et  les 
usaees  du  commerce.  Quant  aux  immeu- 
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bles,  le  partage  ou  la  licitation  s'en  fe- 
rait conformément  au  droit  commun. 

2<).S'il  s'élevait  des  contestations  entre 
les  actionnaires,  soit  pendant  la  durée 
de  la  société,  soit  après  sa  dissolution, 
sur  la  liquidation  de  son  avoir  mobilier, 
elles  seront  décidées  par  des  arbitres  au 
choix  respectif  dos  parties  contestantes. 

En  ras  de  partage  d'opinions  ,  les  ar- 
bitres auront  droit  de  nommer  un  sur- 
arbitre  pour  les  départager. 

La  décision  arbitrale  et  sur-arbitrale 
sera  en  dernier  ressort,  et  ne  pourra 
être  attaquée  ni  par  la  voie  de  l'appel, 
ni   par  le  pourvoi  en  cassation. 

3o.  Le  présent  acte  de  société  sera 
soumis  sans  délai  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement, conformément  à  l'article  37 
du  Code  de  commerce. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est 
fait  élection  de  domicile  pour  chacun 
des  actionnaires  en  sa  demeure  actuelle. 
Dont  acte,  fait  et  passé  à  Strasbourg, 
en  l'étude,  l'an  1820,  le  o  décembre, 
et  ont  signé  avec  les  notaires,  lecture 
faite,  la  minute  des  présentes,  restée  en 
la  possession  de  Me  Triponé,  notaire 
soussigné. 
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16  MAC  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  accordent  une  pension  à  un  che— 
valier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  ,  des  pensions  militaires , 
et  une  pension  à  un  ex-contrôleur 
(F un  bureau  de  garantie.  (VII  ,  Bull. 
CDLIII  bis.) 


iZ  mai  =  22  juin  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  ijui  établit  une  chambre  de. 
commerce  à  Caen ,  département  du 
Cahados.  (VII,  Bulletin  CDLV, 
n°  10,693.) 

Art.  ier.  11  sera  établi  une  chambre  de 
commerce  à  Caen,  département  du  Cal- 
vados. 

Elle  sera  instituée  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  24  décembre  1802  (3  nivôse  an  11). 

2.  Un  membre  de  cette  chambre  sera 
appelé  au  conseil  général  du  commerce  , 
conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 5  et  6  de  notre  ordonnance  du  23 
août   18 ig. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


16  mai  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Louve/  et  à  . 
ses  en  fans  de  substituer  à  leur  nom 
celui,  de  Jupin  ,  et  aux  sieurs  Ri- 
chard de  Cendrccourt  et  Troussel , 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Bi- 
chin  et  de  Hébert.  (VII,  Bulletin 
CDLIII.)       

s 6  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  admet  le  sieur  Hoad  à  établir 
son  domicile  en  France.  (VII,  Bull. 
CDLIII.)      ______ 

16  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII.  Bulletins  CDLXVl  et 
CDLXVII.) 


23  mai  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Martin  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Coucy. 
(VII,  Bull.  CDLIII.) 


16  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent,  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturalilé  aux  sieurs  Girod 
et  Ranoisio  dit  Ranixe.  (VU,  Bull. 
CDLXV  et  CDLXXIV.) 


23  mai  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  f^idal  à  établir- 
son  domicile  en  France.  (VII  ,  Bull. 
CDLIII.) 


2  3  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalilé  aux  sieurs  Quoi- 
rin  ,  Cattin  et  Drault.  (  VII ,  Bulletins 
CDLX,   CDLXXIV  et  CDLXXX.) 


24  =  25  mai  1821.  —  Loi  portant  mo- 
dification de  l'article  35 1  du  Code 
d'instruction  criminelle  (1).  (VII, 
Bull.  CDLI,  no   ,0,601.) 

Article  unique.  A   l'avenir ,  et   lors- 
que ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  35 1 


(1)  Proposition  5  la  Chambre  des  pairs  le   i5  mars  (  Mon.  du  10  avril  ).  Présentation  à  la  Cham- 

mars  (  Mon.  du  a4  )    R  ipporl  de  M.  Barlié-Mar-  brie  des  députés  le  18  avril  (Mon.  du    19  ).  Rap- 

le  27    mars  (Mon.  du  3  avril).  Discussion  port  de  M.  Darligaux  le  28  avril  (Mon.  du  29). 

te   îo   mars  (Mon    du  9   avril).  Adoption  k  II  Adoption  le  11  mai  (  Mon.  du  13  ). 
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ou  Code  d'instruction  criminelle  ,  les 
juges  seront  appelés  à  délibérer  entre 
eux. sur  une  déclaration  du  jury  formée  à 
la  simple  majorité,  l'avis  favorable  à  l'ac- 
cusé prévaudra  toutes  les  fois  c|u'il  aura 
été  adopté  par  le  majorité  des  juges  (i). 


24  mai  1821.  —  Lettres  -  patentes,  por- 
tant érection  de  majorais  en  faveur 
de  MM.  PolsaUoUe  de  Nanteuil  et 
Harmand  Hcrmann.  (VII,  Bulletin 
CDLV.)       _____ 

24  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent,  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXVII.) 


24  mai  1821.  —  Ordonnance,  du  Roi 
qui.  autorise  les  sieurs  Mitfihe/l  frères 
à  construire  une  verrerie,  à  bouteilles 
dans  leur  propriété ,  quai  Bacalan  , 
à  Bordeaux.  (VII,  Bull.  CDLXV1I.) 


24  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  de  la  Verdrie 
à  construire  sur  sa  terre  de  Sérigné , 
arrondissement  de  Rennes ,  une  usine 
pour  la  fabrication  de  la  fonte  mou- 
lée. (VII,  Bull.  CDLXVII.) 


24  mai  182 1.  —  Lettres-patentes  por- 
tant institution  de  titre  de  pairie  en 
faveur  de  31.  Hennequin  ,  marquis 
d'Ecquevillj.  (VÏI  ,  Bull.  DI.) 


26  mai  1821. —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  le  vice-président  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  (Mon.  du  27  mai  1821.) 

Louis,  etc.,  le  sieur  marquis  Barthélé- 
my nous  ayant  fait  connaître  que  l'état  de 
sa  santé  ne   lui  permettait  pas  de  rem- 
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plir  les  fonctions  de  vice-président  de  la 
Chambre  des  pairs  ,  et  nous  ayant  de- 
mandé de  pourvoir  à  ce  remplacement  ; 
notre  bienveillance  pour  le  sieur  marquis 
Barthélémy  nous  portant  à  prendre  en 
considération  celte  demande,  et  voulant 
('unième  temps  lui  donner  un  témoignage 
de  notre  haute  satisfaction  des  services 
éminens  qu'il  a  rendus  à  l'Etat  et  à  no- 
tre personne  ;  vu  l'article  2q  de  la  Charte 
constitutionnelle,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Le  sieur  marquis  de  Pastoret 
est  nommé  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs. 

2.  Nous  conférons  au  sieur  M.  Barthé- 
lémy le  titre  de  vice-président  hono- 
raire. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3o  mai  =  7  juin  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'échange  des  re- 
connaissances de  liquidation  au  por- 
teur, et.  à  leur  conversion  facultative 
en  reconnaissances  nominatives  (VII, 
Bull.  CDLIV,  no   10,690.) 

Voy.  ordonnances  des  2  1  novembre 
1821  et  10  février  1822. 

Louis  ,  etc. ,  vu  les  lois  des  28  avril 
1816  et  2J  mars  1817  ,  et  nos  ordonnan- 
ces des  2  avril  1817,  i3  janvier  1819 
et  14  mars  182 1  ;  voulant  conserver 
aux  propriétaires  de  reconnaissances  de 
liquidation  des  quatre  derniers  cinquiè- 
mes ,  lesquelles  sont  maintenant  dépour- 
vues de  coupons  d'arrérages  ,  la  faculté 
d'avoir  ?  leur  volonté  des  eflets  au  por- 
teur ou  nominatifs ,  et  ajouter  même 
aux  facilités  et  aux  garanties  qui  leur 
ont  été  données  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


(1)  Encore  que  la  majorité  des  juges  ,  joinle  à 
la  minorité  des  jure's ,  n'excède,  ou  même  n'égale 
pas  en  nombre  la  majorilé  des  jurés  joinle  à  la 
minorile  des  juges  (  Discours  du  garde- des-scc.aux 
a  la  Chambre  des  députés  \. 

M.  Legraverend  ,  Traité  de  Législation  crimi- 
nelle ,  tome  2  ,  page  2^3  ,  en  note  ,  se  demande  si 
la  toi  a  modifié  la  législation  d'une  manière  utile. 

—  l-li  épond  :  «  on  ne  peut  contester  que  le  prin- 
«   cipe  n'en  soit  humain  et  juste  ,  et  qu'elle  n'ait 

-  fait  disparaître  un  vice  que  j'avais  signalé  avec 


force  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'elle  a  porté  un 
nouveau  coup  à  l'institution  du  jury,  en  accor- 
dant à  la  délibération  des  juges  l'effet  d'annuler 
la  délibération  de  douze  jurés,  et  à  la  décision 
de  trois  juges,  celui  de  se  substituera  la  décision 
de  sept  jurés  avec  lesquels  ils  ne  délibèrent  pas. 
Il  eut  été  bien  plus  raisonnable,  à  mon  avis  , 
bien  plus  conforme  surtout  au  système  du  jury, 
d'exiger,  comme  je  l'avais  proposé  en  1819  , 
une  majorilé  de  huit  jurés  contre  quatre.  » 
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Titre  I«r.  Echange  des  reconnaissances 
au  porteur  des  quatre  derniers  cin- 
quièmes. 

Art  ier.  A  partir  du  ier  août  prochain, 
les  reconnaissances  de  liquidation  des 
quatre  derniers  cinquièmes,  actuellement 
en  émission  et  dépourvues  de  coupons 
d'arrérages  depuis  le  22  mars  dernier, 
seront  échangées  contre  de  nouvelles  re- 
connaissances au porteur  garnies  de  huit 
nouveaux  coupons  d'arrérages  échéant 
les  22  septembre  1821,  22  mars  et  22 
septembre  1822  ,  1823  ,  182^  et  22  mars 
1825. 

j.  Pour  subvenir  à  cet  échange,  ainsi 
qu'au  paiement  des  quatre  cinquièmes 
des  ordonnances  expédiées  ultérieure- 
ment pour  l'acquittement  de  l'arriéré 
antérieur  à  1816,  notre  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  faire  fabriquer  , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux 
cent  quarante  millions,  de  nouvelles  re- 
connaissances de  liquidation  au  porteur , 
conformes  à  celles  émises  en  exécution 
de  la  loi  du  i5  mars  1817  et  de  notre 
ordonnance  du  2  avril  suivant. 

3.  Ces  nouvelles  reconnaissances  de  li- 
quidation., outre  leurs  numéros  d'ordre, 
conserveront  les  huit  ancienne;,  finales 
2,3,4,  5,  ;,  S,i)  eto,  pour  con- 
courir aux  tirages  successifs  d'après  les- 
diles  finales. 

Trr re  II.  Reconnaissances  dé  liquida- 
tion nominatives. 

4.  Il  sera  ouvert  au  Trésor  royal  un 
grand-livre  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation nominatives ,  pour  y  porter  celles 
que  les  propriétaires  désireraient  faire 
inscrire  à  leur  nom. 

Les  extraits  ou  certificats  d'inscription 
seront  conformes  au  modèle  ci-joint. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
nominatives  seront  délivrées  en  échange 
d'un  dépôt  au  Trésor  royal  de  pareille 
somme  en  reconnaissances  de  liquidation 
au  porteur  garnies  de  tous  leurs  coupons 
d'arrérages  non  échus,  lesquelles  recon- 
naissances de  liquidation  au  porteur  se- 
ront immédiatement  annulées  à  l'instant 
du  dépôt. 

6.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
nominatives  seront  ,  comme  celles  au 
porteur,  en  sommes  rondes  de  dix  mille 
francs,  cinq  mille  francs  ,  mille  francs 
de  capital. 

7.  l'our  ne  rien  changer  à  l'ordre  des 
tirages    successifs,     chaque     reconnais 


tal.   —   3o  MAI    iSau  .S.M) 

sance  de  liquidation  nominative ,  outre 
son  numéro  d'ordre,  portera  également 
l'indication  des  finales  des  numéros  ori- 
ginaires des  reconnaissances  de  liquida- 
tion au  porteur  qu'elle  remplacera. 

8.  Le  grand-livre  des  reconnaissances 
de  liquidation  nominatives  sera  tenu  dans 
la   même    forme   que  le    grand-livre  des 

cinq   pour  cent  consolidés  ;   les  chanae- 

1  ...  .  ° 

mens  de  propriété  seront  soumis  aux  mê- 
mes règles  que  celles  ohservées  pour  les 
mutations  et  transferts  de  la  dette  inscrite, 
et  feront  partie  du  compte  qui  en  est 
rendu  chaque  année  à  la  cour  des  comp- 
tes. 

9.  Les  arrérages  de  reconnaissances  de 
liquidation  nominatives  seront  payables, 
sur  la  représentation  du  certificat  d'in- 
scription ,  dans  la  même  forme  que  les 
arrérages  dus  cinq  pour  cent  consolidés. 

10.  A  partir  du  1"  août  prochain, 
notre  ordonnance  royale  du  i3  janvier 
iSiy  cessera  de  recevoir  son  exécution; 
les  reconnaissances  de  liquidation  dépo- 
sées devront  être  retirées,  et  les  récé- 
pissés devront  être  rapportés  et  annulés. 

11.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


3o  mai=:  22  juin  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  annuité  un  arrêté  pris 
en  matière  de  police  du  roulage  par 
le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Meurlhr.  (VII  ,  bulletin 
CDLV,  no  10,697. •) 

Voy.    décret   du    -i?>  Juin    1 806    et 
notes. 

Louis,  etc.,  sm-  le  rapport  du  comité 
du  contentieux;  vu  le  pourvoi  élevé  par 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  l'in- 
térieur contre  un  arrêté  pris  en  ma- 
tière de  police  du  roulage  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  IVIeur- 
the,  au  profil  du  sieur  Léonard  Bcunner, 
meunier  au  moulin  de  la  Machine,  can- 
ton de  Nancy;  ledit  pourvoi  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  Cnnseil- 
d'Etat  le  8  mai  1820,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  ledit  arrêté;  vu 
l'avertissement  donné  le  18  juillet  1820,  par 
l'intermédiaire  du  préfet  du  département 
de  la  Meurthe,  audit  Léonard  Brujiner, 
pour  qu'il  ait  à  défendre  contre  ledit 
pourvoi,  s'il  s'y  croit  fondé  ;  auquel  aver- 
tissement il  n'a  pas  été  répondu  ;  vu  le» 
procès-verbaux  de  contravention  à  la  po- 
lice du  roulage  dressés  les  14,  i<j novembre 
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et  icr  décembre  1818  contre  ledit  Léo- 
nard Brunner,  lesdits  procès-verbayjtaf- 
firmés  par-devant  l'adjoint  au  maire  de 
Nancy  ;  vu  les  condamnations  pronon- 
cées par  le  maire  de  cette  ville  contre 
ledit  Léonard  Brunner  les  18,  28  no- 
vembre et  7  décembre  1818  ;  vu  la  récla- 
mation présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Meurthe,  le 
3i  décembre  1818,  par  ledit  Léonard 
Brunner,  contre  lesdites  condamnations  ; 
vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  prélec- 
ture du  département  de  la  Meurthe  du 
24  mars  1819,  portant  annulation  des 
décisions  du  maiie  de  Nancy,  comme 
étant  basées  sur  des  procès-verbaux  qui 
n'ont  pas  été  affirmés  devant  le  juge-de- 
paix,  et  statuant  en  outre  que  ledit  Léo- 
nard Brunner  est  dispensé  de  payer  les 
amendes  auxquelles  il  a  été  condamné  , 
et  que  l'argent  lui  sera  rendu  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  consigné;  vu  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Meurthe  du  6  avril  1819, 
qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  (ar- 
rêté susdit  du  conseil  de  préfecture  ;  vu 
les    décrets    des   a3   juin    180b,    18  août 

1810  et  16  décembre  181 1  ;  vu  les  au- 
tres pièces  produites  ;  considérant  que, 
par  l'article  38  du  décret  du  23  juin 
1806,  les  maires  ont  été  chargés  de  pro- 
noncer provisoirement  ,  et  sauf  recours 
aux  conseils  de  prélecture,  sur  le  fait 
des  contraventions  à  la  police  du  roulage  ; 
considérant  que,  par  le  décret  du  18 
août  1810,  les  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  police  de  roulage  doivent  être 
affirmés  devant  le  juge-de-paix  ,  mais 
que,  d'après  le  décret  du   16  décembre 

181 1  (1),  relatilaux  routes  en  général, 
ces  procès-verbaux  peuvent  être  affir- 
més devant  les  maires  ou  leurs  adjoints; 
qu'il  convient  surtout  d'user  de  cette 
faculté,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions 
sur  lesquelles  les  maires  ont  à  prononcer 
provisoirement,  et  qu'ainsi  ,  dans  le  cas 
particulier,  ces  procès-verbaux  ont  été 
valablement  affirmés  devant  l'adjoint  du 
maire  de  Nancy  ;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  delà  Meurthe, 
du  24  mars   1819,  est  annulé. 

2.  L'affirmation  faite  des  procès-ver- 
baux de  contravention  devant  l'adjoint 
au  maire  de  Nancy  est  déclarée  bonne 
et  valable. 
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3.  Le  sieu»  Léonard  Brunner  est  ren- 
voyé à  se  pourvoir  de  nouveau,  et  s'il 
s'y  croit  fondé  ,  devant  ledit  conseil  de 
prélecture,  contre  les  décisions  du  maire 
de  Nancy  des  18  et  28  novembre  et  7  dé- 
cembre  1818. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  de 
l'intérieur  ,  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

3o  mai  =  10  juillet  1821.  —  Ordon- 
nance  du  /loi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre    la  grêle  ,  formée  à   Nancy. 
(VII,  Bull.  CDL1X,  no  10,785.) 
Art.    ier.  La    société  d'assurance  mu- 
tuelle  contre  la  grêle,    formée  à   Nancy 
entre   divers    particuliers ,     fermiers   et 
propriétaires   de    revenus    fonciers  ,    par 
acte  passé  par-devant  Michel  et  Voirin, 
notaires  a  la  résidence  de  Nancy,  les  17, 
18  ,  19  et  20  janvier  1821  ,   annexé  à  la 
présente  ordonnance  ,  est  autorisée  pour 
les    départemens  de   la    Meurthe,  de  la 
Moselle,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse  ,  du  Haut-Rhin  et  des  Ar- 
dennes. 

Le  département  du  Bas-Rhin  étani 
mentionné  dans  l'acte  social  ,  l'autorisa- 
tion pour  ledit  département  est  ajour- 
née quant  à  présent. 

2.  La  société  existera  conformément  a 
ses  statuts  contenus  dans  l'acte  social  pré- 
cité et  annexé  à  la  présente ,  sauf  les 
réserves  ci-après. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  portées  à 
l'article  4  dudit  acte ,  la  mise  à  exécu- 
tion des  statuts  et  de  l'assurance  mu- 
tuelle ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
la  somme  des  adhésions  se  sera  élevée  à 
celle  de  quatre  millions  de  francs  en  va- 
leurs de  récoltes  assurées. 

4.  La  déclaration  de  la  valeur  pour  la- 
quelle chaque  souscripteur  associe  ses  ré- 
coltes ,  suivant  l'article  14,  et  le  procès- 
verbal  d'expertise  des  propriétés  atteintes 
par  la  grêle  ,  qui  doit  être  fait  immédia- 
tement après  les  accidens  ,  suivant  l'ar- 
ticle 19,  ne  seront  pas  les  seules  bases 
nécessaires  au  règlement  des  indemnités. 
L'expertise  du  dommage  sera  renouvelée 
quinze  jours  après  le  premier  procès- 
verbal  ,  ou  plus  tôt  si  les  récoltes  assurées 
doivent  être  retirées  avant  ce  délai.  Si  les 
expertises  sont  conformes  ,  leur  résultat 
servira  de  règle  pour  l'estimation  de 
l'indemnité.  Si  elles  diffèrent,  cette  esti- 


(  1)  Article    1  1  2. 
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mation  sera,  dans  les  limites  desdites  ex- 
pertises ,  convenue  entre  les  parties, 
sinon  réglée  par  arbitres. 

5.  Nonobstant  le  contenu  des  articles 
19  et  68  ,  les  tiers-experts  ou  tiers-arbi- 
tres qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  seront 
choisis  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

6.  Il  est  entendu  que  les  portions  con- 
tributives qui  peuvent  être  appelées  en 
entier  suivant  l'article  i!^  ne  pourront 
en  aucun  cas  excéder  les  fixations  portées 
en  l'article  6. 

7.  Le  traite  à  forfait  entre  l'associa- 
tion et  le  directeur  responsable  pour  les 
frais  d'administration,  moyennant  vingt- 
cinq  centimes  par  mille  francs  de  valeurs 
associées  à  l'assurance,  mentionné  en 
l'article  54,  n'est  approuvé,  nonobstant 
les  dispositions  dudit  article  ,  que  pour 
l'espace  de  dix  années  ,  passé  lequel  ter- 
me ledit  traité  pourra  être  librement  re- 
nouvelé ou  modifié. 

8.  La  présente  autorisation  étant  au 
surplus  accordée  à  ladite  société  à  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois 
et  à  ses  statuts ,  nous  nous  réservons , 
dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies  ,  de  révoquer  ladite  ap- 
probation ,  sauf  les  actions  à  exercer  de- 
vant les  tribunaux  par  les  particuliers  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

9.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de 
la  Meurthe  ,  ainsi  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nancy. 
Elle  adressera  également  une  copie  de 
cet  état  aux  préfets  des  autres  départe- 
mens compris  dans  son  système  d'assu- 
rance. 

10.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  laquelle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec  l'acte 
annexé  ,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que 
dans  les  journaux  des  annonces  judiciai- 
res des  départemens  dans  lesquels  l'asso- 
ciation est  étendue. 
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Société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle  pour  les  départemens  de  la 
Meurt he  ,  de  fa  Moselle ,  des  Vosges , 
de  la  Haute-Marne ,   de  la  Meuse, 


du  Haut-Rhin  ,  du  Bas-Rhin  et  des 

Ardâmes. 

Par -devant  Jean-  Liaptiste -François 
Michel  et  Jean-Baptiste  Voirin  ,  notai- 
res royaux,  résidant  à  Nancy,  soussi- 
gnés, sont  comparus ,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  examiné  les  dif- 
férens  systèmes  d'assurance  qui  ont  été 
offerts  jusqu'à  ce  jour,  et  avoir  médité 
sur  leurs  avantages  et  leurs  inconvéniens; 
reconnaissant  que  le  mode  d'assurances 
mutuelles  satisfait  à  toute  la  sollicitude  des 
intéressés,  et  adoptant  ce  système  à  l'u- 
nanimité, se  proposent  d'en  étendre  le 
bienfait  ,  pour  la  grêle,  aux  départemens 
de  la  Meurthe  ,  de  la  Moselle  ,  des  Vos- 
ges ,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Ar- 
dennes. 

La  réunion  de  ces  huit  départemens 
en  une  seule  mutualité  est  fondée  sur 
plusieurs  motifs:  ils  sont  limitrophes;  ce- 
lui de  la  Meurthe  est  au  centre  des  sept 
autres  ;  leurs  communications  sont  nom- 
breuses et  faciles  ;  les  risques  sont  iden- 
tiques, puisque  la  configuration  du  sol  et 
ia  nature  des  productions  se  trouvent  être 
les  mêmes  sur  tous  les  points. 

Déterminés  par  ces  considérations,  mus 
par  le  désir  de  participer  à  la  fondation 
d'un  établissement  utile  ,  les  comparans  , 
après  s'être  éclairés  des  lumières  d'une 
discussion  préalable  ,  de  laquelle  a  ré- 
sulté la  nécessité  d'étendre  ,  le  plus  pos- 
sible ,  toute  société  qui  doit  garantir  mu- 
tuellement ses  membres  contre  le  fléau 
destructeur  de  la  grêle  ;  après  ,  en  outre  , 
ès-noms  et  qualités  qu'ils  agissent,  s'être 
fait  représenter  les  statuts  précédemment 
arrêtés  par  l'acte  reçu  de  Me  Michel , 
l'un  des  notaires  soussignés  ,  qui  en  a  mi- 
nute ,  le  7  mars  1820,  enregistré,  et  avoir 
pris  communication  des  objections  faites 
par  l'autorité  contre  ces  mêmes  statuts, 
ont  enfin  établi  leur  association  sur  les 
nouvelles  bases  qui  suivent  : 

Chapitre  Ier.  Fondation. 

Art.  ier.  Il  y  a  société  d'assurance 
contre  la  grêle  entre  les  cultivateurs , 
fermiers  et  propriétaires  de  revenus  fon- 
ciers situés  dans  les  départemens  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Vosges, 
de  ia  Haute -Marne,  de  la  Meuse,  du 
Haut-Rhin  ,  du  Bas-Rhin  (1)  et  des  Ar^ 


(1)   Voyez  article   1"   de   l'ordonnance. 
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tiennes,  soussignés,  et  tous  autres  pro- 
priétaires, dans  ces  dépai  terriens,  qui 
adhéreront  ensuite  aux  présens  statuts. 

2.  Celte  société  est  anonyme:  elle  a 
pour  unique  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  risques  et  dom- 
mages que  pourraient  causer  les  ravages 
de  la  grêle  aux  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines :  elle  n'entend  assurer  aucun  autre 
dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années  ;  elle  peut  être  prolongée  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

4.  La  présente  association  ne  peut  avoir 
d'effet  que  du  moment  ou  ,  par  suite  des 
adhésions  aux  présens  statuts,  il  se  trou- 
vera pour  deux  millions  de  récoltes  as- 
surées (1). 

5.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  général  des  sociétaires,  par  un 
conseil  d'administration,  et  deux  direc- 
teurs, dont  l'un  est  responsable  et  fait 
les  fonctions  de  receveur. 

6.  Cette  société  exclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires,  dont  chacun,  en 
tout  étal  de  cause  ,  ne  peut  supporter  que 
la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  contri- 
bution à  laquelle  le  dommage  peut  don- 
ner lieu  ,  selon  les  étals  de  répartition. 
Celle  part  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  s'é- 
lever au-delà  d'un  et  demi  ou  de  trois 
pour  cent  par  année  de  la  valeur  du  re- 
venu soumis  à  l'assurance,  suivant  que 
les  récoltes  engagées  appartiendront  à  la 
première  ou  à  la  seconde  classe  établies 
plus  ba^  dans  l'article  28. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et 
assuré  pour  une,  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées, à  partir  du  jour  qui  suit  celui  où 
il  est  devenu  sociétaire. 

H.  Trois  mois  avant  l'échéance  de  son 
assurance  ,  il  Fait  connaître  ,  par  une  dé- 
claration consignée  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet,  s'il  entend  faire  partie  de  la 
société  pour  un  plus  long  délai ,  ou  s'il  y 
renonce. 

ci.  Par  le  fait  seul  du  défaut  de  celte 
déclaration  à  l'époque  ci  dessus  fixée, 
il  continue  de  faire  partie  de  la  société 
pour  un  temps  égal  à  celui  de  son  pre- 
mier engagement. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  conditions  de 
l'assurance  doivent  être  remplies  comme 
pendant  lé  premier  engagement. 

10.  En  sa  qtialilé  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire est  tenu  de  fournir  à  l'associa- 
tion, au  moment  où  il  y  enlre  ,  une  ga- 
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taiilie  pour  le  paiement  des  portions  cori- 
tributives  auxquelles  Passujclil  le  présent 
système  d'assurance  mutuelle  :  celle  ga- 
rantie est  d'un  demi  pour  cenl  de  la  va- 
leur de  la  récolte  assurée,  pour  les 
productions  comprises  dans  la  première 
classe,  et  d'un  ,  aussi  pour  cent  ,  de  celles 
composant  la  seconde  cla*se.  La  somme 
en  résultant  servira  à  rouvrir  les  pertes 
éprouvées  dans  le  courant  de  l'année  :  si 
cette  somme  se  trouvait  être  insuffisante 
par  l'effet  du  grand  nombre  de  sinistres 
ou  dégâts  qui  pourraient  survenir,  alors 
il  serait  fait  une  répartition  entre  tous  les 
sociétaires,  ainsi  qu'il  sera  indiqué  en 
l'article  a3. 

Si  ,  comme  tout  porte  à  le  croire,  d'a- 
près les  calculs  qui  ont  été  faits  ,  ce  pre- 
mier tonds  était  plus  que  suffisant  pour 
faire  face  à  tous  les  dommages  éprouvés 
pendant  l'exercice  courant,  la  partie  non 
absorbée  appartiendrait  et  serait  trans- 
portée de  droit  à  l'exercice  suivant  ;  et  , 
dans  ce  cas  ,  les  sociétaires  n'auraient  de 
versement  à  faire  que  pour  le  complé- 
ment du  fonds  de  garantie,  qui  sera  tou- 
jours ,  soit  complété,  soit  renouvelé,  en 
cas  d'épuisement ,  lors  du  plus  prochain 
paiement  annuel  des  frais  d'administra- 
tion. Chaque  exercice  commencera  le  rer 
janvier. 

1  1.  Les  frais  d'administration  sont  fixés 
par  année  à  vingt  -  cinq  centimes  pour 
cent  francs  de  récolte  assurée,  payables 
au  commencement  de  chaque  exercice. 

Ceux  de  police  d'assurance  ou  acte 
contenant  l'engagement  entre  l'associa- 
tion et  l'assuré  ,  sont  réglés  à  cinquante 
centimes,  une  fois  payés  pour  tout  le  temps 
de  Pengagement.  Si  cette  police  donne 
lieu  à  des  frais  de  timbre  ,  ils  seront  à 
la  charge  de  l'assuré. 

Lorsque  tous  les  propriétaire  d'une 
même  commune  auront  assuré  leurs  ré- 
coltes en  masse,  ils  ne  paieront  que  quinze 
centimes  pour  cent  francs  de  irais  d'ad- 
ministration par  année.  Ils  ne  paieront 
aussi  qu'une  seule  police  de  cinquante  cen- 
times. 

Les  récoltes  appartenant  à  des  établis- 
semens  publics,  tels  qu'hospices,  hôpi- 
taux, maisons  de  charité  ou  de  bienfai- 
sance ,  jouiront  du  même  avantage. 

12.  Les  estimations  de  récoltes  assu- 
rées seront  toujours  faites  en  somme 
ronde  de  cent  francs. 


(.1)   Voyez  l'article   3  de  l'ordonnance. 
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Chapitre  II.  Conditions  de  l'entrée 
dans  lu  société,  estimations  des  dé- 
gâts ,  et  mode  de  paiement  des  in- 
demnités. 

i3.  L'inscription  ,  sur  les  registres  de 
la  société  ,  de  la  déclaration  des  récoltes 
que  l'on  veut  faire  assurer,  e!  la  quittance 
tant  des  frais  d'administration  que  du 
Fonds  de  garantie  ,  confèrent  de  droit  au 
déclarant  la  qualité  de  sociétaire. 

Cette  déclaration  devra  désigner,  d'une 
manière  exacte,  les  pièces  de  terre,  ver- 
gers, potagers,  vignes,  plantations  de 
tabac  ou  houblonnières  ,  leurs  tenans  et 
nboutissans,  leur  contenance  ,  nature  de 
semences,  arbres  et  fruits  que  l'on  fait 
assurer. 

La  même  déclaration  contient  en  outre 
la  valeur  que  le  déclarant  donne  aux  ré- 
coltes qu'il  veut  frire  assurer. 

i+.  Le  montant  de  l'estimation  faite  par 
le  déclarant  forme  le  capiial  à  assurer; 
et  ce  capital  est  la  base  de  la  somme  à 
laquelle  le  propriétaire  assuré  a  droit  en 
cas  de  perte  :  il  est  de  même  la  base  de 
la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit 
concourir  au  paiement  des  dommages, 
comme  il  a  été  dit  par  l'article  6  (i). 

i5.  Toute  personne  ayant  un  intérêt 
direct  ou  indirect  à  la  conservation  des 
récoltes  est  admise  à  les  faire  assurer, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10. 

La  propriété  d'autrui  peut  même  être 
assurée  officieusement. 

16.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les 
portions  contributives  en  vertu  des  états 
de  repartition  rendus  exécutoires  est 
tenu  de  verser  son  contingent  entre  les 
mains  de  l'agent  de  l'association  et  sur 
le  simple  avis  du  directeur  responsable. 
Si  ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
ce  premier  avis,  le  sociétaire  n'a  pas 
effectué  le  versement  demandé,  l'aver- 
tissement lui  sera  réitéré,  et,  faute  par 
lui  d'avoir  satisfait  à  ce  second  avis,  il 
sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit, 
à  la  requête  du  directeur  responsable,  au- 
quel il  est ,  dès  à  présent  ,  conféré  tous 
pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  parvenir 
au  recouvrement  desdites  portions  con- 
tributives. 

17.  Ce  directeur  responsable  rend  pé- 
riodiquement compte  au  conseil  d'admi- 
nistration du  résultat  des  poursuites  exer- 
cées contre  les  retardataires  :  sur  son  rap- 
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port,  il  est  pris,  à  leur  éyard  ,  par  le 
conseil,  telles  mesures  qui  lui  paraîtront 
convenables  à  l'intérêt  de  la  société. 

18.  Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de 
récoltes  par  l'effet  des  ravages  de  la  grêle 
sera  de  suite  dénoncé  au  maire  de  la  com- 
mune. La  déclaration  en  sera  faite  par 
l'assuré  ou  l'intéressé  ,  et  légalisée  par  le 
maire.  Elle  contiendra  la  date  et  l'heure 
de  l'accident;  la  désignation  exacte  des 
objets  grêlés;  la  mention  de  l'espèce  de 
récolte  détruite;  et  celle,  si  le  dégât 
est  intégral  ou  partiel:  cette  déclaration 
est  envoyée  par  l'assuré,  à  peine  de  dé- 
chéance de  l'indemnité  ,  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  qui  suit  le  dégât  ,  au 
bureau  de  la  direction  ou  à  l'agent  de 
l'arrondissement,  et  il  en  sera  donné  ré- 
cépissé. 

ig.  Quand  le  directeur  responsable 
aura  reçu  cette  déclaration  ,  il  fera  laire 
l'estimation  des  dégâts  par  trois  experts  , 
dont  l'un  est  à  son  choix  ,  l'autre  à  celui 
de  la  personne  intéressée  ,  et  le  troisième, 
s'il  est  nécessaire,  à  la  nomination  du  juge- 
de-paix  du  canton  dans  lequel  il  y  a  lieu 
à  expertise.  Ces  experts  constateront  le 
dommage  éprouvé  en  espèces  et  qualités 
de  récoltes  ou  de  fruits  perdus;  ils  dres- 
seront et  affirmeront  leur  procès-verbal 
par-devant  le  maire  du  lieu  où  est  arrivé 
le  dégât  ;  ce  procès-verbal  sera  remis  par 
eux,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  direc- 
tion ou  à  l'agent  de  la  société,  qui  en 
délivrera  récépissé  (2). 

20.  Les  frais  de  l'expertise  seront  sup- 
portés ,  moitié  par  l'association  ,  et  moitié 
par  l'intéressé. 

xi.  Si  cependant  le  ravage  causé  par 
la  grêle  était  tel  sur  quelques  points  , 
qu'il  n'y  eût  aucune  espérance  de  ré  - 
coite,  et  qu'il  fût  encore  temps  de  réen- 
semencer,  le  directeur,  après  avoir  fait 
constater  le  dommage  ,  pourra  traiter 
arniablement,  avec  l'assuré,  d'une  di- 
minution dans  l'indemnité  à  lui  payer, 
et  l'assuré  ensemencera  une  seconde  fois. 
22.  Immédiatement  après  la  rentrée 
des  récoltes  ,  époque  où  tous  les  dégâts 
sont  connus,  le  directeur  responsable  dres- 
sera et  arrêtera  l'état  des  indemnités  à 
payer.  Si  le  fonds  de  garantie  mentionné 
en  l'article  10  est  insuffisant  pour  faire 
face  à  tous  les  dégâts,  il  est  employé  sans 
délai   à   l'acquittement  îles  sommes  dues 


(1)  l'ayez  article   4   '^e  l'ordonnance. 

(2)  fujez   articles   4    et   5    de   l'ordonnance. 
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aux  assurés  qui  ont  éprouve-  des  pertes  , 
et,  dans  ce  cas,  le  cultivateur  grêlé  peut 
à  l'instant  profiter  du  bienfait  de  l'assu- 
rance. 

23.  Si ,  au  contraire,  le  fonds  de  ga- 
rantie était  insuffisant,  alors  le  directeur 
responsable  établirait  ,  en  vertu  des  ar- 
ticles 16  et  suivans ,  le  compte  des  por- 
tions contributives  dues  par  les  socié- 
taires, à  raison  des  pertes  survenues  pen- 
dant l'exercice  et  dans  les  bornes  pres- 
crites par  l'article  6. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce 
compte,  en  arrête  définitivement  la  ré- 
partition, le  fait  déclarer  exécutoire,  et 
charge  le  directeur  responsable  d'en  sui- 
vre immédiatement  le  recouvrement,  en 
conformité  des  articles  16  et  suivans. 

Le  compte  est  conservé  à  la  direction  , 
et  tout  sociétaire  a  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Pendant  la  confection  de  l'état  des  por- 
tions contributives,  et  sans  attendre  que 
son  recouvrement  soit  effectué,  le  fonds 
de  garantie  sera  réparti  et  distribué  à 
titre  d'à-compte  entre  tous  les  intéressés 
au  profit  desquels  sera  réparti  ultérieu- 
rement le  produit  des  portions  contribu- 
tives mises  en  recouvrement.  Cette  pre- 
mière distribution  sera  faite  assez  à  temps 
pour  mettre  le  cultivateur  en  état  de  se 
procurer  des  semences. 

%!\.  Dans  le  cas,  considéré  impossible, 
où  l'estimation  des  dommages  excéderait 
la  fixation  de  l'article  6,  les  portions  con- 
tributives seront  appelées  en  entier  et 
réparties  au  marc  le  franc  des  pertes  (i). 

aS.  Dans  tous  les  cas  possibles  ,  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  à  raison  des 
pertes  essuyées  sera  toujours  entièrement 
effectué  dans  le  courant  du  dernier  tri- 
mestre de  l'année. 

26.  Il  ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonds  , 
si  l'on  ne  s'est  pas  servi  du  fonds  de  ga- 
rantie. Le  présent  article  ne  déroge  pas 
aux  dispositions  de  l'article  11. 

2-.  L'assuré  quittant  l'association  n'aura 
droit  à  aucune  réclamation  sur  ce  fonds 
de  garantie,  qui  profitera  à  la  masse  des 
sociétaires. 

Chapitre  III.  Classification  des  diverses 
espèces  de  produits. 

28.  Les  plantations  de  vigne  ,  de  tabac  , 
et  les  houblonnières,  étant  plus  long- 
temps et  plus  dangereusement  exposées 
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aux  ravages  de  la  grêle  ,  et  les  dommages 
y  étant  plus  considérables  ,  il  a  été  né- 
cessaire de  tonner  deux  classes  de  pro- 
duits à  assurer. 

La  première  classe  ne  contiendra  uni- 
quement que  les  céréales  et  produits  agri- 
coles de  toute  espèce,  obtenus  par  le  la- 
bourage à  la  charrue,  et  ils  ne  concour- 
ront au  paiement  des  dommages  qu'au 
prorata  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
seront  engagés  à  l'assurance. 

La  seconde  classe  comprendra  les  vi- 
gnes ,  houblonnières  ,  plantations  de  ta- 
bac ,  vergers,  potagers,  etc. 

Ces.  dernières  productions  concourront, 
lors  de  l'appel  des  portions  contributives , 
dans  la  proportion  du  double  de  la  va- 
leur pour  laquelle  ils  seront  engagés  à 
l'assurance. 

Chapitre  IV.  Conseil  général  des  so- 
ciétaires. 

ii).  11  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
sous  la  dénomination  de  conseil  général. 

3o.  La  réunion  des  dix  plus  forts  assu- 
rés ,  pour  chacun  des  départemens  ,  pris 
autant  que  possible  dans  les  sociétés  d'a- 
griculture ,  formera  à  Nancy  le  conseil 
général  des  sociétaires,  qui  ne  pourra 
délibérer  qu'autant  que  le  nombre  de  ses 
membres  présens  serait  d'un  tiers.  Les 
membres  de  ce  conseil  pourront  se  faire 
représenter  par  d'autres  sociétaires  , 
pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins  pour 
deux  mille  francs  de  récoltes  assurées. 

3i.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
un  de  ses  membres  ,  élu  à  la  majorité  des 
suffrages. 

11  se  réunit  une  fois  par  année,  sauf 
les  convocations  extraordinaires  jugées 
nécessaires  :  sa  première  réunion  a  lieu 
six  mois  après  la  mise  en  activité  de  la 
société  ;  l'un  de  ses  membres  tient  la 
plume. 

Les  directeurs  assistent  au  conseil  gé- 
néral. 

32.  Le  conseil  général  nommera  les 
membres  du  conseil  d'administration  ;  ils 
seront  pris,  autant  que  possible  ,  en  nom- 
bre égal,  dans  chacun  des  départemens. 
Le  conseil  général  nommera  aussi  les 
directeurs  en  cas  de  décès  ou  de  démis- 
sion de  ceux  actuels  ,  comme  dans  le  cas 
de  révocation  admis  par  l'article  3i  du 
Code  de  commerce  ,  lorsqu'elle  aura  été 
prononcée  par  le  conseil  général,  sur  le 
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rapport  du  comité  des  sociétaires  et  sur 
l'avis  du  conseil  d'administration. 

33.  Le  conseil  général  choisit  dans  son 
sein  ,  et  liors  du  conseil  d'administra- 
tion ,  un  comité  de  trois  membres  chargé 
de  suivre,  pendant  le  courant  de  l'an- 
née, toutes  les  opérations  de  l'adminis- 
tra lion. 

34.  Le  comité  des  sociétaires  prend 
part  aux  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  présens  statuts. 

Le  comité  pourra  faire  convoquer  ex- 
traordin:.irement  ,  soit  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  soit  le  conseil  général  ,  pour 
les  cas  urgcns. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  pendant  l'an- 
née ,  et  des  abus  qu'il  aurait  pu  recon- 
naître dans  l'administration. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  entendu 
le  conseil  d'administration  ,  délibère  sur 
le  rapport  du  comité  ,  et  statue  sur  ses 
observations. 

Chapitre  V.  Conseil  d'administration. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  vingt  sociétaires.  Il  n'est  provi- 
soirement porté  qu'à  seize  membres  ,  et 
pourra  être  complété  lors  de  la  première 
réunion  du  conseil  général. 

Les  seize  membres  provisoires  sont: 

i°  M.lelieulenantgénéralcomte  Bour- 
sier, conseiller-d'Etat,  député  de  la  Meur- 
the  ,  et  membre  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Nancy; 

20  M.  le  baron  de  "Metz,  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  de  Nancy; 

3°  M.  Mathieu  de  Dombasle  ,  membre 
correspondant  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Paris,  et  président  de  celle  de 
Nancy  ; 

4°  M.  Bei  thier  ,  membre  correspon- 
dant de  la  société  d'agriculture  de  Paris 
et  membre  de  celle  de  Nancy  ; 

5°  M.  Thouvenel  ,  membre  de  la  so- 
ciété d'agriculture  de  Nancv  ; 

6°   M.  Champy  ,  député  des  Vosges; 

70  M.  Marchant,  conseiller  de  pré- 
fecture et  membre  de  la  société  d'agri- 
culture de  la  Moselle; 

8°  M.  Warel  de  Beauvoir,  maire  de 
la  ville  de  Thion ville  et  membre  de  la  so- 
ciété d'agriculture  de  la   Moselle  ; 

<j°  M.  Teisser  ,  sous-préfet  à  Thion- 
ville  et  membre  de  la  société  d'agricul- 
ture de  la  Moselle  ; 

io°  M.   Génoi ,   jtige-de-paix  à   'foui  ; 
11°  M.  Thieritt.   substitut  de   M.  le 


al.  —  3o  mai  1821.  365 

procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Nancy  ; 

12°  M.  Braconnot ,  membre  de  la  so- 
ciété d'agriculture  de  Nancy; 

i3°  M.  de  Haldat ,  membre  de  la  so- 
ciété d'agriculture  de  Nancy; 

i4°  M.  Beaudoin  ,  notaire  à  Metz, 
membre  de  la  société  d'agriculture  de  la 
Moselle  ; 

i5°  M.  le  baron  de  l'Espée ,  membre 
de  la  société  d'agriculture  de  Nancy  ; 

160  M.  Ilusson  ,  adjoint  au  maire  de 
Neufchàteau. 

36.  Chacun  des  membres  du  conseil 
d'administration  présentera  un  suppléant , 
à  l'agrément  de  ce  conseil. 

Les  suppléans  admis  peuvent  assister 
aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration; mais  ils  n'ont  voix  délibérative 
que  quand  ils  sont  appelés  pour  complé- 
ter le  nombre  des  sept  membres  rigou- 
reusement nécessaires  pour  la  validité 
des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

3;.  Les  avocats ,  le  notaire  ,  l'avoué 
de  la  société  ,  seront  à  l'avenir  présentés 
par  les  directeurs  et  nommés  par  le  con- 
seil d'administration. 

Ils  peuvent  être  appelés  avec  voix  con- 
sultative aux  délibérations  du  conseil. 

Sont  nommés  aujourd'hui  : 

Pour  avocats  ,  Mes  Chatillon  et  De- 
nizot  ; 

Pour  avoué,  Me  Lang; 

Pour  notaire,  Me  Michel. 

38.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  est  remplacé  de  droit  par 
son  suppléant ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remplacement  définitif  par 
le  conseil  général. 

3g.  Deux  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  renouvelés  chaque  an- 
née ;  les  premiers  sortans  sont  désignés 
par  le  sort  pendant  les  neuf  premières 
années. 

4o.  Tout  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration et  tout  suppléant  doit  être  so- 
ciétaire et  avoir  au  moins  pour  deux  mille 
francs  de  récoltes  engagées  à  l'assurance 
mutuelle. 

4i.  Les  membres  sortans  du  conseil 
d'administration  peuvent  être  nommés 
une  seconde  fois. 

4î.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  le  premier  lundi  non  fé- 
rié de  chaque  trimestre  ,  sauf  les  con- 
vocations extraordinaires  jugées  néces- 
saires par  les  directeurs  ou  le  comité  du 
conseil  général  des  sociétaires. 
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43.  Il  nomme  dans  son  srin  ,  à  la  ma- 
jorité des  suffrages  ,  un  président  et  un 
vice-président.  La  durée  de  leurs  fonc- 
tions est  de  deux  années  ;  ils  peuvent  être 
réélus. 

L'un  des  directeurs  tient  la  plume  au 
conseil. 

44-  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent ,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
mens  de  la  société'. 

45.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère sur  toutes  les  affaires  de  la  société  , 
et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés 
sur  des  registres  doubles  ouverts  à  cet 
effet,  demeurant  l'un  entre  les  mains  des 
directeurs  ,  et  l'autre  en  celles  du  pré- 
sident. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages  ;  les  directeurs  sont  tenus 
de  s'y  conformer. 

46.  Ce  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat 
le  compte  annuel  rendu  par  le  directeur 
responsable  de  ses  recettes  et  dépenses 
sociales  ;  et  ce  compte  est  arrêté  provi- 
soirement par  le  comité  des  sociétaires  , 
lequel  en  fait  son  rapport  au  conseil  gé- 
néral,  qui  l'arrête  définitivement. 

47-  Un  conseiller  de  préfecture  ,  dési- 
gné par  M.  le  préfet  de  la  Meurlhe  ,  rem- 
plira les  fonctions  de  commissaire  du 
Roi. 
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Chapitre  VI.  De  la  direction. 

48.  Elle  est  composée  de  deux  direc- 
teurs. 

Ils  assistent  aux  assemblées  du  conseil 
d'administration. 

lis  convoquent  les  assemblées  du  con- 
seil général  des  sociétaires. 

Ils  convoquent  également  ,  lorsque  cela 
peut  devenir  nécessaire  ,  les  assemblées 
extraordinaires  du  conseil  d'administra- 
tion. 

4g.  Le  directeur  responsable  mettra 
sous  les  yeux  du  conseil  général  des  so- 
ciétaires ,  lors  de  sa  réunion,  l'état  de 
situation  de  l'établissement  et  le  compte 
détaillé  de  tout  ce  que  la  société  aura 
été  dans  le  cas  de  rembourser  pour  cau<e 
de  dégâts. 

Il  donnera  aux  membres  du  comité 
des  sociétaires  tous  les  reoseignemens 
qu  ils  peuvent  désirer;  il  leur  communi- 


quera les  registres  des  délibérations  et 
arrêtés  de  l'administration,  les  états  de 
situation  de  l'établissement,  et  leur  pro- 
curera toutes  les  instructions  que  les  in- 
térêts de  leurs  commettans  exigent. 

Il  donnera  également  à  chaque  socié- 
taire tous  lesrcnseignemens  dont  il  pourra 
avoir  besoin. 

5o.  Trois  mois  après  la  révolution  de 
chaque  exercice,  le  directeur  responsa- 
ble présentera  au  conseil  d'administra- 
tion ,  dans  sa  réunion  obligée  ,  le  compte 
des  recettes  sur  fonds  de  garantie  et  por- 
tions contributives  ,  de  toutes  les  dépenses 
et  des  non- valeurs ,  pour  portions  contri- 
butives non-recouvrables  à  imputer  sur 
les  fonds  de  garantie  ;  ce  compte  sera 
appuyé  des  pièces  justificatives  néces- 
saires. 

01.  Le  directeur  responsable  fera  sur- 
veiller l'estimation  des  récoltes  engagées 
ou  à  engager  à  l'assurance. 

11  sera  chargé  de  la  délivrance  des  po- 
lices d'assurance  ,  des  rapports  de  la  so- 
ciété avec  les  autorités  ,  de  la  correspon- 
dance ,  enfin  de  la  confection  comme  de 
la  suite  ou  de  l'exécution  de  tous  les  actes 
qui  peuvent  concerner  l'établissement. 

5i.  Le  directeur  responsable,  chargé 
de  l'exécution  des  presens  statuts  ,  ne 
pourra  s'en  écarter.  En  conséquence,  il 
sera  tenu  d'ouvrir  les  registres  nécessaires 
au  conseil  d'administration  pour  ses  déli- 
bérations et  arrêtés,  d'avoir  un  journal 
général  qui  offre,  dans  un  ordre  conve- 
nable ,  les  noms  des  sociétaires  ,  la  dési- 
gnation et  la  valeur  de  leurs  récoltes  as- 
surées et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux  ; 
les  registres  relatifs  aux  déclarations  de 
dégâts  ,  aux  évaluations  de  dommages  et 
à  la  correspondance. 

53.  Tous  les  frais  de  loyer  de  l'admi- 
nistration ,  ceux  de  correspondance,  d'im- 
pression et  de  bureau,  les  traitemens 
d'employés  à  sa  nomination  ,  enfin  toutes 
dépenses  de  gestion,  sont  et  demeurent 
à  la  charge  du  directeur  responsable. 

54.  Les  recettes  et  dépenses  forment 
entre  l'association  et  le  directeur  respon- 
sable un  traité  à  forfait  dont  la  durée 
est  fixée  à  trente  ans  (  1  ). 

55.  Toute  action  judiciaire  ,  autre  que 
celles  auxquelles  peuvent  donner  ouver- 
ture les  présens  statuts,  ne  peut  être  en- 
gagée ou  soutenue  par  le  directeur  res- 
ponsable ,  au  nom  et  aux  frais  de  la  so- 
ciété ,  que  d'après  l'avis  du  conseil  d'ad- 


(1)  Fbyez  article   7   de  l'ordonnance. 


GOVJVERMEMENT    ROYAL. 


mi  il  ist  ration,  l'un  des  avocats  et  l'avoué 
entendus.  Les  Irais  seront  pris  sur  les 
fonds  de  garantie. 

56.  M  .M.  les  fondateurs  réunis  ont  nom- 
mé spontanément  et  à  l'unanimité,  pour 
directeurs  de  cet  établissement,  MM.Man- 
del  du  Alesnil  et  Prugneaux,  ci-dessus 
dénommés  et  qualifiés,  lesquels,  présens, 
onl  déclaré  accepter,  le  premier,  à  titre 
officieux  et  gratuit. 

57.  M.  Prugneaux,  seul  directeur  res- 
ponsable ,  devra,  pour  assurer  le  service 
de  la  société'  contre  tout  événement  de 
maladie  ou  autres  empèchemens  de  sa 
part  ,  présenter  à  la  nomination  du  con- 
seil général  un  adjoint  destiné  à  le  sup- 
pléer dans  toutes  les  opérations  de  la  di- 
rection. Cet  adjoint,  dont  les  émolutnens 
resteront  à  la  charge  du  directeur  res- 
ponsable ,  sera  admis  à  l'exercice  de  ses 
jonctions  d'après  une  délibération  du  con- 
seil d'administration,  réuni  au  comité 
des  sociétaires. 

58.  Le  domicile  central  de  la  direction 
sera  au  chef-lieu  du  département  de  la 
ÎMcurtbe. 

59.  Pour  la  commodité  des  proprié- 
taires et  la  régularité  des  opérations,  le 
directeur  responsable  nommera  un  agent 
particulier  cautionné  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous -préfecture  compris 
dans  les  circonscriptions  de  la  société, 
et  déterminera  ,  suivant  les  localités  ,  la 
quotité  du  cautionnement,  qui  sera  fourni 
en  immeubles  ,  auquel  seront  soumis 
ces  agens. 

Il  prendra ,  en  conséquence  ,  en  son 
nom,  toute  inscription  nécessaire. 

60.  Le  directeur  à  titre  officieux  n'est 
responsable  que  de  l'exécution  du  man- 
dat qu'il  reçoit. 

Chapitre  VII.  Comptabilité. 

61.  Elle  sera  tenue  par  le  directeur 
receveur,  qui  fournira,  à  ses  frais,  un 
cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur 
de  vingt  mille  francs  ,  qui  sera  accepté 
par  le  président  du  conseil  d'administia- 
tion. 

En  vertu  de  ce  cautionnement,  ce  pré- 
sident prendra  une  inscription,  d'abord 
à  la  concurrence  de  dix  mille  francs,  jus- 
qu'à ce  que  la  valeur  de  la  masse  des 
propriétés  assurées  ait  atteint  la  somme 
de  douze  millions.  Alors,  et  par  chaque 
augmentation  successive  de'deux  millions, 
l'inscription  sera  prise  pour  mille  francs 
de  plus  ,  jusqu'au  maximum  de  vingt 
mille  francs.  11  n'en  peut  être  donné  main- 
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levée  ni  consenti  de  radiation  qu'après 
l'apurement  des  comptes  du  cautionné, 
et  la  représentation  d'un  quitus  délivré 
en  suite  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

62.  Pour  sûreté  des  fonds  du  recou- 
vrement des  portions  contributives  et  du 
fonds  de  garantie  ,  il  est  établi  une  caisse 
à  trois  clés  ,  dans  laquelle  le  directeur 
receveur  remettra  ,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine  ,  le  montant  des  sommes 
dont  il  aura  fait  recette. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont 
constatées  par  le  moyen  d'un  livre  de 
caisse  particulier,  tenu  par  le  directeur 
receveur,  visé  et  vérifié  ,  à  toute  réqui- 
sition ,  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

63.  Des  trois  clés  de  la  caisse  ,  l'une 
restera  entre  les  mains  du  directeur  re- 
ceveur, l'autre  sera  remise  entre  les  mains 
du  président  du  conseil  d'administration, 
et  la  troisième  en  celles  d'un  membre  du 
comité  des  sociétaires  :  ces  deux  derniers 
la  confient  à  un  des  membres  de  ces  con- 
seil et  comité,  s'ils  sont  dans  le  cas  de 
s'absenter.  Ces  membres  seront  choisis  à 
Nancy. 

6  \.  Le  directeur  responsable  tiendra  sa 
comptabilité  journalière  sous  le  contrôle 
immédiat  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  en  rendra  compte  ainsi 
qu'il  a  été  fixé  par  l'article  5o. 

Chapitre  VIII.  Dispositions  générales. 

65.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les 
présens  statuts  seront  décidés  par  le  con- 
seil d'administration  ,  réuni  au  comité  des 
sociétaires,  les  directeurs  entendus. 

66.  Un  arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion, dont  il  sera  donné  connaissance  par 
les  directeurs  aux  sociétaires,  détermi- 
nera le  jour  de  la  mise  en  activité  ,  et 
jusque  là  toutes  les  adhésions  ne  seront 
que  provisoires. 

67.  A  l'expiration  de  la  présente  so- 
ciété, il  sera  procédé,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration alors  existant,  à  l'examen  du 
compte  moral  présenté  parles  directeurs. 
Ce  conseil  décidera  si  l'on  doit  deman- 
der, ou  non,  une  autorisation  de  pro- 
longation au  Gouvernement. 

6S.  S'il  survient  quelque  contestation 
entre  la  société  comme  chambre  d'assu- 
rance ,  et  un  ou  plusieurs  assurés  ,  elle 
scia  jugée  ,  à  la  diligence  des  directeurs 
pour  la  société,  par  trois  arbitres,  dont 
deux  seront  nommes  par  les  parties  res- 
pectives ,  et  le  troisième  par  le  président 
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de  la  société  d'agriculture  uY  l'arrondis- 
sement ou  siège  V établissement.  Leur  ju- 
gement sera  sans  appel ,  et  ne  pourra  être 
attaqué,  même  par  voie  de  recours  en 
cassation  (1). 

69  et  dernier.  Les  fondateurs  soussi- 
gnés autorisent  les  directeurs  ci -dessus 
nommés  à  se  pourvoir  par-devant  RI.  le 
préfet  de  la  Rlcurthe  et  R1M.  ses  collè- 
gues ,  ainsi  que  vers  les  autorités  supé- 
rieures, pour  parvenir  à  l'homologation 
des  présens  statuts,  comme  aussi  à  con- 
sentir, au  nom  de  tous,  aux  amendemens 
que  RI  RI.  les  conseillers-d'Etat  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur  et  du  commerce  juge- 
raient indispensables  aux  dispositions  de 
tels  articles  de  ces  statuts  qui  seraient 
contraires  aux  lois  en  vigueur. 

Quant  à  tous  autres  changemens ,  ils 
seront  consentis,  le  cas  échéant,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration  , 
demeurant  ou  présens  à  Nancy,  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer.  A  cet  etlet  , 
les  fondateurs  soussignés  leur  donnent, 
dès  ce  moment,  tous  les  pouvoirs  à  ce 
nécessaires. 

Suit  l'elat  sommaire  de  la  valeur  des 
recolles  que  chacun  des  fondateurs 
soussignés  entend  soumettre  à  /'as- 
surance mutuelle  contre  la  grêle. 

Total  ,  un  million  cent  quarante  mille 
cent  francs. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Nancy,  tant 
en  l'élude  de  Me  Rlichel  qu'en  la  de- 
meure respective  des  parties,  Tan  1821  , 
les  17,  18,  19  et  20  du  mois  de  janvier, 
et,  après  lecture  à  eux  faite,  les  com- 
parais ont  signé,  avec  les  notaires  ,  les 
présentes  écrites  sur  six  feuillets  et  res- 
tées pour  minute  audit  RIe  Rlichel. 


nu  3o  mai  au  6  ,ii;i\    1821. 

3o  mai  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  ail  ardent  des  pensions  à  des  mi- 
litaires et  à  des  veuves  de  militaires. 
(VII,  Bull.  CDLV  bis.) 


3o  mai  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Balleso  dit  Val- 
lejo  ,  Bridgmann  cl  de  Suchorzewski, 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VU,  Bull.  CDLIV.) 


3o  mai  1S21.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  classe  parmi  les  roules  départe- 
mentales de  la  Haute-Loire  le  che- 
min d'Issengeauxù  Craponne.  (VII, 
Bull.  CDLV.) 


3o  mai  1 S 2 1 .  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dan- 
et  legs.  (VII,  Bulletins  CDLXVll , 
CDLXVIII  ,  CDLX1X,  CDLXXI  et 
CDLXXll.) 


3o  mai  1821.  —  Ordonnance,  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  au  sieur  Baissât. 
(VII,  Bull.  CDLXXIV.) 


3i  mai  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation .  conformément  aux  arti- 
cles fi  et  8  de  la  loi  du  16  juillet 
1819.  (VII,  Bull.  CDLllI.j 


6  =  22  juin  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'évaluation  des  pou- 
dres existant,  au  1e1  janvier  1821  , 
dans  les  entrepôts  des  contributions 
indirectes,  etc.  (Vil,  Bull.  CDLV, 
n°  10,698. ) 

Louis  ,  etc.  ,  vu  notre  ordonnance  du 
25  mars  1818  ;  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires-d'Etat  de  la  guerre 
et  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  poudres  de  toute  espèce 
appartenant  à  la  direction  des  poudres  , 
et  qui  existaient  dans  les  entrepôts  des 
contributions  indirectes  au  1er  janvier 
1821,  seront  évaluées  au  prix  de  fabrica- 
tion fixé  pour  1820  par  notre  ordonnance 
du  3  mars  de  la  même  année.  Le  mon- 
tant de  cette  évaluation  sera  considéré 
comme  une  créance  active,  mais  non 
exigible,  de  la  direction  des  poudres 
sur  l'administration  des  contributions  in- 
directes, qui,  après  en  avoir  crédité  la 
première  ,  restera  indéfiniment  en  pos- 
session de  la  valeur  qu'elle  représente  , 
sauf  ce  qui  pourra  être  ultérieurement 
statué  de  concert  avec  nos  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances. 

2.  A  dater  de  ladite  époque  du  1"  jan- 


(l)   Voyez  article    .1    de    lWdunnanre. 
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vier  1821,  l'administration  des  conlribu- 
tionsindirectes  Fera  annuellement  compte 
à  celle  des  poudres,  du  prix  de  la  tota- 
lité des  fournitures  livrées  par  la  der- 
nière dans  le  courant  de  chaque  année, 
et  sur  lesquelles  il  continuera  d'être  re- 
mis, chaque  mois,  des  à-comples  pro- 
portionnés au  montant  des  fournitures 
faites  dans  le  même  intervalle. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


6  juin  182 1.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  François  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Dainville. 
(VII,  Bull.  CDLV.) 


6  JUIN  182t.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Garcia  dit  Jo- 
seph-Marie d'établir  son  domicile  en 
France.  (Vil,  Bull.  CDLVI.) 


JUIN  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  aux  sieurs  Giooa- 
nrlli ,  Niprls ,  Pedcmonte  et  à  la 
veuve  Rifflart.  (VII,  Bull.  CDLX 
et  CDXCIV.) 


6  juin  1821.  —  Ordonnances  du  Roi. 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (Vil,  Bulletins  CDLXXII  , 
CDLXX1II,  CDLXXV,  CDLXXVI 
et  CDLXXVII.) 


6  JUIN  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militai- 
res ,  et  une  pension  à  un  ex-sous- 
préfet.  (  VII ,  Bull.  CDLV  bis)  ;  une 
pension  à  madame  Coroetto.  (  VII 
Bull.  CDLX VIII  bis.) 


8  =  26  juin  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  forme  des  comptes 
à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par 
le  caissier  général  du  Trésor  royal. 
(VII,  Bull.  CDLVI,  no  10,719.) 

Louis ,  etc. ,  vu  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  des  18  novembre  1817  et 
16  septembre  1818,  relatives  au  compte 
de  gestion  à  rendre  à  la  cour  des  comp- 
tes par  le  caissier  général  duTrésor  royal  ; 
■voulant  appliquer  à  la  comptabilité  dudit 
a3. 
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caissier  général  les  principes  qui  ont  dé- 
terminé les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  18  novembre  1817,  relative  au] 
mode  des  comptes  à  rendre  par  les  re- 
ceveurs généraux  des  finances  ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat  des  finances  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Notre  ordonnance  du  16  sep- 
tembre 1818,  portant  qu'une  partie  des 
opérations  de  recette  et  de  dépense  du 
caissier  du  Trésor  royal  ne  sera  pas 
soumise  au  jugement  de  la  cour  des  comp- 
tes ,  cessera  d'avoir  son  effet  pour  les 
comptes  à  rendre  ,  à  partir  de  celui  pour 
l'année  1821. 

2.  Les  comptes  que  le  caissier  du  Tré- 
sor royal  rendra  à  la  cour  des  comptes, 
pour  les  années  1821  et  suivantes,  en 
conformité  de  l'article  i3  de  notre  or- 
donnance du  18  novembre  1817,  com- 
prendront, sans  exception,  tous  les  ac- 
tes de  sa  gestion  pendant  la  durée  de 
chaque  année  ;  les  justifications  à  four- 
nir pour  chaque  article  de  recette  et  de 
dépense  seront  déterminées  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des   finances. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de 
recette  ni  de  dépense  ,  mais  seulement 
comme  conversion  de  valeurs  dans  le  solde 
dont  le  caissier  général  continue  à  de- 
meurer responsable  et  ne  peut  être  dé- 
chargé, les  recouvremens  d'effets  sur 
Paris,  le  compte  courant  à  la  banque 
de  France,  l'échange  des  écus  contre 
des  billets  de  banque,  et  généralement 
toutes  convers'onsde  valeurs  numéraires 
qui  ne  changent  pas  de  solde  et  qui  n'a- 
joutent pas  à  la  charge  du  caissier  gé- 
néral. 

3.  Le  compte  du  caissier  du  Trésor 
présentera,  i°  le  tableau  complet  des 
valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille à  l'époque  où  commence  la  ges- 
tion ;  20  les  recettes  et  les  dépenses  de 
toute  nature  effectuées  pendant  cette 
gestion  ,  et  classées  par  chapitre  et  arti- 
cle d'une  manière  analogue  à  l'ordre 
prescrit  pour  les  comptes  des  receveurs 
généraux  par  les  articles  3  et  4  de  notre 
ordonnance  du  18  novembre  1817  ;  3°  le 
montant  des  valeurs  qui  se  trouveront 
dans  la  caisse  et  dans  son  portefeuille  à 
l'époque  où  se  termine  la  gestion. 

4-  Le  caissier  du  Trésor  sera  tenu  de  pré- 
senter à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances  ,  daqs  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  l'année  ou  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  compte 

4; 
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qui  doit  être  rendu  à  la  cour  des  comp- 
tes,  afin  qu'après  avoir  été  vérifié  au 
ministère  des  finances,  il  puisse  être 
transmis  à  la  cour  dans  le  délai  de  six 
mois  fixé  par  l'article  i3  de  notre  ordon- 
nance du  18  novembre   181 7. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

9  =  22  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  modifie  les  dispositions  des 
précédentes  ordonnances  relatives  aux 
hautes-paies  accordées  aux  sous-ofji- 
ciers  et  soldats  de  toutes  armes.  (  Vil, 
Bull.  CDLV,  n»  10,699.) 

Voy.  ordonnances  des  6  novembre 
1823  et  icr  décembre  1824. 

Louis,  etc.,  vu  l'article  22  de  la  loi  du 

10  mars  1818,  portant  qu'il  sera  accordé 
une  haute-paie  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats qui  contractent  des  rengagemens  à 
l'expiration  de  leur  temps  de  service  ;  vu 
notre  ordonnance  du  3  décembre  1818  , 
qui  a  réglé  le  tarif  de  cette  haute-paie, 
ainsi  cjue  le  décret  du  22  juillet  1802 
(  3  thermidor  an  10),  relatif  au  temps  de 
service  après  lequel  est  acquis,  pour  les 
caporaux  ,  brigadiers  et  soldats  ,  le  droit 
de  porter  les  chevrons  ;  voulant  amé- 
liorer le  sort  des  soldats,  et  particulière- 
ment des  sous-olficiers  qui  contractent 
des  rengagemens,  faire  participer  aux 
mêmes  avantages  ceux  qui ,  par  la  durée 
de  leurs  services  ,  ont  acquis  ou  acquiè- 
rent successivement  des  droits  à  la  haute- 
paie  ,  et  graduer  les  récompenses  d'une 
manière  conforme  aux  principes  consa- 
crés par  la  loi  du  10  mars  18 18  pour  la 
durée  léga.'e  du  service  et  celle  des  ren- 
gagemens ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  chevrons  attribués  aux 
sous-olficiers  et  soldats  des  corps  de 
troupe  de  toutes  armes  ,  soit  pour  ren- 
gagemens, soit  pour  ancienneté  de  ser- 
vice, seront  désormais  acquis,  savoir  : 

Le  demi-chevron,  à  six  ans  révolus  de 
service  ;  Je  simple  chevron  ,  à  huit  ans  ; 
le  double  chevron  ,  à  douze  ans;  et  le 
triple  chevron,  à  seize  ans. 

2.  Une  haute-paie ,  graduée  suivant 
les  tarifs  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance ,    est  attachée    au   demi-chevron,' 
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au  chevron ,  au  double  et  au  triple  che- 
vron. 

3.  La  portion  de  cette  haute-paie  qui, 
d'après  les  mêmes  tarifs,  est  payable  à 
l'avance,  sera  acquise  en  faveur  des  sous- 
officiers  et  soldats  (i)des  corps  qui  se  ren- 
gageront à  l'avenir,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  années  de  service  ,  sa- 
voir :  pour  ceux  qui  se  rengagerontavant 
l'expiration  de  la  présente  année  ,  à  da- 
ter du  1e1'  janvier  prochain;  et  pour  ceux 
qui  se  rengageront  ultérieurement,  à 
partir  du  jour  de  leur  rengagement. 

4-  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
contracté  des  rengagemens  antérieure- 
ment à  la  présente  ordonnance  ne  pour- 
ront pas  prétendre,  pour  ces  rengage- 
mens ,  à  celle  des  portions  de  ladite 
haute-paie  qui  est  payable  à  l'avance  ; 
mais  ils  auront  droit ,  comme  les  nou- 
veaux rengagés  ,  à  "la  portion  payable, 
avec  la  solde. 

5.  L'une  et  l'autre  portion  de  ladite 
haute-paie  ne  seront  payées  qu'à  partir 
du  Ier  janvier  1822  ,  époque  jusqu'à  la- 
quelle les  dispositions  maintenant  en  vi- 
gueur sur  les  hautes-paies  continueront 
d'être  exécutées. 

6.  Le  décompte  de  la  haute  paie  à  la- 
quelle pourront  prétendre  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  (2)  qui  se  rengageront 
à  l'avenir  ,  devra  être  fait  ,  quant  à  la 
portion  payable  d'avance  ,  sur  la  base 
déterminée  par  les  tarifs  pour  la  classe 
dans  laquelle  sera  rangé,  d'après  l'ar- 
ticle iCi" ,  le  nombre  d'années  de  service 
déterminé  pour  chaque  degré  de  renga- 
gement. 

7.  Les  changemens  à  faire  dans  les 
chevrons  en  exécution  du  1er  article  de 
la  présente  ordonnance  devront  être 
opérés  le  ier  janvier  1822  ,  pour  tous 
les  sous-officiers  et  soldats  qui,  à  cette 
époque,  compteront  au  moins  six  ans 
de  service. 

A  l'avenir ,  les  changemens  de  classe 
auront  également  lieu  le  ier  janvier  de 
chaque  année,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  portion  de  haute-paie  payable  avec  la 
solde  ,  les  militaires  auxquels  ils  s'appli- 
queront ne  pourront  jouir  qu'à  partir 
de  la  même  époque,  des  avantages  qui 
en   devront  résulter. 

8.  Nonobstant  l'article  2  5  (3)  de  l'in- 
struction  approuvée  par  nous  le    3  dé- 


(1)  Lisez  :  sous-officiers  ,    caporaux    ou  brigadiers   (  erratum  Bulletin   CDLXXII). 

(2)  Lisez  :  sous-officiers  ,    caporaux   ou  brigadiers   (  erratum   Bulletin  CDLXXII  ). 

(3)  Lisez  :  35   (erratum  Bulletin  CDLXXII). 
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cembre  1818  ,  les  sous-officiers  et  soldats 
d'infanterie  pourront ,  à  l'avenir  ,  con- 
tracter des  rengagemens  de  deux  ans. 

g.  Toutes  les  disposilions  de  ladite  in- 
struction du  3  de'cembre  1818  et  de  no- 
tre ordonnance  de  la  même  date  ,  sur  les 
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rengagemens,  continueront  d'être  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


TARIF. 

Infanterie   de   ligne    et  légère. 


CAPORAUX 

| 

• 

FUSILIERS. 

ET     FOURRIERS. 

SOUS -OFFICIERS. 

HAUTE-PAIE 

HAUTE -PAIE 

H  AU  TE-PAIE 

acquillable 

acquillable 

acqu 

(table 

avec 

avec 

à    litre 

avec 

à    tilre 

la  solde. 

la    solde. 

d'avance. 

la    solde. 

d'avance. 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

par  jour. 

par  jour. 

par  an. 

par  jour. 

par  an. 

Haute-paie  de  demi- 

chevron    après  six 

7f  3oc 

ans    de   service  .  . 

5c 

5c 

5c 

aif  90e 

Haute-paie  d'un  che- 
vron après  huit  ans 

à  raison  de 
2e  par  jour. 

à  raison  de 
6e  par  jour. 

7 

7 

iof  g5c 

7 

agf  20e 

Haute-paie  de  deux 
chevr.  après  douze 

à  raison   de 
3e  par  jour. 

à  raison  de, 
8e  par  jour. 

ans  de  service.  .  . 

10 

10 

i4f  60c 

10 

36f  5oc 

Haute-paie  de  trois 
chevr.  après   seize 

à  raison   de 
4e  par  jour. 

à  raison  de 
idc  pr  jour. 

ans   de    service    et 

10 

10 

!^f  6oc 
à  raison  de 

10 

36/  5oc 
à  raison   de 

4e  par  jour. 

10e  pr  jour. 
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TARIF. 

Garde  royale ,   cavalerie    de   la  ligne  et  armes  spéciales. 


i 

FUSILIERS 

CAPORAUX 

ou 
CAVALIERS. 

OU  BRIGADIERS  ET  TO'JRRIERS. 

SOUS- OFFICIERS. 

HAUTE-PAIB 

HAUT  F. -PAIE 

HAUT» 

-PAIE 

• 

acquiltable 

acquiltable 

acquiltable 

avec 

avec 

à    titre 

avec 

à    litre 

la  solde. 

la   solde. 

d'avance. 

la    solde. 

d'avance. 

— 

— 

— 

— 

— 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

par  jour. 

par  jour. 

par  an. 

par  jour. 

par  an. 

Haute-paie  de  demi- 

chevron    après  six 
ans  de  service.  .  . 

8<= 

8c 

l4f  6oG 

à  raison  de 

8c 

32f  85c 
à  raison  de 

Haute-paie  d'un  che- 

4e par  jour. 

gc  par  jour. 

vron  après  huit  ans 

1 1 

ii 

i8f  a5c 
à  raison  de 

11 

36/  5oc 
à  raison  de 

Haute-paie   de    deux 

oc  par  jour. 

ioc  pr  jour. 

chevr.  après  douze 

ans  de  service.  .  . 

i3 

i3 

aif  90e 
à  raison   de 

i3 

4of  i5c 
à  raison  de 

Haute-paie    de    trois 

6e  par  jour. 

11e  pr  jour. 

chevr.  après   seize 

ans    de    service  et 

i3 

i3 

2  1 f  90e 
à  raison  de 
6e  par  jour. 

«3 

4of  i5c 
à  raison  de 
1  ic  pr  jour. 

i3  =  26  juin  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  gardes-du-corps  de 
Sa  Majesté  f  susceptibles  de  passer 
d'une  classe  dans  une.  autre.  (VII, 
Bull.  CDLVI.n"  10.720.) 

Voy.  notes  sur  les  ordonnances  des 
3o  décembre  1818  et  22  mai  1822. 

Louis,  etc.,  considérant  que,  par 
suite  de  l'exécution  de  l'article  5  de  no- 
tre ordonnance  du  3o  décembre  1818  , 
la  troisième  classe  de  nos  gardes-du- 
corps  se  trouve  aujourd'hui  composée 
d'anciens  sous-officiers  qui  n'accompli- 


ront que.  succesivement  les  quatre  an- 
nées du  grade  de  sous-lieutenant  exigées 
par  la  loi  pour  passer  à  celui  de  lieute- 
nant ;  voulant  maintenir  dans  toute  leur 
intégrité  les  dispositions  de  l'article  4  de 
la  susdite  ordonnance  concernant  la  fixa- 
tion numérique  de  chacune  des  classes, 
et  lever  les  obstacles  qui  s'opposent,  quant 
à  présent,  au  remplacement  des  emplois 
vacans  dans  la  seconde  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  ;  nous  avons  or- 
donné et    ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  i".    Lorsque  dans  la    troisième 
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classe  de  nos  gardes-du-corps  il  ne  se 
trouvera  pas  des  gardes  ayant  accompli 
quatre  ans  du  grade  de  sous-lieutenant, 
les  vacances  de  la  seconde  classe  pour- 
ront être  remplies  par  des  sous-lieutenans 
en  activité  de  service  dans  les  compa- 
gnies de  notre  maison  militaire  et  les 
corps  de  noire  grade  royale  ou  de  la  li- 
gne ,  ayant  satisfait  aux  conditions  de  la 
loi. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sujets 
présentés  par  nos  capitaines  des  gardes, 
en  vertu  de  l'article  précédent  ,  serait 
insuffisant  ,  la  troisième  classe  pourra 
être  augmentée  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  vacances  de  la  seconde. 

3.  Dès  qu'il  y  aura  dans  la  troisième 
classe  un  ou  plusieurs  gardes  suscepti- 
bles d'être  élevés  à  la  seconde  ,  leur 
avancement  sera  fait  d'après  le  principe 
déterminé  par  l'article  22  de  notre  or- 
donnance du  3o  décembre  1818,  et  s'il 
ne  se  trouvait  par  parmi  eux  de  sujets 
ayant  l'ancienneté  nécessaire  pour  être 
promus  au  tour  du  choix  ,  nos  capitai- 
nes des  gardes  seront  tenus  de  présen- 
ter pour  l'emploi  revenant  à  ce  tour  un 
sous-lieutenant  en  activité  de  service  tiré 
de  l'un  des  corps  désignés  en  l'article  ie'. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


i3  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Schœffer  défaire 
précéder  son  nom  de  celui  de  Berger. 
(VII,  Bull.  CDLVI.) 


[3  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui.  admet  les  sieurs  Bablick  et 
Meyer  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  CDLVI.) 


i3  juin  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militai- 
res. (Vil,  Bull.  CDLV  bis.) 


i3  juin  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralité  aux  sieurs  Duf- 
four,  iMelin  ,  Musso  ,  Grobie  et  fllas- 
sart.(VU,  B.  CDXCIV,  DXXXVIII, 
DLV  et  DLIX;  et  VIII  Bull.  LU.) 
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i3  juin  1811.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXXVIl.) 


16  juin  =  i3  juillet  182  i.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y  an- 
nexés ,  de  la  société  anonyme  établie 
à  Paris  sous  le  titre  de  Compagnie 
d'assurances  pour  la  vie  des  chevaux. 
(  Vil ,  Bulletins  CDLXI  et  CDLXXI , 
n°s  10,828  et  11,118.) 

Louis  ,  etc.  ,  vu  les  articles  29  à  Zj  , 
4o  et  45  du  Code  de  commerce  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre-secrétaire-d'E- 
tat  au  département  de  lintérieur  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  établie  à 
Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  d'As- 
surances pour  la  vie  des  chevaux  est 
autorisée  ,  conformément  à  l'acte  social 
passé  par-devant  Collin  de  Saint-Menge 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  2, 
4,  7  ,  8,  g  et  11  juin  1821. 

Les  statuts  de  la  compagnie,  tels  qu'ils 
sont  contenus  audit  acte,  qui  restera  an- 
nexé à  la  présente,  sont  approuvés  ,  sauf 
les  réserves  ci-après. 

2.  Conformément  à  l'article  Ier  des  sta- 
tuts, et  nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'article  \ 
3,  l'engagement  de  chaque  actionnaire 
s'entendra  de  mille  francs,  savoir  :  cinq 
cents  francs  payables  comme  il  est  réglé  à 
l'article  3,  et  pareille  somme  payable  en 
cas  d'appels  successifs  pour  le  doublement 
éventuel  prévu  à  l'article  ier. 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  la  fin 
de  l'article  3  des  statuts,  les  actions  des 
souscripteurs  qui  n'auraient  pas  fait  les 
mises  convenues  dans  le  délai  fixé  audit 
article,  seront  vendues  pour  leur  compte, 
et  ils  seront  poursuivis  pour  le  surplus, 
à  concurrence  de  leurs  engagemens. 

4.  Est  exceptée  de  notre  approbation 
la  création  des  actions  gratuites  ou  non 
payantes  ,  mentionnée  aux  articles  10 
et  16.  Le  traitement  du  directeur  pourra, 
par  délibération  de  la  compagnie,  être 
augmenté  d'une  mise  sur  les  dividendes, 
à  condition  qu'elle  n'excédera  par  cinq 
pour  cent. 

5.  Notre  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés  , 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution,  sauf; 
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les  actions  des  tiers  à  exercer  devant  les 
tribunaux  à  raison  des  infractions  commises 
à  leur  préjudice. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  copie  en  forme  de  son 
état  de  situalion,  au  préfet  de  police, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  ebambre  de  commerce  de  Paris. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois ,  avec  les  actes  ci- 
annexés  :  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
Je  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine,  sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  l'article  45  du  Code  de 
commerce. 

Statuts. 

TlTK-E  Ier.  Formation  de  la  compa- 
gnie d'assurances. 
Art.  ier.  Il  est  établi  à  Paris  une  so- 
ciété anonyme  sous  le  titre  de  Compa- 
gnie d'Assurances  sur  la  vie  des  che- 
vaux; sa  durée  est  limitée  à  vingt  ans: 
elle  serait  prolongée  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  si  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  le  jugeait  convenable. 
Son  capital  actuel  est  de  cent  mille 
francs,  qui  serait  doublé,  en  cas  de  né- 
cessité, par  un  appel  de  fonds  auquel  se 
soumettent  les  actionnaires;  son  domi- 
cile est  à  Paris  ( 


effets  publics  au  choix  du  conseil  d'ad- 
ministration,  et  on  ne  pourra  en  dispo- 
ser que  d'après  l'autorisation  dudit  con- 
seil. 

Les  actions  seront  transférables,  au 
moyen  des  déclarations  des  possesseurs, 
sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  la  di- 
rection. t   t 

Tant  que  les  actions  n'auront  pas  ete 
entièrement  payées,  elles  ne  pourront 
être  transférées  que  par  l'autorisation  du 
conseil  d'administration. 

Les  actions  des  souscripteurs  qui  ne 
rempliront  pas  leurs  engagemens  se- 
ront acquises  au  profit  de  la  compagnie, 
un  mois  après  l'avertissement,  sans  au- 
tres formalités  (2). 

Titre  IL  De  l'administration. 

4.  La  compagnie  est  administrée  par 
un  directeur  et  par  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  provisoirement  des 
douze  plus  forts  actionnaires. 

La  première  assemblée  générale  nom- 
mera le  conseil  définitif,  qui,  alors,  se 
renouvellera  par  tiers  chaque  année. 

Les  actions  des  administrateurs  seront 
intransmissibles  pendant  le  temps  de 
leur  gestion. 

5.  Le  conseil  d'administration  se  con- 
stituera, immédiatement  après  l'ordon- 
nance royale ,  sous  la  présidence  du 
doyen   d'âge,    et    nommera    ensuite   un 


e  est  a  1  ans  (1).  président ,  à  la  majorité  des  voix  ,  parmi 

2.  Cette  compagnie  a  pour  objet  d  as-      presiui.ni,  a  ,        .  •  ,      .   •   ri  '  • 

.  <    P         ■  r  '•      •  1p«  «nnsrrinteurs  oui  résident  a  raris. 


surer  la  valeur  des  chevaux  qui  vien- 
draient à  mourir  de  maladie  naturelle  , 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise. 

3.  Le  capital  de  cent  mille  francs  est 
divisé  en  actions  nominatives  de  cinq 
cents  francs. 

Les  souscripteurs  seront  tenus  de  payer 
comptant,  sous  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  de  droit ,  le  quart  de 
leurs  actions,  après  l'ordonnance  d'au- 
torisation; ils  tiendront  à  la  disposition 
de  la  compagnie  le  montant  de  leurs 
actions,  qui  seraient  payables  de  trois 
en  trois  mois,  s'il  y  avait  lieu,  et  le 
premier  quart,  un  mois  après  l'obten- 
tion de  l'ordonnance  royale. 

Les  fonds  de  garantie,  après  qu'ils 
auront  été  versés  entre  les  mains  du  no- 
taire de  !a  compagnie,  seront  placés  en 


les  souscripteurs  qui  résident  à  Paris. 

Le  président  sera  élu  pour  un  an,  et 
pourra  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  le 
doyen  d'âge  le  remplacera. 

6.  Le  conseil  se  réunira  une  fois  par 
mois,  et  même  plus  souvent,  si  le  be- 
soin l'exige. 

Les  décisions  du  conseil  ne  pourront 
être  rendues  que  dans  une  réunion  d'au 
moins  six  administrateurs  et  à  la  ma- 
jorité des  membres  présens,  y  compris 
le  directeur.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  du  conseil  sera  prépondé- 
rante. 

Le  conseil  d'administration  détermi- 
nera toutes  les  mesures  qu'il  jugera  con- 
venables pourl'avantage  des  actionnaires 
et  pour  l'exécution  des  statuts  et  régle- 
mens  de  la  compagnie. 


(  1  el  a  )  Voyez  arlicle  2   de  l'ordonnance. 
(3)  Voyez  article    3  de  l'ordonnance. 
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Les  fonctions  des  membres  du  con- 
seil seront  gratuites. 

7.  Il  y  aura  toutes  les  années  un  con- 
seil général,  composé  de  tous  les  action- 
naires qui  se  réuniront  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration, 
pour  entendre  les  comptes  de  l'année 
révolue. 

Cette  séance  aura  lieu  dans  le  courant 
de  janvier. 

8.  M.  Desmichels,  fondateur  de  l'éta- 
blissement, en  est  le  directeur;  ses 
fonctions  continueront  jusqu'à  la  disso- 
lution de  la  compagnie:  il  ne  sera  ré- 
vocable que  par  la  majorité  d'une  assem- 
blée composée  au  moins  des  deux  tiers 
des  actionnaires. 

9.  Le  direcleur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  présens  statuts  et  de  tous  les 
détails  de  l'administration;  il  nommera  à 
tous  les  emplois  ,  à  l'exception  du  cais- 
sier, en  se  conformant  cependant  aux 
augmentations  ou  réductions  qui  seront 
jugées  nécessaires  par  le  conseil. 

Le  directeur  aura  voix  défibérative 
au  conseil  général  et  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

Il  pourra,  si  le  besoin  l'exige,  s'ad- 
joindre un  sous -directeur,  qu'il  fera 
agréer  par  l'administration,  et  qui  sera 
révocable  par  lui   et  par  le  conseil. 

10.  Le  traitement  du  directeur  sera 
de  six  mille  francs;  il  sera,  en  outre, 
créé  en  sa  faveur  dix  actions  à  titre  de 
fondateur,  dont  les  intérêts  ne  seront 
payés  que  sur  les  bénéfices  nets  et  après 
que  les  actionnaires  payans  auront  reçu 
les  leurs  (1). 

11.  Un  caissier  sera  chargé  de  rece- 
voir les  primes  d'assurances  et  tous  les 
fonds  nécessaires  au  service,  et  tiendra 
la  plume  à  toutes   les  séances  du  conseil 

d'administration   et    du  conseil   général; 

il  sera  chargé  de   toute  la  comptabilité. 

Le  caissier  sera  nommé  par  le  conseil , 
sur  une  liste  de  candidats  qui  sera  don- 
née par  le  directeur;  il  fournira  un  cau- 
tionnement de  dix  mille  francs  en  numé- 
raire, qui  lui  produira  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  par  an,  ou  une  hypothèque 
de  vingt  mille  francs  sur  ses  immeu- 
bles. 

Son  traitement  sera  fixé  par  le  con- 
seil. 

12.  Le  cautionnement  du  caissier  sera 
doublé,  si  le  fonds  social,  comme  il  est 
prévu  article  ier,  est  doublé. 


al.  —  16  JUIN   1821.  3^5 

Le  caissier  présentera,  à  chaque  séance 
du  conseil ,  l'état  de  la  caisse  avec  le 
compte  des  dépenses  et  des  recettes  qui 
auront  eu  lieu  dans  le  mois  précédent. 

Ces  comptes  seront  examinés  et  ar- 
rêtés par  le  conseil. 

Le  président  pourra  vérifier  les  regis- 
tres et  l'état  de  la  caisse  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable. 

i3.  Le  président  visera  les  mandats 
qui  seront  délivrés  sur  le  caissier  par  le 
directeur,  et  qui  excéderont  cent  francs. 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir 
ce  caissier,  le  conseil  pourra  ordonner 
que  les  fonds  soient  versés  chez  un  ban- 
quier ,  qui  tiendra  un  compte  ouvert 
avec  l'administration. 

Titre  III.  Des  actionnaires. 

14.  Les  actionnaires  seront  tenus  de 
l'exécution  des  engagemens  de  la  compa- 
gnie jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions. 

Les  douze  plus  forts  d'entre  eux  seront 
convoqués  par  le  directeur  général,  pour 
former  le  premier  conseil  d'administra- 
tion; en  cas  d'égalité  d'actions,  le  plus 
âgé  des  actionnaires  sera  préféré. 

i5.  La  liste  des  actionnaires  sera  re- 
nouvelée avant  l'expiration  de  chaque 
année,  et  sera  présentée  par  le  directeur 
à  l'assemblée  général  qui  sera  convoquée 
dans  le  courant  de  janvier. 

16.  A  compter  de  l'année  qui  suivra 
l'ordonnance  du  Roi,  il  sera  établi,  aux 
mois  de  janvier  et  de  juillet  ,  un  état  de 
situation  de  la  compagnie;  les  produits 
des  primes  et  des  intérêts  des  fonds 
placés  seront  cumulés,  et  il  en  sera  fait 
l'emploi  suivant  : 

i°  Le  paiement  des  semestres  révolus 
dans  l'année; 

i°  Les  frais  d'administration ,  ainsi 
qu'ils  auront  été  arrêtés  par  le  con- 
seil ; 

3°  Le  paiement  des  intérêts,  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  pour  cent  aux  ac- 
tionnaires ; 

4°  Le  surplus  sera  considéré  comme 
dividende,  sur  quoi  il  sera  prélevé  les 
intérêts  des  actions  concédées  au  fonda- 
teur, dix  pour  cent  pour  former  un  fonds 
de  réserve,  et  le  reste  partagé  entre 
tous  les  actionnaires  payans  ou  non— 
payans. 

Le  fonds  de  réserve  sera  également  la 


(1)  yoyez  article   4    de   l'ordonnance. 
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propriété    de    ces    deux    classes    d'inté-      dans  la  police  sera  payée  par  la  compa 


resses. 

Pour  faire  face  aux  première  frais  de 
l'administration,  les  actionnaires  feront 
l'avance  de  dix  pour  cent  de  leurs  ac- 
tions. 

Cette  somme  leur  sera  remboursée 
lorsque  les  primes  d'assurances  l'auront 
couverte;  elle    sera  mise  à  la  disposition 


gnie  immédiatement  après  la 'présentation 
du  procès-verbal  constatant  la  mort,  si 
elle  a  eu  lieu  dans  les  deux  départemens; 
et  à  deux  mois  d'intervalle,  si  la  mort  a 
eu  lieu  dans  les  autres  départemens  du 
royaume. 

Cependant,  si   les  propriétaires  l'exi- 
gent,  la  valeur  garantie   sera   payée  sur 


du  directeur,  qui  rendra  compte  de  l'em-      la  première  présentation  du  procès-ver 


ploi  au  conseil  d'administration. 

Les  frais  des  années  postérieures  seront 
réglés  par  le  conseil  (i). 

Titre  IV.  Des  assurances. 

17.  Chaque  propriétaire  de  chevaux, 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise  ,  pourra  les  présenter  au 
local  de  l'administration,  qui  sera  indi- 
qué par  les  affiches  ,  pour  en  faire  assurer 
la  valeur. 

La  prime  d'assurance  ne  pourra  pas 
être  moindre  d'un  et  demi  et  ne  pourra 
s'élever  à  plus  de  quatre  pour  cent  de 
la  valeur  des  chevaux  présentés. 

18.  L'assurance  n'aura  lieu  que  pour 
une  année ,  à  compter  du  jour  de  la 
signature  de  la  police;  elle  pourra  être 
renouvelée  pour  les  années  subséquentes, 
après  nouvelle  présentation  des  che- 
vaux. 

19.  Le  cheval  présenté  pour  être  as- 
suré devra  être  en  parfaite  santé;  il  sera 
"visité  par  l'artiste  vétérinaire,  et  son 
admission  ou  son  rejet  sera  déterminé 
parle  directeur:  si  l'admission  est  déci- 
dée, le  propriétaire  paiera  la  prime  d'as- 
surance, et  la  police  lui  sera  remise  en 
même  temps. 

20.  La  police  d'assurance  sera  conforme 
aux  dispositions  du  présent  statut:  elle 
sera  la  même  pour  les  assurances  succes- 
sives qui  seront  convenues  d'année  en 
année. 

ai.  Le  cheval  présenté  pour  être  as- 
suré devra  être  âgé  de  quatre  ans  ré- 
volus; il  pourra  être  assuré,  tant  que  sa 
valeur  ne  sera  pas  descendue  au-dessous 
du  minimum,  qui  est  fixé  à  quatre 
cents  francs. 

22.  La  valeur  réelle  du  cheval  sera 
convenue  entre  le  propriétaire  et  le  di- 
recteur. 

23.  Si  le  cheval  assuré  meurt,  par 
suite  de  maladie  naturelle ,  pendant  la 
durée   de   l'assurance  ,  la  valeur  portée 


bal;  mais,  en  ce  cas.il  fourniront  une 
caution,  et  celte  caution  sera  déchargée 
après  le  délai  de  deux  mois. 

24.  Les  propriétaires  seront  tenus  d'an- 
noncer  à  l'administration  la  mort  (}u 
cheval  assuré,  le  jour  même  qu'elle  aura 
lieu.  Ceux  qui  laisseraient  écouler  deux 
mois  sans  en  réclamer  le  paiement  ces- 
seront d'y  avoir  droit. 

25.  Le  prix  du  cheval  n'est  point  rem- 
boursable, s'il  meurt  dans  Jes  pays  étran- 
gers; il  en  sera  de  même  s'il  a  été  requis 
pour  un  service  militaire. 

26.  La  compagnie,  ne  garantissant  que 
la  vie  dès  chevaux  contre  les  maladies 
mortelles  qui  sont  dans  le  cours  ordinaire 
de  la  nature,  ne  devra  aucun  rembour- 
sement de  la  valeur,  s'ils  meurent  par 
des  accidens  occasionés  par  la  brutalité 
ou  la  malveillance  des  gens  auxquels  ils 
seraient  confiés. 

Ainsi  les  chevaux  morts  par  suite  de 
coups,  blessures  ou  mauvais  trailemens, 
ceux  qui  seront  noyés,  précipités  ou 
empoisonnés,  et  ceux  dont  les  jambes 
seront  cassées,  ne  seront  point  payés  par 
la  compagnie. 

Néanmoins,  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
la  fracture  des  jambes  aura  lieu  pendant 
le  service  ordinaire  du  cheval  ,  sans 
qu'on  puisse  l'attribuer  au  fait  de  l'hom- 
me ,  le  paiement  de  la  valeur  assurée 
sera  effectué. 

Ces  preuves  devront  être  établies  par 
témoins,  et  jugées,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  des  arbitres,  comme  il  est  dit 
article  2q. 

Les  chevaux  morts  appartiendront  à  la 
compagnie. 

Titre  V.  Infirmerie. 

27.  Une  infirmerie  sera  établie  à  Paris 
pour  y  traiter  les  chevaux  assurés  qui 
tomberont  malades  ;  les  médicamens 
et  généralement  tous  les  soins  qu'exige- 
ront   les   maladies    seront    aux  frais   de 


(1)  Foya  article  4  de   l'ordonnance. 
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l'administration.  Le  propriétaire  ne  sera 
tenu  qu'au  remboursement  des  frais  de 
nourriture,  qui  seront  réglés  au  prix  cou- 
rant de   Paris. 

La  compagnie  se  chargera  aussi  de  la 
ferrure  des  chevaux  assurés;  mais  il  sera 
loisible  aux  propriétaires  de  faire  soi- 
gner et  ferrer  leurs  chevaux  par  les  vé- 
térinaires et  les  maréchaux  qui  auront 
leur  confiance.  En  ce  cas  l'administra- 
tion ne  sera  tenue  ni  des  frais  de  médi- 
camens  ,  ni  des  salaires  des  artistes  vété- 
rinaires. La  compagnie  recevra  en  pen- 
sion dans  ses  écuries  les  chevaux  assurés 
des  propriétaires  qui  s'absenteraient  de 
Paris. 

Titre  VI.  Des  procès-verbaux. 

28.  La  mort  du  cheval  assure  sera  con 


20  =  26  juin  1821.  —  Ordonnance  du 
Iioi portant  prorogation  ,jusqu  'au  1 er 
novembre  1821  ,  de  la  fui  me  accordée 
aux  bàtimrns  français  qui  rappor- 
tent des  cotons  d'Amérique ,  d'ail- 
leurs que  des  ports  de  l'Union.  (VII, 
Bull.  CDLV1  ,  no   10,721.) 

Voy.    ordonnance    du   2G   octobre 
1821. 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
2b  juillet  1820  et  3  février  1821  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  sécrétai  re-d  E- 
tat  des  finances  ;  notre  Conseil  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Une  prime  de  dix  francs  par 
cent  kilogrammes  continuera  ,  jusqu'au 
novembre  prochain  ,  d'être  accordée 


statée  ,   dans  les  déparlemens  de  la  Seine       Pour  les,  cotons  des  deux  Amériques  qui 

auront  été  chargés  par  des  navires  fran- 
çais ,  hors  d'Europe  ,  dans  les  ports  ou 
colonies  autres  que  ceux  ou  celles  de  l'U- 
nion, et  qui  seront  importés  pour  la  con- 
sommation du  royaume. 

2.  Ladite  prime  n'est  point  applicable 
aux  cotons  du  cru  de  nos  colonies  ,  non 
plus  qu'à  ceux  de  toute  autre  provenance 
qui  jouiraient  ,  en  vertu  de  nos  précé- 
dentes ordonnances,  du  privilège  colo- 
nial. 

3.  Notre    ministre    des    finances    est 


et  de  Seine-et-Oisc  ,  par  procès-verbal 
dressé  par  l'artiste  vétérinaire  de  l'admi- 
nistration ,  sur  la  déclaration  que  sera 
tenu  de  iaire  le  propriétaire  ,  au  plus 
tard  ,  dans  deux  jours. 

Si  la  mort  a  eu  lieu  dans  les  autres 
départemens  du  royaume  ,  le  procès-ver- 
bal sera  dressé  par  le  vétérinaire  du  lieu 
ou  de  la  commune  la  plus  voisine  ,  et  en 
présence  de  deux  notables  citoyens  ou 
fonctionnaires  publics,  et  le  propriétaire 
lera  légaliser  leurs  signatures  parle  maire 


Tous  les    procès-verbaux  constateront      chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 

exactement  les  causes  delà  mort  du  chc-      donnance. 

val  assuré,  toutes  ses  circonstances,  et 
son  signalement ,  qui  sera  ensuite  com- 
paré à  celui  inscrit  sur  les  registres  de 
l'administration. 


Titre  VIL  Dispositions  générales. 

29.  cl  dernier.  Toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu  entre  la 
compagnie  et  les  propriétaires  seront 
jugées  par   des  arbitres  ,  dont  les  juge- 


20  =  26  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui.  détermine  la  condition  sans 
laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir, 
être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix. 
(VII,  Bull.  CDLVI,  n°  10,722.) 

Louis  ,  etc. ,  voulant  assurer  parmi  les 
avoués  près  là  cour  royale  d'An  Je  main- 
mens  seront  définitifs  ;  les  arbitres  nom-  tien  d'une  exacte  discipline  ;  sur  le  rap- 
meront  eux-mêmes  un  tiers-arbitre  ,  en  port  de  notre  garde-des  sceaux  ,  minis- 
cas  de  partage  d'opinions.  Ire  secrétaire-d'Etat  au  département  de 

L'adresse  des   agens  de  la   compagnie      la  justice  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nera énoncée  dans  la   police  d'assurance.      nons  ce  qui  suit: 

Les    comptes    de    la    compagnie    et    la  Art.  1er.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  être 

fixation  du   dividende  seront  établis  à  la       élu   membre  de    la  chambre    des  avoués 
fin  de  chaque  année  ,  et  rendus  publics.       de  la  cour  royale  d'Aix  s'il  n'exerce  de- 
Tous  les  ebangemens  et  généralement       puis    plus    de  six  ans  les  fonctions   d'a- 
toutes  les  modifications  que  la  compagnie       voué. 


apportera  au  présent  contrat,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement  ,  seront  in- 
sérés ,  avant  leur  exécution,  dans  les 
journaux. 

Bédigé  d'après  un  modèle  représenté. 


2.   Notre    garde-des-sceaux  ,    ministre 
secrétaire-d'Etat  au   département   de  la 

justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 
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=  28  juin  i8îi.  —  Loi  relative  à 


l'agrandissement  du  magasin  des  den- 
rées coloniales  dans  la  ville  de  Lyon, 
et  à  la  construction,  dans  la  même 
ville,  d'un  magasin  pour  l'entrepôt 
des  sels.  (VU,  Bulletin  CDLV1I , 
n°    10,730. ) 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon ,  dé- 
partement du  Rhône,  est  autorisée  a 
ouvrir  un  emprunt  de  six  cent  mille 
francs,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  les  4  janvier  et  6  sep- 
tembre 1820,  pour  payer  le  prix  des 
travaux  relatifs  à  l'agrandissement  du 
magasin  des  denrées  coloniales  et  a  la 
construction  d'un  magasin  pour  1  entre- 
pôt des  sels. 

uo  =  28  JUIN  1821.  —  Loi  relative  au 
rétablissement  du  port  de  Dunker- 
que.  (VII,  Bull.  CDLVU,  n°io,73i.) 

Art.  icr.  Le  Gouvernement  est  auto- 
risé à  créer  trois  mille  actions  de  mille 
francs  chacune,  à  l'effet  de  pourvoir  a 
la  dépense  des  travaux  nécessaires  au 
rétablissement  du  port  de  Dunkerque, 
lesquels  travaux  sont  évalués  à  trois  mil- 
lions. .       ,      .      , 

1.  Seront  affectés  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  du  capital, 

,o  Deux  cent  quinze  mille  francs  qui 
seront  prélevés  annuellement,  pendant 
quinze  ans,  sur  le  budget  des  ponts  et 
chaussées  ; 

3o  Une  somme  annuelle  de  quarante 
mille  francs  qui  sera  portée  ,  pendant 
quinze  ans,  au  budget  du  département 
du  Nord  ,  conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  en  date  du  8  août 

3»  Une  somme  annuelle  de  quarante 
mille  francs  qui  sera  portée  ,  pendant 
quinze  ans,  au  budget  de  la  commune 
de  Dunkerque,  conlorniément  a  la  de- 
libération  du  conseil  municipal  en  date 
du  i3  juillet  1820. 

3  Les  cotisations  respectives  de  la  ville 
de  Dunkerque,  du  département  du  Nord 
et  du  Gouvernement,  fixées,  au  maxi- 
mum, à  une  durée  de  quinze  années  , 
cesseront  de  plein  droit  à  dater  du  jour 
où  l'emprunt  sera  remboursé  en  capital 
et  intérêts.  . 

4  La  négociation  des  actions  sera  taile 
au  concours  et  avec  publicité  ,  afin  d'ob- 
tenir de  la  part  des  prêteurs  la  plus 
grande  réduction  possible  dans  le  terme 


de  quinze  années,  fixé  comme  maximum 
de  la  durée  des  cotisations  réunies  du 
Gouvernement  ,  de  la  ville  de  Dunker- 
que et  du  déparlement  du  Nord. 


20  juin  =  i3  juillet  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  charge- 
ment des  voilures  qui  parcourent  les 
roules  sur  des  roues  dont  les  jantes 
seraient  de  largeur  inégale.  (VII, 
Bull.  CDLX,  n»  10,806.) 

Voy.  décret  du  -xb  juin  1806  et 
notes  ;  ordonnances  des  4  février 
1820,  21  mai  iSii  et  27  septembre 
1827. 

Louis,  etc.,   sur  le   rapport   de  notib 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  la  loi  du   27  février   1804  (7  vcnlose 
an  12),  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
an   10),    et    le    décret    du  23  juin   1806, 
qui   ont  réglé   tant   la  largeur  des  jmtes 
de  roue  que  le    chargement  des  voitures 
de  roulage  et  des  voitures  publiques  par- 
courant les  routes,   et  autorisent  la  cir- 
culation des  voitures  à  quatre  roues  qui 
auraient  des  voies  inégales,  c'est-à-dire, 
dont  la  longueur  de  l'essieu  de  derrière 
excéderait   celle   de    l'essieu  de  devant  ; 
vu  notre  ordonnance  du  4  février  1820, 
qui  a  déterminé   ces  voies;    considérant 
que  cette  différence  dans  la  largeur  des 
voies  a   servi  de  prétexte  pour  en  établir 
une  entre  la  largeur  des  jantes  des  roues 
de  devant  et  la  largeur  des  roues  de  der- 
rière, et  éluder  ainsi  les  dispositions  des 
lois  et  réglemens  sur    la    police    du  rou- 
lage ;   voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  relativement  aux  moyens  de 
constater  les  contraventions  résultant  de 
l'emploi  des   roues  à  jantes   inégales,    et 
à    l'application    des    peines    encourues   à 
raison  de  ces  contraventions  ;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  Le  chargement  de  toute  voi- 
ture parcourant  les  routes  sur  des  roues 
dont  les  jantes  seraient  de  largeur  iné- 
gale ne  pourra  être  au-dessus  du  poids 
déterminé  sur  la  dimension  des  jantes 
les  plus  étroites  par  le  tarif  inséré  dans 
le  décret  du  23  juin  1806. 

En  conséquence ,  l'excédant  de  ce 
poids  sera  réputé  surcharge,  et  les  con- 
trevenans  seront  passibles  des  amendes 
prononcées,  pour  excès  de  chargement, 
parla  loi  du  19  mai  1802  (  ay  lloreal 
an  10)  et  par  ledit  décret. 
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2.    Noire    ministre   de  l'intérieur    est  Pour    le    passage    d'un    veau    ou 

charge'   de  l'exécution  de  la  présente  or-       porc o5 

donnance.  Pour    le    passage    d'un    mouton, 
bouc,  cochon  de   lait,  brebis,  chè- 

20  JUIN  =   13  JUILLET   ifef.    -    Ordon-         ]!« }     ?°"V     ^'^     V'"™     d'°'eS    °U 

mince  du  Roi  gui  établit  à  Han-  dm*°™  Passant  en  trouPe-  :•••.•  °2 
mut',  sur  la  Somme,  en  remplace-  Au-dessus  de  c.nquante  le  dro.t 
ment  du  bac  actuel,  un  pont  en  sera  d'émue  d  un  quart. 
charpente,  et  contient  le  tarif  d'un  /Pour  les  che- 
droit  de  péage  sur  ce  pont.  (VII,  P°llr  'es  animaux  1  vaux,  mulets, 
Bull.  CDLX,  n°  10,807.)  a,lnnt  .a"  Palu-]  hœuk  ou  va- 
rage,  il  ne  sera<    ches o5 

Art.  icr.  II  sera  établi  à  Hangest  sur  payé  que  la  moi- j  Pour   les   mou- 

la Somme  ,  département  de  la   Somme  ,  \\ç  du  droit.        F    tons  ,     brebis  , 

en  remplacement  du  bac  actuel ,  un  pont  \    etc 01 

en  charpente,  dont  la  construction  aura  Pour    le     passage    d'une    voiture 

lieu  sous  la   surveillance  des   ingénieurs  suspendue ,  à  deux  ou  quatre  roues, 

des  ponts  et  chaussées,  d'après  le  projet  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  char- 

qu'ils  ont   présenté   et  qui  demeure    ap-  gée  ou  non  chargée  ,    et  le  conduc- 

prouvé.  teur ^o 

2.  A  partir  du  jour  où  le  passage  sur  Pour  le  passage  d'une  voiture  sus- 
le  nouveau  pont  sera  livré  au  public,  il  pendue,  à  quatre  roues,  attelée  de 
y  sera  perçu,  pendant  quarante-cinq  an-  deux  chevaux,  chargée  ou  non  char- 
nées  consécutives,  au  profit  de  la  com-  gée,  et  le  conducteur So 

pagnie  qui  s'est  chargée  de  pourvoirais  pour  [e  passage  d'une   charrette 

dépenses  de  première  construction,  aux  chargée  de  denrées  ou  marchandi- 

frais  de  l'entretien  annuel  du   pont ,   un  seSj  atteiL;e  d'un  cheval  ou  mulet,  et 

droit    de    péage    fixe    conformément   au  |c  conducteur  .  20 

tarif  proposé  par  le  préfet  du   départe-  T  ,  ,      .,  .   ".  " 

ment,  et    dont  extrait,    en  ce  qui    con-  La  m,eme    a   Vlde  >    Y    comPr,s  Ie      , 

1    ,-.  ,      f         ,     '  • .  1         .  conducteur îa 

cerne  ledit  tarit,  restera  annexe  a  la  pré- 
sente ordonnance.  P°ur  le  passage  d'une  charrette 

3.  Notre   ministre    de    l'intérieur    est  cWçc  ,  employée  au  transport  des 

chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-  enSra,s  ?ua  la  r(lntree  des  recoltes  .     B 

1       °  r  y  compris  le  conducteur i5 

donnance.  J  ,      . 

La  même    à   vide ,   y  compris   le 

Tarif  d'un  droit   de  péage  sur  le  pont  conducteur 10 

d' Hangest;  pour    ]e     passage    d'un    chariot 

SAVOIR  •  chargé  de  denrées  ou  marchandises, 

attelé  de    deux  chevaux  ou  mulets, 

Pour  le  passage  d'une  personne  char-  et  'e  conducteur i5 

gée  ou  non  chargée,  quel  que  soit  son  Le  même    à   vide,  y  compris   le 

âge  ,    et  qu'elle  soit  à  pied ,  à  cheval ,  ou  conducteur 20 

montée  sur  une  bête  de  somme  .  .  .<o5°  Pour  le  passage  d>un  chariot  em_ 

Pour 'le    passage  d'un    cheval  ou  ployé  au  transport  des  engrais  ou  à 

mulet,  chargé    ou    non    chargé    de  la  rentrée  des  récoltes 20 

denrées  ou  marchandises 10  Le  même  à  vide i5 

Les  chevaux,  mulets,  appartenant  !'  sera  Pa)Té  par  chaque  cheval  ou 

aux  habitaos  d'Hangest  et  de  Bour-  mulet    excédant   les   nombres    indi- 

bon  ,    lorsqu'ils  iront    au  labour  ou  9ués  pour  les  attelages  ci-dessus  .  .  o5 
qu'ils    en    reviendront,    bien    qu'ils  j-, 

traînent  une  charrue  ,  herse  ou  au-  exemptions. 

très  instrumens    aratoires,   paieront  Sont  exempts  du  droit  de  péage, 

la  moitié  du  dro.t   porte  à   1  article  lG  Le    pre-fet    et   les    sous-préfets  en 

précèdent o5  tournée  dans  le  département;  les   ingé- 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  d'une  nîeurs  des  ponts  et  chaussées  ,  conduc- 

ânesse ,  chargé   ou    non  chargé   de  teurs  et    gardes  de  la  navigation  de  la 

denrées  et  marchandises,  ou  attelé.  o5  Somme,  en  tournée; 
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2°   Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou 

des  eaux  et  forêts  ne   l'arrondissement ,      mulet  et  son  cavalier,  valise  corn- 

et  les  eardes-foresliers  en  tournée;  prise  .••••••••••••••,•'  °  lb 

„     ,  i  .  .  -    .  D'un  cheval  ou  mulet  charge.- .  o   12 

3o  La  gendarmerie  en  tournée  ;  ^^     cheval     ou    mu|et     nQn 

40  Les  militaires  voyageant  en  corps,  cy,aTg<S o  09 

à  pied  ou  à  cheval,  et  tous  ceux  qui  rc-  jj>(in     »ne     ou     d'une    ânesse 

présenteront,  soit  une  feuille   de   route,      ctargé . 009 

soit  un  ordre  de  service.  D'un  âne  ou  d'une  ânesse  non 

chargé °  °6 

r,  j  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  va- 
no  JUIN  =  i3  JUILLET  io2i.—  Urdon-  ^  qu   .          enip]oy(:    au    labour 

nonce  du  Roi  relative  à  la  conslruc-  ^  ^^  ^     aturagc o  06 

lion  d'un  pont  sur  la  rw,ere ri  JLure  par  bœuf  qu  vache  appartenant 

dans  la  commune  de.  Samt-Vigor,  et  ^  ^  n)archands   et   destiné   à  la 

à  fa  perception  d'un  droit  de  péage  ^                        o   î0 

sur  ce  pont.  (VII,  Bulletin  CDLX,  pa^  ^  "^  porc    .......  o  o5 

n«  10,808.  )  pour  un  mouton ,  brebis,  bouc, 

\rt.   i«.  Le  projet  rédigé  par  les  in-  chèvre,  cochon  de  lait    pour  cha- 

gé ni   urs  du  département    de  l'Eure  ,  et  que  paire  do.es  ou  dmdon o   od 

fe u    , .      ,             \      -i    j..   nnnts-et-  Lorsque    les   moulons,  brebis, 

améliore    uar   le    conseil    nés    poms-ei  ^"»    1                                     ,     .   . 

chaussées  ,"  pour    la    construction    d'un  boucs  ,  chèvres  ^^UsJ^h 

pont  sur  la  Civière  d'Eure  dans  la  com-;  ^J&J^fe^£W_ 

rnune  de   Saïnt-Vigor,  en  remplacement  de  cinquante 

du  bac  à  corde   servant  actuellement  au  nue  du  qua.^  ^^   ^^ 

passage,  est  approuve.  ^  ^  chfcvres  iron{  au  pâlu_ 

2.  A  partir  du  jour  ou  le  passage  du  ^  ne  sera         >          ]a  mo;_ 
pont  sera  livré  au  public,  il  y  sera  perçu  ,  ^  ^  J^ 

pendant  une  durée  de  cinquante  années,  ^    conducteurs    de    chevaux, 

un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  relate  mulets ,  ânes  ,  bœufs,  vaches,  etc., 

dans   l'arrêté   du  préfet  du  département  ieron't         / o  04 

en  date  du  12  avril  1821,  lequel  est  ap-  V  ^^  fe 'passage  d'une  voiture 

prouvé   dans  toutes   ses  dispositions  ,    et  su         due,   â    deux   roues,    celui 

dont  extrait  demeurera  annexe  a  la  pre-  du'cheva]  ou  mulet,  ou  pour  une 

sente  ordonnance  ,    en    ce  qui  concerne  ]itiere  a  deux  chevaux  ,  et  le  con- 

Iedït  tarif  .  ducteur ,.■••••••;  °  6o 

3.  Le  péage  est  concède  au  sieur  Bon-  D'une    voilure    suspendue,    a 
vallel  pour    tout    le    temps    énonce  dans  tre  roues  ?  du  cheval  ou  mulet , 

l'article  précédent,  à  la  charge   par    lui  ^  du  conducteur o   70 

de  construire  le  pont  dans  I  espace  de  D'une  voiture  suspendue  ,  à 
dix-huit  mois,  sous  la  surveillance  des  lre  roues  attelc'e  de  deux  che- 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  de  ^  qu  mu,ets  comprjs  le  cen- 
sé conformer  en  tout  aux  conditions  qu  il  ducleur      .  .  . °  8o 

a    souscrites    et   qui    sont  relatées  dans  D'une    charrette  chargée,    at- 

rarrèté  du  préfet.                   _  ^^  d>un  seul  clieval  ou  mulet, 

4.  Notre  ministre  secretaire-d  Etat  au  c         ris  ]e  conducteur  .....   o  5o 

département  de  l'intérieur  est  charge  de  -    D'une  charrette  attelée  de  deux 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  cnevaux  ou  mulets  ,  y  compris  le 

conducteur o  60 

D'une  charrette  attelée  de  trois 

Tarif  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  cnevaux  ou  mulets,  v  compris  le 

de  Saint- f'igor;  conducteur o  80 

D'une  charrette  à  vide  ,  le  che- 

SAV0IR:  val  et  le  conducteur o  a5 

Pour  le  passage    d'une   personne  non  D'une  charrette   chargée,  em- 

cWée  ou  chargée  d'un  poids  an-dessous  ployée  au  transport  des  engrais  ou 

de  chiquante  myriagrammes  .  .  .  o  bSc  à  la  rentrée  des  recolles,  le ,  çhe- 

Pour  chaque  myriagramme  ex-  val  ou  deux  bœufs  et   le  conduc- 

cédant. °  <"  teur 
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La  même  à  vide,  le  cheval  ou 
dcu\  bœufs  et  le  conducteur  .  .   .  o    i5 

Chargée  ou  non  chargée,  at- 
telée seulement  d'un  àne  ou  d'une 
ânesse  ,  et  le  conducteur o    i5 

Chargée,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur   o  60 

Chargée,  deux  chevaux  et  le 
conducteur o  y5 

Chargée,  trois  chevaux  et  le 
conducteur 1   00 

\  virle,  attelée  d'un  seul  che- 
val, et  le  conducteur o  3o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé  ,  et  par 
âne  ou  ânesse  ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
et  ànesses  non  chargés. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  droit  de 
péage  des  préfets  et  sous-préfets  en  tour- 
née ;  du  maire  de  la  commune,  des  ju- 
ges ,  du  juge-de-paix  du  canton  ,  des  in- 
génieurs et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ,  des  employés  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ,  dans  les 
tournées  relatives  à  leurs  fonctions  ;  des 
conducteurs  des  trains  d'artillerie  et  des 
munitions  de  guerre  ;  des  militaires 
voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  la 
charge    de     représenter   une     feuille    de 

route  ou  un  ordre  de  service  :  des  géné- 
ra   •  ■  i  •  1 ■      • 

raux  ,  otiiciers  et  mtendans  militaires  , 
quant  à  la  seule  voiture  dans  laquelle 
ils  voyageront  ;  des  conducteurs  des 
malles-postes,  si  ce  service  s'établit  sur 
celte  route. 

ao  juin  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Fourrier  et 
Jacquier  ,  et  à  leurs  en/ans  ,  d'ajou  - 
ter  à  leurs  noms  ceux  de  de  Bacourt 
et  de  de  Bief.  (  Vil  ,  Bull.  CDLVIII.) 
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mrnt  passant  par  la  commune  de 
Villeneucc-lcs-Montréal.  (Vil  ,  Bull. 
CDLX.)        

20  juin  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  CDLXXV1I  et 
CDI.XXVIH.) 


20  JUIN  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  une  pension  à  un  ex- 
préfet  ,  et  des  pensions  militaires. 
(VII,  Bull.  CDLXII  bis.) 


20  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  classe  un  chemin  parmi  les  rou- 
tes départementales  d'I/le-  et-  pl- 
ia inc.  (VU,  Bull.  CDLX.) 


ao  JUIN  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralité  aux  sieurs  Vol- 
ters  et  Bu  y  s  dit  Buis.  (  VU  ,  Bulletin 
CDLXXX**  DXXXMII.) 


20  juin  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  du  collège  élec- 
toral du  premier  arrondissement  du 
département  de  l'Ain,  à  l'effet  de 
compléter  la  députation  de.  ce  dé- 
parlement. (VII,  Bull.  CDLX.) 


20  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  classe  parmi  les  routes  départe- 
mentales   de    l'Aude    l'cmbranche- 


21  juin  182 1.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  le  service  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  (Mon.  du  28  juin.) 

Louis,  etc.,  par  notre  ordonnance  du 
a3  juin  iSiy,  voulant  diminuer  les  sa- 
crifices que  le  service  gratuit  impose  aux 
citoyens  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
nous  avons  réduit  le  service  de  la  garde 
nationale  à  quelques  postes  principaux  , 
et  prescrit  des  mesures  pour  que  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  et  des  sa- 
peurs-pompiers mit  ces  corps  en  état  de 
suffire  ,  avec  la  garnison,  au  service  d'or- 
dre et  de  police.  Cette  organisation  per- 
met aujourd'hui  de  ne  demander  à  la 
garde  nationale  que  de  fournir  les  postes 
indispensables  pour  garder  ses  drapeaux 
et  pour  consci-ver,  avec  l'habitude  du 
service  et  de  la  discipline,  les  moyens 
de  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique.  Toutefois  , 
nous  entendons  que  la  garde  nationale 
continuera  à  jouir  de  la  prérogative  c!e 
faire  seule,  auprès  de  nous  et  de  notre 
bien-aimé  frère,  Monsieur,  le  3  et  le  12 
avril  de  chaque  année,  le  service  mili- 
taire pour  perpétuer  le  souvenir  du  dé- 
vouement et  delà  fidélité  avec  lesquels, 
à  des  époques  mémorables,  elle  a  seule 
gardé  notre  personne  ,  notre  famille  et 
la  capitale.  A  ces  causes,  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  de  l'intérieur;  de  l'avis 
de  notre  Conseil ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  compter  du  1"  juillet  pro- 
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chain  la  garde  nationale  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ne  fournira  que  les  postes 
ci-après  désignes  :  des  Tuileries,  des 
Chambres  pendant  la  session,  de  lTIôlel- 
de-Yille  ,  de  l'Etat-Major  général,  de  la 
Maison  d'arrêt  de  la  garde  nationale. 

2.  11  ne  pourra  être  commande',  cha- 
que jour,  pour  les  postes  pernianens , 
non  compris  le  service  près  des  Cham- 
bres ,  plus  de  cent  grenadiers  ou  chas- 
seurs, et  plus  de  cent  fusiliers. 

3.  La  garde  nationale  ne  pourra  être 
appelée  à  aucun  service  qui  ne  serait  pas 
déterminé  par  la  présente  ordonnance, 
si  ce  n'est  par  nos  ordres  ou  en  cas  d'ur- 
gence, par  une  réquisition  du  préfet  de 
police,  dans  la  forme  réglée  par  l'art.  4 
de  notre   ordonnance  du  a3  juin   i8iq. 

Il  est  interdit  au  maréchal  comman- 
dant en  chef  de  déférer  à  toutes  autres 
demandes  ou  réquisitions. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

a3  JUIN  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  à  des  veu- 
ves de  militaires.  (  VII ,  Bull.  CDLXII 
bis.  )  

aô  JUIN  =  1"  juillet  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  déclare  compris 
dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi 
du  12  janvier  1816  les  faits  imputés 
au  lieutenant  général  baron  Brajer, 
et  porte  que  cet  officier  général  ren- 
trera dans  tous  ses  droits,  titres, 
grades  et  honneurs.  (VII,  Bulletin 
CDLVIII,  no  io,753.) 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  de  la  procédure  diri- 
gée jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant- 
général  baron  Braver,  traduit  devant  le 
premier  conseil  de  guerre  de  la  pre- 
mière division  militaire  ,  comme  com- 
pris dans  notre  ordonnance  du  i!±  juil- 
let i8i5  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  ,  nous  avons  reconnu  que 
les  faits  imputés  audit  baron  Braycr  per- 
mettaient de  l'admettre  à  jouir  de  l'am- 
nistie accordée  par  la  loi  du  12  janvier 
1816,  et  que  ce  général,  en  rentrant  en 
France  et  en  se  remettant  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire-d  Etat 
de  la  guerre,  avait  fait  tomber  le  juge- 
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ment  rendu  par  contumace  contre  lui, 
le  iS  septembre  1816,  par  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division 
militaire  ;  de  l'avis  de  notre  Conseil  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  Les  faits  imputés  au  lieute- 
nant-général baron  Braver,  et  qui  ont 
donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre 
lui  à  la  diligence  du  rapporteur  près  le 
premier  conseil  de  guerre  de  la  première 
division  militaire,  sont  déclarés  compris 
dans  l'amnistie  :  il  ne  sera ,  en  conséquen- 
ce ,  donné  aucune  suite  aux  informations 
et  aux  autres  actes  de  procédure  dressés 
à  cette  occasion.  Le  lieutenant  -  général 
baron  Braver  sera  immédiatement  remis 
en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre 
cause  ,  et  rentrera  dans  tous  ses  droits  , 
titres  ,  grades  et  honneurs. 

1.  Notre  présente  ordonnance  sera  in- 
scrite à  la  suite  des  procès-verbaux  d'in- 
formation. 

3.  Nos  ministres,  le  président  du  con- 
seil des  ministres  ,  de  la  justice,  de  la 
guerre,  et  des  finances,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

a5  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  déclare  compris  dans  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  1 2  janvier 
1816  les  faits  imputés  au  maréchal  - 
de-camp  baron  Ameil ,  et  porte  que 
cet  officier  général  rentrera  dans  tous 
ses  droits,  titres,  grades  et  hon- 
neurs(i).  (VII,  Bull.  CDLVIII.) 

26  JUIN  1821. — Ordonnance  du  Roi  qui 
établit  trois  places  d'agens  de  change 
courtiers  de  marchandises  à  Aube- 
nas.  (VII,  Bull.  CDLX.) 

26  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  commune  de  Vouhet 
est  distraite  du  canton  de  Belabre , 
et  réunie  à  la  commune  de  Dunet , 
département  de  l'Indre.  (VII,  Bull. 
CULXMII.) 

26  juin  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  commune  de  Chacor- 
nac  et  plusieurs  villages  du  déparle- 
ment de  la  Haute-Loire.  (  VIII ,  Bull. 
CDLXV1II.) 

2-  juin  =  10  JUILLET  1821.  —  Ordon- 


(1)  Elle  est  conçue   dans  les  mêmes   termes  que   celle    de  la  même  date  en  faveur   du  général 
Brayer. 
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nance  du  Roi  qui  accorde  un  nou- 
veau délai  aux  huissiers  pour  la  re- 
mise,  aux  greffes  des   tribunaux,  de 
première  instance  ,  de  tous  les  titres 
et  pièces  concernant  leurs  précédentes 
nominations    et    réceptions.    (VII, 
Bull.  GDLIX,  n»  10,784.) 
Louis,  elc. ,  vu  l'article  5  du  règlement 
du    i5  juin    i8i3,  portant  que   les  huis- 
siers en  activité  continueront  provisoire- 
ment l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais 
qu'ils  ne  seront  maintenus  qu';iprès  avoir 
obtenu    une    commission     confirmative  ; 
ayant    reconnu   qu'il    e'tait  nécessaire    de 
faire  exécuter  cette  disposition,   et  vou- 
lant d'ailleurs  qu'il  devienne   possible  de 
former  définitivement,  dans  chaque   ar- 
rondissement de  tribunal  de  première  in- 
stance ,   une    seule   communauté    d'huis- 
siers ayant  tous  le  même  caractère  et  les 
mêmes    attributions  ,     conformément    à 
l'article  2    du   même  règlement;    sur   le 
rapport  de  noire  garde-des-sceaux  ,  mi- 
nistre  secrétaire-d'Etat  au   département 
de  la  justice  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  est  accordé  à  tous  les  huis- 
siers actuellement  en  exercice  un  nouveau 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication delà  présente  ordonnance,  pour 
remettre  au  grelfe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans 
l'étendue  duquel  ils  résident,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nominations  et  réceptions ,  avec 
leur  demande  en  confirmation  définitive. 
Ceux  des  huissiers  qui  auront  déjà  fait 
cette  remise  n'en  seront  pas  moins  te- 
nus de   réitérer  leur  demande. 

2.  Conformément  à  l'article  5  du  rè- 
glement du  14  juin  1S1 3  ,  notre  procu- 
reur près  le  tribunal  de  première  in- 
stance enverra  chaque  demande,  avec 
l'avis  du  tribunal ,  au  procureur  général , 
qui  prendra  l'avis  de  la  cour  royaie,  et 
adressera  le  tout  à  notre  ministre  de  la 
justice  ,  pour  qu'il  soit  définitivement  sta- 
tué sur  les  officiers  ministériels  dont  il 
s'agit. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

27  JUIN  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  feçs 
faits  à  la  commune  <V Ile  ymersdorff  '; 
aux  pauvres  de  Faille  franche  et  de 
Naussac  ,  et  aux  fabriques  des  églises 
de  Jlonlbazens  et  de  Naussac.  (VII 
Bull.  CDLXXVII1.) 
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37  JUIN  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  accordent  des  pensions  militaires. 

(  Vil,  Bull.  CDLXU  bis.) 


28  juin  1S11.  —  Lettres-patentes  por- 
tant institution  de  titre  de  pairie  en 
faveur  de  l)J.  le  comte  de  Contades. 
(VII,  Bull.  DI.) 


3o  juin  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  arti- 
cles 6  et  8  de  la  loi  du  16  Juillet  1810. 
(Vil,  Bull.  CDLVIII.) 


4  =  i3  juillet  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  un  nouveau  dé- 
lai aux  greffiers,  notaires  et  autres 
officiers  ministériels  de  l'île  de  Corse, 
pour  le  versement  des  cautionnemens 
exigés  par  la  loi  du  28  avril  1816  ,  et 
porte  que  provisoirement  ces  caution- 
nemens pourront  être  fournis  en.  im- 
meubles. (VII,  Bulletin  CDLXI, 
n°  10,827.) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  88,  92,  ç.3 
et  cj5  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  rela- 
tifs aux  cautionnemens  des  officiers  mi- 
nistériels; vu  nos  ordonnances  des  1er 
mai  1S1G,  19  février  1817,  12  janvier  et 
28  juillet  1820;  étant  informé  des  diffi- 
cultés qu'éprouve  ,  dans  l'île  de  Corse  , 
le  versement  des  cautionnemens  dont  il 
s'agit,  et  voulant,  en  attendant  une  me- 
sure définitive,  assurer,  autant  qu'il  est 
en  nous,  les  intérêts  que  les  cautionne- 
mens ont  pour  objet  de  garantir;  sur  le 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux  ,  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  justice ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  greffiers  de  notre  cour 
royale  ,  de  nos  tribunaux  de  première 
instance,  de  nos  tribunaux  de  commerce 
et  des  justices  de  paix  de  l'île  de  Corse, 
les  notaires,  avoués  et  huissiers  de  la 
même  île  ,  seront  tenus  de  fournir  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  les 
cautionnemens  et  suppléniens  de  caution- 
nement exigés  d'eux  par  la  loi  de  finan- 
ces du  28  avril  1816. 

2.  Provisoirement,  ces  cautionnemens 
et  suppléniens  de  cautionnement  pour- 
ront être  fournis  en  immeubles  pour  la 
totalité  ou  pour  partie. 
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3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
poursuites  pour  faits  de  charge,  les  biens 
assujélis  aux  cautionnemen.s  et  supplé- 
mens  de  cautionnement  seront  vendus 
dans  les  formes  déterminées  par  le  Code 
de  procédure  civile,  au  titre  des  Par- 
tages et  Li  citations. 

4.  La  sûreté  des  caulionnemens  et 
supplémens  de  cautionnement  sera  dis- 
cutée par  notre  préfet  de  la  Corse,  après 
avoir  pris  l'avis  de  notre  procureur  près 
le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  seront 
situés.  Le  préfet  prendra  inscription  sur 
les  biens  hypothéqués  à  la  garantie  des 
faits  de  charge. 

A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  à  prêter 
serment  que  sur  le  vu  de  l'un  des  borde- 
reaux d'inscription. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

4  =  i5  juillet  i8ai.  —  Loi  relative  à 
l'exportation  des  grains.  (Vil,  Bull. 
CDLX1I,  n°  10,880.)  (1). 

Voy.  lois  des  2  décembre  i  S 1 4  »  16 
juillet  1819;  ordonnances  des  9  jan- 
vier, 10  juillet  182?  ,  et  6  septembre 
182a,  et  les  lois  sur  les  douanes,  notes. 

Art.  ier.  Les  de'partemens  frontières  de 
la  France,  partagés  en  trois  classes  pour 
l'exportation  des  grains  en  vertu  de  la  loi 
du  2  décembre  1814  ,  seront  divisés  en 
quatre  classes,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

2.  L'exportation  des  grains  ,  farines  et 
légumes,  sera  suspendue  dans  chaque 
classe,  lorsque  les  blés-fromens  indigènes 
y  auront  dépassé  de  deux  francs  le  prix 
îixé  par  l'article  suivant  comme  limite 
pour  l'importation. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés  fromens  in- 
digènes sera  descendu  au-dessous  de  vingt- 
quatre  francs  dans  les  départemens  de 
première  classe  ,  de  vingt-deux  francs 
dans  la   seconde  classe  ,  de  vingt   francs 
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dans  la  troisième,  et  de  dix-huit  francs 
dans  la  quatiième,  toute  introduction  de 
blés  et  de  farine  de  blés  étrangers  pour 
la  consommation  nationale  sera  prohibée 
dans  lesdils  départemens. 

4»  Le  droit  supplémentaire  imposé  par 
l'article  2  de  la  loi  du  iG  juillet  1819  sur 
les  blés  étrangers  importés  en  France 
sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fromens 
indigènes  sera  descendu  dans  la  première 
classe  à  vingt-six  francs,  dans  la  seconde 
classe  a  vingt-quatre  francs  ,  dans  la  troi- 
sième classe  à  vingt-deux  lianes,  et  dans 
la  quatrième  classe  à  vingt  francs. 

o.  Le  second  droit  supplémentaire  im- 
posé par  l'article  3  de  la  même  loi  de 
1819  sera  perçu,  conformément  à  cet 
article,  lorsque  le  prix  des  blés-fromens 
indigènes  sera  descendu  dans  chaque  classe 
au-dessous  du  taux  indiqué  par  l'article 
précédent. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  iG  juil- 
let 1819,  applicables  aux  seigles  et  maïs 
et  aux  farines  de  seigle  et  maïs,  en  vertu 
de  l'article  10  de  la  même  loi,  recevront 
leur  exécution,  lorsque  le  prix  de  ces 
grains  sera  descendu  à  dix-neuf  francs 
l'hectolitre  dans  les  départemens  de  pre- 
mière classe,  à  dix-sept  francs  dans  les 
départemens  de  la  seconde  classe,  quinze 
francs  dans  la  troisième  classe  ,  et  à  treize 
francs  dans  la  quatrième. 

Et  la  prohibition  des  mêmes  grains  et 
farines  aura  lieu,  lorsque  le  prix  de  ces 
grains  sera  descendu  au-dessous  de  seize, 
quatorze  ,  douze  et  dix   lianes. 

7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs, 
annexé  à  la  loi  précitée  ,  est  modifié 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

8.  Le  prix  commun  entre  les  marchés 
régulateurs  de  chaque  classe  ou  section 
sera  établi  sans  égard  aux  quantités  ven- 
dues dans  ebaque  marché. 

9.  Les  lois  des  2  décembre  1 8 1 4  » 
1G  juillet  1819,  et  7  juin  1820,  relatives 
a  l'importation  et  à  l'exportation  des 
grains  et  farines,  continueront  de  rece- 
voir leur  exécution,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente. 


(1)  Proposition  à  ia  Chambre  (tes  députés,  le  8 
mars  (Mon.  «lu  11).  Rapport  de  M.  Carrelet  de 
Lnisy,  le  10  avril.  (Mon.  du  19).  Discussion  le  18. 
(Mon.  du  20).  Adoption,   le  4  mai.  (Mon.  du  j). 


Proposition  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  3o  mai. 
(Mon.  du  i5  juin).  Rapport  de  M.  de  Lévis,  le  12 
juin.  (Mon.  du  3  juillet).  Discussion  et  adoption  , 
le  28  juin.  (Mon.  du  25  juillet). 
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Tableau  rectifié  de  la  division  en  quatre  classes  des  déparlemens  de  la  France 
par  rapport  à  1 exportation  et  à  /'importation  des  grains,  avec  indication  des 
marchés  régulateurs  propres  à  chaque  section  de  ces  quatre  classes,  annexé 
à  la  loi  du  4  Juillet  1821,  insérée  au  Bulletin  foi,  n°  io,880  (1).  (VU  ,  Bull. 
CDLXV,  n°  10,967). 


SECTIONS 


Unique. 


3-= 


i'e 


2e 


Déparlemens  de  la  première  classe. 

(  L'exportation  ne  peu!  être  permise  dans  ces  dépar- 
lemens  que  quand  le  blé-froment  est  au-dessous 
d-e  vingt-six  francs  l'hectolitre.  ) 

Pyrénées  -  Orientales,    Aude,  Hérault,  Gard, 
Bouches-du-Rhône,  Var  et  la  Corse 

Déparlemens  de  la   seconde   classe. 

(  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le 
blé  froment  est  au-dessous  de  vingt -quatre  francs 
l'hectolitre    ) 

Gironde  ,  Land 
Pyrénées  ,    Arrié 


Basses-Alpes,  Hautes-  Alpes  ,  Isère,  Ain,  Jura 
et  Doubs.  • 

Déparlemens  de  la  troisième  classe. 

(L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le 
blé-froment  est  au-dessous  de  ring!  -  deux  francs 
l'hectolitre.) 

Haut-Rhin  et  Bas-Rhin 


Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Inférieure, 
Eure   et   Calvados -  . 


Loire -Inférieure,  Vendée  et  Charente -Inférre. 

Déparlemens  de    la   quatrième  classe. 

(L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le 
blé-froment  est  au-dessous  de  vingt  francs  l'heclolil.) 

Moselle  ,   Meuse  ,   Ardennes   et   Aisne 


Manche,  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord  ,  Finis- 
tère et  Morbihan 


,  Basses -Pyrénées  ,  Hautes-     \ 
lége   et   Haute-Garonne.  ...    j 


MARCHES 

RÉGULATEURS. 


Toulouse. 
Marseille. 
Fleurance. 
Gray. 


Marans. 

Bordeaux. 
Toulouse. 


/     Gray. 


Saint-  Laurent, 
|  près  Màcon.  . 

I     Le  Grand-Lemps. 
f 


Mulhausen. 
Strasbourg. 

Bergues. 

Arras. 

Roye. 

Soissons. 

Paris. 

Rouen. 

Saumur. 

Nantes. 

Marans. 


Metz. 
Verdun. 
Charleville. 
Soissons. 

Saint-Lô. 

Paiinpol. 

Quimper. 

Ileunebon. 

Nantes. 


(1)  Le  tableau  joint  à  la  loi   a  été  remplacé  par  celui-ci. 
a3. 
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4  =  1 5  JUILLET  1821.  —  Loi  relative, 
aux.pensions  ecclésiastiques  (  1).  (  VII, 
Bull.  CDLXIl,n°  10,887.) 

Voy.  noies  sur  l'art.  7  de  la  Charte  ; 
ordonnances  des  5  juin.  1 8 1 G  ,  9  avril 
1817,  ao  mai  1818  et  3i  juillet  1821. 

Art.  1".  A  partir  du  i<=r  janvier  1821, 
les  pensions  ecclésiastiques  actuellement 
existantes  et  qui  sont  annuellement  re- 
tranchées du  crédit  de  la  dette  publique 
à  raison  du  décès  des  pensionnaires,  ac- 
croîtront au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, chapitre  du  clergé,  indépen- 
damment des  sommes  qui ,  par  suite  des 
décès  des  pensionnaires  en  activité,  se- 
ront ajoutées  ,  chaque  année  ,  au  même 
crédit  ,  pour  subvenir  au  paiement  du 
traitement  complet  de  leurs  succes- 
seurs. 

2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera 
employée  à  la  dotation  de  douze  sièges 
épiscopaux  ou  métropolitains,  et  succes- 
sivement à  la  dotation  de  dix-huit  autres 
sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugera 
nécessaire  :  l'établissement  et  la  circon- 
scription de  tous  ces  diocèses  seront 
concertés  entre  le  Roi  et  le  Saint- 
Siège  (2); 

A  l'augmentation  du  traitement  des  vi- 
caires (jui  ne  reçoivent  du  Trésor  que 
deux  cent  cinquante  francs;  à  celui  des 
nouveaux  curés  ,  desservans  et  vicaires  à 
établir,  et  généralement  à  l'amélioration 
du  sort  des  ecclésiastiques  et  des  anciens 
religieux  et  religieuses  ; 

A  l'accroissement  des  fonds  destinés 
aux  réparations  des  cathédrales,  des  bâ- 
tiniens  des  évèchés  ,  séminaires  et  autres 
édifices  du  clergé  diocésain. 


4  =  23  JUILLET  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  soumet  les  cartes  fabri- 
quées à  une  nouoclle  bande  de  con- 
trôlc.  (VII,  Bull.  CULX11I,  n°  10,899.) 

Art.  ier.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  fera  frapper  d'un 
nouveau  timbre  ,  dont  l'empreinte  sera 
déposée  au   greffe   de    la    cour  royale  de 
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Paris  ,  les  bandes  de  contrôle  qui  doivent 
être  apposées  sur  les  jeux  de  cartes  ,  en 
vertu  de  l'article  8  du  décret  du  i3  fruc- 
tidor an   i3. 

2.  Il  est  accordé  aux  fabricans  et  dé- 
bitans  de  cartes ,  ainsi  qu'à  tous  les 
dénommés  en  l'article  167  de  la  loi  du 
28  avril  181 1)  ,  un  délai  de  deux  mois  , 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  pour  déclarer  à  la 
régie  et  faire  revêtir  des  nouvelles  ban- 
des de  contrôle  les  jeux  de  cartes  qu'ils 
ont  en  leur  possession  ;  l'apposition  des- 
dites bandes  aura  lieu  sans  paiement 
d'aucun  droit. 

Ce  délai  expiré,  tous  jeux  de  cartes 
revêtus  de  bandes  frappées  de  l'un  des 
timbres  supprimés  par  la  présente  or- 
donnance ,  qui  seraient  trouvés  en  la 
possession  des  fabricans  ,  débitans  et  au- 
tres dénommés  en  l'article  167  précité  , 
seront  réputés  être  composés  de  cartes 
de  fraude  ,  et  les  détenteurs  seront  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  le  dé- 
cret du  4  prairial  an  i3. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

4  JUILLET  =  6  AOUT  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Tour- 
coing, département  du  Nord.  (  VII , 
Bull.  CDLXVIII,  n°  n,o6i.) 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Tourcoing  (Mord).  Ce 
conseii  sera  composé  de  sept  membres  , 
dont  quatre  seront  pris  parmi  les  mar- 
chands-labricans  ;  et  les  autres,  parmi 
les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ou- 
vriers patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  profes- 
sions ci-après  désignés,  concourront  à  la 
formation  dudit  conseil  dans  les  propor- 
tions suivantes  ,  savoir  : 

i°  Les  établissemens  où  l'on  s'occupe 
de  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  et 
de  coton,  ou  du  peignage  des  laines, 
nommeront  cinq  membres  ,  dont  quatre 
à  choisir  parmi  les  marchands-fabricans  ; 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députes  le 
21  avril  (Mon.  du  22  avril).  Rapport  de  M.  de 
Bonald  le  7  mai  (Mon.  du  8  mai).  Discussion 
générale  le  12  mai  et  jours  suivans  (Mon.  du 
l3  mai  au  20).  Discussion  ,  article  par  arlicle, 
le  18  mai  et  jours  suivans  (Mon.  du  20  au  23 
mai).  Adoption   le  21   mai  (Mon.  du  23  mai). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3o  mai 
(Mon.  du  3i  mai  ).  Rapport  de  M.  Courtois  de 
Pressigny  le  9  juin  (Mon.  du  10  juin  ).  Dis- 
cussion et  adoption  le  27  juin  (Mon.  du  28  juin), 

(2)  Voyez  concordat  du  11  juin  1817;  ordon- 
nance du  19  octobre  1821,  du  3i  octobre  1822. 
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et  le  cinquième,  parmi  les  chefs  d'ate- 
lier, contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés  ; 
a"  les  filatures  de  coton  nommeront 
deux  membres,  tous  deux  chefs  d'atelier, 
contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés:  to- 
tal ,  sept. 

3.  Indépendamment  de  ces  sept  mem- 
bres ,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  sup- 
pléans,  qui  seront,  l'un,  marchand-fa- 
bricant ;  l'autre,  chef  d'atelier,  contre^ 
maître  ou   ouvrier  patenté. 

Ces  suppléans  ,  qui  pourront  être  pris 
indistinctement  dans  les  différentes  bran- 
ches d'industrie  spécifiées  ci-dessus,  rem- 
placeront ceux  des  prud'hommes  que  des 
motifs  quelconques  empêcheraient  d'assis- 
ter aux  séances  ,soit  du  bureau  particu- 
lier, soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4-  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands-iabricans,  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons  ou  ap- 
prentis travaillant  pour  les  fabriques, 
du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des 
fabriques  quel  que  soit  l'endroit  de  la  ré- 
sidence des  uns  et  des  autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  ap- 

Eiel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
îommes  ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille. 

6.  L'élection  ou  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1 1  juin  1809  ;  ces  mem- 
bres se  conformeront,  dans  i'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  aux  dispositions  établies 
par  ledit  décret  ,  ainsi  que  par  la  loi  du 
18  mars  1S0G  et  par  un  autre  décret  du 

3  août  1810. 

7.  La  commune  de  Tourcoing  four- 
nira le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil;  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement ,  de  chauffage  ,  d'é- 
clairage ,  et  de  paiement  attribué  au  se- 
crétaire,  seront    également  à  sa  charge. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

4  juillet  ==  21  août  1821.  —  Ordon- 
nante du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfection- 
nement et  d'importation  ,  délivrés 
pendant  le  second  trimestre  de  1821 
aux  sieurs  Gâteau  ,  Fougues,  Gar- 
ros et  compagnie,  Blanchard,  Tran- 
chelahaussc ,  Manic/er,  veuve  Du pas- 
quier  et  fils ,  Laville  de  Laplaigne , 
Castillon  et  De/pech  junior,  Palyart- 
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Lêpinois ,  Lorimier ,  Miédel,  Alleau- 
Moulard-  Dufour,  Manby,  Tissol  , 
Gentil  lot ,  Sclligue ,  Laurent,  Ma- 
thieu ,  Dufour,  Cheval  i  cr,  Pu  i  forçat, 
Pellel ,  Treboultet  Jiesnard,  Renaud, 
Dcbaussnux,  Bourguignon,  Derosne, 
Suint-Martin,  Douglas,  Brouquicres, 
Dutour,  Dobrée  ,  Rougier,  Jîolton  , 
Roger,  Martin  et  Hashotl,  Serre , 
Jèrnstedl ,  Lepage ,  Mathieu  ,  Révil- 
lon  et  Sou/on.  (VII,  Bull.  CDLXXI, 

n°     !',109.) 

4  JUILLET  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Bacot ,  Geor- 
ges et  Rognon  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  de  Roman,  de  des  Aulnois 
et  de  Bronvillc.  (  VII ,  Bull.  CDLX.  ) 


4  juillet  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Baenziger ,  Cau 
et  Pérès  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (  VII,  Bull.  CDLX.) 


4  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturrtlité  aux  sieurs 
Ghidiné  et  Zoccoli.  (VII,  Bull.  DIX 
et  DCXV.) 

4  juillet  1821.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  accorde  une  pension  au  greffier 
en  chef  honoraire  de  la  cour  des 
comptes.  (  VII  ,  Bull.  CDLXII  bis.  ) 


4  juillet  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion aux  sieurs  Bruch,  Daniel  et 
Guerrini.  (  VII ,  Bull.  CDLXXIV  et 
CDLXXX.) 

4  juillet  1821. —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
Brain- sur-  Alloues  ,  de.  Villi.ers-le~ 
Duc ,  d'Epoisses  ,  d' Auch ,  d' A mac- 
Pompadour  ,  de  Sault ,  de  Mijoux 
de  Bourg,  de.  Serricrc ,  de  Chauvi gn  y, 
de  Chef-Boulonne ,  de  Romanèche 
et  de  Beaugency.  (VII,  Bulletin 
CDLXXiX.) 


8  =  i3  juillet  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  vendre,  avec  publicité  et 
concurrence ,  les  douze  millions  cinq 
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cent  quatorze  mille  deux  cent  vingt 
francs  de  rentes,  cinq  pour  cent  con- 
solides, appartenant  au  Trésor  royal. 
(VII,  Bull.  CULXl.no  10,826.) 

Art.  ier.  Notre  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  procéder  à  la  vente,  avec 
publicité  et  concurrence  et  sur  soumis- 
sions cachetées  ,  à  la  compagnie  qui  of- 
frira le  prix  le  plus  élevé,  des  douze  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  deux  cent  vingt 
francs  de  rentes  ,  cinq  pour  cent  consoli- 
dés,  appartenant  au  Trésor  royal,  et 
provenant ,  savoir  : 

i°  Reste  du  crédit  de  seize  millions  six 
cent  mille  francs  de  rentes,  ouvert  à 
l'exercice  1818  par  les  lois  des  6  et  i5 
mai  1818,  et  transporté  à  l'exercice  1819 
par  la  loi  du  28  mai  1820.       i,674,5oof 

a°  Portion  du  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  6  mai 
181  S,  affectée  par  la  con- 
vention du  9  octobre  1S18 
(  art.  5  )  au  paiement  des 
cent  millions ,  et  rendue 
le  ier  juin  1820,  en  exécu- 
tion de  In  convention  du 
a  février  1819 6,61 5,g44 

3°  Rentes  rachetées  sur 
la  place  en  1818 2,929,000 

4°  Un  tiers  du  crédit  de 
trois  millions  huit  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mille  trois 
cent  vingt- huit  francs  de 
rentes,  affecté  au  paiement 
des  annuités  par  la  loi  du 
8  mars  1821,  pour  acquit- 
ter les  deux  premiers  si- 
xièmes échéant  en  1821  et 
»8™ 1,294,776 


DU   II    AU    l5   JUILLET    1821. 

1 1  juillet  1 82 1. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  classe  un  chemin  y  désigné  parmi 
les  routes  départementales  du  Haut- 
Rhin.  (Vil,  Bull.  CDLXV1IL) 


Total.  ....    12,514,220 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


1 1  juillet  1 82  ; .  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Carré  et  Fievet 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Ellis 
de  la  Serrie  et  de  Herwich  Vander- 
Linden.  (VU,  Bull.  CDLXIV.) 


11  juillet  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Frcj  à  établir  son 
domicil-  en  France.  (VII  Bulletin 
CDLXIV.  ) 


11  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  {Ml,  Bu\l.  CDLXXVUI.) 


1 1  juillet  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Soldiez  à  con- 
server et  à  tenir  en  activité  la  ver- 
rerie qu'il  possède  en  la  commune 
de  Relonval,  arrondissement  de  Ncuf- 
châtel ,  déparlement  de  la  Seine-In- 
férieure. (  VII  ,  Bull.  CDLXX1X.) 


11  juillet  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalilé  au  sieur  Biovès.  (VU, 
Bull.  DXXXIII.) 


11  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mili- 
taires. (VII,  Bull.  CDLXV1I  bis.) 


i5  juillet  =  6  AOUT  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  convocation 
des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  généraux  de  département. 
(VII,  Bull.  CDLXV1II,  n°  11,064.) 

Art.  ier.  Les  conseils  d'arrondissement 
s'assembleront  le  1er  août  pour  la  pre- 
mière partie  de  leur  session  ,  qui  durera 
dix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  généraux  de 
département  s'ouvrira  le  dixième  jour 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  fi- 
nances ,  et  durera  quinze  jours. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement  re- 
prendront leur  session,  pour  la  seconde 
partie  ,  cinq  jours  après  la  clôture  de 
celle  des  conseils  généraux  ,  et  la  termi- 
neront le  cinquième. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

1 5  juillet  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  le  président  du  collège 
électoral  du  premier  arrondissement 
du  département  de  l'Ain.  (VII,  Bull. 
CDLXV11I.) 
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17  JUILLET  1821.  —  Lettres  -  pu/entes 
portant  institution  de.  titre  de  pairie  , 
en  faveur  de  M.  le  comte  Cornudet. 
(Vil,  Bull.  DU 


18  juillet  =  6  août  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  le  tarif  ser- 
vant de  base  à  fa  nouvelle  concession 
du  péage  du  pont  de  Bezons ,  dépar- 
tement de  Seine-el  Oise.  (VII,  Bull. 
CDLXVIII,  n°  n,o65.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  Pinte'rieur  ;  vu  la  loi  du  8  mars 
1821  ,  portant  qu'il  sera  pourvu  aux 
frais  de  construction  des  routes  projetées 
de  Maisons  à  Poissy  et  de  Bezons  à 
Pontoise,  ainsi  qu'à  l'achèvement  du 
pont  de  Maisons,  au  moyen  de  la  pro- 
rogation du  péage  du  pont  de  Bezons, 
dont  les  produits  seront  concédés  pour 
cet  objet  à  l'expiration  de  la  concession 
actuelle  ;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chausse'es  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  sur  les  rec- 
tifications qu'il  est  utile  d'apporter  au 
tarif  existant ,  lequel  diffère  en  quelques 
parties  de  la  fixation  arrêtée  par  le  dé- 
cret du  5  avril  1811  ,  vu  l'avis  du  préfet 
du  département  et  de  notre  directeur 
général  des  ponts-el-chaussées  ;  vu  la  loi 
du  \\  iloréal  an  10  et  l'article  4l  de  la 
loi  des  finances  de  1820:  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  tarif  qui  servira  de  base 
à  la  nouvelle  concession  du  péage  du 
pont  de  Bezons,  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  et  demeure  fixé  conformé- 
ment au  tableau  ci-après ,  savoir: 

Usages  divers. 

Pour  chaque  personne  à  pied,  char- 
gée ou  non  chargée  d'un  fardeau.  .  o5* 

Pour  chaque  personne  en  voiture 
suspendue  ou  non  suspendue,  autre 
que  le  conducteur o5 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  et 
son  cavalier,  valise  comprise i5 

Pour  une  voilure  suspendue  à 
deux  roues,  attelée  d'un  cheval, 
mulet  ou  autre  bète  de  trait ,  y  com- 
pris le  conducteur a5 

Pour  une  voiture  suspendue  à  qua- 
tre roues,  à  un  cheval,  mulet  ou  au- 
tre bète  de  trait,  le  conducteur 
compris ^o 
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Pour  une  voiture  suspendue  à  qua- 
tre roues,  à  deux  chevaux,  mulets 
ou  autres  bètes  de  trait,  le  conduc- 
teur compris 5o 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  au- 
tre bète  de  trait  de  plus  ,  tant  pour 
les  voiiures  suspendues  à  deux  roues 
que  pour  celles  à  quatre 10 

Transports  par  bêtes  de  somme. 

Pour  un  cheval  ou  mulet,  chargé 
ou  non  chargé,  non  compris  le  con- 
ducteur  10 

Pour  une  bète  asine  ,  chargée  ou 
non  chargée,  non  compris  le  con- 
ducteur  o5 

Transports  sur  chariot  ou  charrette. 

Pour  chaque  charrette  à  deux 
roues,  chargée,  attelée  d'un  cheval, 
mulet  ou  mule,  le  conducteur  com- 
pris  a5 

Pour  une  charrette  à  vide  ,  attelée 
d'un  cheval,  mule  ou  mulet,  y 
compris  le  conducteur 20 

Pour  chaque  cheval,  mule  ou  mu- 
let d'augmentation   ....  - iQc 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues, 
chargé,  attelé  de  deux  chevaux, 
mulets,   le  conducteur   compris.  .  .   35 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues, 
à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  mule 
ou  mulet,    et  le  conducteur 20 

Pour  une  charrette  chargée,  at- 
telée d'un  âne,  y  compris  le  con- 
ducteur   2o 

Pour  une  charrette  non  chargée, 
attelée  d'un  âne,  y  compris  le  con- 
ducteur  i5 

Pour  chaque  bète  asine  de  plus.  .  o5 

Pour  un  chariot  de  ferme  à  quatre 
roues,  chargé,  attelé  de  deux  che- 
vaux, mulets  ou  bœufs,  le  conduc- 
teur compris 3o 

Pour  le  même  à  vide,  y  compris 
le  conducteur 25 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou 
bœuf  d'augmentation 10 

Bestiaux  destinés  à  la  vente. 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  non 
compris  le  conducteur 10 

Pour  un  veau  à  pied,  non  compris 
le  conducteur o5 

Pour  un  porc,  non  compris  le 
conducteur 02 

Pour  chaque  mouton,  brebis, 
bouc,  chèvre,  non  compris  le  con- 
ducteur.  01 
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Exceptions. 

La  malle-poste,  pour  ce  qui  concerne 
le  service  de  l'Etat. 

Sont  exceptés,  de  droit,  tous  les  ou- 
vriers employés  aux  travaux  du  pont  et 
aux  ouvrages  d'art  y  adhérant; 

■  Le  maître  de  pont  et  les  mariniers 
qui  seraient  oblige's  de  traverser  le  pont 
pour  la  manœuvre  des  bateaux  ; 

Tout  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
âne,  passant  sur  le  pont  pour  aller  au 
labour,  et  au  pâturage,  ou  en  reve- 
nant; 

Les  moutons,  brebis,  boucs,  chè- 
vres ,  allant  au  pâturage  ou  en  reve- 
nant ; 

Une  charrette  chargée ,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes  ,  son  cheval  ou  ses  chevaux 
et  le  conducteur  ; 

La  même  charrette  revenant  à  vide; 

Les  militaires  voyageant  en  corps  et 
tous  ceux  qui  sont  porteurs  d'une  feuille 
de  route  ; 

Les  aides  de  pont,  les  charretiers  de 
bateaux  ainsi  .que  leurs  chevaux  ,  et  les 
individus  ordinairement  employés  au 
service  de  la  navigation,  lors  de  la  re- 
monte des  bateaux  sous  le  pont. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


18  JUILLET  =  9  AOUT  1821.  —  Ordon- 
nances du  Roi  portant  autorisa/ion  . 
conformément  aux  statuts  y  annexés, 
de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  le  nom  de  Caisse  d'économie 
et  d'accumulation  ,  de  garantie  et  d'a- 
mortissement des  dettes.  (VII,  Bull. 
CDLXIX,n°  11,084.)  (.0- 

Louis , 'etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  articles  iq  à 
3;,  4°  et  45  uu  Code  de  commerce; 
notre  Conseil- d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  d'éco- 
nomie et  d'accumulation  ,  de  garantie 
et  d'amortissement  des  dettes,  consti- 
tuée   par  acte    passé   par-  devant   Da- 
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maison  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
les  19,  20,  21  et  22  juin  182 1  ,  est  au- 
torisée :  ses  statuts  sont  approuvés  ,  ainsi 
qu'ils  sont  contenus  audit  acte  ,  qui  res- 
tera annexé  à  la  présente. 

2.  La  société  présentera  incessamment 
un  règlement  particulier  pour  l'exécu- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'art.  33 
desdits  statuts,  relatif  aux  coupures  d'in- 
scriptions qu'elle  pourra  fournir  aux 
parties  prenantes  intéressées  dans  des 
inscriptions  collectives  de  rentes,  et  ce 
règlement  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  statuts  par 
nous  approuvés,  le  tout  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  nommera  un 
commissaire  près  la  société,  lequel  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  l'observation  des  sta- 
tuts, pour  en  rendre  compte  spéciale- 
ment par  un  rapport  qu'il  adressera  tous 
les  six  mois  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ,  et  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois 
avec  l'acte  annexé  ;  pareille  insertion  en 
sera  faite  au  Moniteur  et  dans  le  jour- 
nal destiné  aux  annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine,  sans  préjudice 
des  affiches  ordonnées  par  l'article  4^ 
du  Code  de  commerce. 


Caisse  d'économie  et  d'accumulation  , 
de  garantie  et  d'amortissement  des 
dettes. 

Par-devant  Me  Etienne  Damaison , 
notaire  ,  et  l'un  de  ses  collègues  à  Paris, 
soussignés  ont  comparu 

Lesquels,  désirant  étendre  à  toutes 
les  classes  de  la  société  les  bienfaits  de 
l'économie  et  de  l'accumulation,  et  con- 


(1)   Koycz  ordonnance   de  la  même  dale  ,    18    juillet   1821  ,   sur   la  caisse  d  économie  et  d'ac- 
cumulation  avec  assurance  des  capitaux. 
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tribuer  à  répandre  de  plus  en  plus  l'a- 
mour du  travail  et  de  l'ordre  ,  ont  résolu, 
de  former,  avec  l'approbation  du  Roi, 
une  société  anonyme  sur  des  bases  plus 
e'tendues ,  mais  analogues  à  celles  des 
caisses  d'épargne  et  de  pre'voyance  qui 
ont  été  autorisées  par  ordonnances  de  sa 
majesté,  pour  les  petits  placemens ,  dans 
les  villes  de  Paris,  Marseille,  Rouen, 
Bordeaux,  etc. 

Après  plusieurs  conférences  et  délibé- 
rations, ils  ont  fixé,  comme  il  suit,  les 
statuts  fondamentaux  de  leur  société  ano- 
nyme, à  laquelle  ils  donnent  le  nom  de 
Caisse  d'économie  et  d'accumulation  , 
de  garanties  et  d'amortissement  des 
dettes. 

Art.  ier.  La  caisse  d'économie  et  d'ac- 
cumulation ,  de  garantie  et  d'amortisse- 
ment des  dettes,  est  une  société  anonyme 
par  actions  ,  dont  le  domicile  social  est  à 
Paris. 

La  société  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaires d'actions,  lesquels  sont,  à  rai- 
son seulement  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions,  soumis,  comme 
s'ils  avaient  signé  l'acte  constitutif,  aux 
statuts  approuvés  par  le  Roi,  et  aux  ré- 
glemens  arrêtés  par  la  société. 

La  durée  de  la  société-sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  ,  à  dater  du  jour  de 
l'ordonnance  royale  qui  en  autorisera 
l'établissement. 

a.  L'objet  de  l'association  est  de  four- 
nir à  chacun  un  emploi  utile  et  sur  de 
ses  fonds,  et  de  faciliter  le  placement  et 
l'accumulation  des  économies  successives 
en  assurant  la  conversion  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  en  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat  ou  autres  effets  publics  nomi- 
natifs ,  de  toutes  les  sommes  et  valeurs 
qui  seront  déposées  à  la  caisse;  d'en 
percevoir  et  d'en  accumuler  les  arrérages 
en  totalité  ou  en  partie,  au  gré  des  par- 
ties déposantes. 

Ces  opérations  se  divisent  en  cinq 
classes  principales  indiquées  ci-après  ,  et 
plus  amplement  détaillées  et  réglées  aux 
articles  23,  24,  29  ,  3o  et  33  :  elles  con- 
sistent : 

i°  A  recevoir  en  dépôt  des  inscrip- 
tions de  rentes  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  ou  autres  effets  publics  nomi- 
natifs {voyez  art.  23); 

i°  A  recevoir  toute  somme  d'argent 
destinée  à  être  convertie  en  inscriptions 
de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés, 
ou  autres  effets  publics  nominatifs,  et 
d'en  opérer  la  conversion  (art.  24)  ; 


3°  A  percevoir  les  arrérages  de  tous 
effe}s  publics  déposés  à  la  caisse,  et  à  les 
accumuler  en  totalité  ou  en  partie  au 
profit  des  ayans-droit  (art.  29); 

4°  A  donner  garantie  à  des  tiers  sur 
les  sommes  ou  valeurs  déposées  à  la  caisse 
(  art.  3o)  ; 

5°  A  ouvrir  un  bureau  journalier  de 
placement  de  petites  sommes  au  maxi- 
mum de  cinq  pour  cent  d'intérêt,  jus- 
qu'à l'acquisition  d'une  inscription  de 
cent  francs  de  rente  (art.  33). 

3.  Le  fonds  social  se  compose  de  trois 
cents  actions  nominatives,  de  deux  mille 
francs  chacune,  faisant  ensemble  un  ca- 
pital social  de  six  cent  mille  francs. 

Les  affaires  de  la  société  prenant  un 
grand  développement ,  l'assemblée  géné- 
rale pourra  ordonner  le  doublement  du 
nombre  des  actions,  et  porter  ainsi  le 
capital  de  la  société  à  un  million  deux 
cent  mille  francs. 

4.  Chaque  action  de  deux  mille  francs 
sera  composée  : 

i°  D'une  somme  de  cinq  cents  francs 
en  numéraire,  versée  par  quart  de  trois 
en  trois  mois  :  le  premier  versement  aura 
lieu  le  trentième  jour  de  la  date  de  l'or- 
donnance  royale  d'approbation; 

20  D'une  autre  somme  de  quinze  cents 
francs,  en  cinq  engagemens  de  trois  cents 
francs  chacun ,  payables  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  l'assemblée  géné- 
rale ;  et  jusqu'à  ce  que  cette  somme  se 
trouve  complétée  par  les  appels  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  le  quart  des  dividendes 
acquis  tous  les  six  mois  à  chaque  action 
restera  à  la  caisse,  en  déduction  de  ce 
qui  restera  dû  par  l'actionnaire. 

5.  Les  intérêts  des  fonds  effectivement 
versés  en  numéraire  par  les  associés, 
leur  seront  payés  par  semestre  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

6.  Tout  souscripteur  en  relard  de 
trente  jours  d'effectuer  les  versemens 
ci- dessus  sera  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  action,  qui  sera  vendue 
pour  son  compte ,  sans  préjudice  des 
droits  que  la  caisse,  en  cas  d'insuffisance, 
aurait  à  exercer  contre  lui  pour  com- 
pléter le  prix  de  son  action. 

7.  Tout  nouvel  actionnaire  par  trans- 
fert ou  cession  devra  être  agréé  parle 
conseil  d'administration.  En  cas  de  refus, 
le  cessionnaire  pourra  en  appeler  à  la 
plus  prochaine  assemblée  générale. 

Nul  actionnaire  ne  peut  avoir  plus  de 
dix  actions. 

8.  Les  fonds  numéraire  provenant  des 
actions  seront  employés  comme  il  suit  : 
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Le  conseil  d'administration  fixera  la 
somme  nécessaire  à  conserver  en  caisse 
pour  le  service  des  reinbouiseinens  jour- 
naliers. 

Le  surplus,  prélèvement  fait  des  frais 
de  premier  établissement  et  des  dépenses 
de  la  compagnie  ,  jusqu'à  ce  que  les  pro- 
duits y  puissent  sulfire,  sera  placé  en 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat. 

Ces  inscriptions  seront  portées  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  à  un 
compte  intitulé:  La  Caisse  d'économie 
et  d'accumulation  .  de  garantie  et  d'a- 
mortissement des  dettes  (son  compte 
de  fonds  sociaux) ,  avec  faculté  de  trans- 
fert sur  la  signature  d'un  administra- 
teur et  du  directeur. 

Les  transferts  ne  pourront  avoir  lieu 
que  par  autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

g.  Les  fondateurs  ayant  au  moins  deuv 
actions,  les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs sont  membres  nés  de  l'assemblée 
générale.  Elle  sera  complétée  au  nombre 
de  soixante  membres,  par  l'appel  des 
plus  forts  actionnaires. 

A  nombre  égal  d'actions,  les  plus  an- 
ciens sont  appelés. 

lis  sont  convoqués  à  domicile. 
Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité 
des  membres  présens. 

10.  L'assemblée  générale  choisit  les 
administrateurs  et  les  censeurs;  elle 
nomme  et  révoque  le  directeur  et  le  se- 
crétaire-contrôleur, sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

Elle  entend  les  comptes  et  les  rapports 
des    administrateurs   et  des  censeurs. 

Elle  décide  les  améliorations  à  faire 
aux  statuts,  sauf  l'approbation  royale. 

Elle  règle  les  époques  de  paiement 
des  engagemens  des  actionnaires. 

Elle  prononce  sur  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  l'organisation  ,  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  que  les  administra- 
teurs ou  les  censeurs  croient  devoir  sou- 
mettre à  sa  décision. 

Une  assemblée  générale  a  lieu  de  droit 
tous  les  six  mois  ;  elle  sera  convoquée 
dans  la  première  quinzaine  des  mois  de 
mai  et  de  novembre. 

Une  assemblée  générale  peut  être  ex- 
traordinairement  convoquée  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'administration,  sur  la 
demande  unanime  des  censeurs,  ou  sur  la 
demande  d'un  nombre  d'actionnaires  réu- 
nissant entre  eux  au  moins  le  quart  des 
actions. 

ii.   L'administration  est  composée: 
De  neuf  administrateurs , 
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De  trois  censeurs, 

D'un  directeur, 

D'un  secrétaire- contrôleur. 

Et  d'un  caissier. 

Gltacun  des  administrateurs  et  cen- 
seurs devra  èlre  propriétaire  de  deux 
actions  au  moins. 

Le  directeur  et  le  secrétaire-contrô- 
leur devront  l'être  cliacun  de  cinq  ac- 
tions au  moins,  qui  seront  la  garantie 
de  leur  gestion  ; 

Le  caissier,  de  deux  actions  au  moins, 
indépendamment  du  cautionnement  fixé 
par  l'article  22. 

12.  Les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs seront  renouvelés  annuellement  par 
tiert. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

A  la  première  nomination,  ils  tireront 
au  sort  la  durée  de  leurs  fonctions. 

i3.  Sont  nommés,  pour  suivre  la  de- 
mande en  autorisation  et  pour  préparer 
l'organisation  de  la  société  ,  les  cinq  ad- 
ministrateurs provisoires  ci-après  : 

MM.  de  Blaire,  BoscaTy,  Bricogne, 
le  baron  de  Portalis,  et  Templier,  sus- 
nommés. 

M.  Yarenguien  de  Villepin  et  M.  le 
chevalier  de  Fonvielle  leur  sont  adjoints  ; 
le  premier,  en  qualité  de  directeur  pro- 
visoire ;  le  second,  en  qualité  de  secré- 
taire provisoire. 

Tout  pouvoir  leur  est  donné  à  cet  effet 
par  le  présent  acte. 

14.  Les  administrateurs  forment  le 
conseil  d'administration ,  qui  prononce 
sur  tous  les  points  non  réservés  à  l'as- 
semblée générale. 

Le  conseil  d'administration  convoque 
les  assemblées  générales. 

II  fait  tous  les  réglemens  d'exécution. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois,  excepté 
à  ceux  de  directeur  et  de  secrétaire- 
contrôleur;  cependant,  en  cas  d'absence 
ou  de  décès,  le  conseil  pourvoit  à  leur 
remplacement  provisoire. 

11  règle  les  budgets  annuels  des  dé- 
penses. 

11  fixe  les  traitemens  des  employés. 

II  arrête  les  comptes  du  caissier. 

Il  vérifie  les  situations  et  comptes  à 
publier  ou  à  présenter  aux  assemblées 
générales. 

11  fixe  les  intérêts  et  dividendes  à  ré- 
partir aux  actionnaires. 

En  un  mot,  les  administrateurs  diri- 
gent toutes  les  parties  du  service. 

Un  des  administrateurs  signe  avec  le 
directeur  les  transferts  des  rentes  auto- 
risés par  le  conseil  d'administration. 
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Chaque  semaine,  il  y  aura  un  admi- 
nistrateur de  service  à  la  caisse. 

L'administrateur  de  semaine  arrête 
chaque  jour  les  registres  et  situation.'.. 

15.  Les  censeurs  sont  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  de  la  caisse  et 
des  écritures,  et  ils  en  font  leur  rapport 
aux  assemblées  générales. 

Ils  vérifient  la  caisse  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugent  convenable. 

Ils  assistent  au  conseil  d'administra- 
tion, avec  voix  consultative. 

Chaque  censeur  sera  de  service  à  la 
caisse  pendant  une  semaine. 

16.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère à  la  majorité  des  suffrages  des 
membres  prescris  ;  et ,  en  cas  de  par- 
tage ,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Il  sera  tenu  registre  des  délibérations  ; 
elles  devront  être  signées  au  moins  par 
quatre  administrateurs. 

Les  fonctions  d'administrateur  et  de 
censeur  sont  gratuites,  et  donnent  seu- 
lement droit  à  des  jetons  de  présence, 
dont  la  distribution  et  la  valeur  seront 
réglées  par  l'assemblée  générale. 

I  u  conseil  d'administration  devra  être 
tenu  au  moins  deux  fois  par  mois. 

17.  Le  directeur  conduit  et  dirige 
toutes  les  parties  du  service. 

II  prend  les  ordres  de  l'administra- 
tion, et  fait  exécuter  ses  décisions. 

Il  prépare  et  signe  la  correspondance. 

11  agit  au  nom  de   l'administration. 

11  signe,  avec  le  caissier  et  le  secré- 
taire-contrôleur, les  récépissés  de  dépôt. 

II  assiste  au  conseil  d'administration 
avec  voix  consultative,  et  y  présente  ses 
rapports. 

Il  règle  le  travail  des  bureaux,  et  pro- 
pose les  nominations  et  remplacemens 
des  employés. 

11  prépare  et  soumet  au  conseil  d'ad- 
ministration les  comptes,  les  situations 
annuelles,  et  toutes  situations  journa- 
lières ou  autres  ,  ordonnées  par  l'admi- 
nistration. 

iS.  Le  secrétaire-contrôleur  tient  la 
plume  aux  assemblées  générales  et  aux 
conseils  d'administration,  il  seconde  le 
directeur  pour  la  correspondance  et  la 
surveillance  des  bureaux. 

Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle 
de  fa,  comptabilité  de  la  société  et  du 
contrôle  des  opérations  du  caissier. 

19.  Le  caissier  reçoit  tous  les  dépôts 
et  versemens  faits  à  la  caisse. 

11  fait  toutes  les  recettes  et  dépenses 
a3. 
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ordonnées  par    le    conseil    d'administra- 
tion ,  et  autorisées  par  le  directeur. 

II  délivre  les  récépissés  des  verse- 
mens et  dépôts  tant  en  espèces  qu'en 
effets. 

Ces  récépissés  sont  à  talon,  ils  enga- 
gent la  caisse  lorsqu'ils  ont  été  frappés 
de  son  timbre,  contrôlés  par  le  secré- 
taire-contrôleur, et  visé's  par  le  direc- 
teur. 

20.  Le  caissier  a  le  dépôt  journalier 
des  espèces  et  valeurs  appartenant  à  la 
caisse  ,  ou  qui  lui  sont  remises. 

Chaque  soir,  il  verse  son  solde  numé- 
raire dans  une  caisse  de  réserve.  11  dé- 
pose,  chaque  soir  ,  dans  la  même  caisse, 
toutes  les  valeurs  et  tous  les  dépôts  d'ef- 
fets publics. 

La  caisse  de  réserve  a  trois  serrures  : 
une  des  clés  reste  entre  les  mains  du 
caissier,  une  autre  est  confiée  au  direc- 
teur, et  la  troisième  à  l'administrateur  de 
semaine. 

21.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'expira- 
tion de  chaque  semestre  ,  le  caissier  de- 
vra présenter  son  compt-  appuyé  clés 
pièces  justificatives  au  conseil  d'adminis- 
tration ,  pour  être   vérifié  et  arrêté. 

22.  Le  caissier  fournira  un  cautionne- 
ment de  cinq  ce:;ts  francs  de  rente  en 
cinq  pour  cent  consolidés,  outre  les  deux 
actions  affectées  à  la  garantie  de  sa  ges- 
tion. 

Ce  cautionnement  pourra  être  aug- 
menté par  le  conseil  d  administration. 

23.  La  caisse    reçoit  en  dépôt  : 
Les  inscriptions  de  rentessur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique, 

Les  reconnaissances  de  liquidation  no- 
minatives, 

Les  actions  de  la   banque  de  France  , 

Les  bons  royaux  à  ordre  , 

Et  généralement  tous  effets  publics  à 
échéance  ,  nominatifs  ou  à  ordre  ,  por- 
tant intérêts. 

Elle  donne  récépissé  du  dépôt  de  ces 
effets,  et  les  conserve  en  nature  à  la 
disposition  des  propriétaires,  pour  les 
remettre  immédiatement,  sur  leur  de- 
mande, en  échange  de  son  récépissé, 
dont  la  rentrée  opérera  sa  décharge. 

2^.  La  caisse  reçoit  toute  somme  qui 
lui  est  déposée  en  numéraire  ou  en  effets 
sur  Paris  à  recouvrer. 

Pour  toute  somme  dépotée  ou  recou- 
vrée,  la  caisse  devient  débitrice  d'une 
rente  de  cinq  pour  cent  consolidés,  d'a- 
près le  coùl  de  l'achat  qu'elle  en  fera  à 
la  Bourse  du  lendemain  du  dépôt  ou  du 
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remboursement ,  et ,  si  elle  en  opère  plu- 
sieurs le  même  jour  ,  au  cours  moyen 
desdits  achats. 

Toutes  les  fois  que  celle  somme  sera 
suffisante  pour  acquérir  cent  francs  de 
renie,  la  caisse  sera  tenue  de  iaire  por- 
ter l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  au  nom  de  la  partie. 

î5.  Un  récépissé  à  talon  est  délivré  et 
un  compte  est  ouvert,  parla  caisse,  pour 
tout  effet  public  déposé  et  pour  toute 
somme  versée. 

Les  récépissés  de  la  caisse  et  les 
comptes  ouverts  sur  ses  livres  sont ,  à  la 
volonté  des  parties ,  nominatifs  ou  au 
porteur. 

Les  récépissés  sont  revêtus  du  timbre 
de  la  caisse,  délivrés  par  le  caissier,  con- 
trôlés par  le  secrétaire-contrôleur  et  visés 
par  le  directeur. 

26.  Sur  les  ordres  écrits  des  parties  , 
la  caisse  place  les  sommes  déposées,  en 
tels  effets  publics  nominatifs  désignés,  à 
leur  nom  et  pour  leur  compte ,  aux 
jours  ou  aux  cours  indiqués. 

A  défaut  de  demande  positive  par 
écrit ,  le  déposant  est  censé  avoir  préféré 
le  placement  en  cinq  pour  cent  consoli- 
dés, au  cours  des  achats  de  la  caisse  opé- 
rés le  lendemain  du  dépôt ,  ainsi  qu'il 
est  réglé  en  l'art.  25. 

27.  La  recette  journalière  est  arrêtée 
chaque  jour,  et  le  montant  en  est  remis 
à  l'agent  de  change  pour  être  employé  à 
la  bourse  du  lendemain. 

Les  rentes  qui  ne  seront  pas  inscrites 
au  ncm  des  parties  seront  portées  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  à  un 
seul  compte,  intitulé  :  La  Caisse  d'éco- 
nomie et  d'accumulation ,  de  garantie 
et  d'amortissement  des  dettes  (  son 
compte  d'inscriptions  pour  divers),  trans- 
férable sur  la  signature  du  directeur  et 
d'un  administrateur. 

Les  transferts  nVn  pourront  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

28.  Les  remboursemens  des  sommes 
déposées  et  converties  en  rentes ,  cinq 
pour  cent  consolidés,  ou  tous  autres  ef- 
fets publics,  en  capitaux  et  intérêts  ,  au- 
ront lieu,  attendu  les  formalités  des 
ventes  et  transferts  ,  dans  les  cinq  jours 
de  la  remise  qui  sera  faite  à  la  caisse  de 
la  demande  par  écrit. 

Ce  remboursement  sera  fait,  à  la  vo- 
lonté de  l'ayant-droit,  en  numéraire  ou 
effets  publics,  à  son  nom. 

La  réduction  en  numéraire  aura  lieu 
au  cours  réel  de  la  vente,  ou  au  cours 
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moyen  de  celles  faites  par  la  caisse  à  la 
bourse  du  lendemain  de  la  remise  de  la 
demande. 

En  échange  du  remboursement,  la 
caisse  retirera  le  récépissé  nominatif  ou 
au  porteur,  qu'elle  avait  délivré,  et  dont 
la  rentrée  opérera  sa  décharge. 

2().  La  caisse  perçoit,  aux  échéances, 
les  arrérages,  intérêts  et  capitaux  des 
effets  publics  déposés  entre  ses  mains  ou 
inscrits  à  son  nom,  et  les  emploie  con- 
formément aux  ordres  écrits  des  ayans- 
droit. 

L'accumulation  des  intérêts  et  arré- 
rages aura  lieu,  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires, pour  une  partie  ou  pour  la 
totalité,  et  en  telle  nature  d'effets  publics 
nominatiis  que  les  parties  désigneront , 
lorsque  la  somme  sera  suffisante. 

A  défaut  d'ordre,  la  caisse  accumule 
les  arrérages  en  convertissant  leur  mon- 
tant en  rentes  cinq  pour  cent  conso- 
lidés. 

A  mesure  que  l'accumulation  aura  pro- 
curé une  somme  suffisante  pour  produire 
à  chaque  ayant-droit  une  inscription  de 
cent  francs,  cette  rente  sera  prélevée 
du  compte  mentionné  en  l'article  27,  et 
transférée  par  la  caisse  au  nom  du  dépo- 
sant. 

3o.  La  caisse  accorde  sa  garantie  à 
des  tiers  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes déposées  entre  ses  mains,  converties 
en  rentes  cinq  pour  cent  consolidés ,  et 
transférées  en  son  nom. 

Cette  garantie  est  assurée  ,  soit  en 
inscrivant  le  dépôt  au  nom  du  tiers  ga- 
ranti, soit  en  stipulant  que  le  rembour- 
sement n'aura  lieu  que  dans  tels  cas,  à 
telles  époques,  en  présence,  du  consen- 
tement et  sur  la  signature  de  telles  per- 
sonnes, en  faisant  telles  justifications  re- 
quises ;  enfin  ,  généralement  ,  à  telles 
conditions,  certaines  ou  éventuelles,  qu'il 
plaira  aux  parties  de  stipuler,  pourvu 
qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire 
aux  lois  et  à  la  morale. 

La  caisse  sera  toujours  libre  de  refu- 
ser la  garantie  demandée  ou  les  condi- 
tions imposées. 

3t.  La  garantie  de  la  caisse  sera  prin- 
cipalement appliquée  à  l'amortissement 
des  dettes  hypothécaires  et  chirographai- 
res ,  à  la  conservation  et  à  la  création 
des  dots  mobilières,  à  la  conservation  et 
à  l'accumulation  des  deniers  pupillaires , 
et  généralement  à  toutes  les  dettes  et 
créances  pour  lesquelles  la  garantie  de  la 
caisse  sera  réclamée ,  en  se  conformant  à 
l'article  3o  précédent. 
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3ï.  Un  bureau  est  ouvert  à  la  caisse 
pour  recevoir  et  enregistrer  les  offres 
de  prêter  avec  garantie  ,  et  les  demandes 
d'emprunter.  L'intervention  de  la  caisse 
entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  ni  commission 
autres  que  ceux  ordinaires  stipules  ci- 
après. 

33.  La  caisse  aura  un  bureau  de  pla- 
cemens  en  compte  courant  des  petites 
sommes,  depuis  cinq  francs,  sans  frac- 
tion de  centimes,  jusqu'à  cinq  cents 
francs. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  ces 
petits  dépôts. 

La  caisse  leur  accorde  un  intérêt  dont 
le  maximum  sera  de  cinq  pour  cent ,  à 
partir  du  jour  du  versement,  avec  accu- 
mulation par  semestre. 

Les  intérêts  seront  calculés  par  mois  , 
sans  fraction  de  mois. 

Lorsque  les  versemens  successifs  ou 
les  accumulations  auront  élevé  un  compte 
courant  des  petits  placemens  à  une  somme 
d'inscription  de  cinquante  francs  de  rente, 
ce  compte  sera  transporté  au  compte  des 
placemens  ordinaires  en  inscriptions. 

Néanmoins,  tout  déposant  aura  le  droit 
de  demander  une  coupure  d'inscription 
à  son  nom,  lorsque  son  capital,  prove- 
nant ,  soit  des  versemens,  soit  des  accu- 
mulations opérées  à  son  profit,  répondra 
à  dix  francs  de  rente;  dans  ce  cris ,  il 
sera  délivré  des  coupures  d'inscription 
nominative  de  dix  francs  de  rente  (1). 

34.  Les  sommes  provenant  des  petits 
dépôts  seront,  comme  toutes  les  som- 
mes déposées  à  la  caisse  ,  converties  im- 
médiatement en  inscription  de  rentes, 
cinq  pour  cent  consolidés,  mais  au  nom 
et  pour  le   compte  de  la  caisse. 

Il  en  sera  de  même  des  arrérages. 

L'inscription  spéciale  représentant  les 
petits  dépôts  sera  distincte  et  séparée  de 
celle  représentant  les  autres  dépôts  con- 
vertis en  rentes  pour  le  compte  des  dé- 
posans  ;  elle  sera  immatriculée.  :  La  Caisse 
d'économie  et  d'accumulation  .  de  ga- 
rantie et  d' amortissement  des  dettes 
(son  compte  d'inscriptions  pour  son  pro- 
pre compte),  transférable  sur  la  signa- 
ture d'un  administrateur  et  du  direc- 
teur. 

Les  transferts  ne  pourront  avoir  lieu 
que  par  autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

35.    Il  sera  alloué   à  la  caisse  ,    pour 
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remboursement  et  indemnité  de  ses  frais, 
de  ses  soins  ,  de  sa  garantie  et  de  sa 
responsabilité  ,  les  droits  et  les  commis- 
sions ci -après  : 

i°  Sur  tout  dépôt  en  elfets  publics, 
en  nature,  ou  en  argent,  il  sera  perçu 
un  droit  fixe,  une  tois  payé,  de  cinq 
francs  ; 

20  Le  même  droit  fixe  sera  perçu  lors 
du  retrait  des  effets  et  des  sommes  dé- 
posés ; 

3°  Les  stipulations  de  garantie  et  au- 
tres conditions  particulières,  à  l'exécu- 
tion desquelles  la  caisse  deMra  veiller 
(voir  article  3o),  donneront  lieu,  lors 
de  leur  stipulation  et  lors  de  leur  accom- 
plissement,  au  doublement  du  droit  fixe 
ci-dessus; 

4°  Une  commission  proportionnelle  de 
demi  pour  cent  sera  perçue  sur  le  capi- 
tal nominal  des  efiets  publics  déposés  en 
nature  à  la  'caisse  pour  l'accumulation  , 
ou  acquis  par  elle  pour  le  compte  de 
ceux  qui  feront  les  dépôts  en  argent; 

5°  Une  commission  de  demi  pour  cent, 
sur  les  arrérages  recouvrés  et  accu- 
mulés ; 

6°  L  ne  commission  de  remboursement 
d'un  pour  cent  sur  le  capital  déposé,  et 
de  deux  pour  cent  sur  l'excédant  de  ce 
capital  :  ladite  commission  sera  calculée 
sur  les  sommes  remboursées  en  argent , 
ou  sur  la  valeur  de  la  rente,  au  cours  du 
jour,  pour  les  remboursemens  demandés 
en  effets  publics  en  nature  ; 

-°  Lne  commission  d'un  pour  cent  sur 
la  recette  des  rentes  non  accumulées  : 
le  dépôt  ou  le  retrait  de  l'inscription  de 
ces  rentes  ne  donneront  point  lieu  à  la 
perception  des  droits  proportionnels  ci- 
dessus. 

36.  La  caisse  n'exercera ,  au  moment 
du  dépôt,  aucune  retenue  sur  les  capi- 
taux ou  effets  déposés  ;  les  droits  dus 
lors  du  dépôt  seront  perçus  sur  les  pre- 
miers arrérages  recouvrés. 

La  commission  sur  les  arrérages  et  in- 
térêts sera  déduite  et  prélevée  sur  les- 
dils  arrérages  avant  leur  accumulation. 

Les  frais  et  droits  déboursés  pour  le 
compte  des  parties  seront  portés  à  leur 
débit,  pour  être  retenus  sur  les  premiers 
arrérages  recouvrés,  ou,  à  défaut,  sur 
les  premiers  remboursemens. 

3;.  Les  produits  des  droits  et  com- 
missions attribués  à  la  caisse  seront  em- 
ployés : 


(1)  Voyez  article  2  de  l'ordonnance. 


3qG  gouvernement  royal. 

i"  A  rembourser  les  Frais  annuels 
d'administration  ; 

2°  A  rembourser  les  frais  de  premier 
établissement  ,  à  raison  d'un  dixième  par 
an  ,  en  dix  années; 

3°  A  paver  les  intérêts,  à  cinq  pour 
cent  ,  des  fonds  fournis  par  les  action- 
naires. 

4°  Après  ces  prélèvemcns,  il  sera  fait 
une  retenue  du  dixième,  qui  sera  placée 
en  accumulation  ,  au  profit  des  actions  ; 

5°  A  la  dixième  année,  celte  réserve 
pourra  être  diminuée  de  moitié  ; 

6°  Le  surplus  des  bénéfices  sera  ré- 
parti, chaque  semestre,  en  dividende 
aux  actionnaires,  sauf  la  retenue  ordon- 
née par  l'article  4- 

38.  Les  contestations  qui  surviendraient 
entre  un  actionnaire  et  la  caisse  seront 
jugées,  sans  formalités  de  justice,  par 
trois  arbitres  aimablement  nommés,  l'un, 
par  la  partie;  l'autre,  par  le  conseil 
d'administration:  et  le  troisième,  par  les 
deux  premiers  arbitres. 

A  défaut  de  nomination  d'arbitre  par 
une  des  parties,  il  y  sera  suppléé  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  ainsi  nommés  prononce- 
ront souverainement  et  sans  appel. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  respec — 
tive  des  parties,  les  icj,  20,  21  et  22 
juin  1821. 

1S  juillet  =  9  AOUT  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y  annexés, 
de  fa  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  le  nom  de  Caisse  d'économie 
et  d'accumulation  ,  avec  assurance  des 
capitaux.  (Vit,  Bulletin  CDLX1X  , 
n°  n,o85.  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  les  articles  29  à 
37,  4°  <-'t  4^  l'u  C°de  de  commerce; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  ri.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  le  nom  de  Caisse  d'économie 
et  d'accumnlalion ,  avec  assurance  des 
capitaux  .  constituée  par  acte  passé  par- 
devant  Damaison  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris  ,  les-  19  ,  20  ,  21  et  22  juin 
1821  ,  est  autorisée  :  ses  statuts  sont  ap- 
prouvés ,  ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
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exécution  ou  de  violation  des  statuts  par 
nous  approuvés  ,  le  tout  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  préjudice  des  domma- 
ges et  intérêts  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux. 

3.  Seront  communes  à  ladite  société 
les  fonctions  du  commissaire  établi  ,  en 
vertu  de  l'article  4  de  notre  ordonnance 
de  ce  jour  ,  auprès  de  la  caisse  d'écono- 
mie et  d'accumulation  ,  de  garantie  et 
d'amortissement  des  dettes. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois  ,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police  ,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ,  et  à  I3  cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
l'acte  annexé  ;  pareille  insertion  sera  faite 
au  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné 
aux  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine  ,  sans  préjudice  des  affiches 
ordonnées  par  l'article  ^.S  du  Code  de 
commerce. 

Caisse  d'économie  et  d'accumulation , 
avec  assurance  des  capitaux. 

Par-devant  Me  Etienne  Damaison  , 
notaire  ,  et  l'un  de  ses  collègues  à  Paris, 
soussignés  ,  ont  comparu 

Lesquels  ,  désirant  étendre  à  toutes 
les  classes  de  la  société  les  bienfaits  de 
l'économie  et  de  l'accumulation  ,  et  con- 
tinuer à  répandre  de  plus  en  plus  l'a- 
mour du  travail  et  de  l'ordre  ; 

Voulant  à  la  fois  inspirer  et  témoi- 
gner la  juste  confiance  due  aux  effets 
publics,  fondée  sur  la  fidélité  du  Gouver- 
nement, sur  la  stabilité  et  sur  la  pro- 
gression du  crédit  public  ,  ont  résolu  de 
former  avec  l'approbation  du  Boi  ,  une 
société  sur  des  bases  plus  étendues  , 
mais  tendant  au  même  but  que  celles  for- 
mées sous  les  titres  de  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance ,  Caisse  d'économie 
et  d'accumulation  ,  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  des  hommes  y  caisse 
d'accroissement  ,  tontine  d'amortisse- 
ment ,  etc. ,  en  dégageant  ces  placemens 
de  toutes  les  chances  fondées  sur  la  mor- 
talité des  capitalistes,  et  en  y  substituant  ia 
faculté  et  l'assurance  du  remboursement 
intégral  des  capitaux,  à  des  époques 
fixes. 

Les  susnommés,  convaincus  que  les  pla- 
cemens dans  les  fonds  publics  de  France 
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sont,  de  Ions  lesplacemens,  les  plus  assu- 
rés et  les  plus  avantageux  ;  ayant  cepen- 
dant reconnu  (|ue  les  variations  auxquelles 
leur  cours  est  sujet  en  écartent  les  ca- 
pitaux destinés  à  des  paiemens  exigibles 
à  des  époques  déterminées;  après  s'èlrc 
convaincus  ,  par  l'expérience  des  vingt 
dernières  années  ;  et  par  de  nombreux 
calculs  ,  que  ,  quelles  qu'aient  été  et 
quelles  que  puissent  être  les  variations  du 
cours  des  fonds  publics  ,  les  effets  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  se  compensent 
dans  une  période  de  plusieurs  années, 
quelquefois  même  de  plusieurs  mois  seu- 
lement, comme  les  dangers  des  assuran- 
ces maritimes  et  de  l'incendie  sont  com- 
pensés par  un  certain  nombre  de  ris- 
ques ;  se  sont  déterminés  à  offrir  aux  ca- 
pitalistes l'assurance  des  remboursemens, 
à  des  époques  fixes ,  des  capitaux  placés 
dans  les  fonds  publics ,  moyennant  l'a- 
bandon de  la  différence  entre  le  taux  des 
arrérages  et  celui  d'un  intérêt  conven- 
tionnel. 

A  cet  effet,  après  plusieurs  conféren- 
ces et  délibérations,  il  ont  fixé,  ainsi 
qu'il  suit,  les  statuts  fondamentaux  de 
leur  présente  société  anonyme,  à  laquelle 
ils  donnent  le  nom  de  Caisse  d'écono- 
mie et  d' accumulation  ,  avec  assurance 
des  capitaux. 

Art.  icr.  La  caisse  d'économie  et  d'ac- 
cumulation ,  avec  assurance  des  capi- 
taux ,  est  une  société  anonyme  par  ac- 
tions ,  dont  le  domicile  social  est  à  Paris. 

La  société  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaires d'actions  ,  lesquels  sont ,  à 
raison  seulement  et  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions  ,  soumis  , 
comme  s'ils  avaient  signé  l'acte  consti- 
tutif, aux  statuts  approuvés  par  le  Roi, 
et  aux  réglemens  arrêtés  par  la  société. 

La  durée  de  la  société  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  jour  de 
l'ordonnance  royale  qui  en  autorisera 
l'établissement. 

i.  L'objet  de  l'association  est  d'offrir 
un  emploi  des  capitaux  aussi  sur  que  fa- 
cile ,  et  un  moyen  commode  d'en  tou- 
cher ou  d'en  accumuler  tous  les  six  mois 
les  intérêts,  aux  conditions  ci-après  ex- 
primées. 

Les  opérations  de  la  caisse  consistent: 
i^>  A  recevoir  les  sommes  qui   lui  se- 
ront versées  en   numéraire  ,  suivant  les 
stipulations  qui   seront  convenues    entre 
elle  et  les  parties  ; 

i°  A  les  placer  immédiatement  pour 
son  compte  en   rentes  ,  cinq  pour  cent 
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consolidés  ,  et  autres  effets  publics  auto- 
risés par  le  Gouvernement  ; 

.)"  A  en  payer  l'intérêt  convenu  ,  tous 
les  six  mois  ,  ou  à  en  capitaliser  le  mon- 
tant ,  chaque  semestre  ,  au  gré  des  par- 
ties ; 

4°  A  les  rembourser  ,  en  capital  et  in- 
térêts ,  aux  échéances  fixées  par  les  ré- 
cépissés de  la  caisse. 

3.  Un  fonds  social  de  quinze  cent 
mille  francs  est  effecté  à  la  garantie  et  à 
l'assurance  des  versemens. 

Ce  fonds  social  se  compose  de  trois 
cents  actions  nominatives,  de  cinq  mille 
francs  chacune. 

Les  aflaires  de  la  société  prenant  un 
grand  développement  ,  l'assemblée  géné- 
rale pourra  ordonner  le  doublement  du 
nombre  des  actions,  et  porter  ainsi  Je. 
capital  de  la  société  à  trois  millions  de 
francs. 

4.  Chaque  action  de  cinq  mille  francs 
sera  composée  : 

i°  D'une  somme  de  cinq  cents  francs 
en  numéraire,  versée  par  quart  de  trois 
mois  en  trois  mois  :  le  premier  verse- 
ment aura  lieu  le  troisième  jour  de  la 
date  de  l'ordonnance  royale  d'approba- 
tion ; 

2°  D'une  autre  somme  de  quinze  cents 
francs  ,  en  cinq  engagemens  de  trois 
cents  francs  chacun  ,  payables  aux  épo- 
ques qui  seront  fixées  par  l'assemblée 
générale  ;  et  jusqu'à  ce  que  cette  somme 
se  trouve  complétée  par  les  appels  qui 
pourront  avoir  lieu  ,  le  quart  des  divi- 
dendes acquis  tous  les  six  mois  à  chaque 
action  restera  à  la  caisse  ,  en  déduction 
de  ce   qui  restera    dû   par   l'actionnaire. 

3°  Pour  garantie  des  trois  mille  francs 
restans  ,  il  sera  déposé  une  inscription 
de  rente  ,  cinq  pour  cent  consolidés  ,  de 
la  somme  annuelle  de  deux  cents  francs, 
laquelle  sera  tranférée  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

Tout  appel  de  fonds  ,  à  l'exception  de 
deux  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  parfaire  les  trois  mille  francs  ga- 
rantis par  le  dépôt  de  deux  cents  francs 
de  rente,  dans  le  cas  où  ils  devraient 
être  réalisés  ,   est  interdit.  . 

5.  Les  intérêts  des  fonds  effectivement 
versés  en  numéraire  par  les  associés 
leur  seront  payés  par  semestre,  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  ainsi 
que  lés  arrérages  del'inscription  de  rente 
transférée  à  la  société. 

S.  Le  transfert  ,  au  nom  de  la  compn? 
gnie ,   des  rentes   affectées  aux   actions 
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sera  fait  dans  les  trois  mois  de  la  date 
de  l'ordonnance  d'approbation. 

Tout  souscripteur  en  retard  de  trente 
jours  d'effectuer  les  versemens  et  trans- 
ferts ci-dessus  sera  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  son  action,  qui  sera 
vendue  pour  son  compte  ;  sans  préjudice 
des  droits  que  la  caisse  ,  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  aurait  à  exercer  contre  lui  pour 
compléter  le  prix  de  son  action. 

-r  Tout  nouvel  actionnaire  par  trans- 
fert ou  cession  devra  être  agréé  par  le 
conseil  d'administration.  En  cas  de  relus, 
le  cessionnaire  pourra  en  appeler  à  la 
prochaine  assemblée  générale. 

Nul  actionnaire  ne  peut  avoir  plus  de 
dix  actions. 

8.  Les  fonds  numéraire  provenant  des 
actions  seront  employés  comme  il  suit: 

Le  conseil  d'administration  fixera  la 
somme  nécessaire  à  conserver  en  caisse 
pour  le  service  des  remboursemens  jour- 
naliers. 

Le  surplus,  prélèvement  fait  des  frais 
de  premier  établissement  et  des  dépenses 
de  la  compagnie,  jusqu'à  ce  que  les  pro- 
duits y  puissent  suffire,  sera  placé  en 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat. 

Ces  inscriptions  seront  portées  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  à  un 
compte  intitulé  :  La  Caisse  d'écono- 
mie d'accumulation  arec  assurance  des 
capitaux  (son  compte  de  fonds  sociaux  ), 
avec  /acuité  de  transfert  sur  la  signa- 
ture d'un  administrateur  et  du  direc- 
teur. 

Les  transferts  ne  pourront  avoir  lieu 
que  par  autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

q.  Les  fondateurs  ayant  au  moins  deux 
actions  ,  les  administrateurs  et  Jcs  cen- 
seurs sont  membres  nés  de  l'assemblée 
générale.  Elle  sera  complétée  au  nom- 
bre de  soixante  membres  par  l'appel 
des  plus  forts  actionnaires. 

A  nombre  égal  d'actions,  les  plus  an- 
ciens sont  appelés. 

Ils  sont  convoqués  à   domicile. 

Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité 
des  membres  présens. 

10.  L'assemblée  générale  choisit  les 
administrateurs  et  les  censeurs;  elle  nom- 
me et  révoque  le  directeur  et  le  secré- 
taire-contrôleur ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

Elle  entend  les  comptes  et  les  rap- 
ports des  administrateurs  et  des  cen- 
seurs. 

Elle  décide  les  améliorations  à  faire 
aux  statuts,  sauf  l'approbation  royale. 
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Elle  règle  les  époques  du  paiement 
des  engagemens  des  actionnaires. 

Elle  prononce  sur  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'organisation  ,  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  que  les  adminis- 
trateurs ou  les  censeurs  croient  devoir 
soumettre  à  sa  décision. 

Une  assemblée  générale  a  lieu  de  droit 
tous  les  six  mois  ;  elle  sera  convoquée 
dans  la  première  quinzaine  des  mois  de 
mai  et  de  novembre. 

Une  assemblée  générale  peut  être  ex- 
traordinairement  convoquée  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'administration,  sur 
la  demande  unanime  des  censeurs  ,  ou 
sur  la  demande  d'un  nombre  d'action- 
naires réunissant  entre  eux  au  moins  le 
quart  des  actions. 

11.  L'administration  est  composée: 

De  neuf  administrateurs, 

De  trois  censeurs  , 

D'un  directeur  , 

D'un  secrétaire-contrôleur  , 

Et  d'un  caissier. 
Chacun  des   administrateurs    et  cen- 
seurs devra  être  propriétaire  de  deux  ac- 
tions au  moins. 

Le  directeur  et  le  secrétaire-contrô- 
leur devront  l'être  chacun  de  cinq  ac- 
tions au  moins  ,  qui  seront  la  garantie 
de  leur  gestion  ; 

Le  cais>ier,  de  deux  actions  au  moins, 
indépendamment  du  cautionnement  fixé 
par  l'article  22. 

12.  Les  administrateurs  et  les  censeurs 
seront  renouvelés  annuellement  par  tiers. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

A  la  première  nomination  ,  ils  tire- 
ront au  sort  la  durée  de  leurs  fonctions. 

i3.  Sont  nommés  ,  pour  suivre  la  de- 
mande en  autorisation  et  pour  préparer 
l'organisation  de  la  société  ,  les  cinq  ad- 
ministrateurs provisoires  ci-après  : 

MM.  de  Blaire  ,  Boscary  ,  Bricogne , 
le  baron  de  Portalis  et  Templier,  sus- 
nommés. 

M.  Varanguin  de  Yillepin  et  M.  le 
chevalier  de  Fonvielle  leur  sont  adjoints; 
le  premier,  en  qualité  de  directeur  pro- 
visoire; le  second  ,  en  qualité  de  secré- 
taire provisoire. 

Tout  pouvoir  leur  est  donné  à  cet  ef- 
fet par  le  présent  acte. 

i^.  Les  administrateurs  forment  le 
conseil  d'administration,  qui  prononce 
sur  tous-les  points  non  réservés  à  l'as- 
semblée générale. 

Le  conseil  d'administration  convoque 
les  assemblées  générales. 
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Il  fait  tous  les  réglemens  d'exécution. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois,  excepté 
à  ceux  de  directeur  et  de  secrétaire-con- 
trôleur; cependant,  en  cas  d'absence 
ou  de  décès,  le  conseil  pourvoit  à  leur 
remplacement  provisoire. 

Il  fixe  le  taux  des  intérêts  et  les  épo- 
ques des  remboursemens  des  versemens 
faits  à  la  caisse. 

Il  règle  les  budgets  annuels  des  dé- 
penses. 

Il  fixe  les  traitemens  des  employés. 

11  arrête  les  comptes  du  caissier. 

11  vérifie  les  situations  et  comptes  à  pu- 
blier ou  à  présenter  aux  assemblées  gé- 
nérales. 

Il  fixe  les  intérêts  et  dividendes  à  ré- 
partir aux  actionnaires. 

En  un  mot ,  les  administrateurs  diri- 
gent toutes  les  parties  du  service. 

Un  des  administrateurs  signe  avec  le 
directeur  les  transferts  des  rentes  auto- 
risés par  le  conseil  d'administration. 

Chaque  semaine,  il  y  aura  un  admi- 
nistrateur de  service  à  la  caisse. 

Chaque  jour,  l'administrateur  de  se- 
maine arrête  les  registres  et  situations. 

i5.  Les  censeurs  sont  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  de  la  caisse  et 
des  écritures,  et  ils  en  font  leur  rapport 
aux  assemblées  générales. 

Ils  vérifient  la  caisse  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugent  convenable. 

llsassistent  au  conseil  d'administration, 
avec  voix  consultative. 

Chaque  censeur  sera  de  service  à  la 
caisse  pendant  une  semaine. 

16.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère à  la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
bres présens  ;  et  ,  en  cas  de  partage  ,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Il  sera  tenu  registre  des  délibérations; 
elles  devront  être  signées  au  moins  par 
quatre  administrateurs. 

Les  fonctions  d'administrateur  et  de 
censeur  sont  gratuites,  et  donnent  seu- 
lement droit  à  des  jetons  de  présence  , 
dont  la  valeur  et  la  distribution  seront 
réglées  par  l'assemblée  générale. 

Ln  conseil  d'administration  devra  être 
tenu  au  moins  deux  fois  par  mois. 

17.  Le  directeur  conduit  et  dirige  tou- 
tes les  parties  du  service. 

Il  prend  les  ordres  de  l'administration, 
et  t.iit  exécuter  ses  décisions. 

11  prépare  et  signe  la  correspondance. 

Il  agit  au  nom  de  l'administration. 

Il  signe  ,  avec  le  caissier  et  le  secré- 
taire-contrôleur, les  récépissés  de  dépôt. 
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Il  assiste  au  conseil  d'administration 
avec  voix  consultative  ,  et  y  présente  ses 
rapports. 

11  règle  le  travail  des  bureaux,  et  pro- 
pose les  nominations  et  remplacemens 
des  employés. 

Il  prépare  et  soumet  au  conseil  d'ad- 
ministration les  comptes,  les  situations 
annuelles,  et  toutes  situations  journalières 
ou  autres,  ordonnées  par  l'administra- 
tion. 

18.  Le  secrétaire-contrôleur  tient  la 
plume  aux  assemblées  générales  et  aux 
conseils  d'administration;  il  seconde  le 
directeur  pour  la  correspondance  et  la 
surveillance  des  bureaux. 

11  est  spécialement  chargé  du  contrôle 
de  la  comptabilité  de  la  société  et  du  con- 
trôle des  opérations  du  caissier. 

19.  Le  caissier  reçoit  tous  les  dépôts  et 
versemens  faits  à  la  caisse. 

Il  fait  toutes  les  recettes  et  dépenses 
ordonnées  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  autorisées  par  le  directeur. 

Il  délivre  les  récépissés  des  versemens. 

Ces  récépissés  sont  à  talon  ;  ils  enga- 
gent la  caisse  lorsqu'ils  ont  été  frappés 
de  son  timbre  ,  contrôlés  par  le  secré- 
taire-contrôleur,  et  visés  par  le  direc- 
teur. 

20.  Le  caissier  a  le  dépôt  journalier 
des  espèces  et  valeurs  étant  au  pouvoir 
de  la  caisse. 

Chaque  soir,  il  en  fait  le  versement 
intégral  dans  une  caisse  de  réserve. 

La  caisse  de  réserve  a  trois  serrures  : 
une  des  clés  reste  entre  les  mains  dix 
caissier,  une  autre  est  confiée  au  direc- 
teur, et  la  troisième  à  l'administrateur 
de  semaine. 

ai.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'expira- 
tion de  chaque  semestre  ,  le  caissier  de- 
vra présenter  son  compte  appuyé  des 
pièces  justificatives  au  conseil  d'adminis- 
tration, pour  être  vérifié  et  arrêté. 

22.  Le  caissier  fournira  un  cautionne- 
ment de  cinq  cents  francs  de  rente  ,  en 
cinq  pour  cent  consolidés  ,  outre  les  deux 
actions  affectées  à  la  garantie  de  sa  ges- 
tion. 

Le  cautionnement  pourra  être  aug- 
menté par  le  conseil  d'administration. 

2.}.  La  caisse  reçoit  toute  somme  qui 
lui  est  déposée  en  numéraire  ou  en  effets 
sur  Paris  à  recouvrer. 

Pour  toute  somme  versée  ou  recou- 
vrée ,  elle  devient  débitrice  , 

i°  De  ladite  somme  ; 

2°  D'un  intérêt  dont  le  taux  sera  dé- 
battu et  réglé  pour  chaque  versement. 
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24.  Un  récépissé  à  talon  est  délivré  et 
un  compte  est  ouvert  ,  par  la  caisse  ,  pour 
toute  somme  versée. 

Les  récépissés  de  la  caisse  et  les  comp- 
tes ouverts  sur  ses  livres  sont,  à  la  vo- 
lonté des  parties ,  nominatifs  ou  au  por- 
teur. 

Les  récépissés  sont  revêtus  du  timbre 
de  la  caisse,  délivrés  par  le  caissier, 
contrôlés  par  le  secrétaire-contrôleur  et 
visés  par  le  directeur. 

25.  La  recette  journalière  est  arrêtée 
clia<]ue  jour,  et  le  montant  en  est  remis 
à  l'agent  de  change  pour  être  employé 
immédiatement  en  achats  de  rentes,  ou 
autres  effets  publics  nominatifs  autorisés 
par  le  Gouvernement. 

Les  rentes  achetées  sont  perlées  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  à  un  seul 
compte,  intitulé:  la  Caisse  d'économie 
et  d'accurnu fa/ion  avec  assurance  des 
capitaux  (son  compte  d'inscriptions  pour 
son  propre  compte  ) ,  transférable  sur 
la  signature  d'un  administrateur  cl  du 
directeur. 

Les  transferts  n'en  pourront  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

2G.  Les  sommes  ainsi  versées  à  la  caisse 
ne  seront  pas  remboursables  à  présenta- 
tion ,  mais  seulement  à  des  échéances 
fixes  et  déterminées. 

Le  conseil  d'administration  fixera  les 
échéances  des  remboursemens  et  le  taux 
de  l'intérêt  qui  sera  alloué. 
:  Il  ne  pourra  admettre  de  versemens 
pour  une  durée  moindre  de  deux  ans,  ni 
accorder  un  intérêt  plus  élevé  que  le 
taux  légal  du  commerce. 

Néanmoins,  sur  la  demande  des  par- 
ties ,  il  pourra  anticiper  le  rembourse- 
ment. 

27.  Les  intérêts  pourront,  au  gré  des 
parties  ,  être  stipule's  payables  par  se- 
mestre ,  ou  capitalisés  tous  les  six  mois  , 
en  tout  ou  en  partie,  jusqu'au  rembour- 
sement. 

28.  Dans  le  cas  où  les  intérêts  devront 
être  capitalisés  en  tout  ou  en  partie  ,  les 
arrérages  des  rentes  qui  en  seront  la  re- 
présentation, seront  immédiatement  em- 
ployés ,  conformément  à  l'art.  25. 

2().  Pour  pourvoir  au  remboursement 
de  chaque  versement,  le  conseil  d'admi- 
nistration autorisera  la  réalisation  ,  jus- 
qu'à due  concurrence,  des  eflets  publics 
appartenant  à  la  caisse,  et  le  produit  en 
sera  délivré  à  la  partie,  en  échange  du 
récépissé  de  la  caisse  ,  dont  la  rentrée 
opérera  la  décharge  de  celle-ci. 
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3o.  Si,  pendant  la  durée  de  la  société, 
il  arrive  que  le  capital  soit  réduit  au 
quart  parle  résultat  de  pertes  éprouve'es, 
la  compagnie  devra  cesser  toute  opéra- 
tion et  se  mettre  en  liquidation,  à  moins 
que  les  actionnaires  ne  consentent  una- 
nimement à  recompléter  le  fonds  so- 
cial. 

3i.  11  sera  alloué  à  la  caisse,  pour 
remboursement  et  indemnité  de  ses  frais, 
de  ses  soins,  de  sa  garantie  et  de  sa  res- 
ponsabilité, les  droits  et  les  commissions 
ci-après  : 

i°  Un  droit  fixe,  une  fois  payé,  de 
cinq  francs,  sur  tout  versement; 

iJ  Le  même  droit  fixe  de  cinq  francs 
lors  du  retrait  de  chaque  versement; 

3°  Toutes  stipulations  ou  conditions 
particulières  en  faveur  de  tiers  laites  par 
les  parties  ,  et  à  l'exécution  desquelles  la 
caisse  devra  veiller,  donneront  lieu,  lors 
de  leur  stipulation  et  lors  de  leur  accom- 
plissement, au  doublement  du  droit  fixe 
ci-dessus  ; 

4°  Une  commission  proportionnelle  de 
demi  pour  cent  sera  perçue  sur  les  ver- 
semens qui  lui  seront  faits  ; 

5°  Une  commission  de  demi  pour 
cent  ,  sur  les  intérêts  acquis  à  chaque 
versement  et  accumulés  tous  les  six 
mois  ; 

6°  Une  commission  de  remboursement 
d'un  pour  cent  sur  le  capital  déposé,  et 
de  deux  pour  cent  sur  l'excédant  de  ce 
capital. 

02.  La  caisse  n'exercera  ,  au  moment 
du  versement  ,  aucune  retenue  sur  les 
capitaux  ou  effets  versés;  les  droits  dus, 
lors  du  versement,  seront  perçus  sur  les 
premiers  intérêts  dus  à  la  partie. 

La  commission  sur  les  intérêts  sera 
déduite  et  prélevée  sur  lesdils  intérêts 
avant  leur  accumulation. 

Les  frais  et  droits  déboursés  pour  le 
compte  des  parties  seront  portés  à  leur 
débit,  pour  être  retenus  sur  les  pre- 
miers intérêts  dus,  ou  à  défaut  sur  les 
premiers  remboursemens. 

33.  Les  produits  des  droits  et  commis- 
sions attribués  à  la  caisse  seront  em- 
ployés : 

i°  A  acquitter  les  frais  annuels  d'ad- 
ministration ; 

20  A  rembourser  les  frais  de  premier 
établissement  en  dix  années,  à  raison 
d'un  dixième  par   an  ; 

3°  A  payer  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent ,  des  fonds  fournis  par  les  action- 
naires ; 
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4°  Après  ces  prélèvemens,  il  sera  fait 
une  retenue  du  tiers  ,  qui  sera  place'e  en 
accumulation  au*  profit  des  actions,  et 
qui  accroîtra  d'autant  les  garanties  of- 
fertes par  la  caisse  ; 

5°  A  la  dixième  année,  celte  réserve 
pourra  être  re'duite  au  sixième  au  lieu  du 
tiers  ; 

6"  Le  surplus  des  bénéfices  sera  ré- 
parti, chaque  semestre,  en  dividende 
aux  actionnaires  ,  sauf  la  retenue  ordon- 
née par  l'article  4- 

34.  Les  contestations  qui  survien- 
draient entre  un  actionnaire  et  la  caisse 
seront  jugées,  sans  formalités  de  justice, 
par  trois  arbitres  amiablement  nommés, 
l'un  par  la  partie,  l'autre  par  le  conseil 
d'administration,  et  le  troisième* par  les 
deux  premiers  arbitres. 

A  défaut  de  nomination  d'arbitre  par 
une  des  parties,  il  y  sera  suppléé  par  le 
tribunal   de  commerce. 

Les  arbitres  ainsi  nommés  prononce- 
ront souverainement  et  sans  appel. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  respective 
des  parties  ,  l'an  1821,  les  19,  20,  21  et 
22  juin. 

18  juillet  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  31.  le  comte  de  Portails 
sera  chargé ,  en  l'absence  de  monsei- 
gneur le  gurde-des -sceaux  ,  du  por- 
tefeuille du  ministère  de  la  justice. 
(Vil,  Bull.  CDLXUI.) 


18  juillet  1821.—  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Dupré  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  Lasale.  (VII 
Bull.  CDLXV.)  ' 


18  juillet  182 t. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Berghofcr,  Fre- 
ner  et  Kahn  ,  à  établir  leur  domicile 
en  France.  (VII,  Bull.  CDLXV.) 

18  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons et  legs.  (VU,  Bull.  CDLXXV1II 
et  CDLXX1X.) 


DU   18  AU  26  JUILLET   1811.  4oi 

j8  juillet  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Dona- 
dej ,  Arambourg  et  Quartara.  (VII 
Bulletins  CDLXXIV,  CDLXXX  et 
DCLXVIII.) 

18  juillet  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  de  Drée  à  pren- 
dre du  service  auprès  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaignc.  (VII,  Bull.  DIX.) 


25  juillet  1821.  —  Ordonnances  au 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  pauvres  de  Cahagnes , 
de  Saint- DIartin-Don.  et  d'Orgeuv. 
(VII,  Bull.  CDLXXIX.) 


25  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (  VII ,  Bull.  CDLXXX  , 
CDXXX1  et  CDXXXII.  ) 


26  =  28  juillet  1821.  —  Loi  relative 
à  la  censure  des  journaux  (i).  (VII, 
Bull.  CDLXIV,  n°io,933.) 

Voy.  lois  des  3 1  mars  1 820,  1 7  mars 
1822,  article  4;  ordonnances  des  i5 
août  et  29  septembre  1824,  des  24 
juin  et  5  novembre  1827. 

Art.  i".  La  loi  du  3i  mars  1820,  rela- 
tive à  la  publication  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  continuera  d'avoir  son 
effet  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui 
suivra  l'ouverture  delà  session  de  1821. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3i 
mars  1820,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement,  s'appliqueront,  à  l'ave- 
nir, à  tous  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques, paraissant  soit  à  jour  fixe,  soit 
irrégulièrement,  ou  par  livraison,  quels 
que  soient  leur  titre  et  leur  objet. 


26  juillet  =  ier  août  1821.  «—  Loi  re- 
lative aux  donataires  (2).  (VII,  Bull. 
CDLXVI,  no  n,oo3.) 

Voy.  décret  du  3o  mars  180G;  se" 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  7 
juin  (Mon  .lu  8  ).  Rapport  de  M.  de  Vaublanc  lé 
29  juin  (  Mon.  du  3o  ).  Discussion  générale  le  4 
juillet  et  jour  suiv.  (  Mon.  du  5  au  9  ).  Adoption 
le  9  jinllel  (  Mon.  du  10). 


(Mon.  du  18).  Rapport  de  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  le  23  juillet  (  Mon.  du  »4  )■  Adop- 
tion le  2+  juillet  (  Mon.  du  a  août). 

(2)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  1  7 
mars  (  Mon.  du  18  ).  Rapport  de  M.  de  Boiilhil- 


p    .  .  mars  (  mon.  uu  13  ).  napport  ne  .VI.  He  liocillnl- 

Iresenladona  la  Chambre  des  pairs  le  17  juillet       lier  le  ai  avril  (Mon.  du  aa).  Discussion  générale 

23.  5] 
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natus-consulU  du  i4  août  1S06;  dé- 
cret du  i"  mars  .808  e/  notes;  dé- 
crets des  a3  septembre  et  t5  d««£ 
6«  18.0,  ^yflww  "4  «owmjjf 
1811,  3>n*W,  *4  «ou/  e/  m  dé- 
cembre 18» ,  9  »""*  ef  bfiT'  .  £ : 

orf/0«»a^cr  du  ai  m«*  i8ib- lois  des 
,5  mat  1818  ,  **.  X,  <•;  ,4  7"^ 
1S19  ,  titre  1". 

Art  1".  Les  donataires  français  en- 
tièrement dépossédés  de  leurs  dotations 
situées  en  pays  étranger,  et  qui  n  au- 
raient rien  conservé  en  trance,  ainsi  que 
les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  sont 
■décèdes,  pourront  être  inscrits  au  livre 
des  pensions,  en  indemnité  de  la  perte 
desdites  dotations  ,  avec  jouissance  du  22 
décembre  r8*i,  pour  une  pension  dont 
le  montant  sera  régie  , 

Peur  les  donataires  de  première,  se- 
conde, troisième  et  quatrième  classes,  a 
la  somme  de  mille  francs,  , 

Pour  ceux  de  cinquième  classe,  a  celle 
de  cinq  cents  francs;  ,  '    ., 

Et  pour  ceux  de  sixième  classe,  a  celle 
de  deux  cent  cinquante  francs. 

Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les 
veuves  et  sur  les  enfans  des  donataires. 

Elles  seront  d'abord  possédées  par  le 
donataire;  ensuite  moitié  par  a  veuve  et 
moitié  par  les  enfans  par  égale  portion, 
avec  réversibilité  en  faveur  des  snrv  - 
vans  de  la  veuve  et  des  enfans,  en  telle 
sorte  que  l'extinction  n'ait  heu  qu  après 
le  décès  du  dernier  survivant. 

L'inscription  en  sera  faite  sur  les  listes 
nui  seront  arrêtées  par  le  Roi.  _ 

La  liste  de  ces  pensions  sera  insérée 
au  Bulletin  des    Lois. 

2  Les  donataires  à  qui  il  reste  une 
portion  de  dotation  inférieure  al  indem- 
nité qui  leur  serait  accordée  s'ils  avaient 
perdu  la  totalité  pourront  recevoir  une 
Lnsion  égale  à  la  différence  de  cette 
fndemnité*  avec    la    dotahon     qui    leur 

reste.  r 

3  Les  militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest  et  du  Midi  qui  ont  été  assimiles 
aux  donataires  par  l'ordonnance  du  Roi 
du  «mai  18.6  et  la  loi  du  1 5  mai  1818 
pourront  aussi  être  insents  au   livre  des 

pensions  pour  une  pension  dont  le  mon- 
tant sera  réglé  , 
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Pour  les  officiers  supérieurs,  à  la  som- 
me de  trois  cents  francs; 

Pour  les  autres  officiers,  a  deux  cents 

frapour  les    sous-officiers ,    à   cent   cin- 
quante francs; 

Pour  les  soldats,  à  cent  francs. 
Ces  militaires,  leurs  veuves  et  leurs 
enfans  jouiront  de  ces  pensions,  avec  es 
mêmes  droits  de  partage  et  de  réversibi- 
lité ,  en  cas  de  décès ,  qui  ont  été  énonces 
dans  l'art.  icr. 

A  Les  veuves  qui  étaient  en  possession 
de  pensions  sur  les  dotations  seront  in- 
scrites au  livre  des  pensions  du  Trésor, 
avec  jouissance  du  22  décembre  ifcai, 
pour  la  somme  assignée  à  la  classe  dans 
laquelle  elles  étaient  placées,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  N°   ier; 

5.  Les  pensions  sur  le  domaine  extra- 
ordinaire montant  à  soixante-cinq  nulle 
cinq  cents  francs  ,  autres  que  celles  assi- 
gnées sur  les  dotations  ,  seront  également 
inscrites  au  livre  des  pensions  du  1  resor 
avec  jouissance  du  22  décembre  1021,  et 
pavées  intégralement  suivant  leur  fixation 
actuelle,  nonobstant  les  dispositions  pro- 
hibitives du  cumul. 

6  Ne  seront  pas  non  plus  soumises  aux 
dispositions  prohibitives  du  cumul  les 
pensions  accordées  eu  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

7  Les  biens  non  affectés  de  1  ancien 
domaine  extraordinaire  seront,  con  or- 
mémentàla  loi  du  .5  ma.  1818,  admi- 
nistrés et  vendus  de  la  même  manière 
que     s  biens  du  domaine  de  l'Etat.  Leurs 

fruits  et  les  produits  de  ventes  seront 
versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  être  successivement  employés 
en  acquisitions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre ,  qui  seront  et  demeureront  immé- 
diatement éteintes. 

8.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus  a 
percevoir  dans  le  courant  de  18,1  seront 
employés  tant  à  solder  ce  qu,  reste  du  des 
indemnités  autorisées  par  la  1m dU  i5  mav 
1818  et  par  l'ordonnance  du  1"  a^u 
18*0,  qu'a  payer  pour  i8«,.au«  dona- 
taires et  pensionnaires  y  désignes  une 
somme  équivalente  auxdites  indemnités. 

n  A  compter  du  22  septembre  1821, 
les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  actuel- 


le M  mai  et  joursuiv.(  Mon.  du  23  au  26  ).  Article 
L"S  le  >5   mai  e,  jour  su.,  (Mon    du  27 
L  3.)    Adopiionle3imai(Mon.du3i). 
Prô PosUionP à  la  Chambre  de,  pa.rs  le  o  juillet 


(Mon.  du  18). Rapport  de  ^  D'Omlliers  le  .7 
juillet  (  Mon.  du  18  ).  Discussion  et  adoption  le  ai 
juillet  (Mon.  du  28  ). 
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lement  à  la  partie  libre  de  l'ancien  do-  gnations  ,  comme  premier  gage  des  divi- 
maine  extraordinaire,  montant  à  un  mil-  dendes  perçus  à  restituer  aux  titulaires 
lion  cinquante-quatre  mille  huit  cent  dix  absens  qui  se  présenteront,  ou  à  leurs 
francs,  seront  éteintes  et  rayées  du  grand-      ayans-droit. 

'lvre-  1 3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  trente  ans, 

10.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  ^  compler  du  jour  de  l'envoi  en  posses- 
rentes  restant  des  cinq  cent  mille  francs  s;on  pv0vïsoire,  sans  que  les  titulaires  aient 
affectes  par  le  décret  du  i3  février  réclamé,  ou  qu'on  ait  rapporté  la  preuve 
1810  aux  grandes  charges  de  la  cou-  de  |eill.  existence  ,  l'envoi  en  possession 
ronne,  seront  pareillement  éteintes  et  deviendra  définitif,  conformément  au 
rayées  du  grand-livre,  a  partir  du  22  Code  civil  ,  et  les  actions  seront  rendues 
mars  1022.  aux  anciens  propriétaires  et  replacées  sous 

11.  \ près  cinq   ans  écoulés  à  compter  leurs  noms. 

de  la  date  des  actes  constitutifs  des  dota-  Il   en  sera  de  même    dans  le  cas  où  , 

tions  sur  les  canaux(i),  sans  que  les  li-  avant   l'expiration  des  trente   années   ci- 

tulaires,  ou  les  appelés  à  leur  défaut  ,  se  dessus    mentionnées,  on  justifierait,  soit 

soient  présentés  par  eux  -  mêmes  ou   par  de  l'acte  de  décès  des  titulaires,  soit  de 

leurs  fondés    de   pouvoirs,    munis  de  la  l'accomplissement    des    formalités    pres- 

preuve  de  leur  existence,  pour  réclamer  crites  par  les  lois  pour  suppléer  à  ces  ac- 

les  actions  comprises   dans  les   dotations  tes   et  constater  le   décès    des   militaires 

qui  les  continent ,  les   anciens  proprié-  absens. 

taires  aurr         "/vit  à  la  jouissance    pro-  n-  •>•  *  •.    • 

•  »•  „    j       3C/;  '    ■  1       ■       '  Dispositions  transitoires. 

visoire    des       "Ok-is   non   réclamées,  sans  r 

néanmoins  que  lesdites  actions  cessent  de  Jjes  reCettes  et  les  dépenses  faites,  de- 

rester  sous  les  noms  des  titulaires  ,  avec  puis  Je  ier  juin  ,818  jusqu'au  1"  janvier 

les  mêmes   numéros    qui    se    trouveront  1821,  sur  les  produits  en  capitaux  et  re- 

des.gnes  dans  le  titre  constitutif  des   do-  venus  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 

,atlons-  réuni  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du 

12.  L'équivalent  d'un  semestre  échu  de  i5  mai  1818,  sont,  conformément  aux 
la  totalité  des  actions  présumées  vacantes  états  ci-joints  n°s  2  et  3  (2),  réglées  ainsi 
sera  toujours  laissé  à  la  caisse  des  consi-  qu'il  suit  : 

Recettes    f    Capitaux  réalisés  à 2,5g4,423f 20c  )   .  , 

l    Revenus  tant  arriérés  que  courans,  à  3,781,108  o^    J      '  7Di-)01   H 

Indemnités  aux  donataires  dépossédés, 
et  aux  veuves  qui  avaient  des  pen- 
sions sur  les  dotations 2,606,222   66 

{  èch?t?  de  r-nle.s —  ■/,  •;. a>*7?>a^ 3^ 

rensions  assignées  sur  dotations.  .  .  .  28,7 jô  70    ,    - 

Frais  d'administration 225,722   92    l    3>"42;8;> 

Frais  d'exploitation 142, 483  q3 

Contributions 169, 385  82 

Solde  en  caisse  au  1"  janvier  1821.  ...       632,6/5  S3 


(1)  Loi  du   5   décembre   1814  ,  arlicle   to.  ' 

(2)  Ces  étais  n'ont  rien  d'ulile  pour  les  droits  privés  de»  donataires  ;  nous  les  supprimons. 


4oi 
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TABLEAU   N°  I". 


Aperçu  du  nombre  des  donataires  de  chaque  classe,  de  leurs  veuves,  mères  ou 
sœurs,  qui  pourront  recevoir  une  indemnité  sur  les  fonds  du  domaine  extra- 
ordinaire, ainsi  que  du  nombre  des  militaires  des  armées  royales  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  amputés  ou  mis  hors  de  service  par  suite  des  événemens  de  i8i5, 
et  qui  n'ont  pas  obtenu  de  pensions. 


Donataires. 
2o5  des   ires  classes 

67  T>  de  4  e 

63o  de  5« 

1,660  de  6e 


QUOTITÉ 


du  6ecour5  temporaire 
accordé  par  la  loi 
du  15  mai   1818. 


(0 


000 
5oo 
25o 


des  pensions  pro- 
posées par  le 
projet  de  loi. 


,000 
,000 
5  OO 
a5o 


MONTANT 

pre'sumé 

des  pensions 

d'après 

le  taux  ci-conlre. 


2o5,000 
fi- S, 000 
3 1  5,000 
4i5,ooo 


I  ,fil 0,000 


3,170 

Veuves,  mères  ou  sœurs  de  donataires  en  possession  de  pensions  sur  les  dotât. 


45  sur  dotât,  des  3  ires  cl. 
75  de  la  4e 


66 
?4 


de  h 
de  h 


5e.  . 
6e.   . 


1,000  I  1,000  I 

de  Zoo  à  1,000  )     i  c     .•        ( 

,    H        ,  '  r      {mêmes  fixations.? 
de  200  a  25o  )  <. 


i6o 


Militaires  des  armées  royales, 
4  çfficiers  supérieurs.  .  . 

6  officiers 

3o  sous-officiers 

120  soldats 


5o 


3oo 
200 
i5o 

100 


45,ooo 

60,000 

26,400 

7,400 


i38,8oo 


3oo 
200 
i5o 
100 


160 


1,200 

1 ,200 

4,5oo 

12,000 


18,900 


Pensions   assignées    sur   la   partie    libre   du    domaine    extraordinaire. 


1   de  24,000  fr.  ci 

3  de     6,000  ci 

3,ooo  ci 

a,4oo  ci 

2,000  ci 

i,5oo  ci 

600  ci 

5oo  ci 

4oo  ci 

25o  ci 
200         ci 


de 
de 
de 
de 


3  de 
1  de 

s  de 
28  de 


46 


Récapitulation.. 


24,000  (2) 
18,000 
6,000 
2,400 
2,000 
4,5oo 

600 
i,5oo 

4oo 

5oo 
S, 600 


65,5oo 


Donataires  de  toutes  classes 1,610,000 

i38,8oo 
18,900 
65,5oo 


Veuves  idem. 

Militaires  des  armées  royales 

Pensions  non  assigne'es  sur  des  dotations 


1 ,833,aoo 


(1)  N'e'laient  pas  compris  dans  la  loi  du  i5  mai  1818. 

Dans  le  nombre  des  donataires  il  en  est  plusieurs  qui  sont  présumés  morts  sans  héritiers 
de  leurs  dotations  ;  ce  qui   diminuera  d'autant  le  nombre  des  indemnités. 

(2)  Le  maintien,  en  tout  ou  en  partie,  de  cette  pension  de  s^i000  francs  accordée  par 
le  Roi  à  MM.  de  Bourbon-Conti  sur  les  biens  de  l'Ile -Adam  est  subordonné  à  l'effet  que 
pourra  avoir,  pour  la  rente  viagère  dont  celle  pension  tient  lieu,  le  jugement  de  la  cour 
royale  du   département  de  la  Seine,  en  date  du   19  janvier  1821. 
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nance du  Roi  concernant  la  légali- 
sation des  certificats  de  vie  délivrés 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  l'Etal ,  dans  les  paj  S  où  il  n  'existe 
pas  de  consuls  français  ou  autres 
agens  d'une  puissance  amie.  (AU, 
Bull.  CDLXVII,  n°  n,o3i.) 

Yoy.  ordonnances  des  "iojuin  1 S 1 4 
et  24  janvier  1816. 

Art.  ier.  La  disposition  par  laquelle  , 
en  dérogeant  à  l'article  4  de  notre  or- 
donnance du  3o  juin  1814,  celle  du  20 
mai  1818  a  limité  à  certains  pays  y  dé- 
nommés et  aux  rentiers  viagers  la  faculté 
de  faire  légaliser  à  Paris  ,  par  les  am- 
bassadeurs ou  chargés  d'affaires  de  cha- 
que puissance  respective ,  les  certificats 
de  vie  délivrés  à  ces  rentiers  pour  le 
paiement  de  leurs  arrérages  ,  est  éten- 
due à  tous  les  Etats  sans  distinction  où, 
soit  présentement,  soit  accidentellement, 
il  n'existerait  pas,  lors  de  la  délivrance 
des  certificats  ,  des  agens  français  ou  de 
puissances  étrangères  etftimies  ;  comme 
aussi  à  tous  rentiers  et  pensionnaires  ré- 
sidant dans  ces  pays  et  autorisés  à  y 
jouir  des  rentes  et  pensions  dont  ils  sont 
titulaires. 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  sont  respectivement 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente. 
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Les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de 
ce  qui  se  serait  pratiqué  en  matière  d'am- 
nistie ne  sont  d'aucune  considération , 
parce  que  l'amnistie  a  ses  caractères  et 
ses  effets  particuliers,  ainsi  que  vous  l'ob- 
servez. 

Il  est  hors  de  doute  ,  toutefois  ,  que  la 
prérogative  royale  peut  s'appliquer  à  la 
remise  dos  frais  de  justice;  mais  lorsque 
la  volonté  du  Roi  est  qu'il  en  soit  ainsi  , 
les  lettres  de  grâce  l'expriment  d'une  ma- 
nière formelle.  C'est  ce  qui  a  pu  arriver 
dans  des  circonstances  fort  rares,  comme 
par  exemple,  dans  le  cas  où  les  lettres  de 
grâces  sont  accordées,  parce  que,  d'après 
des  faits  connus  depuis  la  condamnation, 
de  graves  présomptions  morales  donnent 
lieu  de  croire  qu'une  erreur  judiciaire  a 
été  commise  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à 
révision;  mais  les  frais  de  procédure  ne 
sont  jamais  remis  quand  les  lettres  de 
grâce  ne  l'énoncent  pas  positivement. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  ques- 
tion que  vous  me  soumettez  doit  être 
résolue. 

27  juillet  1S21.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  aux  préfectures  des  dé- 
partemens  de  la  Charente  et  de  la 
Lozère.  (VII,  Bull.  CDLXXI.  ) 


26  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires. (VII,  Bull.  CDLXXI  bis:) 


27  juillet  1821.  —  Lettre  du  sous-se- 
crélaire-d'Etat  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  relative  à  l'effet  des  lettres  de 
grâce  sur  les  frais  de  justice.  (Sirey, 
21  ,   2  ,  3l2.) 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  le  6  juillet, 
pour  me  demander  si  la  remise  des  frais 
de  justice  pourrait  être  accordée  à  titre 
de  grâce.  La  règle  générale  est  que  la 
remise  de  ces  frais  n'est  point  comprise 
dans  les  dispositions  des  lettres  de  grâce 
ou  de  commutation  que  sa  majesté  dai- 
gne accorder  à  des  condamnés.  Ceux-ci 
ne  peuvent  être  dispensés  du  paiement 
des  frais  de  procédure,  que  pour  cause 
d'insolvabilité  constatée,  et  l'appréciation 
de  cette  cause  appartient  aux  attributions 
de  votre  département. 


27  juillet  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  faites  au  séminaire  de 
Rairux  et  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Dingé.  (  VII ,  Bull.  CDLXXXII.  ) 


27  JUILLET  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui.  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXXXIII.) 


29  JUILLET  =  21  AOUT  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  acceptation  de 
legs  faits  par  M.  le  baron  de  Mon- 
tyon ,  ancien  conseiller-d'Elat.  (  VII, 
Bull.  CDLXXI,  n°  11,111.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  le  testament  olographe  du 
sieur  Antoine  -  Jean  -  Baptiste  -  Robert 
Auget  de  Montyon,  baron  de  Mon- 
tyon  ,  ancien  conseiller -d'Etat,  lequel 
renferme,  entre  autres  dispositions,  i°  un 
legs  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
pour  fonder  un  prix  annuel  destiné  à 
celui  qui  découvrira  des  moyens  de  ren-? 
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dre  quelque  art  mécanique  moins  mal- 
sain ,  et  un  autre  de  pareille  somme 
pour  un  semblable  prix  en  faveur  de  ce- 
lui qui  aura  trouvé  dans  l'année  un 
moyen  de  perfectionnement  de  la  science 
médicale  et  de  l'art  cbirurgical  :  l'un 
et  l'autre  prix  devront  être  distribués  par 
l'académie  des  sciences;  20  un  legs  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  pour  un  prix 
annuel  à  distribuer  par  l'Académie  fran- 
çaise à  un  Français  pauvre  qui  aura  fait 
dans  l'année  l'action  la  plus  vertueuse,  et 
an  autre  de  même  valeur  pour  un  prix  an- 
nuel à  distribuer  par  la  même  Académie 
au  Français  qui  aura  composé  et  fait  pa- 
raître en  France  le  livre  le  plus  utile  aux 
mœurs;  3°  à  chacun  des  hospices  des  douze 
arrondissemens  de  Paris,  le  legs  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  pour  être  dis- 
tribuée en  gratification  ou  secours  à 
donner  aux  pauvres  qui  sortiront  de  ces 
hospices  et  qui  en  auront  le  plus  de  be- 
soin ;  4°  c|ue  les  legs  ci -dessus  relatés 
seront  doublés,  triplés,  quadruplés  de 
manière  que  le  doublement  précède  le 
triplement,  et  le  triplement,  le  quadru- 
plement,  et  que  cette  progression  sera 
accrue  indéterminément,  tant  que  le  per- 
mettront les  biens  du  testateur  et  la  ré- 
serve d'une  solhme  de  soixante  mille 
francs  pour  le  legs  universel  fait  par  le- 
dit testament ,  lequel  legs  universel  doit 
aussi  profiter,  en  vertu  d'une  précédente 
clause  portée  au  même  testament,  des 
portions  de  l'hérédité  que  les  legs  parti- 
culiers pourraient  laisser  libres  5°  que 
les  sommes  dont  il  est  ainsi  disposé  seront 
placées  en  rentes  sur  l'Etat ,  à  l'effet 
d'en  employer  les  arrérages  à  l'exécution 
desdites  dispositions;  vu  le  consentement 
respectivement  donné  à  l'acceptation  des 
legs  les  concernant,  par  l'académie  des 
sciences,  par  l'Académie  française,  et  par 
le  conseil  général  des  hospices  de  Paris, 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  dispositions  faites  par  le 
sieur  Antoine-Jean-Baptiste-Robert  Au- 
get  de  Montyon,  baron  de  Montyon,  sui- 
vant son  testament  olographe  en  date  du 
12  novembre  1819 , 

i°  Pour  un  prix  annuel  destiné  à  ce- 
lui qui  découvrira  les  moyens  de  rendre 
un  art  mécanique  moins  malsain  ; 

20  Pour  un  autre  prix  annuel  en  fa- 
veur de  celui  qui  aura  trouvé  dans  l'an- 
née un  moyen  de  perfectionnement  de  la 
science  médicale  et  de  l'art  chirurgical  ; 

3°  Pour  un  semblable   prix  en  faveur 
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du  Français  pauvre  qui  aura  fait  l'action 
la  plus  vertueuse  ; 

4°  Pour  un  prix  à  distribuer  au  Fran- 
çais qui  aura  composé  et  fait  paraître 
en  France  le  livre  le  plus  utile  aux 
mœurs , 

Et  les  dispositions  faites  par  le  même 
testament  en  faveur  de  chacun  des  hos- 
pices des  douze  arrondissemens  de  Paris, 
à  l'elfet  de  donner  des  gratifications  et 
des  secours  aux  indigens  à  leur  sortie  de 
ces  ctablissemens  , 

Seront  acceptées,  savoir: 

Les  deux  premiers  legs,  par  l'Académie 
des  sciences;  les  deux  suivans,  par  l'A- 
cadémie française;  et  le  cinquième,  par 
l'administration  des  hospices  de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

2.  Lesdites  académies  et  l'administra- 
tion  des  hospices  se  concerteront  pour 
les  démarches  nécessaires  au  recouvre- 
ment et  au  placement  en  renies  sur 
l'Etat,  des  fonds  provenant  des3its  legs, 
lequel  placement  sera  fait  au  nom  de 
chaque  établissement  légataire  ,  propor- 
tionnellement à.  ses  droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  régler  ulté- 
rieurement, d'après  leurs  propositions, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, les  moyens  d'exécution  à  adop- 
ter ,  afin  que  chaque  fondation  ait  son 
eflet  conformément  aux  intentions  du  tes- 
tateur. Toutes  dispositions  concernant 
lesdits  fonds  ,  autres  que  leur  placement 
en  rentes  sur  l'Etat,  demeurent  inter- 
dites jusqu'au  règlement  à  intervenir. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

29  juillet  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  'Jieauvisagc  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Thomire , 
et  au  sieur  Lehoux  de  substituer  à 
son  nom  celui  de  Dulioux.  (  VII , 
Bull.  CDLXV11I.) 


29  juillet  1 82 1 .  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Fouqué,  Hausch, 
jMaus,  Colom  ,  Kohachic ,  Marin  et 
Vidal ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (  VII,  Bull.  CDLXV1II.) 


29  JUILLET  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  ( VII,  Bull.  CDLXXXlll.) 
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29  juillet  182 1.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  Ides  lettres  de  dé- 
claration de  natur alité  aux.  sieurs 
Genevois,  Juillerat,  Marguéràt,  Co- 
lomé  ,  d  A  reine  et  Lecoq.  (VII ,  Bull. 
CDLXXX  et  DXXXVI1I.) 


3i  =  3i  juillet  1821. —  Loi  relative  à 
la  fixation  du  budget  des  dépenses 
cl  des  recettes  de  1821  (  1  ).  (  VII ,  Bull. 
CDLXV,  n°  10,966.) 

"\  oy.  lois  des  19  et  2  3  juillet  1820, 
et  ier  mai  1822. 

Titre  Ier.  Fixation  des  charges  et  dé- 
penses de  l'exercice  1821. 

5   Ier.  Budget  de  la  datte  consolidée. 

Art.  1er.  H  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  cre'dit  de  deux  cent  qua- 
rante-deux mille  six  cent  cinquante-qua- 
tre francs  (242,654  francs)  de  rente 
cinq  pour  cent  consolidés,   savoir: 

i°  Pour  l'inscription  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du 
22  mars  1821,  de  la  rente  annuelle  de 
deux  cent  quarante  mille  francs,  précé- 
demment payée  à  la  Légion-d'Honneur 
sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'E- 
tat ,  en  remplacement  des  bois  dont 
elle  a  fait  la  cession  au  do- 
maine, ci 24o,ooof 

2°  Pour  couvrir  le  Trésor 
d'une  avance  faite  sur  les 
rentes  cinq  pour  cent  conso- 
lidés dont  il  est  propriétaire, 
pour  remboursement  à  des 
Français,  anciens  comptables 
en  V\  estphalie;  de  caution- 
nemens  par  eux  versés  à  la 
caisse  du  Trésor  westphalien.  2,654 

Total  égal 242,654 

2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont    fixées,  pour 
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l'exercice  1 82 1 ,  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt  -  neuf  millions  cinquante  deux 
mille  sept  cent  soixante-quatre  francs 
(229,052,764  francs),  conlormément  à 
l'état  A  ci  annexé. 

5  II.  Fixation  des  dépenses  générales 
du  service. 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  cinquante-trois 
millions  cent  quatre-vingt-deux  mille 
cinq  cent  dix  francs  (653, 182,5 10  fr. ) 
pour  les  dépenses  générales  du  service 
1821  ,  conformément  à  l'état  B,  appli- 
cables, savoir  : 

Aux  dépenses  géné- 
rales, ci 5i6,3n,225f 

Aux  fraisde  régie,  d'ex- 
ploitation, de  perception, 
et  non-valeurs  des  con- 
tributions directes  et  in- 
directes, ci i3i,6oi,ao5 

Aux  remboursement  et 
restitution  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  pro- 
duits bruts  desdites  con- 
tributions, ci 5,270,000 


(  1  )  Proposition  à  la  Chamhre  des  de'pule's  le  16 
janvier  (Mon.  du  17).  Rapport  de  M.  de  Bou- 
rienne.  pour  les  parties  des  dépenses,  le  9  mai 
(  Mon.  du  12  ).  Rapport  de  M.  de  La  Bonrdon- 
naye,  pour  la  partie  des  recettes,  le  9  mai  (Mon.  du 
12). Discussion  générale  sur  lesdépensesle  i'rjuin 
et  jour  suiv.  (  M. m.  du  3  au  6  ).  Article  par  article 
le  5  juin  et  jours  suiv.  (  Mon.  du  7  et  jours  suiv.  ) 
Discussion  générale  sur  les  recettes  le  10  juillet 
el  jours  suir.  (Mon.  du  11  au  1  3  ).  Artfcle  par 
article  le  12  juillet  et  jours  suiv.  (Mon.  du  i3 
au  24  ).  Adoption  le  21  juillet  (  Mon.  du  22  ). 


Total  égal  ....      653, 182,510 

Titre  II.   Fixa/ion   des   recettes  de 
l'exercice.  1821. 

§  Ier.  Divers  droits  et  perceptions. 

4-  Les  dispositions  des  lois  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente ,  et 
qui  régissent  actuellement  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypotbèque,  de  passeports 
et  permis  de  port  d'armes;  des  droits  de 
douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 
des  contributions  indirectes,  des  postes  , 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de 
garantie;  de  la  taxe  des  brevets  d'inven- 
tion; des  droits  de  vérification  des  poids 
et     mesures  ;     du     dixième     des     billets 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  23  juillet 
(Mon.  du  24  ).  Rapport  de  M.  Garnier  le  28  juil- 
let (  Mon.  du  4  août  ).  Adoption  le  3o  juillet 
(  Mon.  du  6  août  ). 

En  1819  el  en  1820,  les  receltes  et  les  dé- 
penses ont  été  réglées  par  deux  lois  distinctes  ; 
en  1821,  on  est  revenu  au  mode  antérieur  de 
régler  les  dépenses  el  les  recettes  par  une  seule 
loi;  de  nouveau  en  1828,  on  a  présenté  deux 
lois. 

foy.  la  première  note  sur  la  loi  du  23  sep- 
tembre  1814. 
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^'entrée  dans  les  spectacles,  d'un  quart 
df  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête,  où  l'on  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  liane  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis, 
sont  et  demeurent  maintenues. 

ha  loi  du  ag  mars  1798  (g  germinal 
an  G),  sur  la  loterie,  continuera  d'être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

5.  La  déduction  accorde'e  aux  mar- 
chands en  gros  de  boissons  ,  pour  ouiilage 
et  coulage,  par  l'article  87,  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  sera  réglée  pour  les  vins, 
à  dater  du  trimestre  courant,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Sur  les  vins  nouveaux,  pour  chacun 
des  trimestres  d'octobre  et  de  janvier, 
qui  suivent  la  récolte,  trois  pour  cent; 

Sur  les  mêmes  vins ,  pour  chacun  des 
trimestres  d'avril  et  de  juillet  de  la  pre- 
mière année,  et  sur  les  vins  vieux  ,  pour 
tous  les  trimestres  suivans,  un  et  demi 
pour  cent. 

Le  décompte  de  cette  déduction  con- 
tinuera d'être  fait  en  raison  du  sé- 
jour. 

La  faculté  accordée  à  la  régie  par  l'ar- 
ticle io3  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  d'al- 
louer une  plus  forte  déduction  pour  les 
vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur 
à  la  remise  ci-dessus  fixée  ,  est  main- 
tenue. 

6.  Indépendamment  du  droit  de  tim- 
bre auquel  les  journaux  sont  assujétispar 
l'article  70  de  la  loi  sur  les  finances  du 
aS  avril  1816,  il  continuera  d'être  perçu 
un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux 
qui  sont  imprimés  à  Paris  ,  et  un  demi- 
centime  sur  ceux  qui  sont  imprimés  dans 
les  départemens. 

7.  Le  Gouvernement  continuera,  pen- 
dant une  année,  d'être  autorisé  ,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  niai  1802  (  14  flo- 
réal an  10),  à  établir  des  droits  de 
péage ,  dans  le  cas  où  ils  seront  re- 
connus nécessaires  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts  ,  écluses  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat  ,  des  départemens  et  des  com- 
munes: il  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  du- 
rée, dans  la  forme  usitée  pour  les  régle- 
mens  d'administration  publique. 

8.  Les  retenues  proportionnelles  sur 
les  traitemens,  remises  et  salaires,  pres- 
crites par   les  lois    des  28   avril  1816    et 
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aâ  mars  1817,  continueront  d'avoir  lieu 
jusqu'au    iL-r  juillet  1821    (i). 

9.  Continueront  d'être  exemptés  de 
ladite  retenue,  les  traitemens  des  agens 
du  ministère  des  affaires  étrangères  pen- 
dant leur  résidence  hors  du  loyaume. 

10.  Les  redevances  sur  les  mines  con- 
tinueront a  être  perçues  conformément 
aux  lois  existantes. 

11.  Continueront  d'être  perçues,  sui- 
vant le  mode  réglé  par  le  titre  Ier  de  la 
loi  du  23  juillet  1820,  les  contributions 
spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  les  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  élablissemens  et  aux 
étahlissernens  sanitaires. 

12.  Continueront  également  d'être 
perçus, 

i°  Les  droits  établis  par  l'article  16 
des  lettres-patentes  du  10  février  1780 
et  par  l'article  42  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  20  thermidor  an  11  (  i3 
août  i8o3) ,  pour  les  frais  de  visite  chez 
les    pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au 
paiement  du  droit  de  visite  ,  les  épiciers 
non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait 
pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à 
l'art  de  la  pharmacie; 

20  Les  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'Université  sur  les  élablis- 
semens particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qni  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques, à  l'exception  du  droit  décennal 
établi  par  l'article  27  du  décret  du  17 
septembre  1808,  lequel  demeure  sup- 
primé; 

3°  Les  taxes  imposés;  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et  au- 
tres ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  et  d'habitans, 
et  les  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ; 

4°  Les  sommes  réparties  sur  les  Israé- 
lites de  chaque  circonscription  pour  le 
traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de 
leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles, 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  10  décembre  1806,  auront  été 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  cha- 
que département. 

i3.  Les  contributions,  taxes  et  droits 


(1)  Foyez  article   79  ,  loi   du  a8  avril  1816  et  notes. 
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maintenus  par  le  présent  paragraphe , 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au  1er 
avril  182a,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  lois  cjni  ont  établi  la  fabrication  et 
la  vente  exclusives  des  poudres  et  des 
tabacs. 

Les  poudres  continueront  également 
d'être  vendues  jusqu'au  ier  avril  1822 
aux  prix  fixés  par  la  loi  du  16  mars 
1819. 

Ç  II.  Contributions  directes. 

i4-  Le  montant  de  la  contribution 
foncière  mise  par  des  rôles  particuliers  , 
en  1820,  sur  les  bois  et  autres  propriétés 
devenues ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
imposables,  sera,  pour  1821,  ajouté  au 
contingent  de  chaque  département,  de 
chaque  arrondissement  ,  de  chaque  cora- 
m  une. 

iâ.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles 
particuliers  de  1820,  et  qui  cesseraient 
ultérieurement  de  faire  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  ou  deviendraient  im- 
posables pour  toute  autre  cause,  se- 
ront, d'après  une  matrice  particulière 
rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  co- 
tisés comme  les  autres  bois  et  propriétés 
de  même  nature,  et  accroîtront  le  con- 
tingent de  chaque  département,  de  cha- 
que arrondissement,  de  chaque  com- 
mune. 

16.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayant  appartenu  à  des  par- 
ticuliers, passent  dans  le  domaine  de 
l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  non 
bâties  qui,  pour  toute  autre  cause, 
cessent  d'être  imposables,  et  devien- 
nent ,  à  ce  titre  ,  libres  de  la  contribu- 
tion foncière  ,  les  communes  ,  arrondisse- 
mens  et  département  ou  elles  sont  situées, 
seront  dégrevés  de  la  contribution  fon- 
cière ,  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
qu'elles  prenaient  dans  leur  matière  im- 
posable. 

17.  II  est  accordé  sur  la  contribution 
foncière  un  dégrèvement  de  dix -neuf 
millions  six  cent  dix-sept  mille  deux  cent 
vingt-neuf  francs  quatre-vingts  centimes, 
dont  treize  millions  cinq  cent  vingt-neuf 
mille  cent  vingt-trois  francs  quatre-vingts 
centimes  sur  le  principal,  et  six  millions 
quatre-vingt-huit  mille  cent  six  francs 
sur  les  centimes  additionnels. 
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Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les 
cinquante- deux  départemens  désignés 
dans  le  tableau  C  ci-annexé,  conformé- 
ment aux  proportions  indiquées  par  le 
tableau. 

11  est  en  outre  accordé ,  sur  les  mêmes 
centimes  additionnels  de  la  contribution 
foncière  ,  une  réduction  de  cinq  cen- 
times, montant  à  sept  millions  sept  cent 
trente-trois  mille  neuf  cent  six  francs 
cinquante-huit  centimes,  laquelle  der- 
nière réduction  est  applicable  à  tous  les 
départemens. 

18.  Toutefois  ,  les  dégrèvemens  et  ré- 
ductions ci  -dessus  n'auront  lieu  qu'à 
compter  du  ier  juillet  182 1 ,  et  la  moitié 
seule  du  montant  de  ces  dégrèvemens 
sera  comprise  dans  les  rôles  de  la  même 
année  1821. 

19.  Les  bases  prescrites  par  l'article  38 
de  la  loi  du  i5  mai  1818  ,  pour  parvenir 
à  l'évaluation  des  revenus  imposables  des 
départemens,  seront  appliquées  aux  com- 
munes et  aux  arrondissemens  par  une 
commission  spéciale  qui  sera  formée  dans 
chaque  département.  Ce  travail  servira 
de  renseignement  aux  conseils  généraux 
de  département  et  aux  conseils  d'arron- 
dissement, pour  fixer  les  contingens  en 
principal  des  arrondissemens  et  des  com- 
munes. 

20.  A  partir  du  icr  janvier  1822,  les 
opérations  cadastrales  destinées  à  recti- 
fier la  répartition  individuelle  seront 
circonscrites  dans  chaque  département. 

En  conséquence,  les  conseils  géné- 
raux pourront  voter  annuellement,  pour 
cet  objet,  des  impositions  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  trois  centimes  du 
principal  de  la  contribution  foncière  (1). 

21.  Indépendamment  de  s  centimes  votés 
par  les  conseils  généraux,  il  sera  fait  an- 
nuellement un  fonds  commun  destiné  à 
être  distribué  aux  départemens,  en  pro- 
portion des  fonds  que  les  conseils  géné- 
raux auront  votés,  et  à  venir  au  secours 
de  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  dans 
leurs  ressources  particulières  les  moyens 
de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que 
ces  travaux  exigent. 

22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses 
relatives  aux  opérations  du  cadastre  sera, 
chaque  année  ,  soumis  au  conseil  géné- 
ral par  le  préfet. 

23.  La  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ,  celle    des  portes   et  fenêtres,  et 


(1)  Voyez  loi  du  10  mai    1823,  article  6. 
a3. 
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les  patentes,  seront  perçues  en  1811 ,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  sur 
le  même  pied  qu'en  1820. 

24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation 
entre  lesdéparlerncns,  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  sera  présenté 
aux  Chambres,  après  que  les  résultats 
du  travail  exécuté  en  vertu  de  la  loi  du 
23  juillet  1820  auront  été  complétés  et 
soumis  à  une  vérification  qui  en  garan- 
tisse l'entière  exactitude. 

2j,  La  cotisation  des  officiers  sans 
troupe  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  continuera  d'être  établie  con- 
formément à  l'article  3o  de  la  loi  du  2.} 
juillet  i8îo  ,  et  d'être  recouvrée  au  moyen 
de  la  retenue  que  le  payeur  est  autorisé 
à  en  faire  sur  leur  traitement. 

26.  Par  suite  des  dégrèvemens  et  ré- 
ductions accordés  par  l'article  17,  la  con- 
tribution foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes, 
seront  perçues  pour  1821 ,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'état  D  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière  ,  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ,  est  fixé,  pour  le  même  exercice, 
aux  sommes  portées  dans  l'état  E  de 
répartition  générale,  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

27.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exer- 
cice 1821  aient  pu  être  terminés,  la  per- 
ception continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux 
de  1820,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  prescrit 
pour  les  six  premiers  mois  par  la  loi  du 
i3  janvier   1821. 

§  III.  Fonds  destines  aux  dépenses  dé- 
partementales. 

28.  Sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  il  sera  prélevé  dix-huit  cen- 
times un  dixième  pour  les  dépenses 
départementales  ,  fixes,  communes  et  va- 
riables. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i°  Six  centimes  cinq  dixièmes  seront 
centralisés  au  Trésor  royal ,  pour  être 
tenus  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  être  employés  au  paiement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départemens,  ci-après  désignées , 
savoir  : 


—  3i   juillet   1821. 

Trailemens  des  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture  ; 

Abonnemens  des  préfectures  et  des 
sous-préi'ectures  ; 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  cen- 
trales de  détention,  et  indemnités  aux 
départemens,  à  raison  des  dépenses  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprison- 
nement, qui  restent  dans  les  prisons  dé- 
partementales ,  faute  de  place  dans  les 
maisons  de  détentions 

Entretien  des  bàtimens  et  du  mobilier 
de  ces  maisons  centrales; 
Bàtimens  des  cours  royales; 
Dépenses  ordinaires  du  clergé  à  la 
charge  des  départemens  composant  les 
diocèses ,  autres  que  le  personnel  des 
ministres  de  la  religion; 

Etablissemens  thermaux  et  sanitaires. 
20  Six  centimes  six  dixièmes  seront 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  gé- 
néraux de  département,  pour  être  tenus 
à  la  disposition  des  préfets,  et  être  em- 
ployés ,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses 
variables  ci-après,  savoir: 

Loyers  et  contributions  des  hôtels  de 
prélecture  ,  entretien  et  renouvellement 
du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  dé- 
partementales ; 

Maisons  de  dépôt,  secours  et  ateliers, 
pour  remédier  à   la  mendicité  ; 
Casernement  de  la  gendarmerie; 
Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  ; 

Travaux  des  bàtimens  des  préfectures, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et 
autres  édifices  départementaux; 

Travaux  des  routes  départementales 
et  autres  d'intérêt  local ,  non  compris  au 
budget  des  ponts-et-chaussées  ; 

Enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés, 
sans  préjudice  du  concours  des  communes, 
soit  au  moyen  d'un  prélèvement  pro- 
portionnel à  leur  revenu,  soit  au  moyen 
d'une  répartition  proposée  par  le  conseil 
général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Encouragemens  et  secours  pour  les 
pépinières,  sociétés  d'agriculture,  ar- 
tistes vétérinaires,  cours  d'accouchement 
et  autres  ; 

Complément    des    dépenses    faites  et 

non  payées  sur  les  exercices  précédens  ; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront 

établies    dans   un   budget    dressé   par  le. 

préfet,  voté  par  le   conseil   général,   et 
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définitivement  approuvé  par  le  minisire 
de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  ferse's 
au  Trésor  royal  ,  pour,  à  tilre  de  fonds 
commun,  être  tenus  à  la  disposition  du 
ministre  sccrétaire-d'Elat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départemens 
dont  les  dépenses  variables  excéderont 
le  produit  des  six  centimes  six  dixièmes 
ci-dessus. 

i().  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  continuera, 
pour  1821,  d'être  affecté  aux  secours 
généraux,  et  réparti  entre  les  départe- 
mens, dans  les  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d'inondation,  ou  autres  cas  fortuits. 

3o.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront  en  outre,  et  sauf  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  établir, 
pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale ,  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  cinq  cenlimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1821  ,  et  dont  l'al- 
location sera  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  général. 

3i.  Après  l'acquittement  des  charges 
de  guerre  de  i8i3  et  de  18 14,  ce  qui 
restera  disponible  sur  les  trente  millions 
de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  ces  dé- 
penses par  les  lois  des  2a  mars  1817  et 
i5  mai  1818  ,  servira,  concurremment 
avec  les  moyens  indiqués  par  la  loi  du 
28  avril  181I1,  à  libérer  les  départemens 
de  leur  dette  relative  à  l'occupation  mi- 
litaire de  iSi5. 

5  IV.  Fonds  affectés  au  se/vice  de  la 
dette  consolidée  et  de  l'amortisse- 
ment, 

2ti.  Les  produits  nets  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre,  et  autres  droits  acces- 
soires, ceux  des  domaines  et  des  forêts, 
les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les    sels,   sont  spécialement   affectés 
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au  service    de  la   dette  constituée  et  de 
l'amortissement. 

33.  La  portion  des  produits  nets  ci- 
dessus  qui  restera  libre  après  l'acquitte- 
ment de  toutes  les  charges  relatives  au 
service  de  la  dette  constituée  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordi- 
naires, pour  concourir  à  l'acquittement 
des  dépenses  générales  de  l'Etat. 

5  V.  Fixation  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1821. 

34.  Le  budget  des  receltes  est  fixé, 
pour  l'exercice  1821,  à  la  somme  totale 
de  huit  cent  quatre-vingt-neuf  millions 
vingt-un  mille  sept  cent  quarante-cinq  fr. 
(889,021,745  francs),  conformément  à 
l'état  F  ci-annexé. 

§  VI.  Disposition  générale. 

35.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes ,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires ,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  celte  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  4 
et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs 
aux  contributions  extraordinaires  pour 
remboursement  des  dépenses  de  l'occu- 
pation militaire  de  i8i5  ,  et  des  arti- 
cles 3q,  4o  ,  41  )  42  ct  43  de  la  loi  du 
i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ex- 
traordinaires des  communes. 


(  Suivent   les  tableaux.  ) 


4'2  GOUVERNEMENT    ROYAL.    —    3l    JUILLET    1821. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 

pour  l'exercice  1821. 

Etat  A.  Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement. 


Reconnais- 
sances de 
liquidation. 


délivrées    au     1e1"    janvier    182 1 
(en  capital)  .  .   .  270,442>8u5 
à  délivrer  ultérieure- 
ment (en  capital).  29,^57 ,175 
jdont   à  déduire  un  cinquième  à 
rembourser  le  22  mars  1821. 
Reste  en  capital  dont  les  inté- 
rêts  sont    à    servir    à   partir 
du    22   mars   182 1 


'JOO.000,000 


60,000,000 


Intérêts 
des  5  p.  0/0 
consolidés. 


240,000,000 
pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le 

22  mars  1821 

pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le 

\       22  septembre   1821 

inscrits  au  1er  janvier  1S21   .  .  .'173,052,9^7 
à   inscrire    ultérieurement ,    par 

aperçu 

Total  des  rentes  inscrites   et   à 
inscrire 


4,776.982 


77>829-929 

!pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  182] 
pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre 
1821 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


7,5oo,ooo  j 

6,000,000 


i3,5oo,ooo 


86,637,8oo  ", 
88,914,964  > 


Total. 


[75,502,764 
40,000,000 


229,052,764 


Etat  B. 

1- 


i°  Budget  général  des   dépenses   et   services. 


MONTANT 

des  dépenses 
présumées 


Liste  civile I  20,000,000 ij 

Famille  royale |     9,000,000 

MINISTÈRES. 

Présidence  du  conseil  des  ministres  (traitement  et  frais  de  bureau). 

Justice,  y  compris  un  crédit  provisoire    de    2,520,000    francs    pour 

frais  de  justice 

Affaires  étrangères . 

Service  ordinaire |  10,426,800 

r   1,       (Clergé  (1) 22,000,000)    ?  -, 

Luîtes.  in   ,,b        y       .1    i-  ,  \  V-  '  20,^00,000 

5ao,ooo  ;      '       ' 


34,000,000 


17,879,500' 
7,855,ooo 


(Clergé  (1). 

)  Cultes  non  catholiques  (2). 


33,606,691 


}6, 023, 309 


'  109,006,800 


Ponts   et  chaussées  et  mines,  y 
Travaux  1       compris  les  fonds  spéciaux  .  . 

publics,  j  Travaux    (à  Paris 

\d'ini.  gén.  /dans  les  départemens. 
Dépenses  (  f|xes  (6  c.  5/io  centralisés  au  Très, 
déparie- |  variables  (n   c.  b/io,  dont  5  en 

mentales  (      fonds  communs) 

Secours  pour  grêle  ,  incendies  et    autres 
cas  fort.  (1  c.  sur  le  fonds  de  non-val.). 
\  Dépenses    secrètes  et    autres  sur   le    produit    de    la 
\     ferme   des   jeux |    5,5oo,ooo 

A  reporter.  .  .  . 

(1)  Y  comp.  100,000  fr.  de  secours  aux  communes  pour  contribuer  à  la  réparation  de  leurs  églises 

(2)  Y  compris  5o;0oo  francs  de  secours  pour  la  réparation  des  temples  prolestaris. 


3o, 000, 000 
l,4oo,ooo 
2,206,691 

12,259,242 ' 

21,878,030 
i,886,o37  / 


168,921,300 
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A  reporter  . 

['Service  actif 

I    ,,.  .  /Solde   de  non-activiié,   traite- 

,    Dépenses    )  j       -r 

J  ,  r  .  /  mens  de  reforme  et  secours. 
/  temporaires  J -rp  •  j  ■  •  -j  .  j  p  ••  ■ 
\         r  \v  rais  de  liquidât,  de  1  arrière. 

(Service  général 

}  Colonies 

f  Dette  viagère 1    10,800,000 


Guerre. 


Marine. 


10,600,000^ 


civiles 2,i5o,ooo 

militaires 5o, 000, 000  1 

ecclésiastiques  .  .  .      io,i5o,ooo 
Supplém.  au  fond 

de    retenues   de: 

divers  ministères         1,664,725 , 
Intérêts  de  caulionnemens 
Frais  de  service  de 

trésor*  4)200500° 

Frais   de 

négociât., 

escompte, 

intérêts  et 

s»  SM  dette  Ilot. 6,4oo,ooo 

^  =  1  Intérêts   aux    rece- 

-       I  *  -     ■ 

ta  ii  I       vetirsgenerauxet 

£,  particul. sur  leurs 

versem.  par  anti- 
cipation sur  con- 
J  ^      tributions  direct.       3,4oo,ooo 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les 
cent  millions  payés  aux  étrangers  .  . 

Chambre   des  pairs 

Chambre    des    députés 

Rente  payable  sur 
les  produits  de 
l'enregistrement 
et  des  domaines 
(240,000  francs), 
dont  on  propose 
l'inscription  avec 
jouissance  du  22 
mars  1821  ;  ci , 
pour  2  mois  21  j.  54,000] 

Supplém.  à  sa   do 
\      tation  pour  1821       3, 400, 000] 

Cour  des  comptes 

Administration    des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française.  . 

Cadastre 

^  Service  administratif  du  ministère  .  . 


63>964,725 


10,000,000 


14,000,000 


4,5oo,oooj 

2,000,000' 

800,000 


3,454,ooo 

1,242,600 

606,000 

66,000 

2,000,000 


MONTANT 

des  dépenses 
pre'sume'es. 


l68,(j-ii,3oo 

l64,356,6oo] 

[17.4,736,600 

9,788,000  I 
592,000 ' 
47,022,000^    52,980,000 
5,958,000) 


^103,264,725 


119,673,325 


6,23  f,O0O 


3,9l4,60O 
6,240,000 


Total 5i6,3i  1,225 


M 
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Etat    B.    (Suite.) 

30  Frais  de  régie,  de  perception ,  d'exploitation ,  non  -  valeurs  ,  etc.,  et 
remboursemens  et  restitutions  aux  contribuables.  (A  ordonnancer  par  le 
ministre  des  finances.) 


FRAIS   DE  RÉGIE ,  DE   PERCEPTION  ,  D'EXPLOITATION , 
NON  -VALEURS  ,    etc. 


Admin islra dons  financières. 

Enregistrement   et   domaine I    11,634,700 

Forêts I      3,384,200 


Douanes. 


Frais  d'administration  et  de 
perception 

Remise  de  2  pour  100  sur 
l'impôt  du  sel 

Produit  des  amendes  et  con- 
fiscations attribuées.  .  .  . 


I    Frais  d'administration  et  de 
perception 
Exploitation  des  tabacs.  .  . 
Exploitation    et    vente    des 

tions       (         poudres   à  feu 

indirectes,  j    Prélèvement   et  répartition 
sur  le  prod.  des  amendes. 
Avances  à  ebarge  de  rem- 
boursement   


22,8i6,3oo 

900,000)  25,716,300 
2,000,000 


20,517,700 
23,345,6oo 


2,i65,ooo 

i,35o,ooo 

670,000 


48,o48,3oo 


MONTANT 
des  dépenses 
pre'sume'es.    ,1 


Postes I    ",944>l3o\ 

,65o,,75o) 


Loterie. 


Frais  d'administration.  .  . 

Remise  de  6  pour  100  aux 

receveurs-buralistes .  .  . 


Non  —  valeurs    des    quatre 
Contribu-  \        contributions  directes  .  . 
tions        <    Frais  d'assiette    et   de   re- 
directes,    j        couvrement  des   contri- 
butions directes 


3,48o,ooo 


5,291,930 
i8,94i,975) 


5,i3g,75o 


)  i3i,6oi,2 


85 


24,233,go5 


Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  di- 
verses  


A  reporter 


1 ,5oo,ooo 


1  3i,6oi,285 
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RFMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU. 

Report.  .  .  . 


MONTANT 

des  dépenses 
pre'sume'es. 


l3l, 601,285 


Ministère    des  finances 


/{oo,ooo 


Administrations  financières. 


Enregistrement  et    domaines 

Forets 

Douanes 

Contributions  indirectes  .   .  . 
Postes 


i,3oo,ooof    5,270,000 

5o,ooo 
3,ooo,ooo 

174,000 

346,000 


Total 1 36, 871,285 


RECAPITULATION  DES  DEPENSES. 


Etat  A.     |     Dette  consolidée  et  amortissement 1  229.052,764 

i°  Service  général /   5i6,3n,225  J 

20  Frais  de  régie,  de  perception,  d'ex- <  >653,i 

ploilntion,  non-valeurs,  etc..  .  .(   i36,87i,285  J 


Etat  B. 


Montant  des  dépenses  propres  à  l'exercice  1821. 


DEPENSES    POUR    ORDRE. 


[82,5lO 


882,235,274 


Dépenses  de  l'instruction  publique I       2,170,400    %  , 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres (       3,289,489    )        't  9> 


Total  général. 


887,695,i63 
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Tableau  de  répartition,  par  département ,  du 


DEPARTEMENS. 


i  Seine 

i   Aveyron 

2  Maïenne 

3  Marne 

4  Eure-et-Loire.  . 

5  Seine-ct-Oise.   . 

6  Ardennes  .  .  .  . 

7  Sarthe 

8  Loiret 

g    Cantal 

10  Vienne  (Haute). 

ii  Lot 

ia   Corrèze 

i3  Seine-et-Marne. 

1.4  Aube 

iô  Loir-et-Cher  .  . 

i   Creuse  

a  Sèvres  (  Deux)  . 

3  Eure 

4  Calvados 

5  Aisne 

6  Somme 

7  Manche 

8  Indre-et-Loire.  . 

9  Maine-et-Loire. 

10   Oise 

ii   Seine-Inférieure. 

12   Tarn 

i3   Orne 

i4  Meuse 

i5   Charente-Infér. . 

16  Hérault 

1 7  Puy-de-Dôme.  . 

18  Nièvre 

i   Loire, 

2  Lot-et-Garonne. 

3  Yonne 

4  Vendée.  ...... 

5  Marne  (  Haute). 

6  Vienne 

7  Charente 


REVENU 

territorial 
en  1820. 


54,918,000 ' 


12 

943, 

i3 

993> 

ib 

29°, 

r9 

3o 

4'9. 

3o5, 

1 1 

2-1/4, 

*9 

1 7 

5  ib, 

10 

002, 

8 
1 1 

189, 

3ob, 

7 

7l5, 

a5 

421 , 

12 

5bg, 

1 1 

721, 

6 

812, 

i3 

«4g, 

29 

35 

74', 
5o3, 

20 

29 
3i 

994, 
ob4, 
8i3. 

«4 

978, 

23 

25 

44 
1  j 

979, 

bog, 
523, 

5b2, 

22 

22 

°9  ', 
281, 
63-, 

■1 1 

58(i. 

22 

,28, 

1  2 

o5o, 

H 

3bS, 

20 

943, 

1  - 

020, 

i5 

bo7, 

i3 

b52, 

!  a 

,082, 

x7 

90b, 

000 
000 
000 
000 
000 
000 

OOO 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 
000 
000 
000 
000 

000 
000 
000 

000 
000 
000 

000 

000 

000 

000 
000 

000 

000 
000 

000 


PRINCIPAL 

de 

la  contribution 

foncière  de   i  820. 


8,85b,  1 34' 00 c 


i,gS5 
2,o53 
2,3b8 

2,7°4 

4,217 

i,544 

2,b3g 
2,275 
1,295 
i,o3j 

i,4h 

gS6 
3,i33 
>>549 

i,444 

837 
1,701 
3,b3o 


466 

7*4 
748 
774 
gbo 
ogS 

798 

5l2 

bi3 
553 
432 
5ob 
343 

5g2 
3io 
923 
712 

47  = 
298 

911 


,594 

,b25 

10 
20 

,883 

20 

,323 

88 

,4o5 
942 

7" 
94 

073 

00 

\^ 

10 

84b 

00 

12b 

bo 

237 

.8 

9(,9 

60 

,23? 

°7 

289 
'79 

00 

u 

5o3 

00 

128 

DO 

389 

OO 

001 

OO 

452 

34 

407 
342 

II 

OO 

25l 

68 

443 
284 

93 

00 

842 

89 

238 

08 

2(39 
6S1 

OO 

6i 

482 

sa 

737 

-84 

o4 
00 

3g8 

ao 

9 5 G  00 
365  35 
52a  00 
43a  80 
38i  00 

"94  94 

214  00 


PROPORTION 

de 
la  conlribulion 
avec  le  revenu. 


I/o 

1/6 

>/7 

<h 

i/7 

1/8 
1/8 
i/8 
,/8 
,/8 

1/8 

1/8 
1/8 
1/8 
1/8 

I/o 

>/8 
1/8 
1/8 
1/8 

,/8 

1/8 
1/8 

1/8 
1/8 
»/8 

1/8 
,/8 

V9 
i/9 
V9 
i/9 
V9 
'/9 
V9 


5a 
81 

87 
18 

29 

27 
43 


ob 


»9 

3i 

34 
38 

54 
57 

U 

65 

73 
65 
80 
85 
86 
87 
95 
97 

o3 
06 


3i 

^7 


PROPORTION 

nouvelle  graduée 

d'après 

l'importance 

de    la   position 

particulière 

du   département. 
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dégrèvement  annuel  proposé ,  à  partir  du  \^  juillet  1821; 
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C0NT1NGENS 

pour  1821 

établis  d'après 

la  nouvelle 

proporlion. 


DE  G  R  EVE  ME  NT. 


EN   PRINCIPAL. 


6,S64,7Ôof 

1,438,1 12 
1,554,773 

i,Sio,ooo 

2,157,667 

3,367,222 

1,248,222 

2,177,333 
1,946,222 

1,1 1 1,333 
909,88g 
1,206,222 
857,222 
2,824  555 
i,3g6,556 
i,3o2,333 

7i7,o53 
1,457,789 
3,i3o,63a 
3,757,170 
2,736,210 
3,0.19,368 
3,348,737 
1,576,631 
2,524, io5 
2,695,674 
4,686,63! 
i,638, io5 
2,325,895 
i,5o3,263 
2,382,842 
2,272,21 1 
2,360,842 
1,268,421 

i,436,8oo 
2,og4,3oo 
1,752,000 
1,560,700 
i,365,2oo 
1,208,200 
1,790,600 

a3. 


i,99»>384foo«: 

547,482  10 
49^,847  20 
558,883  20 
546,656  88 
85o,i83  77 
296,720  94 
461,742  00 
329,234  10 
184, 5i3  00 
122,237  60 
i55,oi5  28 
99,747  60 
3oiS,b82  07 
i52,733  00 
14 1,846  34 

120, 45o  00 
243,339  00 

4?9,757  °° 
534, i3i  00 

381,242  34 
407,039  n 
375,605  00 
171,620  68 
25o,338  94 
264,610  00 
4 12,2 1 1  89 
160, 1 33  00 
180,374  00 
1 10,418  61 
170,640  22 
160,526  04 
145,942  00 
74,977  2° 

1 56,i  56  00 
216,065  35 
171,522  00 
151,732  80 
107,181  00 

89,994  94 
120,614  00 


45    CENTIMES 

additionnels 

sur  le  montant 

du  dégrèvement 

en  principal. 


896,123' 

246,367 
224,481 

25i,497 

245,996 
382,582 
133,524 
207,784 

i48,i55 
83,o3i 
55,007 
G9,758 
44,886 

138,907 
68,t3o 
63,83i 

54,2o3 
109, 5o3 
224,891 
240,359 
171,550' 
1 83, 168 
169,022 

77,229 

I  12,652 

l 19,075 

185,495 

72,060 
83,868 
49,688 
76,788 
72,2.37 
68,674 
33,740 


97>229 

77,185 
68,280 

48,232 

40,498 
54,276 


5    CENTIMES 

accordés  à  tous 

les  départemens 

sur  leurs  conlingens 

de  1821. 


343,237f'5oc 
71,905   60 

77,738  90 

9o,5oo  00 

io7,883  35 

168, 36i  10 

62,411  10 

108,866  65 

97,3n  10 

55,566  65 

45,494  45 

62,811  10 

42,S6i  10 

141,227  75 

69,827  80 

65,i  16  65 

3 5, 85 2  65 

72,889  45 
i56,532  00 
186, 858  00 
i36,8io  00 
152,968  10 
167,437  00 

78,83 1  55 
126,205  i5 
134,784  00 
2  34,332  00 

81,905  25 

11 6, 29 4  70 

7  5 , 1 63  1 5 

119,142  10 

1  t3,iio  55 

118,042  10 

63,421  o5 

71,840  00 

104,715  00 

87,600  00 

78,o35  00 

68,260  00 

60,4 10  00 

89,5.10  00 


3,93o,?44f5°G 

S65,754  70 
801,067  10 
900, 8S0  20 

900,536  23 

1,401,126  87 
492,656  04 
778,392  65 
5-4,700  20 
323,uo  65 
222,739  o5 
287,584  38 

lS7,494  7° 

588, 816  82 

291,290  80 

27o,793  99 

2io,5o5  65 

425,731  45 

881,180  00 

961,348  00 

689,610  34 

743,175  21 

712,064  00 

327,681  23 

489,196  19 

518,469  00 
832, o38  89 
3 1  4,098  2.5 
386,536  75 
2.35,269  76 

366,570  32 

346,373  5g 

3^9,658  10 

172,l38  25 

298,266  00 
418,009  35 
336, 307  00 
298,047  80 
233,637  °° 
190,902  94 
26^,420  00 

53 
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DEPARTEMENS. 


REVENU 

lerrilorial 
de  1820. 


8  Cher 

9  Saônc-et-Loire. 

10  Aude 

1 1  Indre 

12  Allier 

i3  Moselle 

i4    Gers 

i5    Landes 

16  Lozère 

1 7  Tarn-et-Gar.  .  . 

18  Garonne  (Haut.)- 

1  Côle-d'Or.  .  .  . 

2  Dordogne 

3  Isère 

4  Morbihan  .  .  .   . 

5  Rhône 

6  llle-et-Yilaine.    . 

7  Loire  (Haute).  . 

8  Alpes  (  Hautes  ). 
q  Pyréne'es  -  Or.  . 

10  Diôine 

11  Meurlhe 

12  Finistère 

i3  Nord 

i4  Pas-de-Calais  .  . 

i5    Doi'bs 

16  Côtes-du-Nord.  . 

1  7   Jura 

18   Gard 

iq  Loire-ïnfe'rieure. 

20  Alpes  (  Basses  ). 

21  Vosges 

22  Rhin  (  Haut.  ).  . 
2j  Saône  (Haute)  . 

24  Ain 

25  Rhin  (  Bas).    .  . 

26  Gironde  .   .   .  .  . 

27  Pyre'nées.(H.)  . 

28  Ardèche 

2g  Vaucluse 

3o  Corse  (  Ile  de  ).  . 
3i  B.-du-Rhône  .  . 
3a   \<ar,   ....... 

33  Arriége 

34  Pyrénées  (B.  ).  . 


9,985,000 f 
28,480,000 
1 7,387,000 

9,944,000 
l3,l3q,000 
16,528,000 
16,4 • 5,ooo 

7,537,000 

5,904,000 
i6,^53,ooo 
22,448)°°° 

25,829,000 
21 ,327,000 
24,134,000 
14,741,000 
2 1 ,553,ooo 

I,.),477»°°0 
10,409,000 
5,234,000 
7,35i,ooo 
12,81 3, 000 
18,268,000 
i5,528,ooo 

44)2°6,000 

O2,3o5,ooo 
13,576,000 
19,258,000 
«5,o5 1 ,000 
20,656,000 
18,904,000 

7,345,ooo 
1 4,335,ooo 
k),  196,000 
i8,356,ooo 
16,076,000 
24,692,000 
39,907,000 

7,969,000 

l3,2 IO,000 

i3, 614, 000 
2,635,ooo 

23,588,ooo 

22,001 ,000 
9,841 ,000 

i5,3g2,ooo 


i,58o, 597,000 


PRINCIPAL 
de 

la  conlribulion 
foncière   de   1S20. 


1 ,06  5 
3,o38 
1.847 
1,049 
i,36o 
1,702 
1,684 

77° 

602 

i,652 

2>247 

2,56o 
2, 108 
2,38o 
i,45o 
2,100 

L»îH 

1,020 
5oo 
700 

I,20/f 

1,706 
1,420 

4.0SI 
*,9?3 
i.M)7 
i,683 
i,323 

i,779 
i,5go 
609 
1,178 
i,o48 
i,475 
1,223 

*>877 

2,890 
57o 
88 


170 

i  ,520 

[,4oi 

5g3 

869 


485' 5oc 

â°9  47 
83q  00 

487  00 

855  00 

84»  34 

383  17 

296  4° 
000  00 
920  5 

qi3  67 


732  1 5 
421  38 
1 36  00 
000  00 
147  00 
57q  63 

824  94 
348  00 
169  00 

5 1 6  00 
796  5o 
097  00 
855  26 
802  77 
918  67 
616  00 
408  79 
064  84 
5g5  35 
6-3  5o 
535  77 
7q3  OO 
l'l4  61 
221  76 
OOO  OO 

499  63 
i65  00 
4Si  21 
000  00 
971  00 

701  44 

383  00 
985  67 


168,207,255  4° 


propoution 

de 
la  conlribulion 
avec  le  revenu. 


Ao 

,/io 
/10 
/,o 
/.o 
/10 

/I0 
/IO 

/,o 

I/IO 

/IO 

1/10 

/IO 

/Il 
Al 

1/1,1 

/" 

te 

l/l2 

:/i2 

/" 

,/,3 

/i5 

A? 

./.3 

M 

/,5 

/i5 
/,5 

>M 
i/ib 

,/,7 


3-c 

37 
4' 
48 
65 


7« 
St 

os 
08 


14 
16 

1 7 
18 
45 

45 
5o 

64 

70 

79 
85 
86 
33 

44 
60 
62 

89 

5 

16 

4° 
42 

i4 
i5 
81 
97 
92 

2  5 

5o 
5i 

«9 

58 
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CONTINGF.NS 

pour    1821 
établis  d'après 

DÉGRÈVEMENT. 

45     CENTIMES 

additionnels 

5    CENTIMES 

accordés  h   tous 

Ja  nouvelle 

K.V    PRINCIPAL. 

sur  le  montant 

les  déparlemens 

TOTAL. 

proportion. 

du  dégrèvement 
en  principal. 

sur  leurs  conlingens 
de  1821. 

998,5oo  f 

66,985*"  5o  c 

3o,i43f 

49,925^ 00e 

,_ ,„, 

i4;,o53f 5oc 

2,8  ,8,000 

190,569  4 7 

85,7.7 

1  f2,4oo   00 

418,726  47 

1,738,-00 

109,139  00 

49,n3 

86,935   00 

245,187  00 

99^°° 

55,087  00 

24>789 

49,720  00 

129.596  00 

1,3 1 4 ,9°° 

46,955  00 

2  i,i3o 

65,965   00 

135,780  00 

i,652, 800 

5o,o4i  34 

22,519 

82,640  00 

i55,2oo  34 

i,64',5oo 

42,883  17 

J9>297 

82,075  00 

i44)255   17 

753,700 

16,596  40 

7,468 

37,683   00 

6i,749  4° 

590,400 

1 1,600  00 

5,220 

29,520  00 

46,34o  00 

i,645,3oo 

7,620  o5 

3/P9 

82,265  00 

93,3 1 5  o5 

2,2{/f,S00 

3,n5  67 

1,402 

1 12,240  00 

116,757  67 

2,56o,98l 

» 

» 

128,049  7^ 

128,049  73 

2,  1  08,  ".il 

» 

» 

105,437    i5 

105,437    i5 

2,38o,42, 

>! 

» 

119,021   38 

119,021   38 

1 ,4>o, i36 

» 

» 

72,506  00 

72,506  00 

2, 100,000 

» 

» 

io5,ooo  00 

io5,ooo  00 

»>9'4,«47 

» 

» 

95,707   00 

95,707  00 

1 ,020, 38o 

M 

» 

5 1,018  63 

5 1,0 18  63 

5eo,8»5 

» 

>» 

25,o4i  g{ 

25,o4i   94 

700,348 

5> 

» 

35,017  00 

35,017  °° 

1,20^, 1 69 

» 

» 

60,208  00 

60,208  00 

1,706,5  1  6 

» 

» 

85,3a6  00 

85,326  00 

»,42°i796 

» 

>> 

71,039  5o 

71,039  5o 

4,081,097 

» 

» 

204, o5 5  00 

204, o55  00 

2,973,855 

)> 

» 

148,692  26 

148,692  26 

1,197,803 

» 

» 

59,890  77 

59>«9°  77 

1,683,919 

» 

» 

84,195  67 

84,190  67 

i,333,6i6 

)) 

» 

66,180  60 

66,180  60 

*»779»4oi) 

» 

■» 

88>97<?  79 

88>97°  79 

1 ,59o,ot)5 

» 

» 

79,5o3  84 

79,5o3  84 

*)orj,5<|5 

» 

» 

30,479  35 

3o,479  35 

1,178,673 

» 

» 

58,903  5o 

58,933  5o 

1,548,536 

M 

» 

77,4*6  77 

'     77>426  77 

*,475>793 

» 

» 

73,789  00 

73,789  00 

1 , 2  2  3 , 1 1 4 

)> 

» 

6i,i55  61 

6 1 , 1 5  5  61 

1,877,222 

fi 

» 

93,861   76 

93,86i   76 

2,890,000 

» 

» 

i44)5oo  00 

i44,5oo  00 

570,49g 

» 

» 

28,524  63 

28,524  63 

885, i65 

» 

» 

44,258  00 

44,2  58  00 

892,481 

V 

» 

44,624  21 

44,6*4  2. 

1 70,000 

» 

» 

8,5oo  00 

8,5oo  00 

1,520,971 

» 

» 

76,048  00 

76,048  00 

i,4°'  ,701 

» 

» 

70,085  44 

70,085  44 

593,383 

» 

» 

29,(169  00 

29,699  00 

869,986 

a 

» 

43.499  67 

4!.f99  67 

154,678, i3o 

i3, 529, 120   80 

6,088,106 

7,733,906  58 

27,35i,i36  38 

4^0 
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4î2  GOUVERNEMENT   ROYAL.   —    3l    JUILLET    l8ai. 

État  E,  N°  i.  Contribution  foncière  , 


DEPARTEMENS. 


PRINCIPAL 


de   1820. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses  ).  .  .  . 
Alpes  (  Hautes  ).    .   . 

Ardeche 

Ardennes 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Gharente-Infe'rieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.    .  .  . 

Creuse   .  .• 

Dordogne 

Douhs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute  ).  . 

Gers 

Gironde   

Hérault 

Ille-et-Vilaine.    .  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire  .  .  .  • 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute  ).  .  .  . 
Loire-Inférieure.  .  . 


4?ii7 

1 ,36o 

60g 

5  00 

885 

1,544 

59.5 

!)549 

1,847 
1,985 
1,520 

4,^7' 
1,295 

a, 553 

i,oô5 

9,56 

170 

2, 5  Go 

i,683 

837 

2,108 

'j'97 

1,204 

3,63o 


'-779 
2,2^7 

1 ,684 
2,890 
•2,432 
*>9i4 

i,748 

2,38o 

i,32  3 

7  7° 

1,592 
1,020 
1,590 


n4f  61 c 
452  34 

855  00 
5g5  35 
824  94 
iG5  00 

9-'.2  94 
383  00 
289  00 
83g  00 
594  10 
971  00 
3oi  00 
846  00 
214  OO 

482  22 

485  5o 
9G9  60 
000  00 
981  73 

9  '  ^  6? 
5o3  00 
732  i5 
802  77 
169  00 
38g  00 
3a3  88 
796  5o 
4o8  79 
gi5  67 
383  17 
006  00 
7^7  o4 
1 47  00 
487  00 
25 1  68 
421  38 
616  00 

296  4° 

»79  34 

9.) G  00 
379  63 
064  84 


DEDUCTION 

de  la  1/2 

du 

dégrèvement 
accorde'. 


PRINCIPAL 


de  1821. 


190 

,621! 

'7e 

23 

477 

» 
» 

5o 

148, 3Go 

4/ 

» 

70 

366 

5o 

54 

56g 

5o 

273 

74i 

o5 

2G7 

06  5 

5o 

92 

256 

5o 

60 

307 

00 

85 

,3'20 

1 1 

33 

.492 

75 

49 

,873 

» 

80 

60 

225 
» 
» 
» 

00 

249 

8?8 

5o 

273 

328 
» 
» 

U 

1 

557 

84 

«; 

44l 

58 

80, 

263 

» 

02 

27i 

543 

5o 

85 

8lO 
» 
» 

34 

8 

298 

20 

70, 

923 

■7 

78, 

O78 
» 
» 

00 

l,223,ll4f 

2,92G,83l 

1,337,377 

609, 5g5 
5oo,8i4 
885,. 65 
1 ,3g6.582 
5g3,3S3 
472,g22 

793,2Ç9 
7  1 1,855 
520, 971 
oo4,2  35 
2o3,58g 
830,907 
468,162 
o3  1,992 
907,095 
170,000 
560,981 
683,gi8 

777, 278 
108,732 
.97,802 
204,169 
38o,5 io 
43o;gg5 
£20,796 
779, 4o8 
246,357 
662,941 
890,000 
352,474 

9^, '4.7 
021,945 

662,441 
380,421 

323,6.6 

373,236 
5i4,878 

020,379 
590,064 


61e 

57 

5o 
35 

9* 

00 

47 
00 
5o 
5o 
o5 
00 
5o 


GOUVERNEMENT    ROYAL, 
têpartement  de  1S21. 
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4a3 


2    CENTIMES 


additionnels  pour  fonds 


l8    CENTIMES    i/lO 


orages,  incendies,  etc. 

24,462 

29c 

58,536  62 

='6,747 

55 

12,191 

91 

10,016 

5o 

17,703 

3o 

27,q3i 

65 

11,867 

66 

2^,458 

45 

35,865 

39 

34,a37 

°7 

3o, {19 

42 

80,084 

71 

24,071 

79 

37,018 

'4 

49,363 

24 

2o,63q 

86 

18,1  41 

92 

3, 400 

00 

5 1,210 

63 

33,678 

38 

i53545 

57 

4^,174 

65 

23,q56 

06 

^4,o!S3 

38 

67,610 

2 1 

48,6ig  91 

28,4i5 

\P 

35,588 

18 

44,927 

16 

33,258 

83 

57,800 

00 

47.c>49 

49 

38, 282 

94 

20,438 

87 

33,  -i  ^8 

83 

47,608 

>3 

26,472 

32 

1  S/i.iq 

96 

27,^5 

i3 

30,297 

56 

20,^07 

59 

3ij8oi 

3o 

additionnels 

pour  dépenses  dépar- 

tementales 

fixes  et 

variables. 

22I,283f 

74  e 

529,756 

u 

242,065 

33 

1 io,336 

76 

90,649 

3i 

1 60, 2 1 4 

87 

252,781 

43 

107  4°2 

32 

266,598 

97 

3*4,58 i 

78 

309,845 

4o 

275,295 

75 

724,766 

64 

2 ' 7-S49 

69 

•33i,oi4 

'7 

446,7^7 

34 

186,790 

6!) 

164,18^ 

34 

30,770 

0 

463,537 

69 

304,789 

28 

140,687 

32 

38i, 6S0 

52 

216,802 

3o 

2 '7,954 

59 

61 1,872 

4' 

44o,°io 

x7 

257,164 

l7 

323,072 

99 

40 6, 5 90 

77 

300,992 

42 

523, Oy0 

CO 

4a5,797 

79 

34^, 46o 

62 

i84,97i 

77 

3oo,9ot 

88 

436,856 

27 

239,574 

49 

127,921 

67 

243,55g 

36 

274,192 

T- 

184,688 

72 

287,801 

74 

CENTIMES    10l/200 

additionnels 

pour  de'penses 

géne'rales. 


275 
658 
3oo 
i37 
112 

i99 
3,4 

i33 
33, 

4o3 
385 
342 
90, 
270 
4i6 
555 

232 

204 

38 
576 
378 

iH 

474 
269 
270 
760 

J  +  7 
3 19 
4oo 
5o5 

374 
63o 
029 
43o 
229 

374 
535 

297 
i'7« 
3°9 
34o 
229 
357 


258fq2C 
676  07 

973  49 
187  94 
709  4  6 
204  20 
297  42 
53g  3g 
477  56 
57o  85 
248  28 
290  75 
i43  22 
864  84 
542  00 
433  74 

247  42 

■  39  67 
258  11 
342  57 
961  72 
924  5o 
564  92 
562  55 

()()5  23 

775  47 

o8<)  48 
746  7  3 
\S  1  53 
537  24 
2^0  88 
387  3t 
4i8  43 
774  o3 
985  86 
128  3o 

7"7  !ll 
076  5o 
483  82 

o47  90 

9l9  54 
653  91 
840  14 


TOTAL. 


!>744 
4,r73 

I,9°7 
869 

TA 

262 

99' 
846 
100 
557 
44 1 
168 
710 
7.6 
639 

5lQ 

47" 
293 

242 
652 
4o. 
108 
007 
708 


7*7 
820 

{66 

026 
537 

2o3 

371 
12  1 
354 

729 
457 
37o 

•!!li' 
887 
086 
958 
160 
455 
267 


2i9f  56< 
800  3o 
i63  87 
3i  1  96 
200  18 
287  37 

592  97 
192  37 

457  48 

287  52 
i83  80 
976  92 
i3p 
375 
481 
716 
670 
56 1 

428  1 1 
08 1  62 
3^8  o5 
435  39 
i52  24 
i23  68 
202  22 
768 

7,3 

521 

4.3 
433 

277 
39 


/ 

66  \. 

340 

720 

593 

539 

645 

3a8 

288 

109 

5o8 


59 
00 
33 

49 
00 
72 
3i 

73 

59 
00 
35 

99 
3i 
65 
56 
02 
85 
02 


V 
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DEPARTEMENS. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .... 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (  Haute  ).  .  .  . 

Maïenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pvréne'es  (  Basses  )  .  . 
Pyrénées  (  Hautes  ).  . 
Pyrénées-Orientales.  . 

Rhin  (  Bas  ) 

Rhin  (  Haut  )..... 

Rhône 

Saône  (  Haute  )  .   .  .  . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  .  . 
Seine-et-Marne  .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux  )  .  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute  ).  .  .  . 

Vosges 

Yonne 


PRINCIPAL 


de  1820. 


a,  275,456*"  10e 
i,4 11,2^7  28 
2,3io,365  35 
602,000  00 
2.774.443  q4 
3,724.342  00 
2,368,863  20 
1,472,381  00 
2,053,623  20 
1,706,516  00 
i,6i3,68i  61 
i,45o,i36  00 

1.702.841  34 
1,343,398  20 
4,081,097  00 
2,960,284  00 
2,512,269  00 
2,973,855  26 
2,506,784  00 

869,985  67 

570.499  (>3 
700,348  00 
1,877.221  7° 
i,548,535  77 
2,100,000  00 
1,47^,793  00 
3,038,569  47 
2,639,075  00 
8,856,i 34  00 

5.098.842  89 
3,i33,237  07 
4,217,405  77 
1,701,128  00 
3,466,407  II 
1,798,238  00 
1,652,920  o5 

1,401,701  44 

892,481  21 

1,712,432  80 

1,298,194  94 
i,o32,ia6  60 
1,178,673  5o 
1,923,522  00 


168,207,255  4o 


DEDUCTION 

de  la  1/2 

du 

dégrèvement 

accorde'. 


164,6  l7fo5c 
77,507  6j 

108, o32  68 
5,8oo  00 

125,169  4? 

187,802  5o 

279,441  60 
53,590  5o 

249,4^3  60 

55,209  3o 

25,020  67 

37,488  60 

» 

i32,3o5  00 

93,187  00 

» 

72,97.1  00 


95,284  73 
230,871  00 
995,692  00 
206,  io5  95 
1 54,34i  «4 
425,091  88 
121,669  5° 
2o3,5i9  55 

8o,o(>6  5o 
3,8io  o3 


75,866  40 

44,997  47 
61,118  80 

» 
85,761  00 


6,764,061  90 


PRINCIPAL 


de    1821. 


2,1  IO,S39f  o5c 

1,333,729  6  + 

2,202,332   67 
5g6,200   OO 

2.°49,274  47 
3,556,53g  5o 

2.089.441  60 
1,418,790  5o 
1,804,201  60 
1,706,516  00 
1,558,472  3i 
i,45o,i36  00 
1,677,820  67 
1,305,909  60 
4,081,097  00 

2.827,979  00 
2,419,082  00 

2,975,855  26 

2,433,8i3  00 

869,985  67 

570,499  63 

700,348  00 

1,877,221   76 

i,548,535  77 

2,100,000  00 

I.475,793  00 

2)943,284  74 

2,408,204  00 

7.860.442  00 
4,892,736  94 
2,978,896  o3 
3,792,3.3  89 
1,579,458  5*> 
3,262,887  56 
1,718,171  5o 
1,649,110  02 

1,401,701  44 

892,481  21 
1,636,566  40 
1,253,197  47 

971,007  80 
1,178,673  5o 
1,837,761  00 


i6i,442,693  5o 
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2    CENTIMES 

l8    CENTIMES    i/lO 

additionnels 

22    CENTIMES   10l/200 

additionnels  pour  fonds 

additionnels 

pour  de'penses  dépar- 

TOTAL. 

de  non-valeurs,  grêle, 

tementales,  fixes  et 

pour  dépenses 

orages,  incendies,  elc. 

•    variables. 

ge'ne'rales. 

42,216'  78c 

382,061^86^ 

475,o3gf 08e 

3,oio,i56f 77  ° 

26,674    5g 

24i,4o5  06 

3oo,i52  55 

1,901,961  84 

44,046  65 

398,622     21 

495,629  49 

3,i4o,63i  02 

11,924  00 

107,qi2     20 

134,173  35 

85o,2og  55 

52,985  49 

47q,5i8  68 

5q6,2i2  63 

3»777,99l  27 

7o,73o  -79 

640, n3  65 

795,889  4' 

5,043,273  35 

41,788  83 

378,i88   q3 

470,223  64 

a>979,643  00 

28,375  81 

2.56, 801  oS 

3,9,295  29 

2,023,262  68 

36, 08 4  04 

326,56o  49 

4o6,o3i   09 

2,572,877  22 

34,i3o  32 

308,879  39 

384,047    If) 

2,433,572  90 

3 1,1 69  45 

282,083  49 

35o,73o  33 

2,222,455  58 

29,002  72 

262,474  61 

326,349  5i 

2,067,962  85 

33,556  4a 

3o3,685  55 

377,589  37 

2,392,652  01 

26,118  19 

a36,36q  64 

2q3,8qi    72 

1,862,289  *** 

81,621   q4 

7.38,678  56 

qi8,44o  71 

5,8i9,838   21 

56,559  58 

5i  1,864.  2° 

636, 4^q  63 

4,o32,832  41 

48,38i  64 

437,853  84 

544,4o8   3q 

3.449,735  87 

59,477    'a 

538,267  80 

669,258    72 

4, 240, 858  90 

48,676  26 

44o,52o  16 

547,723  56 

3,47o,732  98 

!7^99  72 

157,467  41 

195,788  i3 

1,240,640  g3 

I!.4o9  99 

103,260  43 

128,389  54 

8i3,55q  09 

i4,oo6  96 

126,762  99 

157,611  60 

998,729  55 

37,544  44 

339,777    !4 

422,464   oq 

2,677,007  43 

30,970  72 

280,284  97 

348, 4q4    i3 

a, 208, 285  59 

42,000  00 

38o,ioo  00 

472,599  78 

2»994,699  78 

29,515  86 

267,118  53 

332,123  56 

2,io4,55o  q5 

56,865  69 

532,7^4  54 

662,378  qo 

4,197,263  87 

48,164  08 

435,834  92 

541,960  3i 

3,434,^i3  3i 

157,207  Si 

1,422,740  00 

1,768,972  85 

ii,aoij,363  69 

97,354  74 

885,585  38 

1,101,098  25 

6,977,275  3i 

59,5-7  q3 

539,180  j8 

670,390  12 

4,248,047  26 

75,846  29 

686, 4o8  81 

853, 45o  79 

5,408,019  78 

3  i  ,58g    17 

285, 88t  98 

355,453  21 

2,232,382     86 

65,257  75 

590,582  66 

734,3o4  72 

4,653,o32  69 

34,363  43 

3io,q8q  o4 

386,670  21 

2,4.10,194   18 

32,982  21 

298,488  91 

371,128  11 

2,351,709  a5 

28,034  o3 

253,707   96 

3i5,449  4i 

1,998,892  84 

17,849  62 

161,539  09 

200, 85o  69 

1,270,720  61 

32,73 t  33 

2q6,2l8    52 

368, 3o 5   20 

2,333,821   45 

2  5,o63  q5 

226,828  74 

282,028  96 

1,787,119   12 

iq,{20    16 

175,752  4i 

2l8,522   qi 

i,384,7o3  28 

23,573  47 

2i3,33q   90 

265,257   54 

1,680,844  41 

36,755  22 

332,632  75 

4i  3,583  54 

2,620,734  5i 

=3»   t-s— 

3,228,854  00 

29,221,127  5o 

36,332,277  00 

2J0, 224,952    00       1 

1 

54 
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État  E    N»  a.  Contribution  personnelle  et  mobilière  de  i8ai. 


DEPARTEMENS. 


PRINCIPAL. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses).  .  . 
Alpes  (Hautes)  .  . 

Ardèche 

Ardenues 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de  ).  .  .  . 

Côte-d'Or. 

Côtes- du-Nord.  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute)  . 

Gers 

Gironde ■> 

Hérault. 

I  Ile-et-Vilaine.  .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Loire  (Haute) .  .  . 
Loire-Inférieure.  . 


CENTIMES    ADDITIONNELS. 


CENTIMES 

pour  fonds 

de  non-valeurs, 

grêle,  orages 

et  incendies. 


l3g,566  00 
38l,700  OO 
164,900  00 
6i,85o  00 
4o,i5o  00 
97,900  00 
202,864  00 
100,100  00 
24ii3oo  00 
242,300  00 
217,670  00 
a-7. gi6  00 
604, 33o  00 
147, 3oo  00 
247,300  00 
384, 5oo  o0 
1 3 1,-00  00 
107,849  6° 
55,ooo  00 
355, 5oo  00 
241,600  00 
93,900  00 
249,914  00 
189,698  60 
142,^00  00 
385,4oo  00 

321,200  00 

35 1,800  00 
281,839  °^ 
339,941  00 

210,002  00 
680,100  00 
388, 100  00 
O2y,3û0  00 

142,800  00 
232,000  00 
265,000  00 
164,700  00 
95,600  00 
209,100  00 
292,900  00 
116,600  00 
455,900  00 


départemen- 
tales fixes 
et  variables. 


2,-91  00 
7,634  OO 
3,og8  00 
1,237  00 
8o5  00 
1,958  00 
4,o57  25 
2,002  00 
4,886  00 
4,846  00 
4,353  40 
1 1,558  3o 
12,086  5o 
2,946  00 
4,9^6  00 
7,6qO  00 
2,63  +  00 

2,157  00 
1,1 10  00 
7,110  00 
4,832  00 
1 ,878  00 
4,998  25 

3,793  95 

2,854  °° 
7,608  00 
6,424  00 
7,o36  00 
5,636  73 
6,798  80 
4>2o6  00 
i3,6o2  00 
7,762  00 
6,586  00 
2,856  00 
4,64o  00 
5,3oo  00 
3,2g{  00 
1,912  00 
4,182  00 
5,858  00 

2,332    00 

g, 118  00 


pour  dépenses 
générales. 


23,261  40 
69,057 
a8,o36  90 
1  i,ig4  85 

7,267  i5 

i-,7 '0  9° 
36,718  40 
18,118  10 

44,2.8 

43,856  3o 

39,398  3o 

io4j'J0  2  80 

io9,383  70 

26,661  3o 

44,761  3o 
69,594  5o 

23,837  70 

ig,520  80 

ib,o45  5o 
64,345  5o 
43,729  60 
16,995  go 
45,^4  45 
34,335  5o 
a5,S28  70 
69,395  40 
58,1^7  20 
60,675  80 
5t,oi2  90 
61,529  35 
38,o64  70 
123,098  10 
70,246  10 
5g,6o3  3o 
a5,846  80 
41,99a  00 
47,96s  00 
29,810  70 
i7,3o3  60 
37,847  »« 
53,oi  4  9° 

21,104  60 
82,517  90 


41,730  20 
1 i4.12X  3o 
46,3 15 
i8,493 
12,004 


TOTAL. 


9i 


60, 656  3ï 

29,929  9° 
73,o4o  70 

72,44:  7° 

65,o53  3.3 

172,796  88 

i8o,6g4  67 

44,042  70 

73,942  7° 

114,965  5o 

39,378  3o 

32,2^7  00 

i6,5g4  5o 

106,294  5o 

72,208  4° 

28,0-6  10 

:4,7^i  -9 
56,7ig  93 

42,667  3o 
11 4,636  60 

g6,o38  80 

io5,i88  20 

84.269  92 

101,642  36 

62,880  3o 

203,349  90 

116,041  90I 

98,460  70 

42,697  20 

6g,3t»8  00 

•79,235  00 

49,245  3o 

28,584  4o 

62,520  90 

87,577  10 

34,863  4o 

i36,3i4 


209,348  go 
572,550  00 
232, 35o  00 
92,775  00 
60,225  00 
146, 85o  00 
3o4,295  971 
i.~>o,i5o  00 
366, 45o  00 
363, 45o  00; 
326,5o5  o3j 
866,873  98 

906,494  92| 
220, g5o  00 
370,950  00J 
576,750  00 
iQ7,55o  00 

ini,774  Hb( 
83,25o  oo| 

533, 25o  00 

362,400  00 

i4o,85o  00 

374,870  99 
284,547  98 
214, o5o  00 
570,100  00 
481,800  00 
527,700  00 
422,758  62 
509,911  5i 
3 io,453  00 
i,o20,i5o  00 
582, i5o  oo 
4g3,95o  00 

2l4,2,30  00 
343,000  00 

397, 5oo  00 
247, o5o  00 
i43,4oo  00 
3i3,65o  00 
43(),35o  00 
174,900  00 
683,85o  00 
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DEPARTEMENS. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (  Haute)  .  .  . 

Maïenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  .  . 
Pyrénées  (  Basses).  . 
Pyrénées  (  Hautes)  . 
l'y  rénées- Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Bhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (  Haute)..  .  . 
Saône-et-Loirc.  .  .  . 

Saillie 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sevrés  (  Deux).  .  . 

Sommé 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).  . 

Vosges 

Yonne 


PRINCIPAL. 


3^3,100  00 
192,351  00 
20,2,033  00 
51,700  00 
030,770  00 
^07,570  00 
344,200  00 
196,700  00 
243,800  00 
229,600  00 
186,600  00 
274,100  00 
234,275  00 
176,900  00 
718,188  00 
3g5,5oo  00 
3o7,3f6  00 
422,000  00 
.jf8,7oo  00 
1 50,900  00 
62,700  00 
61,200  00 
339,34o  00 
209,989  00 
559,000  00 
i3g,5oo  00 

020,^00    OO 

296,654  00 
4,177,400  00 
1,095,400  00 
4 1 3,6oo  00 
616, 5oo  00 
195,748  00 
467,000  00 
210,000  00 
187,889  00 
212,800  00 
121,64+  60 
11)2,982  00 
ia3,5oo  00 
i34,o5o  i5 
1 3 1,900  00 
262,100  00 


27,161,020  00 


CENTIMES  ADDITIONNELS. 


2    CENTIMES 

pour  fonds 

de  non-valeurs, 

grêle,  orages 

el  incendies. 


7,462  00 

3,847  00 

5,8 +0  65 

i,o.5 {  00 

6,6i5  4° 

9, 1 5 1  40 

6,884  00 

3,9a3  95 

4,876  00 

4,592  00 

3,732  00 

5,482  00 

4,685  5o 

3,538  00 

i4>364  00 

7,910  00 

6,146  90 

8,44°  °° 

6,974  00 

3,018  00 

1,254  00 

1,224  00 

6,786  75 

4>'99  75 

11,180  00 

2,786  00 

6,4o8  ou 

5,933  o5 

83, 04S  00 

21,908  00 

8,872  00 

i2,33o  00 

3,914  9.5 

9,340  00 

4,200  on 

3,727  75 

4,256  00 

2,432  85 

3,85(1  60 

2,470  00 

2,68c  00 

2,638  00 

5,242  00 


5+3,220  00 


18  centik.  r/10 

pour  dépenses 
départemen- 
tales fixes 
el  variaLles. 


6  -,  5  3 1  10 

34,8i5  55 

52,858  00 

9,357  70 

09,869  40 

82,820  20 

6-2, 3oo  20 

35,6o2  71 

44»ia7  bo 

41,557  60 

33,774  60 
49,612  10 
4?,4o3  75 

32,oiS  90 

129,992  o° 
7i,585  5o 

55,629  62 
76,382  00 
63,i i4  70 
27,3.2  90 
11,348  70 
11,077  20 
61,420  54 
38, 008  01 

101,179  00 
a5,ai3  3o 
57,992  40 
53,694  >7 

756,109  4° 

198,267 
80,291  60 

11 i,586  5o 
35,43o  39 
84,5-27  00 
38, 010  00 
34,007  91 
38,5 16  80 
22,017  7! 

■*4,9a9  7  ( 
22,353  5o 
24,263  10 
23,87.5  90 
47,44o  10 


4,916,145  00 


29  CEKT1SI.  9/10 

pourde'penses 
ge'ne'rales. 


1 1 1,556 

57,512 

87,3.7 

i5,458 

98,900 

i36,8i3 

102,915 

58,8c 3 

72,896 

68,65o 

55,793 

81,955 

70,048 

52,893 

2i4,738 

118,254 

91,896 

126,178 

104,261 

45,119 

'8,747 

18,298 
101,462 

63,786 
167,141 

4i,65o 

95,799 

88,699 
r,  249,042 

ôi- . 5ï4 
1 32,636 
i84,333 

58,528 

[5g,t;33 

62,790 
56,i 178 
65,627 
36,37 ' 
57,70c 
36,926 
4o,o8c 
59,45S 
78,367 


TOTAL. 


S, 121,145    00 


55g, 65o  00 
288,526  5o 
438,o49  5i 
77,55o  00 
496,i55  o5 
686,355  o3 
5i6,3oo  ooj 

?95>°49  97 
365,700  00 

344, 4°°  °° 
279,900  00 
4i  1  ,i5o  00 
35i,4i2  5o 
265,35o  00 
[,077,282  00 
590,250  00 
461,018  98 
633,ooo  00 
5a3",o5o  00 
226,55o  00 
94,o5o  00 
91,800  00 
509,009  9a 
3i4,g83  47 
838, 5oo  00 
208,950  00 
480,600  00 

444?9lSo  97 
6,266,100  00 
i,643,roo  00 
665, 400  00 
924,750  00 
29.5,621  99' 
700,500  00, 
3 1 5,ooo  00 
2Si,833  47 
319,200  00 
183,466  96 

■        l,t:2     96 

185,200  00 

201,075  2g 

ig-,850  00 

3g5,i5o  00 


4o,74i,53o  00 
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Etat  E,  N°  3.  Contribution  des  portes  et  fenêtres  de  1821. 

Iîéparlcrnenl  d'après  les  états  envoyés  par  les  préfets. 


DEPARTEMENS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses)  .  .  . 
Alpes  (  Hautes) .  .  . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Canîal 

Charente 

C  lia  rente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (  Ile  de  ).  .  .  . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loire  .  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute).  . 

Gers 

Gironde 

I    Hérault 

I Ile-et-Vilaine  .  .  .  , 

Indre 

l'   Indre-et-Loire.  .   .  . 

j  Isère  

1   Jura 

i   Landes 

Loir-et-Cher.  .  .  .  , 

Loire 

||    Loire  (  Haute)  .  .  , 

Loire-Inférieure.  .  , 


PRINCIPAL. 


10    CENTIMES 

ordinaires  sur  le 
principal  seule- 
ment pour  frais 
de  confection 
de  rôles ,  de'grè- 
vemens  et  non- 
valeurs. 


88,678' 00 

220, 200  00 

6i,3oo  00 

40,824  00 

^5,576  00 

5g,5oo  00 

ioi,556  00 

5 1,000  00 

114,600  00 

g3,8oo  00 

100,770  00 

429,907  00 

234,861  00 

4o,6oo  00 

110,600  00 

16 3, y 00  00 

68,900  00 

55,5io  84 

6,000  00 

163,000  00 

85,6oo  00 

37,800  00 

95,373  00 

i33,553  00 

66,200  00 

268,000  00 

i35,ioo  00 

126,800  00 

143,926  5o 

194,998  00 

96,17g  00 

4ig,4°o  00 

i53,boo  00 

123,400  00 

5o,4oo  00 

118,800  00 

i4o,3oo  00 

110,800  00 

65,5oo  00 

85, 200  00 

81,900  00 

57,400  00 

141,700  00 


5o  CENTIMES 

pour  de'penses 
générales. 


8,867f8o 

22,020  00 

6,i3o  00 

4,082  40 

2,557  ^° 

5,g5o  00 

io,i56  00 

5,ioo  00 

11,460  00 

g,38o  00 

10,077  00 

42,990  70 

23,486  so 

4,o6o  00 

1 1,060  00 

16,390  00 

6,890  00 

5,55 1  08 

600  00 

i6,3oo  00 

8,56o  00 

3,780  00 

g,537  3o 

i3,355  3o 

6,620  00 

26,800  00 

i3,5io  00 

12,680  00 

14,392  65 

19,499  80 

9>6l7  9° 

41,9^0  00 

i5,36o  00 

12,340  00 

5,o4o  00 

1 1,880  00 

i4,o3o  00 

11,080  00 

6,55o  00 

8,520  00 

8,190  00 

5,740  00 

14,17°  00 


44>33gf  00 

110,100  00 

3o,65o  00 

20,412  00 

12,788  00 

29,750  00 

50,778  00 

a5,5oo  00 

57,3oo  00 

46,900  00 

5o,385  00 

ai4,g53  5o 

117,430  5o 

20,3oO  00 

55,3oo  00 
8i,g5o  00 
34,45o  00 
27,755  42 
3,ooo  00 
8i,5oo  00 
42,800  00 
i8,goo  00 
47,686  5o 
66,776  5o 
33,ioo  00 
i34,ooo  00 
67,550  00 
63,4oo  00 
7i,g6J  25 

97»499  °° 
48,089  5o 
209,700  00 
76,800  00 
61,700  00 
25,200  00 
5g,4oo  00 
7o,i5o  00 
55,4oo  00 
32,75o  00 
42,600  00 
4o,g5o  00 
28,700  00 
70,85o  00 


TOTAL. 


352,320  00 
98.080  00 
65,3 18  40 
40,921  60 
95,200  00 

162,490  00 
81,600  00 

i83,36o  00 

i5o,o8o  00 

l6l, 232  00 

687,851  20 
375,777  60 

64,960  00 
1-6,960  00 
262,240  00 
110,240  00 

88,817  34 

g,6oû  00 

260,800  00 

i36,g6o  00 

60,480  00 
i52,5g6  80 
2i3,6»4  80 
105,920  00 
428,800  00 
216,160  00 
202, S80  00 
230,282  40 
3i  1,996  80 
i53,886  40 
671,040  00 
245,760  00 
197,440  00 

80,640  00 
190,080  00 
224,480  00 
177,280  00 
10^,800  00 
i36,32o  00 
i3i,o4o  00 

91,840  00 
226,720  00 
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4»9 


DEPARTEMENS. 


PRINCIPAL. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.   .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute  ) .  .  . 

Maïenne 

Meurlhe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne . 

Pas-de-Calais  .  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 
Pyrénées  (  Basses  )  . 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées- Orientales, 

Rhin  (lias) 

Rhin  (  Haut) 

Rhône  . 

Saône  (  Haute  ) .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Saithe 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  , 
Seine-et-Marne.  .  , 
Seine-et-Oise  .  .  .  , 
Sèvres  (  Deux)  .  .  , 

Somme , 

Tarn , 

Tarn-et-Garonne .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).  . 
Vosges  ....... 

Yonne  


197,900  00 

68,8+8  00 

92,3+9  on 

3o,ioo  00 

129,201  00 

155,739  00 

228,600  00 

106, 3oo  00 

61,200  00 

i58,4oo  00 

118,702  00 

88,800  00 

i65,33i  00 

60,200  OÙ 

419,487  00 

204,300  00 

123,617  00 

277,800  00 

7;,3oo  00 

i4o,5oo  00 

48,600  00 

36, 800  00 

274,322  00 

1 5 ti,  1 3j  00 

301,900  00 

I22,IoO    OO 

n8,3oo  00 

108,78*3  00 

1,279,900  00 

538, 3oo  00 

162,100  00 

345,5oo  00 

68,799  00 

3o2,£oo  00 

99,000  00 

69,283  00 

137,200  00 

79,066  86 

49,100  00 

96,300  00 

63,189  16 

I22,300    00 

134,900  00 


12,812,466  36 


10  CENTIMES 

ordinaires  sur  le 
principal  seule- 
ment, pour  frais 
de  confection 
de  rôles,  dégrè- 
vemens  et  non- 
valeurs. 


5o     CENTIMES 

pour  de'penses 
ge'ne'rales. 


19,790  00 

6,884  80 

7,234  90 

3,oiO  00 

12,920  10 

i5,573  90 

22,860  00 

io,63o  00 

6,120  00 

1 5,8+0  00 

11,870  20 

8,880  00 

i6,533  10 

6,02O  00 

4  i,9Ï8  70 

23,43o  00 

i2,36i  00 

27,780  00 

7,73o  00 

i4,o5o  00 

4,86o  00 

3,68o  00 

27,432  20 

i5,6i4  00 

30,190  00 

12,210  00 

ii,83o  00 

10,878  3o 

127,990  00 

53,83o  00 

i6,jio  00 

3+,55o  '00 

6,879  90 

3o,2^o  00 

9,950  00 

6,928  3o 

13,720  00 

7,906  69 

4,910  00 

9,63o  00 

6,3i8  91 

12,23o  OO 

13,490  00 


1,281,2+6  63 


98,950  00 

34,424  00 

46,174  5o 

i5,o5o  00 

64,600  5o 

77,869  5o 

1  i4,3oo  00 

53,i5o  00 

3o,6oo  00 

79,200  00 

59,35i  00 

4+,4oo  00 

82,665  5o 

3o, 100  00 

209,743  5o 

n  7,1 JO  00 

61,809  00 

1 38,900  00 
38,65o  00 
70,250  00 
2+,3oo  00 
18,400  00 

i3y ,161  00 
78,068  00 

»3o,95o  00 
6i,o5o  00 
59,i5o  00 
54,391  5o 

63g,g5o  00 

269,150  00 
8i,o5o  00 

172,750  00 
34,399  5o 

i5i,2oo  00 
49,75o  00 
34,6+i  5o 
68,600  00 
39,533  43 
24,55o  00 
48,i5o  00 
3i,594  58 
6i,i5o  00 
67,450  00 


6,4o6,233  iS 


3i6,64o  00 

iio,i56  80 

147,708  .,o 

48,160  00 

206,721  6c 

249,182  4c 

365,760  00 

170,080  00 

9-, 920  00 

25/),44o  00 

189,923  20 

142,080  00 

264,529  60 

96,320  00 

67,, 179  20 

374,880  00 

197,787  00 

444i48o  00 

I 23, 680  00 
224,800  00 
77,760  00 
58. 880  00 
438,9i5  20 
249,819  00 
483, o4o  00 
195,360  00 
189,280  00 
)74,o52  80 
2,047,840  00 
861,280  00 
259,360  00 
552,8oo  00 
no, 0-8  40 
483, 8 40  00 
159,200  00 
1 10, 852  80 
21g, 520  00 
126,506  98 
78,560  00 
154,080 .00 
101,102  65 
195,680  00 
2i5,S+o  00 


20»499.9fG  l'/ 
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État  F.     Budget  général  des  revenus  de  l'Etat  pour  l'exercice  1821. 


DÉSIGNATION    ET    REVENUS    DES    IMPOTS. 


PRODUITS 
bruis  | <  1 .  - n  1 1  > • 


io  Produits  ajjcctés  à  la  dette  consolidée. 
Enregistrement,   timbre  et  domaine.  (Produits   bruis  comprenant, 
pour  ordre,   i,3oo,ooo  francs  de  restitution), 
loupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  18a  1.  (Produits 


.Coup 
pour  ordre,  5o,ooo  francs  de  restitution) 

Jouanes , 


Us  bruts,  comprenant 


Produits  bruis  com- 1  Jjroits  de  douanes  ,  7.3,000,000) 

prenant,  pour  ordre,  >  11/  f 

3  millions  de  rest  itut)  Droits  sur  les  sels,  49,000,000) 
Produits  présumés  des  amendes  et  confiscations 
attribuées  en  entier   aux  frais  de  procédure  et 

à  la  caisse  des  retraites  et  aux  saisissans 

Total 


122,000,000 


2,000,000 


157,800,000 
i8,5oo,ooo 

124,000,000 


3oo,3oo,ooo 


Mémoire. 


U 


i°  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 
Excéd.  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  tons. 
Droits  généraux.  (Produits    bruts    comprenant, 
pour  ordre,  17^,000  francs  de  restitution).  .  .  i23,5oo,ooo 

Vente  des  tabacs 64,000,000 

Vente  des  poudres   à    feu 3,5oo,ooo  ^  ig3,025,ooo 

Recouvremens  d'avances 675,000 

Prod.  des  amendes  et  confiscat.  (Port,  attribuée).       i,35o,ooo 
Postes  (Prod.  bruts  comprenant,  pour  ordre,  346,000  fr.  de  restit.). 

Loterie 

Retenues  sur  les  traitemens •  •  • 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du 

19  juillet  1820 

w       [Salines  de  l'Est 2,400,000 

■3  ^  \  Produits  de  l'Inde 1,000,000 

*a  %  <  Recettes  de  diverses  origines i,3go,745 

-'•^  j  Arrérages  de   rentes  et  intérêts  de  fonds   publics 

f    appartenant   au  Trésor 11, 8.37, 255 

Contributions  j  Principal  et   centimes  additionnels.  .  .  3n,45|,025 

directes.       ^Centimes  de  perception 15,540,975 

Transport   au   budget  de  l'exercice   182 1,  de  l'excédant 

de  recette  sur  l'exercice  1819 

Total 


f 


24,010,000 

i5, 000, 000 

2,800,000 

5,5oo,ooo 


16,628,000 


027,000,000 


584,263,000 
4,458,745 


588,721,745 


Récapitulation  des  recettes. 

i°  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée 3oo,3oo,ooo 

20  Produits  affectés   aux   dépenses  générales  de  l'Etat.  588,721,745 

Montant  présumé  des  produits  propres   au    budget    de 

l'exercice  1821 889,021,745 

Recettes   pour  ordre 

Revenu  de  l'instruction  publique 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  3,2 

Total  général 


170,400) 
289,489) 


5,459,889 


8g4,48i,634 


Résultat. 

Les  recettes  présumées  sont  de 889,021,745 

Les  dépenses  (états  A  et  B)  de 882,235,274 


Excédant  de  recettes 


6,786,47 


Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire-^  "Etat  au   département  des  finances,  signé  Roy. 


GOUVERNEMENT   ROYAL.    —   DU 

3l  JUILLET  =  6  AOUT  1821.  —  Loi  rc- 
lative  à  l'augmentation  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  (1).  (  VII ,  Bull.  CDLXVIIl , 
n°  n,o59.) 

^  oy.  ordonnance  du  icr  août  1821. 

Article  unique.  Le  nombre  actuel  des 
membres  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  pourra  être  augmente 
d'un  vice-président,  de  cinq  juges,  y 
compris  un  juge  d'instruction  ,  de  deux 
juges  supple'ans  ,  et  de  trois  substituts  du 
procureur  du  Iioi. 
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2.  Le  fonds  de  cpiatrc  cent  cinquante 
mille  francs  alloué  au  budget  de  1821 
pour  secourir  les  anciennes  religieuses, 
et  celui  de  deux  cent  soixante  mille  francs 
pour  les  curés  et  desservans  en  retraite, 
sont  augmentés  d'un  dixième. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


3i  JUILLET  =  3o  AOUT  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  règle,  l'augmen- 
tation des  secours  accordés  aux  vi- 
caires}  aux  anciennes  religieuses , 
aux  curés  et  desservans  en  retraite. 
(VII,  Bull.  CDLXXII,  n°  n,ia3.) 

Yoy.  loi^du  {juillet  1821 ,  et  notes 
sur  l'article  7  de   la  Charte. 

Louis ,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juillet  der- 
nier, qui  affecte  le  produit  de  l'extinc- 
tion des  pensions  ecclésiastiques  à  divers 
besoins  de  service  religieux,  et  notam- 
ment à  l'augmentation  du  traitement  des 
vicaires,  ainsi  qu'à  l'amélioration  du  sort 
des  anciennes  religieuses,  et  des  prêtres 
que  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état 
de  remplir  leurs  fonctions,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  \  partir  du  ier  juillet  182  1,  le 
secours  accordé  aux  vicaires  est  porté  de 
deux  cent  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 


3i  juillet  1821.  —  Lettres -patentes 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  MM.  Pasquier ,  Reinhard  et 
de  Castries.  (VII,  Bull.  CDLXXII.) 


3i  juillet  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portali on,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  181 9  et  {juillet  1821. 
(  VII ,  Bull.  CDLXVII  ,  no  n,o3o.) 


3i  juillet  182 1.  —  Proclamation  du 
Roi  concernant  la  clôture  de  la  ses- 
sion de  1 820 ,  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (VII, 
Bull.  CDLX1X,  n°  n,<83.) 


ier  =  6  août  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  augmente  le  nombre  des  ma- 
gistrats de  la  cour  royale  de  Paris 
et  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  (2).  (VII,  Bulletin 
CDLXVIIl,  n°  11,060.) 


(1)  Proposition  h  la  Chambre  des  dépulés  le 
18  juin  (Mon.  du  19  ).  Rapport  de  M.  Henri  de 
Longuève  le  23  juin  (Mon.  du  26).  Adoption 
le  23  juillet  (  Mon.  du  1^  ). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i5  juillet 
(Mon.  du  26  ).  Discussion  et  adoption  le  3o  juil- 
let (Mon.  du  3i  ). 

(2)  Il  peut  paraître  assez  extraordinaire  qu'une 
loi  ait  élé  nécessaire  (  celle  du  3i  juillet  1821) 
pour  augmenlcr  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  et  qu'il  ait  suffi 
d'une  ordonnance  pour  augmenter  le  nombre  des 
conseillers  à  la  cour  royale  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  la  loi  du  20  avril  1810 ,  par  ses  articles 
i  et  5  ,  se  borne  à  déterminer  le  maximum  des 
magistrats  qui  doivent  former  les  différentes  cours, 


laissant  au  Gouvernement  la  faculté  d'augmenter 
le  nombre  ou  de  le  restreindre,  pourvu  qu'il  ne 
sorte  pas  des  limites  qu'elle  a  posées.  A  la  vérilé, 
l'art.  1er  du  décret  du  6  juillet  1810  détermine, 
d'une  manière  exacte  ,  le  nombre  de  conseillers 
dans  chaque  cour  royale;  en  conséquence,  cet 
article  pourrait  être  considéré  comme  dérogeant 
aux  art.  4  et  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
comme  ayant  fait  cesser  la  faculté  discrétionnaire 
conférée  au  Gouvernement.  On  a  répondu  que  , 
par  le  décret  du  6  juillet  1S10 ,  le  Gouvernement 
n'avait  fait  qu'user  do  droit  que  lui  conférait  la  loi 
du  20  avril  1810  ,  sauf  à  en  user  de  nouveau  selon 
les  circonstances.  Il  nous  semble  que  celle  expli- 
calion  justifie  la  légalité  de  l'ordonnance  du  1 cr 
août  1821  ;  mais  elle  fait  vivement  ressortir  un  in- 
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Louis,  etc.,  considérant  que  le  nom- 
bre actuel  des  conseillers  et  substituts  du 
procureur  général  en  notre  cour  royale 
de. Paris  ne  pouvant  suffire  au  service  des 
chambres  de  cette  cour  et  à  celui  des  as- 
sises de  son  res>ort,  il  y  a  nécessité  de 
l'augmenter  ;  considérant  qu'il  est  égale- 
ment indispensable  d'augmenter  ,  dans 
une  proportion  suffisante  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  civiles  et  criminelles,  le 
nombre  des  juges,  celui  des  juges  sup- 
pléant de  notre  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  et  celui  des  substituts 
de  notre  procureur  en  ce  tribunal  ;  vu 
les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  la  loi  du  3i  juillet  dernier;  vu 
aussi  les  articles  1er,  46  et  47  du  règle- 
ment du  6  juillet  1810,  les  articles  5, 
6  et  8  du  règlement  du  18  août  suivant, 
et  l'artjcle  16  du  règlement  du  3o  jan- 
vier 181 1,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  nombre  des  conseillers 
de  notre  cour  royale  de  Paris  est  porté 
à  cinquante-six  ,  y  compris  les  prési- 
dens,  et  sera  en  conséquence  augmenté 
de  six. 

2.  Le  nombre  des  substituts  pour  le 
service  du  parquet  de  notre  procureur 
général  en  la  même  cour  est  porté  à 
onze ,  et  sera  en  conséquence  augmenté 
de  deux. 

3.  Le  nombre  des  membres  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  sera  augmenté  de  six  juges  , 
y  compris  un  vice -président  et  un  juge 
d'instruction  ,  et  de  deux  juges  suppléans. 
Le  nombre  des  substituts  de  notre  pro- 
cureur est  porté  à  quinze. 

4.  Le  tribunal  se  divisera  en  sept 
cbambres. 

Les  cinq  premières  connaîtront  des 
matières  civiles  ordinaires;  l'une  de  ces 
chambres  demeurera  spécialement  char- 
gée des  affaires  sommaires. 

La  sixième  et  la  septième  cbambres 
seront  chargées  des  affaires  de  police 
correctionnelle. 

Celle  dernière  chambre  connaîtra  no- 
tamment des  délits  relatifs  aux  douanes, 
aux  impôts  indirects,  aux  octrois,  à  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 
et  des  appels  des  tribunaux  de  simple 
police. 

Elle  connaîtra  en  outre  de  toutes  con- 
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traventions   au  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement, et  du  contentieux  judiciaire   / 
sur  les  domaines. 

5.  11  sera  alloué  au  greffier  en  chef  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
un  commis  greffier  de  chambre  et  un 
commis  greffier  d'instruction. 

6.  Notre  sous-secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


icr=2i  août  1821. —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'affiche  des  listes 
électorales  dans  les  déparlemcns  qui 
composent  la  cinquième  série.  (VU, 
Bull.  CDLXXI,  n°  n,n3.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  articles  2  et 
3  de  la  loi  du  29  juin  1820  et  notre  or- 
donnance du  4  septembre  suivant,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  Ier.  Les  listes  électorales  des  col- 
lèges d'arrondissement  et  de  départe- 
ment seront  affichées  le  20  du  présent 
mois,  dans  les  déparlemcns  qui  compo- 
sent la  cinquième  série. 

2.  Il  sera  procédé,  pour  les  rectifi- 
cations à  intervenir  pendant  le  mois  de 
publication,  conformément  aux  articles  a 
et  3  de  notre  ordonnance  du  4  septem- 
bre 1820. 

3.  Les  réclamations  et  les  pièces  jus- 
tificatives cesseront  d'être  admises  après 
le  20  septembre  suivant  ,  et  les  listes  se- 
ront définitivement  closes,  parles  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  ladite  ordonnance, 
le  24  du  même  mois. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

1er    AOUT     =    20    SEPTEMBRE     1821.     — 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  du  17  juillet 
1819 ,  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat. 
(VU,  Bull.  CDLXXV,  no  n,i95.) 

\  oy.  noies  sur  la  loi  du  17  juillet 
1819;   ordonnance  du  21    mai   1823. 

Louis,  etc.,  sur  le   rapport  de  noire 


convénient  qui  a  déjà  été  signalé  plusieurs  fois,  s'agit  de  leur  effet  obligatoire,  et  simples  résle- 
etquirésulte  de  ce  double  caractère  qu'on  allribue  mens,  lorsqu'on  veut  les  modifier  par  des  réele- 
aux  de'crets  impériaux  ,  tour  à  lour,  lois,  lorsqu'il       mens  nouveaux. 
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ministre  secrétairc-d'Etat  au  départe-^ 
ment  de  ]a  guerre;  vu  l'ordonnance  du 
9  décembre  i-i3,  portant  défense  de 
construire  en  maçonnerie  dans  le  rayon 
de  deux  cent  cinquante  toises  des  places 
de  guerre ,  et  les  ordonnances  subsé- 
quentes,  notamment  celle  du  3i  décem- 
bre 1776,  sur  la  composition  et  le  ser- 
vice du  corps  royal  du  génie  ;  vu  ,  en  ce 
qui  concerne  la  conservation  et  le  clas- 
sement des  places  et  postes  de  guerre  , 
la  loi  du  10  juillet  1791  ,  et  le  décret  du 
q  décembre    181 1  ,  qui   en    avait  étendu 


£ 


''avis  de  notre  Conseil-d'Efal,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre    I".    Servitudes   imposées  à   ht 
propriété  pour  la  défense  des  places. 

Sbction  Ire.  Prohibitions. 

Art.  icr.  f)ans  l'étendue  de  deux  cent 
cinquante  mètres  autour  des  places  de 
guerre  de  toutes  les  classes,  et  des  postes 
militaires  ,  il  ne  sera  bâti  aucune  maison 
ni  clôture  de  construction  quelconque, 
à  1  exception  des  clôtures  en  haies  sèches 
es  d.spos.hons  a.ns,  que  la  loi  du  i7  ou  en  planches  a  claire  voie,  S  pans 
ju.llet  ,8.9,  relative  aux  serv.tudes  im-  de  bois  ni  maçonnerie  ;  lesquelles  pouv- 
posees  a  ]a  propriété  pour  la  défense  de  ront  être  établies  libre. nent^n  re  lad  e 
1  Etat;  vu  la  lo.  du  .9  ma.  ,So-,  sur  les  limite  et  celle  du  terrain  militaire 
contravent.ons  en  matière  de  grande  voi-  Les    reconstructions    totales    de' mai- 

rie    e    la  loi   du  ,9  mars  ,80b,  qu.  as-      sons,   clôtures    et   autres    bâtisses      sont 
sim.le  les  gardes  du  gen.e  aux  gardes-fo-      également  prohibées  dans  la  même  zone 


restiers  et  champêtres  et  autres  agens 
conservateurs;  vu  aussi  l'article  iode  la 
Charte  constitutionnelle  et  les  disposi- 
tions non  abrogées  de  la  loi  du  8  mars 
JSio,  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  considérant  qu'il  im- 
porte également  à  la  défense  des  places 
de  guerre  et  à  l'intérêt  des  propriétés 
qui  les  avoisinent,  que  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  servitudes  militaires  soit 
ramenée  à  un  mode  uniforme,  et  qu'il 
soit  donné  ,  sur  tous  les  points  ,  des  bases 
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de  servitudes,  quelle  qu'ait  pu  ou  que 
puisse  être  à  l'avenir  la  cause  de  leur 
destruction. 

2.  Dans  l'étendue  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept mèlres  (deux  cent  cin- 
quante toises)  autour  des  places  de  pre- 
mière et  de  seconde  ciasse ,  il  ne  sera 
bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clô- 
tura de  maçonnerie;  mais,  au-delà  de  la 
première  zone'de  deux  cent  cinquante 
mèlres,  il  sera  permis  d'élever  des  bâli- 
mens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans 


1-.         '.    1.        ,.       .    r    .  .  •»  "^  ""'■~J      ""--'u  ci  clôtures  en  bots  et  en  >rrrp    <nnc 
regul.eres  a   1  appucat.or,    de  ces   mêmes      y    employer    de    pierre.s    ni   de  b  Su  es 
servitudes     par  la   publication,    dans   les      même  de'  chaux  m  de  plâtre     autrement 
formes  légales  ,  d'un    tableau   de   classe- 
ment   des    places    et    postes   de    guerre; 
qu'en  conséquence  il  est  nécessaire,  10  de 
rapprocher  plusieurs  des  dispositions  de 
a  loi   du   17  juillet  1819,    de   celles   des 
lois  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  ladite  loi,  et  que  l'article  .G 
maintient  en    vigueur;   2°   de    régler   les 
formes  à  suivie  dans  l'action    de  l'auto- 
rité militaire  sur  la  propriété  privée,  en 
coordonnant  ceux  des  articles   de    la    loi 
du  17  juillet   1819  qui  seront  relatifs  aux 
prohibitions,  à  la  répression  des  contra- 
ventions ,    ainsi    qu'à    la    fixation   et    au 
paiement  des  indemnités  résultant  de  dé- 
possession   ou    de    simple    privation    de 
jouissance,  avec  les  lois  d'exécution  aux- 
quelles lesdits  articles  se  réfèrent  expres- 
sément; 3o  de  désigner  spécialement  les 
localités  dans  lesquelles  il  devient  indis- 
pensable ,  pour  la   sûreté  de  l'Etat,  que 
l'usage    de    la    propriété   soit   légalement 
soumis,  par  la  publication  du  tableau  de 
classement  ci-dessus  mentionné,  aux  res- 
trictions que  comporte   l'application   des 
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qu  en  crépissage,  et  avec  la  condition 
de  les  démolir  immédiatement  et  d'enle- 
ver les  décombres  et  matériaux  sans  in- 
demnité ,  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  dans  Je  cas  où  la 
place,  déclarée  en  état  de  guerre ,  seraft 
menacée  d'hostilité. 

3.  Autour  des  places  de  troisième  classe 
et  des  postes  militaires,  il  sera  permis 
d'élever  des  bàtimens  et  clôtures  de  con- 
struction quelconque  au-delà  de  la  dis- 
tance de  deux  cent  cinquante  mètres. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes 
seraient  déclarés  en  état  de  guerre,  les 
démolitions  qui  seraient  jugées  néces- 
saires à  la  distance  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept mètres,  ne  donneront  bru 
a  aucune  indemnité  en  faveur  des  pro- 
priétaires. 

4-  Dans  retendue  de  neuf  cent  soi- 
xante-qudlorze  mitres  (  cinq  cents  toi- 
ses )  autour  des  places  de  guerre,  et  de 
cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mi-tres 
(trois  cents  toises)  autour  des  postes  mi- 
litaires ,    il   ne  sera   fait  aucun    chemin 
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serv.tudes  m.l.ta.res  ;  a  ces  causes,  et  de      levée  ou  chaussée,  ni  creusé  aucun Ce' 
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sans  que  leur  alignement  et  leur  position 
aient  été  concertés  avec  les  officiers  du 
génie  ;  et  d'après  ce  concert,  noire  mi- 
nislre  de  la  guerre  déterminera  j  et,  au 
besoin  ,  nous  proposera  <lr  déterminer 
les  conditions  auxquelles  ces  divers  tra- 
vaux devront  être  assujé.tis  dans  chaque 
cas  particulier,  afin  de  concilier  les  in- 
térêts de  la  défense  avec  ceux  de  l'indus- 
trie,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres 
provenant  des  bâtisses  et  autres  travaux 
quelconquesne  pou rront'être déposés  que 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  olficiers 
du  génie.  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition ,  ceux"  des  détrimens  qui  pourraient 
servir  .d'engrais  aux  terres,  et  pour  les 
dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprou- 
veront aucune  gène  ,  pourvu  qu'ils  évi- 
tent de  les  entasser. 

Dans  la  même  étendue  ,  il  est  défendu 
d'exécuter  aucune  opération  de  topogra- 
phie sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire;  ce  consentement  ne  pourra 
être  refusé  ,  lorsqu'il  ne  s'agira  (pie  d'o- 
pérations relatives  à  l'arpentage  des  pro- 
priétés. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  . 
leur-  pourtour,  suivant  l»ur  degré  d'im- 
portance et  les  localités  ,  des  rayons 
égaux,  soit  aux  rayons  de  l'enceinte  des 
places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent 
immédiatement,  soit  à  ceux  des  simples 
postes  militaires.  (>el!e  fixation  sera  dé- 
terminée par  nous  pour  'chaque  loca- 
lité. 

Seront  considérés  comme  ouvrages 
détachés,  les  ouvrages  de  fortification 
qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent 
cinquante  mètres  des  chemins  couverts 
de  la   place   à   laquelle  ils   appartiennent. 

Les  dignes  qui  servent  à  soutenir  les 
inonda! ions  d'une  place  seront  également 
considérées  comme  ouvrages  détachés, 
lorsqu'elles  auront  en  même  temps  un 
Lut  et  des  formes  défensifs. 

6.  Les  citadelles  et  les  châteaux  au- 
ront à  l'extérieur  les  mêmes  limites  de 
prohibition  que  celles  des  places  Sortes 
dont  les  unes  et  les  autres  iont  partie. 
Les  limites  de  leurs  esplanades  du  côté 
des  villes  pourront  être  réduites,  selon 
les  localités,  par  des  fixations  spéciales 
que  nous  nous  réservons  d'arrêter  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Section  IL  Exception.',. 

y.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra 
permettre  ,    par    exception    aux    articles 
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précédens,  la  construction  de  moulins 
et  autres  semblables  usines  en  bois,  et 
même  en  maçonnerie ,  à  condition  que 
lesdiles  usines  ne  seront  composées  que 
d'un  rez-de-chaussée  ,  et  à  charge  par 
les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune 
indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre.  Les  permissions  de  cette  nature 
ne  pourront  toutefois  être  accordées 
qu'après  que  le  chef  du  génie,  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  et  le  maire 
auront  reconnu  de  concert  et  constaté 
par  procès-verbal  que  l'usine  qu'on  se 
propose  de  construire  est  d'utilité  pu- 
blique, et  que  son  emplacement  est  dé- 
terminé par  quelque  circonstance  locale 
qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs. 

8.  La  tolérance  spécifiée  par  l'article 
précédent  pourra,  lorsqu'il  n'en  résul- 
tera aucun  inconvénient  pour  la  défense, 
s'étendre  à  toute  espèce  de  bàlimens  ou 
clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes  , 
ou  sur  l'esplanade  des  citadelles  ou  châ- 
teaux, sous  les  conditions  qui  seront  dé- 
terminées par  nous,  relativement  à  la 
nature  des  matériaux  et  à  la  dimension 
des  constructions. 

La  présente  exception  ne  pourra  être 
appliquée  qu'aux  terrains  que  nous  au- 
rons déterminés  pour  chaque  place  ou 
poste  ,  selon  les  localités,  et  qui  seront 
limités  par  des  bornes. 

9.  Les  administrations,  les  communes 
ou  les  particuliers  qui  désireront  obte- 
nir des  permissions  spéciales ,  en  vertu 
des  deux  articles  précédens,  adresseront 
leur  demande  à  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  lequel  ,  après  avoir  pris  l'avis  du 
directeur  des  fortifications,  accordera, 
s'il  y  a  lieu,  les  permissions  demandées  , 
en  prescrivant  aux  pétitionnaires  toutes 
les  conditions  qu'il  jugera  convenables 
pour  que  les  constructions  ne  puissent 
nuire   à   la  défense  de  la    place. 

r  o.  Les  permissions  accordées  immé- 
diatement ou  subséquemment  d'après  les 
exceptions  prévues  par  les  articles  7  et 
8  ne  pourront  avoir  leur  effet,  et  les 
constructions  nouvelles  autorisées  condi- 
lionnellement  par  les  art.  Ier,  2  et  3  de 
la  présente  ordonnance  ne  pourront  être 
entreprises  ,  qu'après  que  les  administra- 
tions, les  communes  ou  les  particuliers  au- 
ront souscrit  l'engagement  de  remplir  les 
conditions  qui  leur-  seront  prescrites,  et 
notamment  celle  de  démolir  immédiate- 
ment à  leurs  frais  les  constructions  au- 
torisées, ou  d'en  supporter  la  démolition 
surs  indemnité,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  2  et  3. 
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Ces  soumissions  seront  cpnjbrmes  au 
modèle  N°  i"  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. Elles  seront  faites  sur  papier 
timbré  ,    et   enregistrées  moyennant    le 

droit  fixe  d'un  franc.  Il  en  sera  fourni,  au* 
frais  de  la  partie  intéressée  ,  trois  expé- 
ditions authentiques  au  chef  du  génie  de 
la  place  :  l'une  de  ces  expéditions  restera 
déposée  dans  les  archives  du  génie  de 
ladite  place  ;  la  seconde  sera  déposée 
aux  archives  de  la  direction  ,  et  la  troi- 
sième sera  transmise  à  notre  ministre  de 
la  guerre. 

11.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  le  chef  du  génie  dé- 
livrera à  la  partie  intéressée  j  pour  le  cas 
de  permission  spéciale,  copie  certifiée 
de  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
contenant  l'énoncé  des  clauses  et  condi- 
tions de  ladite  permission  ;  et  pour  le  cas 
d'autorisation  générale ,  un  certificat 
conlorme  au  modèle  N°  2  ,  afin  de  con- 
stater que  toutes  les  conditions  desquelles 
résulte  ladite  autorisation  ont  été  rem- 
plies. 

Section  III.  Mode   de   détermination 
des  limites. 

12.  Les  dislances  mentionnées  dans  les 
divers  articles  qui  précèdent  seront  comp- 
tées à  partir  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou 
des  murs  de  clôture,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas,  de  chemins  couverts,  ou  enfin,  lors- 
qu'il n'y  aura  ni  chemins  couverts  ni 
murs  de  clôture,  à  partir  de  la  crête  in- 
térieure du   parapet  des  ouvrages. 

i3.  Ces  distances  seront  mesurées  sur 
les  capitales*  de  l'enceinte  et  des  dehors. 
Leurs  points  extrêmes,  pour  celle  de 
deux  cent  cinquante  met/es,  comme 
pour  celle  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres ,  seront  fixés  par  des  bornes 
qui,  réunies  de  proche  en  proche  par  des 
lignes  droites,  serviront  de  limites  exté- 
rieures aux  terrains  soumis  aux  prohibi- 
tions respectivement  déterminées  pour 
ces  deux  dislances. 

Les  capitales  sur  lesquelles  seront  pri- 
ses ces  mesures  seront  choisies  de  ma- 
nière que  les  iignes  qui  réuniront  leurs 
extrémités  forment  des  polygones  le 
moins  irréguliers  possible,  et  que  nulle 
part  les  limites  ne  se  trouvent  sensible- 
ment plus  rapprochées  d'aucun  point  des 
chemins  couverts,  murs  de  clôture  ou 
parapets ,  que  les  distances  respective- 
ment fixées  par  la  loi  pour  les  trois  li- 
mites. 
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i4-  Les  points  qui  déterminent  la  troi- 
sième limite  ne  seront  point  marqués 
par  des  bornes;  mais  ils  seront,  ainsi 
que  les  bornes  qui  déterminent  les  deux 
premières  limites,  rai  tachés  à  àes  points 
fixes  et  rapportés  sur  un  plan  spécial  de 
circonscription. 

i5.  Ce  plan  sera  fait  à  l'échelle  à'un. 
millième,  sur  plusieurs  feuilles  se  ratta- 
chant par  des  lignes  communes.  Il  com- 
prendra tout  le  terrain  soumis  aux  servi- 
tudes et  prohibitions  mentionnées  dans 
les  articles  précédens.  Il  comprendra  en 
outre  tout  ie  terrain  militaire  ,  tant  in- 
térieur qu'extérieur  ,  en  distinguant  ce- 
lui qui  appartient  à  l'Etat  de  celui  qui 
serait  à  acquérir  ou  à  revendiquer,  d'a- 
près les  limites  prescrites  par  les  articles 
i5,  16,  17,  iq,  20  et  2  1  de  la  loi  du  10 
juillet  1791. 

Ledit  plan  ne  contiendra  d'ailjeurs  au- 
cune indication  du  tracé  des  fortifications, 
non  plus  que  de  la  forme  et  des  accidens 
du   terrain. 

îfi.  Les  trois  limites  de  deux  cent 
cinquante  mètres  .  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept mètres,  et  de  neuf  cent 
soixante- quatorze  ou  de  cinq  cent  qua- 
tre vingt-quatre  mètres  ,  selon  qu'il  s'agit 
d'une  place  ou  d'un  poste,  ainsi  que  les 
limites  des  ouvrages  détachés  et  des  di- 
gues d'inondation,  et  celles  des  citadelles 
et  châteaux  ,  seront  tracées  sur  ledit  plan 
spécial  de  circonscription  ,  sur  lequel  le 
terrain  d'exception  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 8  sera  également  rapporté  et  indi- 
qué par  une  couleur  particulière. 

17.  Les  bàtimens,    clôtures    et  autres 
'  constructions  ,    existant    en-dedans    des 

deux  ffc-emières  limites,  ainsi  que  toutes 
les  bâtisses  et  constructions  qui  seront 
faites  en  vertu  des  autorisations  ou  des 
exceptions  ci-dessus  spécifiées ,  seront 
rapportes,  avec  un  numéro  d'ordre  ,  sur 
ledit  plan  de  circonscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état 
descriptif  des  dimensions  et  de  la  nature 
desdiles  constructions ,  et  faisant  con- 
naître leur  origine  et  les  conditions  aux- 
quelles elles  ont  été  élevées.  Les  numé- 
ros d'ordre  du  plan,  relatés  dans  cet  état, 
établiront  la  correspondance  entre  ces 
deux  pièces. 

18.  Une  expédition  du  plan  et  de  l'é- 
tat descriptif  qui  doit  l'accompagner 
sera  déposée  daus  le  bureau  du  chef  du 
génie  de,  chaque  place;  une  autre  expé- 
dition de  chacune  de  ces  deux  pièces 
sera  déposée  à   la  sous-préfecture ,   une 
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troisième  sera  adressée  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etal  de  la  guerre. 

11  est  défendu,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  et  ordonnances ,  aux  sous- 
préfets  et  a  leurs  agens,  de  laisser,  par 
quelques  motifs  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  déplacer  lesdits  plans, 
et  d'en  laisser  prendre  aucune  copie  ou 
extrait. 

En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de 
la  sous-préfecture  est  dans  une  ville  ou- 
verte, ledit  plan  sera  transporté  dans  la 
place  de  guerre  la  plus  voisine,  et  dé- 
posé dans  le  bureau  du  chef  du  génie.  Il 
en  sera  de  même  ,  en  cas  de  siège,  pour 
les  plans  qui  seraient  habituellement  dé- 
posés dans  une  sous-préfecture  située 
dans  une  place  de  guerre. 

19.  Sur  l'invitation  des  directeurs  des 
fortifications  ,  les  maires  des  communes 
devront  prêter  appui  à  lotîtes  les  opéra- 
tions relatives  à*  la  confection  du  plan 
spécial  de  circonscription  et  de  l'état 
descriptif  qui  doit  l'accompagner. 

En  conséquence ,  ils  fourniront  aux 
agens  de  l'autorité  militaire  toutes  les 
indications  et  documens  qui  pourraient 
être   réclamés. 

20.  Les  propriétaires  des  hàtimens , 
clôtures  et  autres  constructions  existant 
dans  les  zones  de  servitudes  seront  dû- 
ment requis  d'assister  à  la  vérification 
qui  sera  faite,  en  présence  du  maire,  de 
la  nature  et  des  dimensions  desdites 
constructions. 

Leur  origine  et  les  conditions  auxquel- 
les elles  ont  été  élevées  seront  portées, 
respectivement  à  leur  numéro  d'ordre, 
sur  l'état  descriptif,  d'après  la  simple 
déclaration  affirmée  de  chacun  das  pro- 
priétaires, sans  préjudice  toutefois  du 
droit  réservé  au  département  de  la 
guérie  de  contredire  lesdites  déclara- 
tions, ou  d'en  poursuivre  à  tout  besoin 
la  justification  sur  titres  et  preuves  ju- 
diciaires. • 

21.  Après  la  confection  du  plan  et  de 
l'état  descriptif,  les  détails  en  seront  re- 
levés et  notifiés  à  chaque  partie  inté- 
ressée par  l'intermédiaire  des  gardes  du 
génie  dûment  assermentés. 

Les  notifications  seront  faites  par  écrit 
et  dûment  enregistrées  ,  afin  de  leur 
donner  une  date  certaine  :  elles  relate- 
ront exactement  la  distance  et  les  dimen- 
sions extraites  du  pian  et  de  l'état  des- 
criptif. II  en  sera  fait  deux  expéditions, 
qui  seront  visées  et  certifiées  parle  chef 
du  génie,  et  dont  l'une  sera  remise  à  la 
partie  intéressée  :  l'autre  expédition  sera 
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classée  aux  archives  de  la  direction  ,  et 
la  minute  restera  déposée  au  bureau  du 
génie  de  la  place. 

22.  Si ,  dans  les  trois  mois  de  ladite 
Notification,  les  propriétaires  intéressés 
réclament  contre  l'application  des  limites 
légales,  il  sera  statué  à  cet  égard  (sauf 
tout  recours  de  droit),  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  d'après  une  vé- 
rification laite  sur  les  lieux  par  les  ingé- 
nieurs civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront 
présens  ou  dûment  appelés,  et  pourront 
s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs 
avis  et  observations  seront  consignés  au 
procès-verbal. 

23.  Les  opérations  de  bornage  et  de 
détermination  des  limites  ne  seront  faites 
qu'à  l'expiration  du  délai  'de  trois  mois 
ci-dessus  fixé  pour  les  réclamations.  11  y 
sera  procédé  contradictoirement  avec  les 
maires  et  les  propriétaires  présens  ou 
dûment  appelés  ,  qui  n'auraient  point 
élevé  de  réclamations.  L'opération  se  pour- 
suivra ,  relativement  aux  réclamans  ,  au 
fur  et  à  mesure  des  décisions  qui  seront 
rendues. 

L'opération  du  bornage  sera  exécutée 
aux  frais  du  Gouvernement. 

24.  Après  l'exécution  complète  de 
cette  opération,  le  plan  spécial  de  cir- 
conscription et  l'état  descriptif  rectifié  , 
si  les  réclamations  et  décisions  y  ont 
donné  lieu  seront  définitivement  arrêtés 
et  homologués  par  une  ordonnance  spé- 
ciale qui  les  rendra  exécutoires. 

Section  IV.  Réparations  et  entretien 
des  bâtisses  existantes. 

25.  Les  bâtisses ,  clôtures  et  autres 
constructions  en  bois  et  en  terre,  quelle 
que  soit  leur  distance  de  la  fortification 
autour  des  places  de  toutes  les  classes 
et  des  postes  militaires  pourront  être  en- 
tretenues, dans  leur  état  actuel,  par 
des  réparations  et  des  reconstructions 
partielles  ,  mais  sans  aucun  changement 
dans  leurs  dimensions  extérieures ,  et 
sous  la  condition  expresse  , 

i°  Que  les  matériaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  partielle  seront  de 
même  nature  que  ceux  précédemment 
mis  en  œuvre  ; 

a°  Que  la  masse  des  constructions  exis- 
tantes ne  sera  point  accrue  par  des  bâ- 
tisses faites  dans  des  cours,  jardins  et 
autres  lieux  clos,  à  ciel  ouvert. 

26.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent   s'appliqueront    aux    maisons,    clô- 
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turcs  et  autres  constructions  en  maçon- 
nerie situées  au-delà  de  la  première  zone 
de  deux  cent  cinquante  mètres  des  places 
de  troisième  classe  et  des  postes  mili- 
taires, ou  qui  seraient  comprises ,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  classe  de  la  place  , 
dans  le  terrain  d'exception  que  nous  au- 
rons spécialement  de'termine'. 

27.  Les  bàtimens  ,  clôtures  et  autres 
constructions  en  maçonnerie,  qui  ne  se- 
raient pas  compris  dans  le  terrain  d'ex- 
ception dont  il  vient  d'être  parlé  ,  ou  qui 
seraient  situés,  soit  dans  la  première 
tone  de  deux  cent  cinquante  mètres  des 
places  et  postes,  soit  sur  l'esplanade  que 
nous  aurons  spécialement  déterminée 
pour  les  citadelles  et  les  châteaux,  soit 
dans  la  seconde  zone  des  places  des  deux 
premières  classes,  ne  pourront  être  en- 
tretenus qu'avec  les  restrictions  légale- 
ment prescrites  en  matière  de  voirie  ur- 
baine ;  c'est-à-dire,  sous  la  condition 
expresse  de  ne  point  faire  à  ces  construc- 
tions ,  de  reprises  en  sous-œuvre ,  ni 
même  de  grosses  réparations  ,  ou  toute 
autre  espèce  de  travaux  confortatifs, 

Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  rez- 
dr  -  chaussée ,  s'il  s'agit  de  hûtimens 
d 'habitation  ; 

Soit,  pour  les  simples  clôtures,  jus- 
qu'à moitié  de  leur  hauteur,  mesurée 
sur  leur  paiement  extérieur; 

Soit  ,  pour  toutes  autres  construc- 
tions,  jusqu'à  trois  mètres  au-dessus  du 
sol  extérieur. 

28.  Les  restrictions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  appliquées  aux  mai- 
sons ,  bâlimens  et  clôtures  (autres  que 
celles  en  haies  sèches  ou  en  planches  à 
claire-voie),  qui,  dans  l'intérieur  des 
places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 
militaires,  se  trouvent,  entièrement  ou 
partiellement,  sur  le  terrain  de  la  rue 
militaire  établie  ou  à  établir  pour  la  libre 
communication  le  long  du  rempart  ou 
du  mur  de  clôture. 

Dans  le  second  cas,  les  restrictions  ne 
porteront  que  sur  les  parties  de  bàtimens 
ou  de  clôtures  qui  dépassent  l'alignement 
de  ladite  rue. 

•29.  Toute  construction  quelconque, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  situation  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  zones  exté- 
rieures de  servitudes,  ou  par  rapport  à 
l'alignement  de  la  rue  militaire  ,  pourra 
néanmoins  être  entretenue  dans  son  étal 
actuel,  sous  les  seules  restrictions  que 
comporte  l'article  25  ci-dessus,  si  le  pro- 
priétaire fournit  la   preuve    légale ,    lors 
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de  la  vérification  prescrite  par  les  arti- 
cles 22  et  23  ,  savoir  : 

Pour  les  bâtisses  extérieures,  que  la- 
dite construction  existait,  dans  sa  nature 
et  ses  dimensions  actuelles,  avant  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  du  9  décembre 
171Ô,  ou  qu'à  l'époque  de  son  érection 
elle  se  trouvait  à  plus  de  quatre  cent 
quatre -vingt-sept  mètres  de  l'un  des 
points  fixés  par  l'article  12  ci-dessus; 

Pour  les  bâtisses  intérieures,  avant  la 
publication  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
qui  a  prescrit  l'établissement  de  la  rue 
militaire  parallèlement  au  pied  du  talus 
du  rempart ,  ou  du  parement  intérieur 
du  parapet  ou  mur  de  clôture. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  le  proprié- 
taire qui  n'aura  pu  fournir  la  preuve  lé- 
.  gale  jouira  de  la  même  faculté  pour 
l'entretien  de  sa  construction  ,  s'il  jus- 
tifie d'une  permission  spéciale  en  vertu 
de  laquelle  il  l'aurait  établie  dans  sa  na- 
ture et  ses  dimensions  actuelles  ,  à  la 
charge  de  démolition  ;  ou  s'il  souscrit  la 
soumission  de  remplir  cette  condition  à 
ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  le  même 
cas  que  celui  prévu  par  l'article  2  de  la 
présente  ordonnance. 

3o.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment  , 
maison,  clôture  ou  autre  construction 
quelconque  existant  dans  l'une  des  zones 
de  servitudes,  ou  en-deçà  de  l'alignement 
de  la  rue  militaire,  qui  voudra  y  faire 
exécuter  des  réparations  sera  tenu  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  au 
chef  du  génie  ,  et  ne  pourra  les  faire 
commencer  qu'après  que  celui-ci  lui  aura 
délivré  un  certificat  portant  qu'elles  sont 
dans  l'un  des  cas  où  l'exécution  en  est 
autorisée  par  la  présente  ordonnance. 
Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle 
N°  3. 

Titre   H.   Répression  des  contraven- 
tions. 

3i.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  titre  précédent  seront  constatées  par 
les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie, 
et  réprimées  conformément  à  la  loi  du 
i(j  mai  1802  (29  floréal  an  10),  rela- 
tive aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  gardes  du  génie  dû- 
ment assermentés  agiront  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  :  leurs  procès- 
verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

32.  Lorsque  les  gardes  du  génie  au- 
ront connaissance  d'une  construction  ou 
d'une   réparation    indûment    faite   dans 
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l'intérieur  d'un  enclos  ou  d'un  bâtiment, 
ils  en  rendront  compte  sur-le-champ  au 
clict  du  génie,  qui  requerra  ,  soit  le  juge- 
di -paix  ou  son  suppléant  ,  soit  le  cnm- 
missaire  de  police,  soi'  le  maire  ou  l'ad- 
joint du  lieu  ,  d'accompagner  dans  sa 
visite  ie  garde  chargé  de  constater  la 
contravention.  Le  procès-verbal  dressé 
à  cette  fin  sera  signé  par  l'officier  de 
police  civile  en  présence  duquel  il  aura 
été  dressé. 

33.  Avant  de  dresser  les  procès-ver- 
baux de  contravention,  les  gardes  du 
génie  feront  viser  pour  timbre  le  pa- 
pier destiné  à  ces  actes  ,  lesquels  ,  après 
leur  rédaction,  seront  enregistrés  en 
débet. 

3,'.  Les  gardes  du  génie  mentionne- 
ront exactement,  en  tète  du  procès-ver- 
bal, la  tlate  de  leur  commission, ainsi  que 
celle  du  jour  et  du  lieu  de  l'enregistre- 
ment de  cette  commission  et  de  leur 
prestation  de  serment. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  à 
chaque  changement  de  résidence  ,  tant 
au  greile  du  tnbunal  de  l'arrondissement 
qu'a  la  mairie  du  lieu  de  l'exercice  ac- 
tuel de  leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  seront  conformes 
au  modèle  N°  4- 

35.  Les  procès  verhaux  de  contraven- 
tion resteront  déposés  entre  les  mains 
du  chef  du  génie.  Les  gardes  du  génie 
en  dresseront  copie,  et  la  notifieront  au 
domicile  du  contrevenant  ,  avec  som- 
mation de  rétablir  l'ancien  état  des  lieux 
dans  le  délai  que  le  chef  du  génie  aura 
fixe'. 

La  copie  et  la  sommation  seront  expé- 
diées à  la  suite  l'une  de  l'autre,  sur  du  pa- 
pier que  les  gardes  du  génie  feront  préa- 
lablement viser  pour  timbre  ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  pour  la  rédaction  de  la  minute 
du  procès-verbal. 

La  notification  du  procès-verhal  de 
contravention,  ainsi  que  la  sommation 
dont  celle  notification  doit  être  suivie  , 
seront  conformes  au  modèle  N°  5. 

36.  Dans  le  cas  où  ,  nonobstant  la  no- 
tification faite  par  les  gardes  du  génie, 
des  procès-verbaux  de  contravention,  les 
contrevenans  ne  rétabliraient  pas  l'ancien 
état  des  lieux  dans  le  délai  fixé  par  la 
sommation  ,  le  directeur  des  fortifica- 
tions, après  avoir  visé  lesdits  procès-ver- 
baux, les  transmettra  au  préfet  du  dé- 
partement ;  il  y  joindra  un  fragment  du 
plan  de  circonscription  et  un  extrait  de 
l'état  descriptif,  relatifs  aux  lieux  enn- 
tentieux,  ainsi  qu'un  mémoire  sommaire 
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de  discussion,  pour  être  sur  le  tout  sta- 
tué en  conseil  de  préfecture,  sauf  les  vé- 
rifications qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement nécessaires. 

3j.  Si  ,  après  la  notification  du  pro- 
cès-verbal de  contravention,  les  proprié- 
taires poursuivaient  leur  infraction,  le 
préfet,  sur  l'avis  que  lui  en  donnera  le 
directeur  des  fortifications,  assemblera 
le  conseil  de  préfecture,  lequel  ordon- 
nera sur-le-champ  la  suspension  des  tra- 
vaux. Le  préfet  assurera  l'exécution  de 
cet  arrêté  par  tous  les  moyens  de  droit. 

38.  Outre  la  démolition  de  l'œuvre 
nouvelle,  aux  hais  des  contrevenans,  ils 
encourront,  scion  les  cas,  les  peines  ap- 
plicables aux  contraventions  analogues  en 
matière  de  grande  voirie. 

09.  Tout  jugement  de  condamnation 
fixera  le  délai  dans  lequel  Je  contreve- 
nant sera  tenu  de  démolir,  enlever  les 
décombres  et  rétablir  à  ses  frais  l'an- 
cien état  des  lieux.  11  sera  notifié  à  la 
partie  intéressée,  avec  sommation  d'exé- 
cuter. 

4o.  Les  gardes  du  génie  seront  char- 
gés de  la  notification  dtis  jugemens  de 
condamnation.  Elle  aura  lieu  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessus  pour  la  noti- 
fication des  procès-verbaux  de  contra- 
vention. 

La  notification  du  jugement  de  condam- 
nation ,  et  la  sommation  dont  cette  noti- 
fication doit  être  suivie  ,  seront  confor- 
mes au  modèle  N°  6. 

4i.  A  défaut  d'exécution  par  la  partie 
condamnée,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  jugement,  il  y  sera  procédé 
d'office  ,  à  la  diligence  de  l'autorité  mi- 
litaire, en  présence  du  maire  ou  de  son 
adjoint  requis  à  cet  effet. 

En  conséquence  ,  le  chef  du  génie  se 
concertera  ,  sur  les  moyens  et  l'époque 
de  l'exécution  ,  avec  le  commandant  de 
la  place.  11  préviendra  ensuite  par  écrit 
le  maire  de  la  commune,  du  jour  et  de 
l'heure  où  le  jugement  devra  être  exé- 
cuté d'office,  en  présence  de  la  partie  < 
condamnée  ,  laquelle  y  sera  dûment  ap- 
pelée par  la  notification  qui  lui  sera  faite 
à  domicile  d'y  assister,  par  un  garde  du 
génie, 

42.  Les  démolitions  ,  déblais  et  rem- 
blais, et  transports,  seront  effectués,  et 
la  dépense  constatée,  dans  les  formes 
établies  pour  les  travaux  des  fortifica- 
tions. Le  compte  des  dépenses  et  frais  de 
l'exécution  du  jugement  de  condamna- 
tion sera  déterminé  par  un   procès-ver- 
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haï  que  le  sous-intendant  militaire  dres- 
sera conjointement  avec  lu  cliet  du  gé- 
nie ,  en  présence  du  maire  et  de  la  par- 
tie condamnée,  si  elle  assiste  à  l'opération. 
4->.  A  défaut  par  la  partie  condamnée, 
S'acquitter  le  moulant  des  dépenses  por- 
tées au  procès-verbal,  sur  la  présenta- 
tion cjui  lui  en  sera  faite  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  le  directeur  des  forti- 
fications transmettra  le  compte  desdites 
dépenses  au  préfet  du  département,  le- 
quel en  fera  poursuivie  le  recouvrement, 
conformément  à  la  loi  du  ig  mai  i8ou. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites 
relatives  au  paiement  des  amendes  ,  s'il 
y  avait  lieu. 

\\.  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas 
d'hostilité  prévu  par  l'article  i  de  la  pré- 
sente ordonnance,  le  Gouvernement  aura 
fait  procéder  d'office  à  la  démolition 
d'une  construction  autorisée  par  ledit  ar- 
ticle ou  par  l'art.  3,  ou  d'une  construc- 
tion permise  par  exception ,  en  vertu  des 
art.  7  et  8  ,  les  frais  de  cette  démolition 
seront  constatés  ,  et  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  art.  4  >   et  fi. 

Titre  III.  Indemnités. 

Section  Ve.  Des  circonstances  nui  donnent  lieu 
à  indemnité. 

45.  Les  travaux  et  opérations  relatifs 
aux  places  de  guerre  ou  postes  militaires 
peuvent  donner  lieu  à  indemnité,  soit 
pour  cause  de  dépossession,  soit  pour  dé- 
molition d'édifice,  soit  pour  privation  de 
jouissance. 

4  ■•  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause 
de  dépossession,  lorsque  des  construc- 
tions nouvelles  de  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  des  cliangemens  ou  aug- 
mentations dans  ceux  actuellement  exis- 
tons ,  des  réunions  nécessaires  pour  don- 
ner au  terrain  militaire,  intérieur  et  ex- 
térieur, I  étendue  qui  lui  est  légalement 
e  ,  mettent  le  domaine  militaire 
dans  le  cas  d'exiger  là  cession  de  proprié- 
tés particulières. 

-,'■  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pouf  dé- 
molition d'édifices,  lorsque,  pour  la 
sûreté  d'une  place  de  guerre  ,  l'autorité 
militaire  requiert  la  destruction  d'une 
bâtisse  située  dans  une  des  zones  de  ser- 
vitudes légales  ,  pourvu,  toutefois,  qu'il 
soit  justifié,  sur  titres,  que  celte  bâtisse 
existait  antérieurement  a  la  fixation  du 
rayon  militaire  qui  a  soumis  à  la  prohibi- 
tion détendue  de  la  zone  dans  laquelle 
son  sol  se  trouve  compris. 
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L'indemnité  ,  dans  ce  cas  ,  ne  se  ré- 
glera que  sur  la  valeur  des  constructions*, 

sans  y  comprendre  l'estimation  du  sol, 
lequel  ne  sera  point  acquis  par  le  do- 
nt une  militaire  ,  si  ces  constructions 
ne  sont  (pie  l'accessoire  d'une  propriété 
territoriale  :  dans  le  cas  contraire,  et  lors- 
que le  sol  tout  entier  sera  couvert  par  les 
constructions,  ou  sera  employé  pour  leur 
service,  l'indemnité  pourra  comprendre 
la  valeur  du  sol. 

48.  il  y  a  iieu  à  indemnité,  pour  />/■/'- 
dation  de  jouissance ,  toutes  les  lois  que, 
par  suite  de  travaux  ou  d'opérations  re- 
latives à  la  déiense  d'une  place  de  guerre, 
l'autorité  militaire  occupe  temporaire- 
ment une  propriété  privée,  de  manière 
à  y  porter  dommage,  ou  à  en  diminuer  ie 
produit. 

Section  IL  Du  règlement  des  indem~ 
ni  tés. 

4g.  Les  indemnités  à  payer  par  le 
Gouvernement  ,  dans  les  cas  qui  vien- 
nent d'être  déterminés,  s'arbitreront  d'a- 
bord par  expertise  enotradictoire  ;  elles 
se  régleront  ensuite  définitivement,  soit 
à  l'amiable,  en  cas  d'accord  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  propriétaires  , 
soit  par  voie  judiciaire,  en  cas  de  dissen- 
timent. 

5o.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 46  et  47  de  la  section  précédente, 
1  Etat  exigeant  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété pour  cause  d'intérêt  public  ,  il  y  a 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  Charte 
constitutionnelle,  à  une  indemnité  préa- 
lable. 

En  conséquence  ,  les  formalités  d'ex- 
pertise contradictoire  et  de  règlement 
délinilif  de  l'indemnité,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  par  voie  judiciaire,  telles  qu'elles 
seront  déterminées  par  la  section  111  du 
présent  titre,  devront  précéder  tout  acte 
de  propriété  de  la  part  du  domaine  mi- 
litaire. 

Il  en  sera  de  même  du  paiement  inté- 
gral de  l'indemnité,  sauf  les  justifications 
à  la  charge  des  propriétaires,  conlormé- 
ment  à  ce  qui  sera  déterminé  à  la  sec- 
tion IV  du  présent  titre. 

5i.  Dans  ie  cas  prévu  par  l'article  48  , 
d'une  privation  temporaire  de  puissance 
qui  n'emporte  point  le  sacrifice  <1  une  pro- 
priété, l'indemnité  doit  avoir  pour  base 
d'évaluation  la  durée  de  celte  privation 
et  la  reconnaissance  du  dommage  qui  en 
est  résulté  :  en  conséquence,  elle  ne  sera 
qu'à  l'époque  où  le  propriétaire 
sera  rentré  dans  sa  jouissance. 


i; 
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Toutefois,  lorsque  l'occupation  d'une 
t  ropriété  par  l'autorité  militaire  se  pro- 
longera au-delà  de  la  rentrée  ordinaire 
des  revenus,  ['indemnité  devra  se  régler 
et  s'acquitter  , 

Tous  les  six  mois  ,  si  clic  s'applique  à 
une  propriété  bâtie; 

El  chaque  année,  s'il  s'agit  d'une  pro- 
priélé  rurale. 

5a.  11  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et 
conditions  portées  dans  les  baux  souscrits 
par  les  fermiers  et  locataires  des  terrains 
et  bâtimens  militaires.  En  conséquence, 
les  indemnités  de  non  jouissance  aux- 
quelles lesdits  fermiers  pourraient  avoir 
droit  donneront  lieu  seulement  à  ce  qu'il 
soit  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une 
déduction  égale  au  dédommagement  es- 
timé. Ces  conditions  continueront  à  être 
stipulées  dans  les  baux  qui  seront  passés 
à  l'avenir  par  le  département  de  la 
guerre. 

Section  III.  Des  expertises  de  la  ces- 
sion volontaire  ou  forcée. 

53.  Toutes  les  fois  que  ,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  des  places  de  guerre  ,  la 
réunion  au  domaine  militaire,  d'une  ou 
plusieurs  propriétés  particulières  ,  ne 
pourra  s'effectuer  que  par  voie  d'expro- 
priation ,  une  ordonnance  spéciale,  ren- 
due sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  constatera  l'utilité  publique  , 
par  la  spécification  des  motifs  de  l'expro- 
priation ,  et  la  désignation  précise  des 
terrains  ou  édifices  dont  l'acquisition  de- 
vra se  faire  dans  les  formes  ci-après  dé- 
terminées. 

Cette  Ordonnance  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  les  communes  intéressées. 

5.  Le  directeur  des  fortifications  fera 
lever  un  plan  terrier,  lequel  devra  fi- 
gurer l'étendue  des  propriétés  bâties  ou 
non  bâties  dont  la  cession  aura  été  or- 
donnée, sans  contenir  aucune  indication 
sur  le  tracé  des  ouvrages  de  défense. 

Ce  plan  ,  indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire  et  certifié  par  le  directeur 
des  fortifications  sera  envoyé  par  lui  au 
préfet  du  département. 

55.  Le  préfet,  pour  en  donner  com- 
munication aux  parties  intéressées,  trans- 
mettra ledit  plan  au  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  cessibles  sont  situées.  Il 
restera  déposé  pendant  huit  jours  à  la 
mairie,  afin  que  chacun  puisse  en  pren- 
dre connaissance. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  da- 
ter de  l'avertissement  qui  aura  été  col- 
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lectivement  donné  aux  parties  intéressées 
de  prendre  communication  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  affiché  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
mairie  ;  lesdites  publications  ou  affiches 
seront  certifiées  par  le  maire. 

56.  A  l'expiration  du  délai,  et  pour 
procéder  à  l'estimation  des  propriétés 
cessibles,  il  sera  nommé  des  experts  con- 
tradictoires pour  le  Gouvernement  et  les 
propriétaires. 

L'expert  du  Gouvernement  sera  choisi 
par  le  sous-intendant  militaire  ent  e  deux 
personnes  de  l'art  présentées  par  le  chef 
du  génie. 

57.  Les  propriétaires  pourront  dési- 
gner collectivement  un  seul  et  même  ex- 
pert ,  ou  les  nommer  individuellement , 
suivant  que  chacun  d'eux  le  jugera  con- 
venable. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  ils  devront 
notifier  conjointement  ou  séparément,  au 
maire  de  la  commune  ,  le  choix  qu'ils 
auront  fait  dans  le  délai  de  huitaine  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  pu- 
blication. 

58.  Faute  par  les  propriétaires  de  sa- 
tisfaire à  cette  dernière  disposition  ,  le 
préfet  y  pourvoira  d'office  par  le  choix 
d'une  personne  de  l'art  ,  qui  opérera 
pour  les  propriétaires  en  défaut. 

5o,.  Les  personnes  que  les  deux  parties 
auront  commises  à  l'estimation  seront 
tenues  de  justifier  préalablement  de  leur 
prestation  de  serment  par-devant  le  juge- 
de-paix  du  canton. 

60.  Les  experts  s'entoureront  de  tous 
les  documens  qui  tendront  à  éclairer 
leur  opération.  Ils  seront  tenus  de  rela- 
ter avec  précision  ,  dans  leurs  rapports, 
et  comparativement  entre  elles  ,  les  dif- 
férentes bases  d'évaluation  qu'ils  auront 
suivies 

61.  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  pro- 
cès-verbaux d'expertise,  en  fera  l'envoi 
au  directeur  des  fortifications,  lequel  fera 
dresser  deux  tableaux  séparés  ,  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

Le  premier  présentera  sommairement 
les  résultats  des  estimations  sur  lesquelles 
les  experts  seront  d'accord  :  il  y  sera  ré- 
servé trois  colonnes,  dont  deux  seront 
destinées  à  l'insertion  de  s  avis  du  chef  du 
génie  et  du  sous-intendant  militaire  sur 
les  divers  motifs  de  l'adoption  des  exper- 
tises ,  ou  des  réductions  qu'ils  jugeraient 
convenable  de  proposer. 
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Le  second  tableau  présentera  les  ré- 
sultats des  estimations  sur  lesquelles  les 
experts  seraient  eu  dissidence,  soit  par 
rapport  au  métrage  des  propriétés  ,  soit 
relativement  aux  bases  d'évaluation,  soit 
pour  tous  autres  motifs  ;  il  aura  la  même 
forme  que  le  premier,  et  sera  revêtu  des 
mêmes  avis  motivés. 

Le  directeur  des  fortifications  ,  après 
avoir  rempli  la  troisième  colonne  de  ses 
observations,  transmettra  ces  tableaux  à 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  en  les  ac- 
compagnant d'extraits  ,  dûment  légalisés 
par  le  préfet,  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertise qui  se  rapportent  à  chacun  d'eux. 

62.  Lorsque  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  sur  l'examen  du  premier  ta- 
bleau,  aura  approuvé  les  fixations  d'in- 
demnité établies  d'accord  entre  les  ex- 
perts,  il  fera  connaître  au  préfet  sa  dé- 
cision ,  à  l'effet  d'acquérir  aux  conditions 
déterminées. 

63.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera 
aussi  faire  des  offres  relativement  aux  ré- 
sultats du  second  tableau. 

Le  préfet  mettra  chaque  propriétaire 
en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser 
l'offre  du  ministre  de  la  guerre. 

64.  Lorsque  les  parties  seront  d'ac- 
cord ,  l'acte  de  vente  sera  immédiate- 
ment passé,  par-devant  notaires,  entre 
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département  de  la  guerre,  fera  poursui- 
vre l'instance  ,  selon  ce  qui  est  ordonné 
par  les  art.  ifi,  17  et  18  de  la  loi  du  8 
mars  1810,  lesquels  doivent  également 
s'appliquer,  par  analogie,  au  règlement 
des  indemnités  dues  pour  simple  priva- 
tion de  jouissance. 


Section  IV.  De  la  purgation  d'hypo- 
thèques et  du  paiement. 

67.  A  dater  du  jour  où  le  jugement  du 
tribunal  sera  signifié  à  la  partie  intéres- 
sée, elle  aura  quatre-vingt-dix  jours  pour 
produire  un  certificat  de  radiation  ou  de 
non-existence  d'hypothèques  judiciaires 
ou  conventionnelles. 

Le  délai  sera  le  même  relativement 
aux  cessions  volontaires. 

GS.  Dès  que  les  propriétaires  auront 
satisfait  à  ladite  justification  ,  et  que  les 
hypothèques  légales  auront  été  purgées 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  le  montant 
intégral  de  l'indemnité,  tel  qu'il  aura 
été  stipulé  au  contrat  ou  réglé  par  Je 
tribunal,  devra  leur  être  acquitté  par  le 
département  de  la  guerre,  sauf  les  ater- 
moiemens  dont  les  parties  pourraient 
convenir  à  l'amiable,  moyennant  le  paie- 
ment des  intérêts  légaux. 

69.  Si  ,  après  le  délai  de  quatre-vingt- 


le    préfet    et 'les    propriétaires,  en  pré-  dix  jours  ,  les  propriétaires  nont  pu  faire 

sence  du  chef  du  génie  ,a  ]ustl,lcation  demandée,  ou  s  il   existe 

L'acte  de  vente  sera  toutefois  passé  par  des  ?aKi«-arrêts  ou  oppositions  formées 

Je  préfet  ,  quand  il  s'agira   d'immeubles  r"ar         t,erS,a  Ia<le,llvrance  des  deniers, 

qui ,  sans  avoir    élé    précédemment    des  le  monlanl   de   1  indemnité  sera  verse  à 


propriétés  privées,  appartiendraient  à 
des  communes  ou  au  département ,  à  des 
hospices  ou  à  tout  autre  établissement 
public.  Le  département  de  la  guerre 
sera  représenté  ,  en  ces  cas  ,  par  le  sous- 
intendant  militaire,  assisté  du  chef  du 
génie. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  contrat  sera 


la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  ultérieurement  pourvu  à  son  emploi 
ou  distribution  ,  dans  l'ordre  et  suivant 
les  règles  du  droit  commun. 

70.  Immédiatement  après  la  passation 
de  i'acte  de  vente,  si  la  cession  est  vo- 
lontaire ,  et  le  jugement  du  tribunal,  si 
elle  est  forcée ,  le  préfet  devra  requérir 
le  procureur  du  Roi  de  faire  purger 
d'office  ,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
Gouvernement,   les  hypothèques  légales 


visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  ;  la 

grosse  exécutoire,  s'il  en  a  été  délivré,  et, 

dans  le  cas  contraire,   une  expédition  du 

contrat  avec  mention.au  bas  qu'il  n'a  pas      ;su,'.TOUS  ie.s  fi,en,s  acquis  a,u  domaine  mi- 

été  délivré  de  grosse,  sera  déposée  aux  ai-      J^e  ^T'™1.:,        fornialltes  rresC"'« 

chives  de  la  préfecture 


expr 
priation  par  voie  judiciaire. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  règlement 
d'indemnité  devra  être  porté  devant  les 
tribunaux,  par  le  refus  de  traiter  à  l'a- 
miable ,    soit  du  ministre  de   la  guerre 


sur  tous  les  biens  acquis  au  domaine  mi- 

,  su" 
par  le  Code  civil 

Section  V.  Dispositions  générales. 

71.  Lorsque  nous  aurons  ordonné,  soit 
des  constructions  nouvelles  de  places  de 
guerre  ou  postes  militaires  ,  soit  la  sup- 
pression ou  démolition  de  ceux  actuelle- 
ment existant,  soit  des  changemens  dans 
le  classement  ou  dans   l'étendue  desdites 


soit  des  propriétaires  ,  le  préfet,  sur  les      places  ou  postes,  les  effets  qui  résulte- 
ordres  de    notre  ministre  et  au  nom  du      ront  de   ces  mesures   dans  l'application 
a3.  56 
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des  servitudes  imposées  à  la  propriété  , 
pour  la  défense  de  l'Etat,  par  les  lois 
des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre,  et 
qui  sera  publiée  et  affichée  dans  les  com- 
munes intéressées. 

72.  Si  ,  par  le  résultat  des  dispositions 
qui  précèdent,  il  y  a  création  de  servi- 
tudes ou  extension  de  celles  déjà  exis- 
tantes ,  le  directeur  des  fortilications 
fera  dresser  ou  rectifier  le  plan  spécial 
de  circonscription  ,  de  la  manière  et  sui- 
vant les  diverses  formalités  prescrites 
par  la  section  III  du  titre  Ier  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  sauf  néanmoins  les 
modifications  à  faire  dans  l'application 
des  articles  17  et  20,  l'état  descriptif  à 
joindre  au  plan  de  circonscription  ne 
pouvant  avoir  pour  objet ,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  cas  ci-dessus  énoncés ,  que 
de  constater  la  nature  et  les  dimensions 
des  constructions  comprises  dans  les  nou- 
veaux rayons  de  servitudes  ou  dans  l'ex- 
tension que  ceux  préexistans  auraient 
reçue. 

73.  Toutes  les  questions  de  propriété 
entre  le  domaine  militaire  et  les  parti- 
culiers ,  et  toutes  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  preuve  légale  de  la 
priorité  d'existence  des  constructions  si- 
tuées dans  les  zones  de  prohibition  inté- 
rieure et  extérieure,  soit  à  la  création, 
soit  à  l'augmentation  de  la  place  ou  du 
poste ,  soit  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  10  juillet  1791  ,  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux. 

74.  Les  directeurs  des  fortifications  ne 
provoqueront  aucune  action  en  justice  , 
sans  en  avoir  préalablement  référé  à  no- 
tre ministre  de  la  guerre.  Ils  lui  rendront 
compte  d'urgence  de  celles  qui  seraient 
intentées  contre  le  département  de  la 
guerre. 

75.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de 
recourir  aux  tribunaux ,  la  procédure 
s'instruira  sommairement  comme  en  ma- 
tière domaniale.  L'enregistrement  des 
actes  qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis. 

]Notre  procureur  près  le  tribunal  in- 
terviendra exclusivement  pour  l'Etat,  sur 
les  mémoires  et  conclusions  du  préfet , 
qui  les  établira  d'après  les  plans,  rap- 
ports et  autres  documens  que  le  direc- 
teur des  fortifications  devra  lui  trans- 
mettre. 

11  sera  toujours  entendu  avant  les  ju- 
gemens  tant  préparatoires  que  définitifs. 


,  —  1er  AOUT  1821. 

76.  Pour  assurer  la  défense  de  l'Etat 
dans  le  juste  degré  de  ses  besoins  réels  , 
et  afin  de  déterminer  spécialement  les 
localités  dans  lesquelles  la  propriété  doit 
être  soumise  à  l'application  des  servitudes 
militaires  suivant  les  règles  qui  précè- 
dent, le  tableau  général  de  classement 
des  places  et  postes  de  guerre  ,  annexé 
à  la  présente  ordonnance  ,  sera  public 
et  affiché  par  extraits  dans  les  communes 
intéressées  de  chaque  département,  à 
la  diligence  des  préfets  ,  selon  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  1e1"  de  la  loi  du  17 
juillet  1819,  et  prévu  parla  présente  or- 
donnance. 

77.Nosministressecrétaires-d'Etatsont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


Tableau  des  places,  citadelles ,  forts , 
châteaux  et  postes  militaires ,  dont  la 
répartition  en  deux  séries  détermine 
l'application  des  servitudes  imposées 
à  la  propriété ,  pour  la  défense  de 
l'Etat ,  par  la  loi  du  17  juillet  18 19. 

La  prohibition  générale  prescrite  par 
l'article  1er  de  l'ordonnance  qui  précède 
(  sous  la  seule  réserve  des  clôtures  légè- 
res et  des  cas  d'exception  prévus  par  les 
articles  7  et  8  ) ,  étant ,  par  cela  même  , 
commune  aux  places  de  toutes  les  classes 
et  aux  postes  militaires  ,  la  distinction  à 
établir  entre  ces  différens  points  fortifiés, 
pour  l'application  des  autres  servitudes, 
ne  comporte  que  deux  séries,  qui  com- 
prennent ,  savoir  : 

La  première  ,  les  places  de  ire  et  2* 
classe  ,  pour  la  défense  desquelles  l'au- 
torisation générale  accordée  par  l'arti- 
cle 1  de  cette  ordonnance  est  subor- 
donnée (  hors  les  cas  d'exception  dont  il 
vient  d'être  parlé)  aux  conditions  pres- 
crites par  le  même  article  ; 

La  deuxième  ,  les  places  de  3e  classe 
et  les  postes  militaires  auxquels  s'appli- 
que indistinctement,  et  par  le  même 
motif,  l'autorisation  générale  accordée 
condilionnellement  aussi  par  l'article  3 
de  ladite  ordonnance;  moyennant  toute- 
fois la  désignation  spéciale  des  postes 
par  un  astérisque,  afin  d'assurer  l'effet 
des  modifications  spécifiées  par  les  arti- 
cles 4  et  5  de  la  même  ordonnance  ,  pour 
cette  dernière  espèce  des  points  forti- 
fiés. 
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3e 


4e 


5  = 


DEPARTEMENS. 


PLACES,    CITADELLES,    FORTS,   CHATEAUX/ 

ET    TOSTES    MILITAIRES 

Autour  desquels  il  est  permis  condilionnellement  d'élever, 
à  la  dislance  de  25o  mètres  de  l'un  des  points  fixe's  par 
l'article  12  de  l'ordonnance. 


1°  des  bàlimens  et  clôtures 
en  bois  et  en  terre. 


J 


Aisne. 


'    Seine 


Guise  (château). 
La  Fère. 
Laon. 
Soissons. 


Ardennes 


Meuse 
Marne 


Moselle. 


Meurthe. 


Maine-et-Loire.  . 


Charlemont  et  les  Givets 

Roc.roy. 

Mézières  (ville  et  citad.). 

Sedan  et  château. 


Montmédy  et  Médy-Bas, 
Verdun  (ville  et  citad.). 

Vitry-le-Français. 

Longwy. 

Cliàteau  de  Sierck. 

Thionville. 

Metz  et  dépendances. 

Bitche  (château) 

Marsal. 

Toul. 

Phalsbourg. 


Strasbourg  (ville,  cita- 
delle et  dépendances). 


2°  des  bâtimens  et  clôtures 
de  construction  quelconque. 


Bas-Rhin. 


La  Petite-Pierre. 


Haut-Rhin 


Doubs. 


Schelestadt 

Neuf-Brisach    et   fort 

Mortier. 
Belfort   (ville  et  chat.). 

Besançon    (  ville ,  cita- 
delle et  dépendances). 
Fort  de  Joux. 


6e    <  Jura | 


Ain 


Fort  de  Salins 
Fort  l'Ecluse. 


Guise  (ville).  * 


Vincennes.  * 


Donchery.  * 

Carignan.  * 


Bitche  (ville) 


Château  d'Angers.  * 
Château  de  Saumur.  * 


Weissembourg.  * 
Lauterhourg.  * 
Drusenheim.  * 
Lichtemberg.  * 

Haguenau. 


Chat,  de  Monhéliard.  * 

Blamont.  * 
Salins  (ville).  ;i;" 

Pierre  Châtel.  * 
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ioc 


Isère \  £orl  Ç^ault. 

(   (jrcnoble  (ville  et  citad.) 

Drôme I 


Briançon  (  ville  ,    châ- 
teau et  dépendances). 

Queyras 

Mont-Dauphin. 
Embrun.    ....*.... 
Sisteron  et  citadelle. 

Fort  Saint-Vincent. 
Seyne  et  citadelle. 
Colmars  et  forts. 
Entrevaux    et   château. 

Antibes  et  fort  carre. 
Fort  Ste.-Marguerite. 
y  J    Citadelle  de St.-Tropez. 


IIactes-Alpes. 


Basses-Alpes 


Bouches-du-Rhône  , 


Gard 


Hérault  , 


Toulon  et  dépendances. 
Forts   de  Marseille. 

Citadelle  du  St.-Esprit. 
Aiguës-Mortes. 


Forts  de  Cette  et  de 
pendances. 


Aude 


Pyrénées-Orien. 


Perpignan  (ville  et  ci- 
tadelle. 

Fort  les  Bains. 

Collioure  (citadelle,  Mi- 
radoux  et  fort  Saint- 
Elme  ). 

Pratz  de  Mollo  et  dé- 
pendances. 

Bellegarde. 

Mont -Louis  (ville  et 
citadelle). 

Yillefranche  etde'pend. 


\  Hautes-Pyrénées  j    Château  de  Lourdes. 

Citadelle   de  St.-Jean- 
Pied-de-Port  et  dép. 


Basses-Pyrénées. 


ÎSavarreins. 

Baïonne  (ville  et  citad.) 


Valence  (ville  et  citad.) 


Fort  de  Bregançon.  * 
Fort  des  îles  d'H)  ères. 


Fort  de  Bouc.  * 


Fort  Peccais.  * 

Tour  de  Silveréal.  * 
Citadelle  de  Montpell. 


Tour  du  Grau-d'Agde.* 

Agde. 

Fort  Brescou. 

Cité  de  Carcassonne. 

Narbonne. 

Tour  de  la  Nouvelle.  * 

Château  de  Salces.  * 


Forts  de  Porl-Vendres.* 


Fort  de  Soccoa.  * 
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Landes . 
Gironde 


Blaye. 


Charente  -Infér., 


Oleron  (ville  et  citad.). 


Ile  d'Aix  (bourg  et  fort 

de  la  rade  ). 
Rochefort   et    de'pend. 
La  Rochelle. 
Saint -Martin -de  -  Ré 

(citadelle  et  forts). 


Vendée. 


Dax  (ville  et  château). 

Fort  Médoc. 
Fort  Pâté.  * 
Pointe  de  Grave.  * 

Fort  de  Royan.  * 

Fort  Chapus.  * 

Batteries  des  Saumo- 
nard  et  de  Boyardville 
(île  d' Oleron).  * 

Fort  de  la  Charente. 


F.  de  S.-Nic.  des  Sables.' 
Fort  de  l'Ile-Dieii.  * 
Chat,  de  Noirmoutiers. 
Ile  du  Pilier,  * 


{Fort  Minden 
Fort  Saint-N 
CUAta^„     Aa    i 


Morbihan 


Belle-Ile  (ville  et  citad.) 
Fort  Penthièvre  de  Qui- 

beron. 
Lorient. 
Port-Louis  (ville  et  cit.) 


Concarneau. 
Presqu'île  de  Quelerne. 
Brest  (château  et  dép.). 


i3« 


Finistère 


azaire.  ' 
Château  de  Nantes. 


CÔTES-DU-NORD. 


Ille-et-Vilaine. 


Manche 


14e 


Saint-Malo  et  de'pend. 
Chateauneuf. 

Granville. 

Fort  de  Qucrqueville. 
Cherbourg  (  port  mili- 
taire et  dépendances). 
La  Hougue. 
Tatihou. 


Calvados, 


F.Lacroix  (île  de  Croix)* 

F.  Cigogne  (île  des  Gle- 
nans  ).  * 

Forts  de  la  rade  Brest.* 
Chat,  de  Bertheaume.* 
Tours     Toulinguet     et 

Créachmeur.  * 
Fort  Céson.  * 
Château  du  Taureau.  * 

Ile  aux  Moines.  * 


Fort  des  Rimans.  * 


Carentan.  * 


Ile  Saint-Marcouf.  * 
Château  de  Caen. 
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Seine-Inférieure 


(  Le  Ha 

\    Chàtea 


[5= 


Invre. 
liteau  de  Dieppe. 

Abbeville. 

Citadelle  d'Amiens. 
Somme /    Citadelle  de  Doulens. 


Pas-de-Calais. 


t6e 


Nord 


i7« 


Corse , 


18e 


Péronne. 

Calais  (citadelle  et  fort 

Nieulay). 
Gravclines. 


Saint-Omer. 

Aire  et  fortSt.-François. 

Montreuil  (ville  et  cit.). 

Hesdin. 

Béthune. 

Arras  (ville  et  citad.). 

Dunlifique  et  Fort- 
Louis. 

Bergues  et  Fort-Fran- 
çais. 

Lille  (ville  et  citadelle). 

Douai  et  fort  de  Scarpe. 

Condé. 

Valenciennes  (ville  et 
citadelle  ). 

Bouchain  (ville  haute  et 
basse). 

Maubeuge. 

Le  Quesnoy. 

Cambray  (ville  et  citad.) 

Avesnes. 

Landrecies. 

Citadelle  deSt.-FIorent. 
Citad.  et  forts  de  Bastia. 

Calvi  et  forts Monzello. 


Bonifacio. 


Haute-Marne.  .  J  Langres. 


Côte-d'Or I    Auxonne. 


Dieppe  (ville).  * 


Château  de  Ham. 


Ardres. 

Boulogne   (ville   haute 
et  château). 


Saint-Venant. 


Bapaume. 


Château  d'Aleria.  * 

Ile-Bousse.  * 
Tour   de  Girolata.  ;l 
Citadelle    de  Corté. 
Ponte  Nuovo.  * 
Fort  Vivario.  * 
Fort  de  Yizzavona. 
Citadelle  d'Ajaccio. 
Tour  de  Giraglia.  * 
Tour  de  Farinoli.  * 
Porto  Vecchio.  * 


Chaumont. 
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Modèle  N°  I, 

D'une  soumission  pour  une  construc- 
tion nouvelle  dans  les  zones  de  pro- 
hibition (  Art.  10  ). 

L'an  mil  huit  cent  '  le  vingt-neuf 
août,  je  soussigné,  Charles-François  N. 
{qualités),  demeurant  à  (  la  demeure 
habituelle) ,  voulant  user  de  la  permis- 
sion qui  m'a  été  accordée  par  décision 
de  son  excellence  le  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  (  les  dates  en  toutes  lettres  ), 
ou  voulant  profiter  de  l'autorisation  ac- 
cordé» conditionnellement  par  l'arti- 
cle ier  (  2  ou  3  )  de  l'ordonnance  du  Roi, 
du  ier  août  1821,  qui  détermine  le  mode 
d'exécution  des  lois  des  10  juillet  1791 
et  17  juillet  1819,  pour  faire  construire 
{faire  ici  l'état  descriptif  de  l'œuvre  non- 
velle ,  tant  pour  l'emplacement  et  la 
distance  que  pour  ses  dimensions  ,  sa 
nature  et  sa  composition  )  ,  m'engage 
et  me  soumets  par  ces  présentes  à  rem- 
plir toutes  les  conditions  imposées  par 
cette  décision  (  ou  autorisation  ) ,  savoir  : 
{détailler  les  conditions  parti  cul '  ières, 
s'il  y  en  a ,  et  terminer  toujours  par 
celle-ci),  à  démolir  les  susdites  con- 
structions, à  enlever  les  matériaux  et  dé- 
combres, et  à  rétablir  l'état  actuel  des 
lieux;  et  ce  ,  à  la  première  réquisition 
de  l'autorité  militaire,  ou  à  le  voir  faire 
d'office  par  cette  autorité,  si  elle  le  juge 
convenable  ,  le  tout,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  à  mes  frais  ,  et  sans  pouvoir  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 

L'engagement  que  je  contracte  par  ces 
présentes  sera  valable  à  toujours,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  renouveler, 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  su- 
jet à  prescription. 

Fait  en  triple  expédition,  à  {le  nom 
de  la  place ,  du  poste  ,  du  fort  ou  du 
château  )  ,  les  jour  ;  mois  et  an  que 
dessus. 

(  C.  F.  N.) 

Enregistré  le  à 


Modèle  N°  II , 

D'un  certificat  constatant  que  toutes 
les  conditions  desquelles  résulte  l'au- 
torisation de  construite  ont  été  rem- 
plies (Art.  11  ). 

Je  soussigné,  Auguste-Paul  N.  {le 
grade),  chef  du  génie  à  {le  nom  de  la 
place ,  poste,  fort  ou  château),  cer- 
tifie que  le  sieur  (  noms  et  qualités  de 


le  personne  qui  veut  faire  construire  ), 
demeurant  à  {demeure  habituelle) ,  et 
qui  désire  faire  construire  à  {désigner 
l'emplacement  et  la  distance)  une  mai- 
son (  ou  toute  autre  œuvre  dont  on  dé- 
taillera ici  les  dimensions ,  la  nature 
et  la  composition)  ,  a  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  à  cet  égard  par  les 
lois  et  ordonnances,  et  qu'en  conséquence 
il  est  libre  de  faire  procéder  aux  sus- 
dites constructions.  En  foi  de  quoi  je 
lui  ai  délivré  le  présent  certificat. 

A  (  nom  de  la  place ,  poste  ,  fort  ou 
château),  le  {les  dates  en  toutes  let- 
tres ). 

(A.  P.  N.) 


Modèle  N°  III , 

D'un  certificat  relatif  à  des  réparations 
projetées  pour  des  bâtisses  existant 
dans  les  zones  de  prohibition  (Art.  3o). 

Je  soussigné  ,  Auguste-Paul  N.  (  le 
grade  ),  chef  du  génie  à  {le  nom  de  la 
place ,  du  poste ,  du  fort  ou  du  châ- 
teau), certifie  que  les  réparations  que 
le  sieur  {noms  et  qualités  de  la  per~ 
sonne  qui  désire  faire  faire  des  répara- 
tions) projeté  de  faire  faire  à  sa  maison 
(  ou  toute  autre  œuvre),  située  à  (  dé*- 
signer  l'emplacement  et  la  distance), 
et  qui  consistent  en  (  détailler  l'objet 
et  la  nature  des  réparations  projetées  ), 
sont  dans  l'un  des  cas  où  l'exécution  en  est 
autorisée  par  les  lois  tt  ordonnances  ;  et 
qu'en  conséquence  il  est  libre  de'  faire 
procéder  à  ces  réparations.  En  foi  de 
quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certi- 
ficat. 

A  (  nom  de  la  place  ,  poste  ,  fort  ou 
château  )  ,  le  (  les  dates  en  toutes  let- 
tres ). 

(  A.  P. 


N.) 


Modèle  N°  IV, 

D'un  procès-verbal  de  contravention 
(Art.  34). 

L'an  mil  huit  cent  le   vingt-neuf 

août,  je  soussigné,  Pierre-Alexandre  N. , 
garde  du  génie  ,  employé  dans  la  place 
de  {le  poste  ,  le  fort  ou  le  château)  , 
dûment  assermenté,  conformément  à  la 
loi  du  29  mars  1806  ,  par-devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement de  et  agissant  en 
vertu  de  la  commission  que  son  excellence 
le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  expé- 


44S  GOUVERNEMENT   ROYAL.  —   i"  AoUT   l8ll. 

dier  le  (  les  dates  en  toutes  lettres)  ,1a-      quelle  ouverture   ayant 


quelle  commission  a  été ,  ainsi  que  ma 
prestation  de  serment,  enregistrée  le 
{toujours  en  toutes  lettres),  tant  au 
greffe  du  même  tribunal  qu'à  la  mairie 
de  la  ville  (  ou  commune  de  ),  lieu  ac- 
tuel  de  mon  service, 

M'étant  aperçu,  en  faisant  ma  tour- 
née ordinaire  de  service  ce  matin  (ou 
hier  dans  la  soirée  ) ,  que  le  sieur 
propriétaire  d'une  maison  située  {indi- 
quer le.  lieu),  y  demeurant  habituelle- 
ment (  ou  demeurant  à  rue  n°  ), 
avait  [ait  {ou  faisait)  construire, etc. {rela- 
ter ici  les  premiers  indices  de  la  contra- 
vention. ),  me  suis  transporté  de  nou- 
veau cejourd'lmi  à  heure  du  matin 
(ou  du  soir)  à  (  le  lieu  de  la  contra- 
vention) ,  et  j'ai  reconnu  que,  etc.,  etc. 
(On  entrera  ici  dans  tous  les  détails  de 
la  contravention  ,  surtout  quant  a  la  dis- 
tance du  point  où  elle  a  été  commise  et 
aux  dimensions  de  l'œuvre  nouvelle  ,  ob- 
jet de  la  contravention  quelle  qu'elle  puisse 
être,  c'est-à-dire,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  construction  neuve  proprement 
dite,  soit  qu'il  y  ait  abus  d'une  autorisa- 
tion générale  ou  d'une  permission,  tel, 
entre  autres  ,  que  de  substituer  ,  sous 
prétexte  de  réparations,  des  pans  de  ma- 
çonnerie à  des  pans  de  bois,  des  couver- 
tures en  tuiles  à  des  couvertures  en 
chaume  ,  de  planter  des  clôtures  en  haies 
vives,  au  lieu  de  les  faire  en  haies  sèches  ; 
de  les  construire  avec  des  soubassemens 
en  maçonnerie  ou  en  planches  jointes  , 
au  lieu  de  les  faire  en  planches  ou  en  pa- 
lissades à  claire -voie;  enfin  de  donner 
aux  constructions  autorisées  ou  permises 
plus  de  développement,  de  hauteur  ou 
de  solidité ,  que  ne  le  comportent  les 
autorisations  ou  les  permissions.  Si  la 
contravention  a  eu  lieu  dans  une  cour, 
jardin  ou  autre  emplacement  clos  ,  le 
garde  relatera  dans  son  procès-verbal, 
avant  de  dire  qu'il  a  reconnu,  etc.,  etc., 
les  formalités  qu'il  a  dû  remplir  pour 
s'en  faire  ouvrir  les  portes,  avec  l'assis- 
tance d'un  officier  de  police  civile  dont 
il  mentionnera  la  présence  ,  en  expri- 
mant, par  exemple,  après  avoir  dit,  me 
suis  transporté  de  nouveau  ,  ce  qui  suit  : 
et  attendu  que  etc.  ,  etc.  (  relater  la  cir- 
constance du  lieu  clos  ) ,  M.  (  le  nom 
et  la  qualité  de  l'officier  de  police  ci- 
vile )  ,  ici  présent  et  dont  l'assistance  a 
été  dûment  requise  ,  a  sommé  ,  au  nom 
de  la  loi,  le  sieur  (  le  contrevenant  ou 
tel  autre  qui  se  trouverait  sur  les  lieux  ), 
d'ouvrir  la  porte  de  {le  lieu  clos),  la- 


eu  lieu  d'après 
cette  sommation,  je  suis  entré  avec  ledit 
sieur  {l'officier  de  police  civile  )  ,  dans 
ledit  {le  lieu  clos),  et  j'ai  reconnu 
que  ,  etc. ,  etc. 

J'ai  déclaré  en  conséquence  au  sieur 
(  le  contrevenant}  i  parlant  à  sa  per- 
sonne (  ou  à  tel  autre  qui  le  remplace- 
rait ) ,  qui  nous  a  dit  être  (  ou  qui  n'a 
voulu  se  nommer  ni  qualifier,  de  ce  dû- 
ment interpellé),  qu'il  s'était  mis  en 
contravention  à  la  loi  du  17  juillet  1819, 
et  l'ai  sommé  de  cesser  [ou  faire  cesser) 
toute  espèce  de  travail  par  lui  entrepris 
aux  fins  de  ladite  contravention.  En  foi 
de  quoi  j'ai  de  tout  ce  que  dessus  dressé 
le  présent  procès-verbal ,  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de. raison. 

(P.  A. 
Enregistré  le  à 


N.) 


Modèle  jS°  V, 

De  la  notification  d'un  procès -verbal 
de   contravention ,    ainsi    que   de   la 
sommation    dont    cette   notification 
doit  être  suivie  (Art.  35). 
L'an  mil   huit  cent  le  vingt-neuf 

août,  etc.,  {faire  copie  du  procès-ver- 
bal de  contravention  .  ainsi,  que  de  la 
mention  de  son  enregistrement  en  dé- 
bet). 

L'an  mil  huit  cent  le  trois  septem- 

bre ,  j'ai ,  Pierre-Alexandre  N. ,  garde 
du  génie,  agissant  dans  les  qualiiés  éta- 
blies au  procès-verbal  de  contravention 
dont  copie  précède,  soussigné,  notifié 
ledit  procès-verbal  au  sieur  (  le  contre- 
venant), demeurant  à  {le  lieu  de  la 
demeure  habituelle),  parlant  à  sa  per- 
sonne (  ou  à  telle  autre  qui  le  rempla- 
cerait), qui  m'a  dit  être  (ou  qui  n'a 
voulu  se  nommer  ni.  qualifier ,  de  ce 
dûment  interpellé),  à  ce  qu'il  n'en  ignore; 
et  l'ai  sommé  ,  conformément  à  l'article 
12  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  de  démo- 
lir le  (ou  enlever,  etc.  l'objet  de  la  con- 
travention ),  et  de  rétablir  l'ancien  état 
des  lieux  dans  le  délai  de  (  celui  qui  aura 
été  fixé  par  le  chef  du  génie  )  ,  lui  dé- 
clarant qu'à  défaut  par  lui  d'obtempérer 
à  la  présente  sommation  ,  il  y  serait  con- 
traint par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
lui  ai ,  parlant  comme  dessus  ,  laissé  , 
audit  domicile,  la  copie  susdite  et  la  pré- 
sente sommation. 

(  P.  A.  N.  ) 
Enregistré   le  à 
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Modèle  N°  VI, 
De   la  notification  d'un  jugement  de 


condamnation  ,  et  de  la  sommation 
dont  cette  notification  doit  être  suivie 
(Art.  4o). 

Le   conseil   de  préfecture,  etc.    {faire 
copie  du  jugement  de  condamnation.  ) 
L'an  mil  huit  cent  le  trente  sep- 

tembre, j'ai,  Pierre-Alexandre  N.,  garde 
du  génie  ,  employé'  dans  la  place  (  le 
poste  ,  le  fort  ou  le  château  )  d  dû- 

ment   assermenté,    conformément   à  la 
oidu  29  mars   1806,  par-devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement d  et  agissant  en  vertu 
de   la  commission   que  son   excellence  le 
ministre  de   la   guerre  m'a  fait  expédier 
ie  (  les  dûtes  en  toutes  lettres  )  ,  laquelle 
comm.ssion  a  été,  ainsi  que  ma    presta- 
tion   de  serment,   enregistrée  le   (tou- 
jours en   toutes  lettres)  ,  tant  au  greffe 
du   même  tribunal   qu'à   la  mairie  de   la 
ville   (ou  commune)  d  lieu  actuel 
de  mon  service  ,  soussigné,  notifié,  con- 
formément à  l'article    i$  de  la  loi  du  ,7 
juillet  1S19,  au  sieur  (le  contrevenant), 
demeurant  à  (indiquer  la  demeure  ha- 
bituelle),   parlant  à  sa  personne  (ou  à 
telle   autre  qui  le   remplacerait),    qui 
m  a  dit  être  (ou  qui  n'a  voulu  se  nom- 
mer ni   qualifier,  de  ce  dûment  inter- 
pelle),    le    jugement    de  condamnation 
liQnt    copie   précède,    rendu   contre   lui 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment d              pour  contravention  à  ladite 
loi ,  a  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  et  l'ai  sommé 
d  exécuter  ledit  jugement  par  lui-même 
et  a  ses  frais,  dans  le  délai  y  mentionné; 
lui  déclarant  qu'à   défaut  par  lui  d'ob- 
tempérer   à    la   présente    sommation     il 
sera  procédé  d'office  ,  en  exécution  du- 
dit  article  1!,  de  la  susdite  loi,  et  lui  ai 
parlant  comme  dessus,  laissé,  audit  do- 
micile, la  copie    susdite   et   la   présente 
sommation. 


Enregistré  le 


(  P.  A.  N.  ) 


1"  AOUT  =  20  SEPTEMBRE  1S21.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  . 
annexés  ,  d'un  établissement  de  bien- 
faisance à  Troyes,  département  de 
l'Aube  ,  sous  le  nom  de  Caisse  d'é- 

^"v0^^  P1"^0)'™"-  (VII,  Uull. 
CULXXV,  no   ii,i(Jt,.) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le    rapport  de  notre 
il. 


Al.  —   1er  A0UT   ,83!,  /, 

ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Troyes  ,  du  at 
mars  dernier;  vu  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aube  en  date  du  28  dudit 
"lois;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit  :  ' 

Art.  i".  L'établissement  de  bienfai- 
sance projeté  par  notre  bonne  ville  de 
Iroyes,  département  de  l'Aube,  sous  le 
nom  de  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, est  et  demeure  autorisé  con- 
formément au  règlement  constitutif  an- 
nexe a  la  présente  ordonnance  et  conte- 
nant les  statuts  dudit  établissement. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  ordonnance  en  cas  de 
non-execution  ou  de  violation  desdits  sta- 
tuts par  nous  approuvés;  le  tout,  sauf  le 
<  ro.t  des  tiers  et  sans  préjudice  des 
dommages-.ntérèts  qui  seraient  prononcés 
par  tes  tribunaux  contre  les  auteurs  de 
contraventions. 

3.  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à 
comprendre  annuellement  une  somme  de 
nu  Je  francs  dans  son  budget  au  profit  de 
ladite  caisse,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit, 
par  ses  bénéfices,  en  état  de  se  passer 
de  ce  secours. 

Pour  l'exercice  de  182 1,  ladite  somme 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de  1820 
ainsi  quune  autre  somme  de  six  cents' 
francs,  pour  acquitter  les  frais  de  pre- 
mier établissement,  d'administration,  etc. 
4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Statuts  de   la    caisse  d'épargne   et  de 
prévoyance  de  la  ville  de  Troyes. 

Art.  i«.  II  sera  établi  à  Troyes,  avec 
1  autorisation  du  Gouvernement ,  et  aux 
frais  de  celte  ville  ,  une  caisse  d'épar- 
gne et  de   prévoyance. 

2.  Celte  caisse  sera  destinée  à  recevoir 
en  dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  con- 
fiées par  toutes  les  personnes  laborieuses 
et  économes  domiciliées  à  Troyes  et  dans 
le  déparlement  de  l'Aube  ,  et  qui  dési- 
reront y  verser  leurs  petites  épargnes. 

Chaque  dépôt  devra  être  d'un  franc 
au  moins,  et  ,  depuis  un  franc,  par  mul- 
tiple du  franc,  sans  fraction,  jusqu'à 
trois  cenls  francs  au  plus. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
sera  confiée  au  receveur  municipal  de  la 
ville  de  Troyes  ,  et  mise  en  activité  aus- 
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sitôt    que   la    présente  délibération    sera 
approuvée  par  une  ordonnance  royale. 

4-  Toutes  les  sommes  versées  à  la  cais- 
se seront  employées  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance de  la  ville  de  Troyes.  Ces  rentes 
ne  pourront  être  valablement  transférées 
que  par  la  signature  de  deux  des  direc- 
teurs de  la  caisse  ,  et  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil   d'administration. 

5.  Le  conseil  municipal  ,  au  nom  de  la 
ville  de  Troyes  ,  dote  cette  caisse  d'une 
somme  de  mille  francs  qu'il  votera  an- 
nuellement dans  son  budget,  jusqu'à  ce 
que  la  caisse  ,  par  ses  bénéfices  ,  soit  en 
état  de  se  passer  de   ce  secours. 

Pour  l'exercice  182 1  ,  ladite  somme 
de  mille  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds 
libres  de  1820. 

6.  Une  somme  de  six  cents  francs  sera 
aussi  prélevée  sur  les  mêmes  fonds,  pour 
acquitter,  en  1821,  les  frais  de  pre- 
mier établissement ,  ceux  d'administra- 
tion ,  et  les  honoraires  qu'il  conviendra 
d'accorder  au  trésorier  ,  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  3i  décembre  pro- 
chain. 

Pour  l'avenir  ,  les  frais  d'administra- 
tion et  les  honoraires  du  trésorier  seront 
prélevés  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  , 
et  ,  en  cas  d'insuffisance  ,  sur  les  fonds 
alloués  au  budget  de  la  ville  pour  dépen- 
ses imprévues. 

7.  Le  local  nécessaire  à  l'administra- 
tion de  la  caisse  sera  fourni  par  la  ville. 

8.  Le  don  de  mille  francs  mentionné 
en  l'article  5  formera  le  premier  fonds 
de  la  caisse  ,  et  sera  versé  dans  celle  des 
dépôts  et  consignations  ,  pour  répondre 
à  l'exactitude  des  remboursemens  à  faire 
aux  prêteurs:  ce  fonds  s'accroîtra  des  in- 
térêts dont  il  sera  productif. 

g.  La  caisse  sera  administrée  gratuite- 
ment par  un  conseil  composé  du  maire 
de  Troyes  ,  qui  ,  de  droit ,  en  sera  tou- 
jours membre  ,  et  de  quinze  directeurs, 
dont  les  fonctions  dureront  cinq  ans,  et 
qui  seront  renouvelés  par  cinquième 
chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiqués 
par  le  sort  pendant  les  premières  années, 
et  ensuite  par  l'ancienneté  :  ils  seront  in- 
définiment rééligibles. 

10.  Les  quinze  directeurs  seront  choi- 
sis ,  savoir  ,  trois  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal  et  douze  parmi  les  ma- 
nufacturiers, négocians  ,  fabricans,  chefs 
d'atelier  et  propriétaires. 
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11.  Le  conseil  municipal ,  comme  fon- 
dateur de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance ,  aura  la  nomination  des  quinze 
directeurs. 

Il  pourvoira  de  même  au  remplace- 
ment des  directeurs  sortans,  décédés  et 
démissionnaires. 

12.  Le  maire  de  Troyes  préside  le 
conseil  des  directeurs  toutes  les  lois  qu'il 
assiste  aux  séances  :  il  peut  se  faire  rem- 
placer par  un  adjoint. 

i3.  Les  directeurs  éliront ,  à  la  majo- 
rité des  suffrages  ,  un  vice-président  et 
un  secrétaire. 

Us  régleront  le  mode  d'administration 
intérieure  de  la  caisse. 

Us  pourront  établir  un  bureau  d'ad- 
ministration composé  de  cinq  membres, 
dont  un  conseiller  municipal,  lesquels  se- 
ront choisis  parmi  eux  ,  pour  régir  la 
caisse  et  en  surveiller  régulièrement  le 
service. 

14.  Le  bureau  sera  renouvelé  par  cin- 
quième à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  il 
convoquera  le  conseil  des  directeurs 
aussi  souvent  que  le  bien  du  service  de 
la  caisse  l'exigera. 

1 5.  Le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué 
aux  prêteurs   est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

1G.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs  ;  aucun 
intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes 
au-dessous  de  douze  francs ,  non  plus 
que  sur  les  portions  de  dépôt  excédant 
les  multiples  de  douze  francs. 

17.  L'intérêt  sera  dû  à    compter    du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque, 
à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée 
chaque  somme  ronde  de  douze  francs. 

18.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  mois;  il  sera  ajouté  au  capital, 
et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le 
mois  suivant. 

ig.  Les  dépôts  seront  restitués,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  à  la  volonté  des 
prêteurs  ,  en  prévenant  quinze  jours  d'a- 
vance ;  la  caisse  se  réservant  toutefois, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  rembourser 
avant  l'expiration  des  quinze  jours. 

20.  En  cas  de  décès  d'un  prêteur,  les 
sommes  par  lui  déposées  dans  la  caisse 
d'épargne  seront  restituées  à  ses  héri- 
tiers ,  ainsi  que  les  intérêts  qu'elles  au- 
ront produits. 

ai.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêt  pour  les  jours  écoulés 
d'un  mois  pendant  lequel  le  retirement 
s'opérera  ,  la  caisse  n'allouant  aucun  in- 
térêt pour  les  fractions  de  mois. 
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22.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prê- 
teur présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  ou  cours  moyen  de  la 
bourse  de  Paris,  une  somme  de  cinquante 
francs  de  rentes  sur  l'Etat  ,  le  transfert 
de  ces  rentes  sera  fait  en  son  nom,  et 
il  en  deviendra  propriétaire.  La  valeur 
en  sera  déduite  du  montant  de  son 
avoir. 

a3.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
établies  en  leur  nom  ,  la  caisse  en  de- 
meurera dépositaire ,  pour  en  recevoir 
les  intérêts  au  crédit  des  titulaires. 

24.  Le  compte  ou  bilan  de  la  caisse 
sera  présenté,  pour  chaque  année,  par 
le  conseil  des  directeurs  ,  dans  le  cou- 
rant du  premier  mois  qui  suivra  l'exer- 
cice expiré. 

Ce  compte  sera  rendu  public,  après 
avoir  été  soumis  à  la  vérification  et  appro- 
bation du  conseil  municipal. 

20.  Les  bénéfices  de  la  caisse,  défal- 
cation faite  des  frais  d'administration  , 
seront  employés  à  accroître  son  fonds 
capital. 

2G.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 

J>ar  quelque  cause  que  ce  soit,  les  va— 
eurs  qui  resteront  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes,  seront,  d'a- 
près une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  employées  à  quelque  objet  d'uti- 
lité publique  ou  de  bienfaisance  ;  mais  les 
valeurs  demeureront  destinées  à  la  pro- 
longation ou  au  renouvellement  de  l'éta- 
blissement, si  l'autorisation  requise  vient 
à  être  obtenue  ,  même  après  l'expira- 
tion du  terme  auquel  le  Gouvernement 
aura  pu  borner  l'effet  de  la  première  au- 
torisation. 

27.  Quoique  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  doive  être  tenue  par  le  rece- 
veur municipal  ,  néanmoins  son  service 
sera  toujours  séparé  de  celui  de  la  caisse 
communale  ;  il  ne  sera  pas  soumis  à  l'in- 
spection des  agens  du  Trésor  royal,  ni  sa 
comptabilité  à  la  cour  des  comptes. 

28.  Le  receveur  municipal,  en  ce  qui 
concerne  la  caisse  d'épargne,  n'aura  de 
comptes  à  rendre  qu'aux  directeurs  et  à 
leur  bureau  d'administration  ;  il  ne  rece- 
vra d'ordres  que  d'eux  seuls,  et  ne  pourra 
disposer  des  fonds  appartenant  à  cette 
caisse  qu'en  vertu  de  leurs  décisions. 

Fait  et  délibéré  en  conseil  municipal 
à  Troyes ,  le  21  mars   1821. 
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i«  AOUT  =  8  OCTOBRE  182 1.  —  Ordon- 
nance du  Uni  portant  autorisation ,  . 
conformément  aux  statuts  y  an- 
nexés ,  d'une  tontine  sous  le  nom  de 
Tontine  de  compensation.  (VII  ,  Bull. 
CDLXXX,n°  n,375.) 

Louis ,  etc. ,    vu    la   demande  formée 

far  les  sieurs  Pallard  et  Audéoud  ,  à 
effet  d'être  autorisés  à  établir  une  ton- 
tine désignée  sous  le  nom  de  Tontine  de 
compensation  ;  vu  les  statuts  de  ladite 
tontine  arrêtés  par  acte  devant  notaire  , 
le  16  juin  1821;  vu  l'avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  20  mars  1809;  vu  le  décret  du 
18  novembre  1S10;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  tontine  projetée  sous  le 
nom  de  Tontine  de  compensation  est 
et  demeure  autorisée  conformément  aux 
statuts,  qui  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  surveillance  de  notre  commis- 
saire auprès  de  l'administration  de  la 
société  aura  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution des  statuts,  et  de  faire  connaître 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  les  con- 
traventions qui  pourraient  être  commises, 
soit  par  les  administrations,  soit  par  les 
assemblées  générales:  pour  cet  effet,  il 
lui  adressera,  tous  les  six  mois,  un  état 
de  situation  de  ladite  société.  Les  admi- 
nistrateurs ne  pourront  ni  publier  ni 
afficher  aucun  avis ,  annonce  ou  pro- 
spectus, qui  n'aient  été  préalablement 
soumis  à  son  examen  et  qui  ne  soit  au- 
torisé par  son  visa. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
la  présente  ordonnance  ,  en  cas  de  non- 
exécution  et  de  violation  des  statuts  par 
nous  approuvés;  le  tout  sauf  les  droits 
des  tiers ,  et  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
contraventions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


Statuts  de  la  Tontine  de  compensation. 
Chapitre  Ier. 

Les  bases  de  la  tontine  de  compensa- 
tion sont  : 

1.  Accroissement  du  dividende  par  les 
extinctions. 
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2.  Hérédité  achetée  par  un  sacrifice 
.-inniiel  dans  ]e  sens  d'une  annuité  dif- 
férée. 

3.  La  société  est  divisée  en  quatorze 
classes,  et  se  compose  de  cinq  mille  ac- 
tions de  cinquante  francs  de  rente  per- 
pétuelle sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  chaque. 

4-  Les  actions  sont  divisées  comme  il 
suit: 

Deux  mille  cinq  cents  actions  entre  les 
quatre  plus  jeunes  classes,  distribuées  de 
cinq  en  cinq  ans,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  vingt  ans. 

Deux  mille  cinq  cents  actions  entre 
les  dix  classes  plus  âgées  suivantes,  dis- 
tribuées de  même  depuis  l'âge  de  vingt 
ans  à  soixante-dix  ans. 

5.  La  succession  des  dix  dernières 
classes  est  achetée  par  les  quatre  pre- 
mières, au  moyen  d'un  prélèvement  uni- 
forme qui  sera  fait  sur  le  dividende  de 
chaque  action;  la  quotité  de  ce  prélève- 
ment sera  déterminée  par  le  tableau  de 
la  formation  définitive  de  toutes  les  classes 
de  la  société  ,   et  ne  variera  plus. 

6.  La  classe  de  vingt  à  vingt-cinq  ans 
ayant  une  probabilité  de  vie  de  soixante- 
dix  ans  ,  chaque  action  aura  une  addition 
annuelle  à  son  dividende  de     i?  75e 

25  à  3o  ans.  >  65  ans.  .     3  4° 

3o  à  35.  ...  60 .  .  .  .     4  20 

35  à  4°-  •  •  •  55.  ...     5  23 

4o  à  45.  •  •  •  5o.  ...     6  55 

45  à  5o.  .  .  .  45.  •  •  .     8  26 

5o  à  55.  .  .  .  4°-  ...  10  52 

55  à  60.  .  .  .  35.  .  .  .  i3  58 

Go  à  65.  .  .  .  3o 17   » 

65  à  70.  .  .  .  25.  ...  24  M 

Ces  additions  sont  calculées  d'après 
l'échelle  de  l'intérêt  composé  sur  le  pied 
de  quatre  pour  cent  par  an. 

7.  Les  dix  classes  plus  âgées  ne  trans- 
mettent l'héritage  qu'au  décès  du  der- 
nier titulaire  de  chaque  classe:  jusque- 
là,  celui-ci  jouit  seul  de  toute  la  rente 
de  sa  classe  ,  et  des  additions  consenties 
par  les  jeunes  classes. 

8.  Le  partage  des  successions  advenant 
successivement  aux  jeunes  classes,  à  l'ex- 
tinction de  chacune  des  dix  classes  plus 
âgées,  aura  lieu  ,  non  d'après  le  nombre 
des  tètes  alors  survivantes,  mais  d'après 
le  tableau  de  la  formation  primitive  de 
la  société. 

9.  Dans  le  cas,  peu  vraisemblable,  où 
la  quatrième  classe  s'éteindrait  avant  la 
cinquième  ,  l'héritier  de  son  dernier  sur- 


vivant   représentera    seul  jU    classe,    et 
jouira  de  tous  ses  droits. 

10.  A  l'époque  de  l'extinction  de  la 
dernière  des  dix  classes  plus  âgées,  la  so- 
ciété se  liquidera,  et  la  totalité  de  ses 
renies  sera  partagée  entre  les  quatre 
jeunes  classes,  d'après  le  tableau  de  la 
formation  primitive  de  la  société:  les  ad- 
ministrateurs feront  le  transfert  desdites 
rentes  aux  survivans,  en  quelque  nom- 
lire  qu'ils  se  trouvent  alors,  pour  en 
jouir  en  toute  propriété. 

1 1.  Les  administrateurs,  restant  chargés 
de  tous  les  frais  de  premier  établissement 
et  de  gestion  ,  recevront  une  prime  de 
vingt  francs  par  action  ,  une  fois  payée  , 
et  prélèveront  une  commission  annuelle 
de  deux  pour  cent  sur  le  recouvrement 
des  rentes. 

12.  La  société  ne  pourra  commencer 
ses  opérations  et  avoir  son  effet  que  lors- 
que la  totalité  de  cinq  mille  actions  aura 
été  préalablement  soumissionnée. 

i3.  Si  cette  soumission  n'était  pas  com- 
plétée dans  le  courant  d'une  année  ,  à 
partir  du  jour  où  l'ordonnance  royale 
aura  été  publiée  ,  les  fondateurs  devront 
renoncer  à  l'établissement  de  la  tontine 
de  compensation  ,  ainsi  qu'à  toute  indem- 
nité de  la  part  des  soumissionnaires,  pour 
les  frais  qu'ils  auraient  faits. 

i4-  Lorsque  la  totalité  des  cinq  mille 
actions  aura  été  soumissionnée,  les  fon- 
dateurs ouvriront  une  seconde  société 
sur  les  mêmes  bases,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  sociétés, 
qui  formeront  un  total  de  vingt-cinq 
mille  actions,  et  auront  à  solliciter  une 
autorisation  ultérieure  ,  s'ils  étaient  dans 
l'intention  d'ouvrir  un  plus  grand  nom- 
bre de  sociétés. 

i5.  Les  fondateurs  se  réservent  d'ap- 
pliquer aux  sociétés  subséquentes  les 
changemens  et  les  améliorations  que  l'ex- 
périence et  la  tendance  du  public  pour- 
ront leur  suggérer,  et  ils  s'adresseront  à 
l'autorité  pour  en  obtenir  l'approbation. 

Chapitre  IL  De   V administration  de 
la  Tontine  de  compensation. 

16.  L'administration  de  la  tontine  de 
compensation  est  confiée  à  deux  admi- 
nistrateurs, qui,  avant  la  mise  en  acti- 
vité des  sociétés  composant  ladite  ton- 
tine, et  avant  d'avoir  reçu  les  primes  1 
qui  leur  sont  attribuées  pour  chaque  ac- 
tion  ,  fourniront  chacun,  à  leur  choix, 
pour  garantie  de  leur  gestion  ,  un  cau- 
tionnement   de   vingt-cinq   mille    francs 
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en  immeubles,  ou  en  une  inscription  de 
douze  cent  cinquante  francs  de  rente 
perpétuelle  sur  l'Etat. 

17.  "M.  Jean-Jacques  Pallard  père  et 
M.  Frédéric-IJarlhélcmi  Vudéoud  étant 
les  fondateurs  de  la  tontine  de  compensa- 
tion,  l'administration  leur  en  est  dévo- 
lue; et  à  l'époque  du  décès  de  l'un  d'eux, 
la  veuve  ou  les  héritiers  présenteront 
trois  candidats  majeurs,  entre  lesquels 
l'administrateur  survivant  aura  à  choisir. 

18.  Le  cas  arrivant  que  l'un  des  admi- 
nistrateurs voulût  se  retirer,  il  pourra, 
avec  l'approbation  de  l'administrateur 
restant,  se  faire  remplacer:  il  retirera 
son  cautionnement  après  l'apurement  des 
comptes  de  sa  gestion  ;  et  l'administra- 
teur agréé  fournira  ,  avant  son  entrée  en 
fonctions,  le  cautionnement  auquel  il  se 
trouve  obligé  par  les  présens  statuts. 

ig.  L'administration  se  composera  en 
outre,  pour  chaque  société,  de  trois 
censeurs  et  trois  suppléans. 

20.  Son  excellence  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  sollicité  de  désigner  un  com- 
missaire pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
point  dérogé  aux  statuts  tels  qu'ils  au- 
ront été  autorisés  par  l'ordonnance 
royale,  et  pour  informer  l'autorité  des 
violations  qui  pourraient  être  faites,  soit 
par  les  administrateurs  dans  leur  ges- 
tion, soit  par  les  assemblées  générales 
dans  leurs  délibérations. 

21.  Les  censeurs  sont  chargés  de  sui- 
vre la  marche  des  opérations  de  l'admi- 
nistration et  d'en  vérifier  l'exactitude  : 
ils  rendront  compte  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  manière  dont  les  statuts  au- 
ront été  exécutés,  et  débattront  devant 
elle  le  compte  annuel  qui  sera  rendu 
par  les  administrateurs. 

22.  Les  suppléans  rempliront  ces  mêmes 
fonctions  en  l'absence  ou  en  cas  d'em- 
pêchement des  censeurs. 

23.  Les  censeurs  ou  leurs  suppléans  se 
réuniront  une  fois  par  semaine  dans  le 
local  de  l'administration,  et  auront  un 
jeton  de  présence. 

24.  M.  Je  commissaire  du  Roi  sera  in- 
vité à  remplir  ses  fonctions  au  moins 
deux  fois  par  mois. 

25.  Les  censeurs  et  leurs  suppléans  se- 
ront élus  par  l'assemblée  générale  ,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  pour  l'espace  de 
cinq  années  ,  et  ils  seront  indéfiniment 
rééligibles. 

26.  Les  administrateurs,  ayant  à  sup- 
porter tous  les  frais  de  gestion,  auront 
seuls  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer 
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le  caissier   et  les  autres   employés    dans 
leurs  bureaux. 

27.  Le  Cajssier  fournira,  à  vnn  choix, 
un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en 
immeubles,  ou  une  inscription  de  cinq 
cents  francs  de  rente  sur  l'Etat ,  pour 
répondre  de  sa  comptabilité. 

28. S'il  survenait  quelques  contestations 
entre  les  administrateurs  et  les  action- 
naires ,  il  en  serait  rendu  compte  à  l'a- 
semblée  générale ,  qui  nommerait  des 
arbitres  contradictoircment  avec  les  ad- 
ministrateurs; en  cas  de  différence  d'o- 
pinion entre  eux,  ils  nommeront  un  tiers 
arbitre  pour  se  départager,  au  jugement 
desquels  arbitre  et  sur-arbitre  les  parties 
auront  à  obéir  comme  à  un  jugement 
sans  appel. 

Chapitre  III.  Des  assemblées  générales. 

29.  Les  dix  propriétaires  du  plus  grand 
nombre  d'actions  de  chaque  classe  ré- 
sidant ou  se  trouvant  momentanément  à 
Paris  formeront  l'assemblée  générale. 
En  cas  de  concurrence ,  la  préférence 
sera  donnée  au  plus  âgé.  Dans  les  jeunes 
classes,  les  parens  et  tuteurs  représente- 
ront les  actionnaires;  dans  toutes  les 
classes  ,  les  femmes  seront  représen- 
tées par  leur  mari  ou  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 

30.  Les  assemblées  ne  pourront  déli- 
bérer qu'au  nombre  de  cinquante,  à 
moins  qu'après  deux  convocations  con- 
sécutives il  ne  se  présente  qu'un  moindre 
nombre. 

3i.  En  cas  de  décès  d'un  des  membres 
de  l'assemblée  générale,  son  remplace- 
ment sera  opéré  par  l'actionnaire  rési- 
dants Paris  qui  aura  le  plus  grand  nom- 
bre d'actions. 

3a.  Les  assemblées»  énérales  sont  pro- 
visoirement présidées  par  le  plus  âgé  des 
membres  qui  les  composent  :  elles  nom- 
ment immédiatement  leur  président  dé- 
finitif. 

33.  Les  deux  actionnaires  les  plus 
jeunes  de  l'assemblée  rempliront  les  fonc- 
tions de  secrétaires. 

3{.  La  première  assemblée  générale 
de  chaque  société  sera  convoquée  par 
les  administrateurs  aussitôt  que  le  place- 
ment des  cinq  mille  actions  en  autorisera 
la  mise  en  activité;  et  cette  première 
assemblée  nommera  ,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  les  censeurs  et  les  sunpléans  : 
elle  arrêtera  et  approuvera  aussi  le  ta- 
bleau primitif  et  constitutif  de  la  forma- 
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tion  des  classes,  présenté  par  les  admi- 


nistrateurs. 

35.  Les  assemblées  générales  auront 
lieu  postérieurement,  une  fois  par  an- 
ne'e ,  pour  prendre  connaissance  de  la 
situation  des  sociétés,  et  entendre  à  cet 
effet  tous  les  rapports  des  administrateurs 
et  ceux  des  censeurs.  M.  le  commissaire 
du  Roi  sera  également  invité  à  donner 
son  opinion  sur  l'exactitude  des  adminis- 
trateurs et  censeurs  à  remplir  tous  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Elles  au- 
ront encore  à  procéder  au  remplacement 
des  censeurs  et  suppléans  démissionnaires 
ou  décédés. 

36. 11  sera  tenu  un  registre  dans  lequel 
seront  consignées  les  délibérations  des 
assemblées  générales,  signées  par  les 
administrateurs,  censeurs  et  secrétaires 
présens,  et  par  M.  le  commissaire  du 
Roi;  ce  registre  restera  déposé  dans  les 
archives  de  l'administration. 

Chapitre  IV.  Règlement  d'exécution. 

Z-.  Lors  de  la  mise  en  activité  de 
chaque  société  ,  les  actionnaires  feront 
les  fonds  de  leurs  actions  en  une  inscrip- 
tion de  cinquante  francs  de  rente  perpé- 
tuelle sur  l'Etat  pour  chacune  :  elles 
seront  transférées  au  nom  de  la  tontine 
de  compensation,  avec  stipulation  de  la 
société  à  laquelle  elles  appartiennent:  les 
rentes  seront  estampillées  et  inaliénables 
jusqu'au  partage  définitif,  prévu  et  fixé 
par  les  présens  statuts. 

38.  Indépendamment  de  l'inscription 
mentionnée  en  l'article  qui  précède , 
l'actionnaire  versera  une  prime  de  vingt 
francs  par  chaque  action,  fixée  au  pro- 
fit des  administrateurs   par  l'article  il. 

3g.  Les  actions  seront  nominales,  et 
contiendront  les  noms,  prénoms,  dates 
et  lieux  de  naissance  des  titulaires  :  l'acte 
de  naissance  devra  être  fourni  en  bonne 
forme  et  légalisé;  celui  des  étrangers  de- 
vra en  outre  être  visé  par  les  ambassa- 
deurs, consuls  ou  résidens  de  France,  et, 
s'il  n'y  en  avait  point,  par  les  principaux 
magistrats. 

4o.  Les  actions  seront  détachées  d'un 
talon,  et  le  modèle  en  sera  déposé  au 
ministère  de  l'intérieur. 

4i.  L'actionnaire,  ses  héritiers,  léga- 
taires ou  ayans- cause,  auront  droit  au 
paiement  du  semestre  entier  dans  le 
cours  duquel  le  titulaire  sera  mort,  en 
fournissant  l'acte  régulier  de  décès  dans 
les  six   mois   quî^suivront   l'événement  ; 


et,  en  cas  de  plus  long  retard,  ils  per- 
dront leur  droit  audit  semestre. 

4a.  Les  propriétaires  d'actions  devront 
déposer,  chaque  semestre,  les  certificats 
de  vie  des  titulaires,  d'une  date  posté- 
rieure aux  22  mars  et  22  septembre  de 
chaque  année. 

43.  Le  dépôt  devra  être  fait  le  plus  tôt 
possible  ;  et  à  l'égard  des  dividendes  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  effectué  ce  dépôt 
à  l'ouverture  du  semestre  suivant,  ils 
seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  :  mais  les  retardataires  pour- 
ront se  faire  rétablir  dans  le  recouvre- 
ment du  ou  des  semestres  déposés  ,  aus- 
sitôt qu'ils  se  seront  mis  en  règle,  cepen- 
dant la  prescription  de  cinq  ans  courra 
contre  ceux  qui ,  pendant  cet  espace  de 
temps,  auraient  négligé  défaire  parvenir 
à  l'administration  les  preuves  de  l'exis- 
tence des  titulaires.  Néanmoins,  la  clause 
de  la  conservation  des  arrérages  reçus 
par  les  actionnaires  absens  ou  qui  ne  se 
sont  pas  mis  en  règle  pour  en  faire  la  ré- 
clamation ,  ne  pourra  pas  retarder  la 
transmission  du  fonds  social  d'une  classe 
éteinte  à  celles  qui  doivent  en  hériter. 

^/f.  Dans  le  cas  de  prescription  pour 
les  semestres  non  réclamés,  les  adminis- 
trateurs les  retireront  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  les  répartir 
aux  actionnaires  des  classes  auxquelles 
ils  appartiennent. 

45.  L'actionnaire  qui  aura  encouru  la 
prescription  dont  il  vient  d'être  parlé, 
pourra  néanmoins  continuer  de  jouir 
des  semestres  qui  suivront  la  perte  occa- 
sionée  par  cette  prescription  ,  en  four- 
nissant les  certificats  de  vie  des  titulaires  ; 
mais  si  ces  pièces  n'étaient  pas  présen- 
tées dans  l'espace  de  la  sixième  année  , 
l'actionnaire  sera  déchu  de  tous  ses 
droits,  et  le  titulaire  de  l'action  sera 
censé  décédé. 

46.  Les  arrérages  de  rentes  seront 
perçus  sur  les  quittances  souscrites  par 
l'un  des  administrateurs  et  deux  censeurs 
de  chaque  société;  et  à  cet  effet,  leurs 
signatures  seront  reconnues  et  accrédi- 
tées à  la  trésorerie.  Ce  dépôt  du  divi- 
dende de  chaque  semestre,  immédiate- 
ment après  qu'il  aura  été  reçu  ,  sera  fait 
dans  une  caisse  à  trois  clés  ,  qui  seront 
remises,  l'une  aux  administrateurs,  la 
seconde  à  ]\L  le  c.ommissaire  du  Roi , 
et  la  troisième  à  un  censeur;  les  fonds 
seront  successivement  remis  à  la  dispo^ 
sition  du  caissier,  en  sommes  égales  à  la 
valeur  réunie  de  son  cautionnement  et 
de  celui  des  administrateurs. 
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4y.  Le  paiement  des  dividendes  se  fera 
chaque  semestre,  à  bureau  ouvert,  dans 
le  local  de  l'administration  ,  quinze  jours 
après  que  le  paiement  des  rentes  aura 
été  effectue  par  le  Trésor  royal. 

48.  Dans  le  cas  où  les  administrateurs 
verraient  la  nécessité  d'introduire  quel- 
que nouvel  article  réglementaire  ,  ils 
pourront  convoquer  extraordinaircment 
l'assemblée  générale  ;  ils  le  lui  présente- 
ront, et,  s'il  est  adopté  par  elle,  ils  le 
soumettront  à  l'autorité. 

Ainsi  fait  et  convenu  entre  les  sous- 
signés. Paris,  le  i5  juin  1821. 


1"  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  du  collège  élec- 
toral du  premier  arrondissement  du 
département  de  /' Arriége ,  à  l'effet 
de  compléter  la  députalion  dr  ce  dé- 
partement. (Ml,  Bull.  CDLXXI.) 


ier  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
oui  permet  aux  sieurs  Boucher ,  Pis- 
si  n  et  Jful/cr,  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Duminguy  ,  de  Sicard  et  de 
Sœhnée.  (  VII,  Bull.  CDLXXII.  ) 


ier  AOUT  182 1.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  admet  la  demoiselle  Marie  Yant, 
née  en  Russie ,  à  établir  son  domicile 
en  France.  (VII,  Bull.  CDLXXII.) 


ier  AOUT  1S21.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXXXIII  et 
CDLXXXIV.) 


1er  août  182 1.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  au  sieur  Liotard  les  mi- 
nes de  houille  de  JSIimet,  arron- 
dissement d'Aix.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXIV.  ) 


Ier  aodt  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naluralité  aux  sieurs  Serra , 
Louis  lsnardi,  Lavagne  et  De  bar  t. 
(Vil,  Bull.  DXXXVLU  et  DLL) 


ier  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(VII,  Bull.  CDLXXI  bis.) 
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icr  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Demimuid  a 
conserver  et  tenir  en  activité  la  forge 
qu'il  possède  sur  le  canal  de  dériva- 
tion dr  la  rivière  d'Ornain  .  au  ter- 
ritoire de  Longevil le  ,  arrondisse- 
ment de  Rar-le-Duc.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXIV.) 


5  =  ii  août  1821.  —  Loi  relative  à  la 
construction  ou  à   l'achèvement  de 
plusieurs  ponts  y  dénommés.  (VII 
Bull.  CDLXX,  n»  11,101.) 

Art.  ier.  Les  offres  faites  par  les  sieurs 
Balguerie  et  compagnie,  de  Bordeaux  , 
de  fournir  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  pour  concourir  à  l'établissement  ou 
à  l'achèvement  de  plusieurs  ponts,  selon 
le  détail  qui  suit  : 
Ponts  de  Bergerac,  dép.  de 

la  Dordogne.  .  .   .        600,000  f 
d'Aiguillon  ,  dép.  de 

Lot-et-Garonne  .  .        40o)00° 
d'Agen,  dép.  de  Lot- 
et-Garonne 1,000,000 

de   Moissac ,   dép.   de 

Tarnet-Garonne.  .        5oo,ooo 
de  Coëmon,  dép.   de 

la  Sarthe 400>00° 

2,900,000 

Par  le  sieur  Urbain  Sarloris,  de  Paris, 
de  fournir  dix-huit  cent  mille  francs  pour 
concourir  également  à  la  construction  ou 
achèvement  des  ponts  ci-après  : 
Ponts   de  Montrejeau,  dép. 

de  la   Haute-Gare.        3oo,ooof 
de  la  Boche-de-Glun, 

dép.  de  la  Drôme.        800,000 
du  Petit- Vey,  dép. du 

Calvados 3oo,ooo 

de  Souillac ,  dép.  du 

Lot 5oo,ooo 

1,800,000 

Et  par  les  sieurs  Duboys-Fresney,  Bi- 
dault et  autres,  de  fournir  deux  cent 
mille  francs  pour  l'achèvement  du  pont 
de  Laval  ,  département  de  la  Maïenne  , 

Sont  acceptées. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à 
la  charge  des  soumissionnaires ,  dans  les 
actes  souscrits  par  eux  les  i5  mars,  14 
et  24  avril  1821,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Lesdits  actes ,  ainsi 
que  les  tarifs  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  les  ponts   désignés  ci-dessus , 
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pour  rembourser  les  soumissionnaires  de 
i:i  somme  prêtée  ,  et  leur  assurer  1  in— 
demnité  de  leurs  avances  ,  demeureront 
annexés  à  la  présente  loi. 


Nous  soussignés,  stipulant  et  nous 
obligeant  au  nom  d'une  compagnie,  con- 
tractons ,  moyennant  la  pleine  et  entière 
exécution  de  foules  les  conditions  ci-après 
désignées ,  l'engagement  d'avancer  au 
Gouvernement  la  somme  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs,  qu'il  em- 
ploie exclusivement  pour  la  construc- 
tion des  ponts  ci -après  désignes,  sa- 
voir : 
Pour  le  pont  île  Bergerac.  .        Goo,ooof 

Diln    d'Agen 1, 000,000 

Dito  de  Moissac.  .  .  5oo,ooo 
IJ1I0  d'Aiguillon.  .  .  400)00° 
Dito  de    Coëmont.  .       400>°00 

Total a,yoo,ooo 

Nous  disons  deux  millions  neuf  cent 
mille  francs,  qui  seront  versés  dans  la 
caisse  des  receveurs  généraux  des  finan- 
ces des  déparlemens  où  les  ponts  ci-des- 
sus doivent  être  construits  ,  aux  époques 
fixées  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente soumission.  L'avance  de  cette  som- 
me sera  faite  aux  clauses  et  •conditions 
ci-après  : 

Art.  ier.  Le  Gouvernement  s'engage  à 
terminer  en  totalité  les  susdits  ponts  dans 
le  délai  de  cinq  ans  ,  et  à  fournir  tous  les 
supplémens  nécessaires  à  leur  achève- 
ment  complet. 

2.  11  sera  tenu  compte  à  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  six  pour  cent,  de  ses  avan- 
ces successives ,  à  dater  du  jour  de  cha- 
que versement. 

3.  A  partir  de  l'époque  de  l'achèvement 
de  chaque  pont  ,  ou  au  plus  tard  dans 
cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi  ,  il  sera  accordé  à  la  compagnie  , 
indépendamment  de  l'intérêt  stipulé  dans 
l'article  précédent ,  deux  pour  cent  an- 
nuellement, à  titre  de  prime  d'indem- 
nité, jusqu'à  l'époque  où  la  dette  du 
Gouvernement  aura  été  éteinte  par  l'a- 
mortissement. 

4.  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel  de  deux  pour  cent  sur 
le  capital  emprunté,  et  commencera  à 
l'époque  à  laquelle  les  ponts  auront  été 
achevé:. 

5.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme  dont  les'statuts  seront  soumis  à 
l'approbation  de  sa  majesté,  et  qui  exis- 
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tera  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le  rem— 
bouts  de  ses  avances  aura  été  effectué  en 
totalité,  au  moyen  de  l'amortissement 
convenu  dans  l'article  précédent.  Elle 
aura  la  faculté  d'émettre  des  actions  col- 
lectivement ou  séparément  pour  chaque 
pont  ,  et  divisés  en  intérêts  et  primes  , 
comme  elle    l'entendra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  des  péa- 
ges ne  suffiraient  pas  à  l'acquit  de  l'in- 
térêt ,  de  l'indemnité  et  de  l'amortisse- 
ment stipulés  à  l'article  [  ,  le  Gouverne- 
ment s'engage  expressément  de  pourvoir 
au  déficit  nar  des  sommes  complémentai- 
res à  prendre  annuellement  sur  les  bud- 
gets des  ponts-él-cHaussées  ;  et ,  à  cet  ef- 
fet ,  des  ordonnances  du  Trésor  seront 
émises  en  temps  utile,  pour  que  les  paie- 
mens  des  susdits  objels  puissent  être  ef- 
fectués régulièrement  et  sans  retard  aux 
époques  convenues. 

7.  Les  droits  de  péage  seront  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
des  déparlemens  dans  lesquels  les  ponts 
doivent  être  construits,  et  seront  afleclés, 
par  privilège  spécial,  au  paiement  de 
l'intérêt  et  de  l'indemnité  accordés  aux 
prêteurs ,  ainsi  qu'à  l'amortissement  du 
capital. 

8.  Les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens  dans  lesquels  les  ponts  seront  con- 
struits tiendront  des  comptes  et  registres 
particuliers  pour  les  paiemens  et  recettes 
relatifs  à  ces  ponts.  La  compagnie  pourra 
prendre  connaissance  de  ces  comptes  et 
registres. 

9.  Les  frais  et  le  mode  de  perception 
seront  réglés  de  concert  entre  l'adminis- 
tration et  les  prêteurs.  Les  frais  seront 
prélevés  sur  le  produit  brut  des  péages. 

10.  Les  droits  de  péage  se  prélèveront 
conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté  par 
le  Gouvernement. 

11.  Les  paiemens  des  intérêts,  de  l'in- 
demnité et  de  l'amortissement,  se  feront 
par  semestre,  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, sur  les  produits  du  péage  de 
chaque  pont  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  produits,  le  complément  sera  prélevé 
sur  les  fonds  des  ponts-et-chaussées  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  6. 

12.  Les  soussignés  s'engagent  person- 
nellement à  faire  acquitter  les  premiers 
paiemens  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq 
cent  mille  francs  ,  laquelle  somme  ser- 
vira de  cautionnement  et  de  garantie 
pour  l'exécution  régulière  des  enga- 
gemens  stipulés  dans  la  présente  soumis- 
sion. 
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Il  est  pareillement  convenu  que  la  so- 
ciété anonyme  qui  sera  formée  sera  tenue 
de  foire  les  paiemens  subséquens  aux 
e'poques  déterminées  dans  ledit  tableau, 
et  qu'aucun  recours  ne  pourra  être  exer- 
cé contre  les  soussignés  au-delà  des  cinq 
cent  mille  francs  ci-dessus  assurés  en  cau- 
tionnement. 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  touchant  l'exécution  de  la  pré- 
sente seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment où  le  pont  qui  donnera  matière  aux 
dilficultés  doit  être  ou  sera  établi,  sauf 
recours  au  Conseil-d'Etat. 

i4-  Nous  soussignés  nous  engageons  à 
faire  exécuter  dans  toute  leur  intégrité 
les  obligations  par  nous  contractées,  à 
compter  du  jour  où  sa  majesté  aura  sanc- 
tionné et  promulgué  la  loi  qui  consa- 
crera les  stipulations  portées  dans  la  pré- 
sente soumission  ,  laquelle  ne  forme  dans 
toutes  ses  conditions  qu'un  tout  indivisi- 
ble, et  ne  sera  obligatoire  pour  les  sous- 
signés qu'à  compter  de  ladite  promulga- 
tion. 

Fait  à  Bordeaux,  le  i4  avril  1821. 
Signé  Balgueric. 

Suit  le  tableau.  ) 
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supplémcns  nécessaires  à  leur  achèvement 
complet. 

2.  II  sera  tenu  compte  à  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  six  pour  cent,  de  ses  avan- 
ces successives,  à  dater  du  jour  de  cha- 
que versement. 

ô.  A  partir  de  l'époque  de  l'achève- 
ment de  chaque  pont  ,  ou  au  plus  tard 
dans  cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi ,  il  sera  accordé  à  la  compagnie, 
indépendamment  de  l'intérêt  stipulé  dans 
l'article  précédent,  deux  pour  cent  an- 
nuellement, à  titre  de  prime  d'indem- 
nité, jusqu'à  l'époque  où  la  dette  du 
Gouvernement  aura  été  éteinte  par  l'a- 
mortissement. 

4-  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel   de  deux  pour  cent  sur 


Je  soussigné,  stipulant  et  m'obligeant 
au  nom  d'une  compagnie  ,  contracte  , 
moyennant  la  pleine  et  entière  exécution 
de  toutes  les  conditions  ci-après  dési- 
gnées ,  l'engagement  d'avancer  au  Gou- 
vernement la  somme  d'un  million  huit 
cent  mille  francs,  qu'il  emploira  exclu- 
sivement pour  la  construction  des  ponts 
ci-après  désignés,  savoir: 

Pour  le  pont  de  Montrejeau. 
Diln  de  la  Roche-de- 

Glun 

Dito  de  Petit-Vey.  . 
de  Souillac.  .  . 


200,000 ] 


Dito 


000,000 
3oo,ooo 
5oo,ooo 


1,800 


,000 


Total 

Je  dis  dix  huit  cent  mille  francs  ,  qui 
seront  versés  dans  la  caisse  des  receveurs 
généraux  des  finances  des  départemens 
où  les  ponts  ci-dessus  doivent  être  con- 
struits ,  aux  époques  fixées  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  soumission. 
L'avance  de  cette  somme  sera  faite  aux 
clauses  et  conditions  ci-après  : 

Art.  ier.  Le  Gouvernement  s'engage  à 
terminer  en  totalité  les  susdits  ponts  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  et  à  fournir  tous  les 

23. 


e  capital  emprunté,  et  commencera  à 
l'époque  à  laquelle  les  ponts  auront  été 
achevés. 

5.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme  dont  Jes  statuts  seront  soumis 
à  l'approbation  de  sa  majesté,  et  qui  exis- 
tera jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le  rem- 
bours  de  ses  avances  aura  été  effectué  en 
totalité,  au  moyen  de  l'amortissement 
convenu  dans  l'article  précédent.  Elle 
aura  la  faculté  d'émettre  des  actions  col- 
lectivement ou  séparément  pour  chaque 
pont  ,  et  divisées  en  intérêt  et  primes, 
comme  elle  l'entendra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  des  péa- 
ges ne  suffiraient  pas  à  l'acquit  de  l'inté- 
rêt ,  de  l'indemnité  et  de  l'amortissement 
stipulés  à  l'article  4  ,  le  Gouvernement 
s'engage  expressément  de  pourvoir  au 
déficit  par  des  sommes  complémentaires 
à  prendre  annuellement  sur  les  budgets 
des  ponts-et-chaussées  ;  et,  à  cet  effet, 
des  ordonnances  du  Trésor  seront  émi- 
ses en  temps  utile,  pour  que  les  paiemens 
des  susdits  objets  puissent  être  effectués 
régulièrement  et  sans  relard  aux  époques 
convenues. 

7.  Les  droits  de  péage  seront  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
des  départemens  dans  lesquels  les  ponts 
doivent  être  construits ,  et  seront  affec- 
tés ,  par  privilège  spécial  ,  au  paiement 
de  l'intérêt  et  de  l'indemnité  accordés 
aux  prêteurs,  ainsi  qu'à  l'amortissement 
du  capital.    ' 

8.  Les  receveurs  généraux  des  dépar- 
temens dans  lesquels  les  ponts  seront 
construits  tiendront  des  comptes  et  re- 
gistres particuliers  pour  les  paiemens  et 
recettes  relatifs  à  ces  ponts.  La  compa- 
gnie pourra  prendre  connaissance  de  ces 
comptes  et  registres. 
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9.  Les  finis  et  le  mode  de  perception 
seront  réglés  de  concert  entre  l'adminis- 
tration et  les  prêteurs.  Les  frais  seront 
prélevés  sur  le  produit  brut  des  péage». 

10.  Les  droits  de  péage  se  prélèveront 
conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté 
par  le  Gouvernement. 

I  1.  Les  paiemens  des  intérêts  ,  de  1  in- 
demnité et  de  l'amortissement,  se  feront 
par  semestre,  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement ,  sur  les  produits  du  péage  de 
chaque  pont;  et,  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  produits,  le  complément  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  des  ponts-et-chaussées, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  6. 

12.  Le  soussigné  s'engage  personnelle- 
ment à  faire  acquitter  les  premiers  paie- 
mens jusqu'à  concurrence  de  trois  cent 
cinquante  mille  francs  ,  laquelle  somme 
servira  de  cautionnement  et  de  garantie 
pour  l'exécution  régulière  des  engage- 
mens  stipulés  dans  la  présente  soumis- 
sion. 

II  est  pareillement  convenu  que  la  so- 
ciété anonyme  qui  sera  formée  sera  te- 
nue de  faire  les  paiemens  subscquens  aux 
époques  déterminées  dans  ledit  tableau  , 
et  qu'aucun  recours  ne  pourra  être  exer- 
cé contre  le  soussigné  au-delà  des  trois 
cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus  as- 
surés en  cautionnement. 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  touchant  l'exécution  de  la  pré- 
sente seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment où  le  pont  qui  donnera  matière  aux 
difficultés  doit  être  ou  sera  établi  ,  sauf 
recours  au  Conseil-d'Etat. 

14.  Le  soussigné  s'engage  à  faire  exé- 
cuter dans  toute  leur  intégrité  les  obli- 
gations par  lui  ci-dessus  contractées  ,  à 
compter  du  jour  où  sa  majesté  aura 
sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui  con- 
sacrera les  stipulations  portées  dans  la 
présente  soumission  ,  laquelle  ne  forme 
dans  toutes  ses  conditions  qu'un  tout  in- 
divisible ,  et  ne  sera  obligatoire  pour  le 
soussigné  qu'à  compter  de  ladite  pro- 
mulgation. 

Fait  à  Paris,  le  a{  avril  1821.  Signé 
Urb.  Sartnris ,  rue  de  la  Chaussée-d'An- 
lin ,  n°  3s. 

Soumission  de  deux  cent  mille  francs 
pour  l'achèvement  du  pont  de  Laval 
et  des  travaux  commencés. 

Nous  soussignés  ,  stipulant  et  nous  obli- 
geant chacun  en  notre  nom  et  jusqu'à  con- 
currence dessommespour  lesquelles  nous 
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souscrivons  la  présente  soumission,  con- 
tractons ,  moyennant  la  pleine  et  entière 
exécution  des  conditions  ci-après  expri- 
mées, rengagement  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  général ,  aux  époques 
et  selon  les  quotités  ci-après  fixées  ,  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs. 

Condition  du  prêt. 

Art.  i«r.  Le  Gouvernement  garantira 
la  recette  du  péage  sur  les  deux  ponts  de 
Laval,  d'après  le  tarif  approuvé  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Laval, 
à  la  somme  de  vinj;t-quatre  mille  francs, 
déduction  faite  des  frais  de  perception. 

2.  Le  Gouvernement  autorisera  la  for- 
mation d'une  compagnie  anonyme,  sous 
le  nom  de  Compagnie  du  Pont-Neuf  de 
la  ville  de  Laval. 

3.  L'emprunt  de  deux  cent  nulle  francs 
sera  divisé  en  quatre  cents  actions  de 
cinq  cents  francs. 

Les  actions  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  et  ,  dans  tous  les  cas  ,  elles 
pourront  être  cédées  et  négociées,  sans 
être  assujélies  à  d'autres  formalités  qu'à 
celle  d'une  simple  cession  du  propriétaire 
au  dos  de  l'action. 

4.  Les  actionnaires  nommeront  entre 
eux  un  comité-,  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  qui  sera  chargé  de  la  surveillance 
de  la  perception  ,  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

5.  Le  mode  et  les  frais  de  perception 
seront  réglés  de  concert  entre  l'admi- 
nistration et  les  prêteurs. 

Les  préposés  seront  nommés  par  le 
comité  de  gestion  et  de  surveillance , 
avec  l'approbation  de  M.  le  préfet. 

G.  Le  produit  du  péage  sera  employé 
au  paiement  des  frais  de  perception  ,  à 
celui  des  intérêts  de  chaque  action  fixé 
à  six  pour  cent  et  deux  pour  cent  de 
prime  par  an,  et  à  l'amortissement  suc- 
cessif du  capital. 

7.  Les  intérêts  seront  payés  par  semestre. 

8.  Les  intérêts  des  versemens  faits  par 
les  prêteurs  avant  l'établissement  du  péage 
leur  seront  payés  dans  le  département, 
sur  les  fonds  des  ponts-et-chaussées,  à 
six  pour  cent. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  co- 
mité de  gestion  et  de  surveillance  ren- 
dra compte  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense ,  et  le  nombre  d'actions  qui  de- 
vront être  remboursées  par  les  fonds 
restant  en  caisse  et  destinés  à  l'amortis- 
sement seront ,  séance  tenante  ,  tirées 
au  sort. 
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io.  Copie  du  compte  rendu  par  le  en-      cahier  des  charges  ,  approuvé  par  le  mi- 


nuté et  approuvé  par  délibération  de 
l'assemblée  générale  .sera,  avec  la  note 
des  numéros  d'actions  désignées  par  le 
sort  pour  le  remboursement,  envoyée 
chaque  année  à  AI.  le  préfet  et  à  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts-et-ebaussées. 

ii.  Dans  le  cas  où  le  produit  net  du 
péage  se  trouverait  au-dessous  de  vingt- 
quatre  mille  francs,  le  comité  de  gestion 
et  de  surveillance  sera  chargé  de  récla- 
mer, auprès  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées ,  le  déficit. 

ia.  Le  péage  sera  établi  sur  les  deux 
ponls  ,  aussitôt  que  le  pont  neuf  offrira 
un  libre  passage. 

i3.  Le  péage  sera  supprimé  le  jour  où 
il  sera  possible  de  rembourser  la  dernière 
action. 

i^.  Les  soussignés  s'engagent  à  exécu- 
ter fidèlement,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'engagement  qu'ils  contractent 
aux  conditions  ci-dessus  exprimées  ;  le- 
quel ne  sera  obligatoire  que  le  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisera 
le  péage. 

i5.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  relativement  à  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  ci-dessus  seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la 
Maïenne,  sauf  le  recours  au  Conseil  du 
Roi. 


5  =  ii  Août  1821.  —  Loi  portant  au- 
torisation de  concéder  les  droits  de 
péage  sur  fa  ligne  de  navigation  entre 
le  canal  de  Beaucaire  et  celui  des 
Deux -Mers  (1).  (VII,  Bull.  CDLXX, 
n°  1 1,102. ) 

Art.  Ier.  Le  Gouvernement  est  au- 
torisé à  concéder  le  péage  qui  se  perçoit 
sur  le  canal  des  Etangs  ,  et  les  droits  à 
percevoir  sur   le    canal  latéral    à   l'étang 


nistre  de  l'intérieur  le  4  janvier  1821  et 
annexé  à  la  présente  loi ,  que  pour  rem- 
branchement  du  canal  latéral  au  canal  de 
Lunel,  ou  de  se  charger  de  l'exécution 
desdits  travaux. 

Le  Gouyernement  pourra  aussi  traiter 
de  la  construction  du  canal  dont  il  s'agit 
suivant  le  mode  et  aux  mêmes  conditions 
adoptés  pour  les  autres  canaux. 

2.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra 
excéder  quarante-cinq  années. 


Cahier  des  charges  pour  la  concession 
des  droits  de  péage  sur  la  ligne  de 
navigation  entre  le  canal  de  Beau- 
caire et  celui  des  Deux-Mers. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  substituer 
une  navigation-  commode  et  praticable 
en  tout  temps  à  la  navigation  difficile  et 
embarrassée  qui  existe  dans  ce  moment , 
entre  le  canal  de  Beaucaire  et  le  canal  des 
Deux-Mers,  consistent, 

i°  Dans  l'ouverture  d'un  canal  latéral 
à  1  étang  de  Mauguio  ,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à.  .  .        800,000 1 

a°  Dans  le  curage  et  la 
restauration  des  canaux  ac- 
tuels, se  dirigeant  de  l'étang 
de  Mauguio  à  celui  de  Thau 
et  au  port  de  Cette ,  esti- 
més   à rnn.nnn 


Total  de  la  dépense.  .  .    i,5oo,ooo 

Art.  ier.  La  somme  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  sera  versée 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
déparlementde  l'Hérault,  en  seize  paie- 
mens  égaux,  dans  un  espace  de  quatre 
ans. 

2.  Les  travaux  devront  être  terminés 
dans  le  même  espace  de  quatre  ans  :  en 
conséquence,    ils    commenceront   le    1" 


de  Mauguio  et  sur  1^ embranchement  de      juillet  1821,  et  seront  terminés  le  !"  juil 
ce  canal  avec  celui  de  Lunel,  ainsi   que      let  1825. 


la  jouissance  de  tous  les  étangs  salés  du 
département  de  l'Hérault  appartenant  à 
l'Etat,  de  leurs  francs-bords  et  de  ceux 
des  canaux  ,  à  la  charge,  par  le  conces- 
sionnaire ,  de  fournir  la  somme  d'un 
million  sept  cent  cinquante  mille  francs, 
tant  pour  les  travaux  mentionnés  dans  le 


3.  Les  concessionnaires  pourront  se 
charger  eux-mêmes  de  la  confection  des 
travaux,  en  prenant  l'engagement  de  se 
conformer,  pour  leur  exécution,  aux 
plans  et  projets  approuvés  par  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts-et-chaussées. 
Néanmoins,  siils ^préféraient  rester  étran- 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  17  juillet 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le 
26  ma.  (Mon.  du  27  ).  Rapport  de  M.  Huerne  de       (Mon.  du  iS  ).  Discussion  et  adoption  le  23  juillet 
Pommeuse  le  1 1  juin  (  Mon.  du  12  ).  Discussion       (  Mon.  du  24  ). 
et  adoption  le  3o  juin  (  Mon.  du  2  juillet  ). 
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gcrs  à  l'exécution  des  travaux,  ils  seront 
exécutés  sous  la  surveillance  directe  et 
immédiate  du  Gouvernement.  Les  con- 
cessionnaires déclareront,  dans  leur  sou- 
mission, s'ils  entendent  se  charger  des 
travaux ,  ou  s'ils  préfèrent  se  borner  à 
fournir  les  fonds. 

4-  Dans  le  cas  où  la  concession  serait 
faite  à  une  compagnie  qui  s'engagerait 
à  l'aire  exécuter  elle-même  les  ouvrages, 
il  sera  arrêté  ,  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts- et-chaussées,  un  ordre 
de  travail  tel,  que  les  ouvrages  seront 
exécutés  dans  une  proportion  périodique 
à  peu  près  égale.  On  commencera  par 
l'ouverture  du  canal  latéral  de  l'étang 
de  Mauguio  ;  on  procédera  ensuite  à  la 
restauration  du  canal  des  Etangs,  en 
commençant  par  l'établissement  des  por- 
tes de  garde  du  bassin  circulaire  du 
Lez. 

5.  Pour  assurer  aux  prêteurs  l'intérêt 
de  la  somme  dont  ils  feront  l'avance,  et 
l'amortissement  du  capital ,  il  leur  sera 
fait  concession  spéciale  et  par  privilège, 
pour  un  nombre  d'années  qui  ne  devra 
pas  excéder  soixante  ans  (1) ,  et  qui  com- 
menceront à  dater  du  ier  juillet  1821  , 
des  droits  de  péage  actuellement  établis 
sur  le  canal  dit  des  Etangs,  se  dirigeant 
de  l'élang  de  Mauguio  à  celui  de  Thau , 
à  partir  du  pont-levis  inclusivement. 

6.  Les  concessionnaires  auront  pareil- 
lement, i°  la  jouissance  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  latéral  de  l'étang  de 
Mauguio  :  le  droit  de  navigation  à  per- 
cevoir sur  tous  les  canaux  sera  le  même 
que  celui  dérivant  de  la  loi  du  21  ven- 
démiaire an  5  (  12  octobre  1796)  >  et  ac- 
tuellement établi  sur  les  canaux  exis- 
tans  ; 

20  La  jouissance  de  tous  les  étangs  sa- 
lés du  département  de  l'Hérault  appar- 
tenant à  l'Etat,  de  leurs  francs-bords  et 
de  ceux  des  canaux,  avec  la  faculté  d'ex- 
ploiter et  de  faire  exploiter  la  pèche,  la 
chasse ,  la  récolte  des  algues  marines  et 
autres  herbages  aquatiques,  le  tout  sui- 
vant les  usages  adoptés  par  le  Gouverne- 
ment, en  se  conformant  aux  ordonnances 
et  réglemens  en  vigueur. 

La  robine  de  Vie,  le  canal  dit  grau 
du  Lez,  le  grau  de  Perols,  et  le  canalet 
qui  fait  communiquer  l'étang  de  Re- 
pousset  avec  les  eaux  de  l'étang  de  Mau- 
guio (  bien  qu'il  ne  soit  perçu  aucun  droit 


sur  ces  canaux)  feront  partie  de  la  con- 
cession ,  et  leur  entretien  sera  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

7.  Aucun  autre  droit  que  ceux  men- 
tionnés en  l'article  précédent  ne  pourra 
être  établi  sur  les  canaux  taisant  partie 
de  la  concession  :  et  dans  le  cas  où ,  pour 
l'avantage  du  port  de  Celte,  il  serait 
ouvert  par  le  Gouvernement  et  à  ses 
frais  un  nouveau  canal  parallèle  au  canal 
de  Celte  et  à  l'étang  de  Thau,  comme 
ce  nouveau  passage  détruirait  nécessaire- 
ment une  partie  des  revenus  de  l'an- 
cien, il  fera  partie  de  la  concession,  à 
dater  du  jour  où  il  sera  ouvert,  avec  les 
mêmes  charges  d'entretien ,  depuis  son 
embouchure  dans  l'étang  de  Thau  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  canal  de  la 
Peyrade  à  Cette,  et  aura  les  mêmes 
avantages  que  pour  les  autres  canaux. 

S.  Les  soumissions  à  faire  pour  obte- 
nir la  concession  mentionnée  en  l'arti- 
cle 5  du  présent  cahier  des  charges,  de- 
vront être  adressées ,  avant  le  1e1'  mars 
1821,  savoir:  à  Paris,  à  M.  le  directeur 
général  des  ponts -et-chaussées,  ou  à 
Montpellier  ,  à  M.  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  La  concession  sera 
proposée  en  faveur  de  ceux  des  soumis- 
sionnaires qui  offriront  le  plus  fort  rabais 
sur  le  nombre  des  soixante  années  indi- 
qué ci-dessus  comme  devant  être  le  plus 
long  terme  possible  de  la  concession. 

g.  Il  sera  donné  aux  soumissionnaires, 
par  la  direction  générale  des  ponts-et- 
chaussées ,  division  de  la  navigation , 
communication  de  tous  les  plans  et  devis 
relatifs  à  l'entreprise  ,  ainsi  que  de  tous 
les  renseignemens  qui  peuvent  exister  à 
cette  administration,  sur  les  produits 
probables  des  droits  à  concéder.  Les  sou- 
missionnaires pourront  également  s'a- 
dressera la  préfecture  de  l'Hérault  pour 
avoir  les  mêmes  renseignemens. 

10.  Le  soumissionnaire  fournira,  dans 
le  mois  qui  suivra  l'acceptation  de  la 
soumission,  un  cautionnement  pour  ga- 
rantir l'exécution  des  engagemens  par 
lui  contractés.  Ce  cautionnement  pourra, 
au  choix  des  soumissionnaires ,  être 
fourni  en  immeubles  ou  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Dans  le  premier  cas,  il  sera  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  et,  dans  le  second, 
il  sera  de  deux  cent  mille  francs ,  au 
cours  du  jour. 


(1)  Fixé  à  quaranle-cinq  ans  (article  3  de  la   loi). 
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1 1.  Immédiatement  après  l'achèvement 
de  chacune  des  entreprises  mentionnées 
au  présent  cahier  des  charges,  il  en 
sera  dressé  conlradictoirement  procès- 
verbal  de  réception  ;  expédition  en  sera 
remise  à  la  compagnie  concessionnaire  et 
à  M.  le  préfet  du  département  de  l'Hé- 
rault. C'est  d'après  cet  acte  que  la  com- 
pagnie prendra  l'engagement  d'entretenir 
les  divers  canaux  dans  l'état  où  ils  au- 
ront été  reçus,  pendant  et  jusqu'au 
terme  de  la  jouissance.  Un  inspecteur 
divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  ac- 
compagné de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  s'assurera,  cha- 
que année,  par  une  vérification  spé- 
ciale, du  bon  état  d'entretien,  et  en 
rendra  compte  à  M.  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées. 

Après  l'entière  exécution  des  engage- 
mens  contractés  par  les  concessionnaires 
pour  l'achèvement  des  travaux  men- 
tionnés à  l'article  1er  du  présent  cahier 
des  charges  ,  et  sur  le  certificat  de  ré- 
ception définitive  ,  il  leur  sera  donné 
main-levée  de  leur  cautionnement. 

12.  En  obtenant  la  concession  des  ca- 
naux et  étangs  salés,  la  compagnie  s'o- 
bligera à  prendre  à  son  compte,  à  dater 
du  jour  de  sa  mise  en  jouissance  ,  les  dé- 
penses de  police  et  de  conservation, 
comme  aussi  tous  les  frais  d'exploitation, 
garde,  régie  et  recelte  desdits  étangs  et 
canaux. 

Au  moyen  de  cette  clause  ,  l'entretien 
du  canal  des  Etangs,  dans  l'état  actuel  , 
et  en  attendant  les  dépenses  de  restaura- 
tion mentionnées  au  présent  cahier  des 
charges,  demeurera  à  la  charge  des 
concessionnaires,  qui,  à  dater  du  jour 
où  ils  auront  été  mis  en  jouissance  des 
produits,  et  pendant  les  quatre  années 
qui  leur  sont  accordées  pour  remplir 
leurs  engagemens ,  verseront  pour  cet 
entretien,  dans  la  proportion  etsnnspré- 

i'udice  des  paiemens  établis  en  l'art,  1er, 
a  somme  annuelle  de  cinquante  mille 
francs  dans  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral du  département  de  l'Hérault,  à  moins 
que  ,  comme  pour  les  travaux  de  restau- 
ration et  de  construction  première  ,  le 
soumissionnaire  ne  s'engage  à  pourvoir, 
à  ses  frais  ,  à  toutes  les  dépenses  d'entre- 
tien annuel  pendant  lesdites  quatre  an- 
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nées,  et  alors  les  clauses  de  l'article  3, 
qui  admettent  l'entrepreneur  à  se  chrr- 
ger  des  travaux  neufs,  deviendront  ap- 
plicables aux  travaux  d'entretien  meu- 
tionnés  au  présent  article. 

i3.  Tous  les  agens  et  employés  sur  les 
divers  canaux  faisant  partie  de  la  con- 
cession seront  à  la  nomination  de  la 
compagnie  concessionnaire,  qui  en  dé- 
terminera le  nombre  ,  réglera  les  fonc- 
tions et  fixera  le  traitement. 

1  \.  Tous  les  pontons  et  leurs  dépen- 
dances, comme  maries  salopes ,  agrès, 
arméniens,  ponts,  piquets,  etc.,  appar- 
tenant au  canal  des  Etangs,  seront  remis 
aux  concessionnaires:  cette  remise  aura 
lieu  aussitôt  après  la  signature  du  traité, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  se  charge- 
rait de  l'exécution  des  travaux;  et  elle  ne 
sera  effectuée  qu'après  l'entier  achève- 
ment des  ouvrages ,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  faits  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  en  sera 
fait  une  estimation  contradictoire,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  machines 
seront  évaluées,  pour  être  rendues  dans 
les  mêmes  état  et  valeur  à  la  fin  de  la 
concession. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  le 
fonds  de  table  de  la  pêcherie  de  la  Bour- 
digue,  son  bâtiment,  ainsi  que  les  mai- 
sons destinées  à  loger  les  employés  des 
bureaux  de  la  Peyrade  ,  de  la  croisée  du 
Lez  et  des  garde-canaux ,  le  tout  aux 
mêmes  conditions  que  pour  les  pontons. 

i5.  Les  concessionnaires  devront  rece- 
voir dans  le  canal  latéral  de  l'étang  de 
JVIauguio  l'embouchure  du  canal  de  Lu— 
nel ,  quand  les  propriétaires  "de  ce  canal 
auront  été  autorisés  à  la  requérir. 


5=n  AOUT  1 82 1 .  —  Loi  relative  à  l'a- 
chèvement du  canal  Monsieur  (1). 
(VII,  Bull.  CDLXX,  n°  ii,io3.) 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  les  sieurs 
Jean-George  Humann  ,  Florent  Saglio, 
Renouard  de  Bussierre,  négocians  à 
Strasbourg,  membres  delà  Chambre  des 
Députés,  et  autres  capitalistes  ,  de  four- 
nir dix  millions  de  francs  pour  concourir 
à  l'achèvement  du  canal  Monsieur,  est 
acceptée. 


(1)  Proposition  a  la  Chambre  des  de'pute's  le 
26  mai  (  Mon.  du  27  ).  Rapport  de  M.  Héricarl  de 
Thury  le  1 1  juin  (  Mon.  du  12).  Discussion  le  3o 
juin  et  jours  suiv.  (Mon.  du  2  juillet  et  jours  suiv.). 
Adoption  le  3  juillet  (  Mon.  du  5). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1  7  juillet 
(  Mon.  du  18  ).  Discussion  et  adoption  le  19  juil- 
let (Mon.  du  20). 
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2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge 
des  soumissionnaires,  stipulées  dans  l'acte 
du  a5  avril  1821  ,  par  eux  souscrit,  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution. 
Ledit  acte  ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits 
de  péage  à  percevoir  sur  toute  la  ligne 
de  navigation  ,  demeureront  annexés  à 
la  présente  loi. 

11  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  au- 
cune augmentation  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Nous  soussignés,  stipulant  et  nous  obli- 
geant chacun  en  notre  nom  ,  et  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  pour  lesquelles 
nous  souscrivons  la  présente  soumission, 
animés  du  désir  d'accélérer  l'achèvement 
du  canal  Monsieur ,  et  de  concourir 
ainsi  à  la  réalisation  des  vues  paternelles 
de  sa  majesté  pour  la  prospérité  de  notre 
patrie,  contractons  ,  moyennant  la  pleine 
et  entière  exécution  de  toutes  les  condi- 
tions ci-après  exprimées ,  l'engagement 
suivant  : 

Art.  ier.  Les  soumissionnaires,  qui  se 
constitueront  en  société  anonyme  sous 
le  titre  de  Compagnie  du  canal  Mon- 
sieur, après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  sa  majesté  ,  s'engagent  à  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  la  somme  de 
dix  millions  de  francs,  jugée  nécessaire 
pour  l'entier  achèvement  du  canal  dit 
Monsieur,  faisant  jonction  du  Rhône  au 
Rhin. 

L'avance  se  fera  en  soixante-quinze 
paiemens  mensuels.  Les  soixante-dix  pre- 
miers paiemens  seront  de  cent  trente 
mille  francs  chacun,  et  les  cinq  derniers, 
de  cent  quatre-vingt  mille  francs  chacun. 
Le  premier  versement  se  fera  le  1e1'  juil- 
let prochain  ;  le  second  ,  le  iei"  août  sui- 
vant, et  ainsi  de  suite,  de  mois  en  mois. 

La  somme  à  fournir,  invariablement 
fixée  à  dix  millions  de  francs ,  sera  em- 

Jiloyée  aux  travaux  restant  à  faire  pour 
e  complément  des  projets  approuvés,  et 
ne  pourra  ,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  être  détournée  de  cet  emploi 
spécial. 

Si  la  somme  de  dix  millions  de  francs 
est  insuffisante  ,  le  Gouvernement  prend 
l'engagement  de  suppléer  au  déficit.  Si 
au  contraire  la  dépense  effective  n'at- 
teint pas  les  estimations  présumées,  le 
prêt  des  soumissionnaires  sera  diminué 
de  la  différence. 

a.  Le  Gouvernement  s'engage  à  faire 
terminer  les  travaux  dans  le  délai  de  six 
années. 
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Le  commencement  en  est  fixé  au  ier 
juillet  1821  ,  et  la  fin  au  ier  juillet  1827. 

Si ,  ce  terme  arrivé,  l'exécution  n'était 
pas  encore  parfaite,  ou  du  moins  si  le 
commerce  ne  pouvait  pas  encore  circuler 
librement  et  sans  entraves  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  la  ligne  navigable  ,  il 
serait  accordé  à  la  compagnie,  à  titre 
de  dédommagement ,  un  accroissement 
d'intérêts  sur  ses  avances. 

Ce  dédommagement  sera  d'un  pour 
cent  pour  la  première  année  de  retard  , 
de  deux  pour  cent  pour  chacune  des  an- 
nées subséquentes;  et,  en  aucun  cas, 
le  retard  ne  pourra  excéder  de  trois  an- 
nées le  terme  fixé  pour  l'achèvement  des 
travaux. 

3.  Le  canal  avec  toutes  ses  dépendances, 
et  tous  ses  produits,  tant  ceux  qui  exis- 
tent déjà  que  ceux  qui  seront  créés  par 
la  suite  ,  sont  affectés  en  hypothèque  ,  et 
par  privilège  spécial,  à  l'accomplisse- 
ment des  engagemens  contractés  avec  la 
compagnie. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  la 
compagnie  recevra  un  intérêt  annuel  de 
six  pour  cent,  sauf  les  augmentations 
prévues  par  l'article  2  ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  intérêts  seront  payés  par  semestre. 
Le  premier  semestre  est  fixé  au  3i  décem- 
bre 1821  ;  le  second,  au  3o  juin  1822; 
et  ainsi  de  suite  ,  de  six  mois  en  six  mois. 
Le  compte  des  intérêts  sera  arrêté  au 
dernier  jour  de  chaque  semestre,  et  Je 
paiement  s'en  lera  exactement  dans  le 
courant  du  mois  qui  suivra  le  semestre 
échu;  ainsi  dans  le  courant  de  janvier 
et  de  juillet ,  les  paiemens  se  feront ,  soit 
au  Trésor,  soit  à  la  recette  générale  du 
département  du  Bas-Rhin,  au  choix  des 
prêteurs. 

5.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera 
complètement  navigable  de  l'une  de  ses 
extrémités  à  l'autre,  les  recettes  du  péage 
celles  des  fermages  et  des  locations  d'u- 
sines établies  et  à  établir  ,  le  produit  de 
la  vente  des  arbres  et  des  herbes,  celui 
des  concessions  d'eau  pour  arrosemens, 
et  en  général  les  revenus  de  toute  nature 
du  canal,  de  son  domaine  et  de  ses  dé- 
pendances, seront  exclusivement  consa- 
crés à  l'acquittement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  prêté  par  la 
compagnie. 

Le  taux  de  l'intérêt  reste  fixé,  après 
l'achèvement  des  travaux  comme  avant, 
à  six  pour  cent  par  an.  Le  compte  du 
revenu  net  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances sera  arrêté  annuellement  entre 
l'administration  et  la  compagnie. 
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Chaque  fois  que  le  revenu  net  de 
l'anne'e  ne  sera  pas  au  moins  de  huit  cent 
mille  francs,  l'État  fournira  les  supplé- 
mens  nécessaires  pour  comple'ler  celte 
somme,  afin  que  la  compagnie  reçoive, 
outre  les  intérêts,  un  dividende  d'amor- 
tissement, qui  sera  primitivement  de  deux 
pour  cent,  et  s'accroîtra  progressive- 
ment à  mesure  que,  par  l'extinction  du 
capital,  il  y  aura  une  moindre  somme 
d'intérêts  à  payer. 

Si  le  produit  net  est  de  plus  de  huit 
cent  mille  francs,  l'amortissement  s'ac- 
croitra  de  tout  l'excédant ,  et ,  sous  au- 
cun prétexte,  il  ne  sera  fait  une  distrac- 
tion quelconque  pour  une  autre  desti- 
nation. 

Les  comptes  des  produits  nets  ,  arrêtés 
d'année  en  année  ,  exercice  par  exercice, 
ne  pourront  donner  lieu  à  confusion  ou 
compensation;  le  Gouvernement  sera 
tenu,  au  contraire,  de  suppléer  aux 
manquans  des  exercices  qui  ne  donne- 
ront qu'un  produit  net  de  moins  de  huit 
cent  mille  francs,  quels  qu'aient  été  les 
excédans  des  années  antérieures.  Les  re- 
celtes de  chaque  mois  de  tous  les  revenus 
du  canal  et  de  ses  dépendances  seront 
versées,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront, à  la  caisse  de  la  compagnie.  Les 
dépenses  seront  acquittées  par  la  même 
caisse  ,  sur  mandats. 

6.  Les  sommes  que  le  Gouvernement 
a  déjà  dépensées  pour  les  travaux  faits  , 
celles  qu'il  serait  dans  le  cas  de  dépen- 
ser encore  ,  si  le  prêt  de  dix  millions  ne 
suffisait  pas  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, celles  qu'il  fournira  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  pendant  la  durée  des 
travaux  ,  de  même  que  celles  qu'il  pourra 
être  dans  le  cas  de  fournir,  en  confor- 
mité de  l'article  précédent,  pour  com- 
pléter les  huit  cent  mille  francs,  mini- 
mum de  l'annuité  que  la  compagnie  doit 
recevoir,  sont  et  demeureront  complè- 
tement à  la  charge  de  l'Etat  ;  il  trouve 
la  compensation  de  toutes  ces  dépenses 
tant  en  capitaux  qu'en  intérêts  ,  dans  la 
propriété  du  canal  ,  qui  lui  reviendra 
tout  entière  et  sans  partage  après  l'expi- 
ration du  ternie  fixé  pour  la  durée  du 
présent  traité. 

7.  Après  que  le  prêt  de  dix  millions 
sera  remhoursé  intégralement  en  capital 
et  intérêts,  la  totalité  du  produit  net  du 
canal,  de  son  domaine  et  de  ses  dépen- 
dances, sera  partagée  par  moitié.  Une 
moitié  sera  versée  au  Trésor;  l'autre 
moitié  est  irrévocablement  allouée  à  la 
compagnie,  à  titre  de    prime.  Ce  par- 
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tage  égal  aura  lieu  jusqu'à  l'expiration 
d<«  la  quatre-vingt-dix-neuvième  année 
qui  suivra  l'achèvement  des  travaux, 
ainsi  jusqu'au  iep  juillet  de  l'an  1926,  si 
les  travaux  sont  terminés  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  a. 

Après  l'expiration  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  années  de  jouissance  ,  le  Gou- 
vernement rentrera  dans  la  propriété 
pleine,  entière  et  sans  partage  du  canal, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous 
ses  produits. 

8.  Le  tarif  des  droits  de  péage,  an- 
nexé à  ces  présentes,  et  signé,  ne  va- 
rie tur ,  par  les  soumissionnaires,  ne 
pourra  être  modifié  que  du  consentement 
mutuel  du  Gouvernement  et  de  la  com- 
pagnie. 

9.  Tous  les  frais  de  perception ,  d'ad- 
ministralion  et  de  surveillance,  et  tous 
ceux  qu'exigent  les  travaux  d'entretien 
et  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  seront  imputés  sur  le 
produit  brut  du  canal. 

Seront  également  imputés  sur  le  pro- 
duit brut  du  canal  ,  les  frais  d'adminis- 
tration de  la  compagnie.  Le  montant  en 
est  fixé  par  abonnement  à  quinze  mille 
francs  par  an,  à  dater  du  Ier  juillet  pro- 
chain, jusqu'à  l'époque  où,  la  compagnie 
se  trouvant  complètement  remboursée  , 
elle  commencera  à  jouir  de  la  prime.  Il 
lui  sera  tenu  compte  de  cet  abonnement 
de  semestre  en  semestre,  et  en  outre 
des  intérêts,  de  l'amortissement  et  de  la 
prime. 

10.  A  l'appui  et  comme  complément 
de  la  présente  soumission,  il  sera  fait, 
d'accord  entre  l'administration  et  la  com- 
pagnie, un  règlement  qui  déterminera 
le  mode  de  l'administration  du  canal  en 
général  et  de  la  perception  de  ses  revenus  ; 

Les  formes  de  la  comptabilité  ,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses; 

La  surveillance  et  le  contrôle  que  la 
compagnie  exercera  sur  les  revenus,  sur 
les  dépenses  et  sur  la  comptabilité; 

Le  concours  de  la  compagnie  dans  les 
nominations  des  percepteurs  et  des  con- 
trôleurs des  revenus  du  canal  ; 

Les  rapports  entre  l'administration  et 
la  compagnie  ; 

Et,  en  général,  tout  ce  qui  tient  à 
l'exécution  des  engagemens  réciproques 
qui  résulteront  de  la  présente  soumis- 
sion ,  si  elle  est  agréée. 

11.  Dans  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever,  le  présent  traité, 
ainsi  que  le  règlement  à  intervenir,  se- 
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ront  toujours  interprétés  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  la  compagnie.  Les  con- 
testations seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  I5ns-Kliin, 
sauf  pourvoi  devant  le  Conseil-d'Etat , 
dans  les  formes  et  les  délais  d'usage. 
Paris,  le  a5  avril  1821. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  per- 
cevoir sur  la  partie  du  canal  Mon- 
sieur comprise  entre  la  Saône ,  près 
Saint-Sjmphoricn  et  la  ville  de  Stras- 
bourg ,  ensemble  sur  /.'embranche- 
ment de  DIulhausen  à  Huningue  et 
Bâle. 

Nota.  Les  droils  devront  être  perçus  par  dislance 
parcourue  ou  à  parcourir,  sans  égard  aux  (rac- 
lions ,  chaque  dislance  sera  de  cinq  kilomètres. 

La  perceplion  se  fera,  sur  la  remonte  comme 
sur  la  descenle,  en  kilolitres,  en  myriagrammes, 
en  mètres  cubes,  suivant  la  nature  des  charge- 
inens  (1),  et  comme  il  suit: 

i°  Par  kilolitre  : 

De  froment,  orge,  seigle,  blé  de  Tur- 
quie, soit  en  grains,  soit  en  fa- 
rine   o,a5o 

D'avoine  et  autres  menus  grains.   o,i35 

De  sel  marin  et  autres  substances 

de  ce  genre o,3oo 

De  vin,    eau-de-vie,  vinaigre    et 

autres  boLsons  et  liqueurs  .  .  .    o,4oo 

5° Par  dixain  de  myriagrammes 
(ou  quintal  métrique)  : 

De  mine  et  minerais o,oi5 

De  scories  de  métaux 0,022 

De  fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ou- 
vrés et  autres  métaux o,o3o 

De  cristaux  ou  porcelaines  ....   o,o44 
De  faïence,  verres  à  vitres,  verres 

blancs  et  bouteilles o,o3o 

De  sucre  ,  café,  huile,  savon,  co- 
ton ouvré  ou  non  ouvré  ,  chan- 
vre, lin  ouvré,  tabac,  bois  de 
teinture   et  autres  objets  de  ce 

genre o,o44 

De  chanvre,  lin  non  ouvré.  .  .  .   o,o35 
De  foin  ,  pailîe  et  autres  fourrages.    0,020 

De  tourbe  et  de  fumier o,oo5 

3°  Par  mètre  cube  : 
De  marbre  ,  pierre  de  taille,  plâ- 
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tre ,  tuiles,  briques,  ardoises, 
cbaux ,  cendre ,  charbon  de 
terre 0,20 

De  pierre  mureuse  ,  marne,  ar- 
gile ,  sable  ,  gravier 0,10 

De  bois  d  écai rissage ,  de  sciage, 

et  autres  de  ce  genre 0,20 

De  bois  à  brûler ,  fagots  et  char- 
bonnettes 0,10 

4°  Pour  une  bascule  de  poissons  : 

Par  mètre  carré  de  tillac  et  cha- 
que centimètre  d'enfoncement, 
déduction  faite  de  six  centimè- 
tres pour  le  tirant  d'eau  ....    0,200 
5°    Pour  un    poinçon   vide    de 

deux  cent  vingt-huit  litres.  .    0,010 
6°  Pour  un  bateau  quelconque 

en  vidange o,65o 

Nota.  Les  droils  établis  au  poids  ne  seront 
pas  comptés  au  -  dessous  du  dixain  de  myria- 
grammes ;  ceux  établis  au  cube  ,  au  -  dessous 
de  l'hectolitre  ,  et  de  deux  centièmes  de  mèlre 
cube. 

Toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'un  cen- 
time sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nalure  qui  ne  seront 
pas  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le  droit 
fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le 
plus  de  rapport.  Ces  classifications  supplémentaires 
se  feront  toujours  d'accord  avec  le  Gouvernement 
et  la  compagnie. 

Le  présent  tarif,  signé  ne  varielur , 
restera  annexé  à  la  soumission  présentée 
par  la  compagnie. 

Paris  ,  le  24  juin  1821. 

Signé  J.  G.   Humann ,  pour  moi 
et  mes  associés. 


5=ii  AOUT  1821.  —  Loi 'relative  à  l'a- 
chèvement du  canal  du  duc  d'Angou- 
lème  (2).  (VII,  Bulletin  CDLXX , 
n°  11,104.) 

Art.  ier.  La  convention  provisoire, 
passée,  le  24  mai  182 1  ,  entre  le  minis- 
tre secrélaire-d  Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
banquier  à  Paris  ,  et  par  laquelle  celui- 
ci  s'oblige  à  fournir  six  millions  six  cent 
mille  francs  pour  concourir  à  l'achève- 
ment   du    canal    du    duc    d'Angoulême 


(1)  Il  y  a  cltangemens  dans  le  Bulletin. 

(2)  Proposition  à  la  Chambre  des  dépulés  le  26  mai  (  Mon.  du  27  ).  Rapport  de  M.  Héricard 
de  Thury  le  1 1  juin  (Mon.  du  12).  Discussion  le  3o  juin  et  jours  suiv.  (  Mon.  du  2  juillet  et  jours 
suiv.  ).  Adoption   le   3   juillet  X  Mon.   du   5  ). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1  7  juillet  (  Mon.  du  18).  Discussion  et  adoption  le  19  juillet 
(Mon.   du  20). 
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et    du    canal    de    Manicamp ,    est    ap-  les  besoins,  les  yerscmens  de  la  compa- 

prouvée.  bn'e  seront  diminués  de  la  différence. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  3_  Le  Gouvernement  s'engage  à  ter- 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  miner  en  totalité  les  ouvrages  détaillés 
charge  du  sieur  Sartoris  ,  stipulées  dans  en  l'article  précédent  dans  le  délai  de  six 
ladite  convention  ,  recevront  leur  pleine  ans  et  [rois  mois,  à  dater  du  10  octobre 
et  entière  exécution.  Cet  acte  ,  ainsi  que  ,gai  >  ou  p|us  tôt ,  si  faire  se  peut, 
le  tarit  des  droits  de  péage  à  percevoir  ^  H  sera  tenu  compte  à  la  compagnie 
sur  les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  d'uri  jntérèt  de  six  pour  cent  de  ses  avan- 
comprises,  resteront  annexés  a  la  pie-  ces  success;veS)  a  partir  du  jour  de  cha- 


sente  loi. 

II  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  au- 
cune augmentation  qu'en  vertu  d'une 
loi. 


que  versement. 

5.  Indépendamment  de  l'intérêt  ci- 
dessus  stipulé,  la  compagnie  recevra  ,  à 
dater  du  10  octobre  1827,  et  plus  tôt,  si 
les  travaux  sont  terminés  avant  cette  épo- 
que, un  demi  pour  cent  annuellement  , 
à    titre  de    prime  ,  jusqu'à    l'époque    où 


Convention  provisoire  entre  son  excel- 
lence le  ministre  secrétaire-d'Elat  de 

l'intérieur,   au  nom  du  Gouverne*      \e  pr^t   fait  au  Gouvernement   aura   été 
ment,  éteint  par  l'amortissement. 

6.  L'amortissement  s'effectuera  par 
un  paiement  annuel  d'un  pour  cent  sur 
"e  capital  emprunté,  en  le  calculant  à 
'intérêt  composé,    au  taux  fixé  à  l'arti- 


Et  M.  Urbain  Sartoris ,  banquier  à  Pa- 
ris ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il 
représente , 

Pour  assurer  la  navigation  de  la  Haute 
et  de  la  Basse-Somme  par  l'achève— 
ment  du  canal  du  duc  d' Angoulcme , 
ainsi  que  pour  l'amélioration  de  la 
navigation  de  l'Oise  dans  sa  partie 
inférieure. 

Art.  ier.  La  compagnie  s'oblige  à  ver- 
ser   dans  la    caisse   du   receveur  général 


r 

cle  4  ,   et  commencera  à  l'époque  où  les 
ouvrages  auront  été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  tous  les  droits  de  péage 
quelconques  établis  ou  à  établir  sur  les 
lignes  de  navigation  comprises  dans  cette 
convention  ,  les  profits  résultant  des  chu- 
tes  d'eau    par   l'établissement   d'usines  , 


du   département    de    la  Somme  jusqu'à      les  bénéfices  que  procureront  les  dessé- 


concurrence  du  montant  de  six  millions 
six  cent  mille  francs,  dans  l'espace  de 
six  ans  ,  pour  l'exécution  des  travaux  dé- 
signés ci-après.  Les  versemens  s'effec- 
tueront de  trois  mois  en  trois  mois  ,  et 
seront  égaux  entre  eux.  Le  premier  ver- 
sement aura  lieu  le  10  octobre  1821  ;  le 
second,  le  10  janvier  1822,  et  ainsi  de 
suite. 

2.  Ladite  somme  de  six  millions  six 
cent  mille  francs  sera  consacrée  exclusi- 
vement à  la  confection  des  ouvrages  qui 
seront  définitivement  approuvés  par  M.  le 
directeur  général  des  ponts-et-cliaussécs. 

i°    Pour   l'achèvement    du    canal    du 


chemens  opérés  par  les  ouvrages  se- 
ront spécialement  affectés  , 

i°  A  l'acquittement  des  frais  de  per- 
ception ,  des  gardes  d'écluses,  et  d'ad- 
ministration du  canal  ; 

20  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux 
réparations  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ; 

3°  Au  service  des  intérêts  ,  de  la  pri- 
me et  de  l'amortissement  stipulés  dans 
les  articles  précédens. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient 
pas  pour  pourvoir  à  ces  diverses  dépen- 
ses, le  Gouvernement  s'oblige  à  y  sup- 
pléer par  des  sommes  complémentaires, 


,      imputées    annuellement   sur   les    budgets 

JJuc    d  Angouleme   ,     depuis     le     canal       1   ?    .   .  ».  m-    .  •   ; .(.„;,..  ,i„c 

r       ~.t     •  .  •     1»  -  1         j         du  ministère  de  1  intérieur ,  chapitre  des 

Lrozat,  îusques  et  y  compris  I  écluse  de  .     ,  .  .     >  '    ,  „çc„,     j„. 

ponts  et  chaussées;   et,  a  cet  ettet ,  des 

ordonnances  du  Trésor  seront  émises  en 


Sainte  alery  ; 

20  Pour  la  contruction  du  canal  Ma- 
nicamp près  Chauny. 

Dans  le  cas  où  la  somme  affectée 
aux  travaux  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle serait  insuffisante,  le  Gouvernement 
s'engage  à  fournir  les  supplémens  néces- 
saires pour  l'achèvement  complet  des  sus- 
dits ouvrages  ;  et  si  cette  somme  excède 

23. 


temps  utile  ,  pour  que  les  paiemens  puis- 
sent être  effectués  régulièrement  et  sans 
retard  aux  époques  convenues. 

8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des 
produits  excédera  tous  les  prélèvemens 
stipulés  dans  l'article  précédent,  tout  le 
surplus  ,  dont  il  sera  fait  compte  chaque 
année,  appartiendra  à  la  compagnie,  et 
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sera  reparti  aux  porteurs  d'actions  ou  ef- 
fets de  In  société. 

g.  A  partir  de  l'époque  où  la  compa- 
gnie sera  remboursée  du  capital  par  l'a- 
mortissement ,  il  sera  fait  annuellement 
un  partage  du  produit  net  entre  le  Gou- 
vernement et  la  compagnie.  Ce  partage 
aura  lieu  pendant  cinquante  ans  ,  après 
lesquels  le  Gouvernement  entrera  en 
pleine  et  entière  jouissance  de  tous  les 
produits  de  cette  navigation, 

10.  Toutes  les  recettes  quelconques  se- 
ront versées  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  de  la  Somme. 
Il  sera  aussi  chargé  du  paiement  de  toutes 
les  dépenses  pour  les  travaux,  les  frais 
de  perception  d'administration,  etc.,  etc. 
II  tiendra,  pour  ces  receltes  et  dépenses, 
des  comptes  et  registres  particuliers , 
dont  la  compagnie  aura  ,  en  tout  temps  , 
droit  de    prendre  connaissance. 

Les  paiemens  des  intérêts,  de  la  prime, 
de  l'amortissement  et  de  la  participation, 
dus  à  la  compagnie,  se  feront  à  Paris, 
par  semestre  ,  au  Trésor  royal ,  ou  à  la 
Banque  de  France. 

ii.  Le  tarif  des  droits  de  péage  qui 
seront  établis  sur  les  lignes  de  naviga- 
tion comprises  dans  cette  convention, 
ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  quelcon- 
que ,  être  modifié  que  du  consentement 
mutuel  du  Gouvernement  et  de  la  com- 
pagnie. 

ia.  Le  Gouvernement  s'engage  à  en- 
tretenir en  bon  état  la  navigation  sur  le 
canal  Crozat ,  et  à  ne  pas  augmenter  les 
droits  de  péage  qui  s'y  perçoivent  actuel- 
lement. 

i3.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme  ,  qui  aura  la  faculté  d'émettre 
à  volonté  des  actions  négociables,  pro- 
visoires ou  définitives,  pour  la  totalité 
des  sommes  comprises  dans  la  présente 
convention,  et  de  les  diviser  en  primes  , 
intérêts  et  chances,  comme  elle  l'enten- 
dra. Toutefois,  l'acte  de  société  anonyme 
sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi ,  con- 
formément à  la  loi,  et  un  commissaire 
du  Gouvernement  sera  chargé  d'en  sur- 
veiller les  opérations.  Il  visera  toutes  les 
actions  qui  seront  mises  en  circulation  , 
^n  y  apposant  sa  signature.  Les  actions 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit. 

i4.  M.  Sartoris  s'oblige  personnelle- 
ment à  faire  acquitter  par  la  compagnie 
qu'il  représente  ,  les  premiers  paiemens 
jusqu'à  concurrence  d'un  million  de 
francs  ,  laquelle  somme  servira  de  cau- 
tionnement et  de  garantie  pour  l'exécu- 
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tion  régulière  des  engagemens  stipulés 
dans  la  présente  convention. 

H  est  pareillement  convenu  que  les 
porteurs  d'actions  ou  effets  créés  par  la 
société  seront  tenus  de  faire  les  paiemens 
subséquens  ,  et  qu'ils  perdront  tout  droit 
à  l'action  dont  ils  seront  porteurs  ,  s'ils 
n'ont  pas  versé  aux  termes  fixés  les  som- 
mes dont  ils  seront  redevables  :  dans  ce 
cas  ,  l'action  sera  vendue  pour  leur 
compte ,  à  la  diligence  du  Gouverne- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
prononcer  la  déchéance  par  un  jugement; 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  ceux 
qui  auront  exécuté  ponctuellement  leurs 
engagemens,  et  sans  qu'aucun  recours 
puisse  être  exercé  envers  M.  Sartoris  , 
ou  la  compagnie  ,  au-dessus  du  million 
de  francs  assuré  en  cautionnement. 

i5.  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navi- 
gation énoncés  à  l'article  2  ne  seront  sou- 
mis à  aucun  impôt. 

iG.  Pour  accélérer  les  opérations  , 
M.  le  directeur  général  formera  une 
commission  de  trois  personnes  prises 
dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées,  qui  sera  spécialement  char- 
gée de  l'examen  des  affaires  relatives  à 
l'entreprise,  et  d'en  faire  le  rapport  au 
conseil  dans  les  cas  déterminés  par  le 
titre  IV  du  décret  du  i5  août  1804. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  em- 
ployer ,  à  ses  frais ,  un  ingénieur  en 
chef,  dont  le  choix  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  M.  le  directeur  général,  pour 
prendre  par  elle-même  connaissance  de 
tous  les  objets  de  l'entreprise  ;  elle  sera 
admise  à  faire  toutes  les  réclamations  et 
observations  qu'elle  jugera  convenables. 

17.  Les  travaux  détaillés  à  l'article  2 
de  celte  convention  seront  mis  en  adju- 
dication par  lots,  suivant  les  formes 
ordinaires:  mais  si,  à  dater  d'un  mois 
de  la  première  publication  ,  il  ne  s'est 
présenté  aucun  soumissionnaire  offrant 
un  rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur 
l'estimation  approuvée  ,  la  compagnie 
aura  la  faculté  d'entreprendre,  à  ses  ris- 
ques et  périls  ,  l'exécution  des  ouvrages, 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans 
les  devis  et  cahier  de  charges,  et  aux 
prix  qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudi- 
cation. 

11  est  expressément  stipulé  que  la  com- 
pagnie sera  soumise,  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  elle  voudra  se  rendre 
adjudicataire  ,  à  toutes  les  conditions  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussées ,  et  que  les  cas  d'éviction  et  de 
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surenchère  pourront  trouver  leur  appli- 
cation dans  les  mêmes  circonstances. 

18.  Des  projets  seront  incessamment 
rédigés  pour  le  perfectionnement  de  la 
navigation  de  l'Oise  ,  depuis  le  canal 
Manicamp  jusqu  à  la   Seine. 

Lorsque  les  projets  auront  été  définiti- 
vement approuvés  par  le  Gouvernement, 
et  s'il  est  reconnu  que  la  dépense  est  en 
rapport  avec  les  avantages  qu'elle  doit 
créer  ,  la  compagnie  sera  admise  à  four- 
nir les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  la  présente  convention  poul- 
ies parties  de  navigation  qui  y  sont  com- 
prises. 

Toutefois,  ces  opérations  nouvelles 
seront  entièrement  distinctes  et  séparées 
des  travaux  indiqués  dans  l'article  2  de 
la  présente  convention  ,  et  la  compagnie 
devra,  s'il  y  a  lieu,  former,  pour  les 
objets  qui  s'y  rapporteront,  une  nouvelle 
société  anomme  ,  qui  jouira  de  toutes 
les  facilités  stipulées  dans  l'article  i3. 

La  comptabilité  sera  tenue  par  les  re- 
ceveurs généraux  des  départemens  dans 
lesquels  les  ouvrages  se  trouveront  si- 
tués ,  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
l'article   10. 

19.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'ac- 
tions auront  la  faculté  d'anticiper  leurs 
paiement  par  des  versemens  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  compte 
de  l'entreprise  ,  en  argent ,  ou  en  effets 
du  Trésor  à  échéances  fixes,  sous  la  con- 
dition, cependant,  que  les  différences 
entre  l'intérêt  acquitté  par  la  caisse  des 
consignations  et  celui  que  le  Gouverne- 
ment s'engagea  payer  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie,  ou  des  porteurs  d'actions, 
de  manière  qu'il  n'en  puisse  résulter 
aucun  sacrifice  pour  l'Etat.  Il  est  en  ou- 
tre convenu  que  les  sommes  ainsi  dépo- 
sées ne  pourront  être  retirées  que  pour 
acquitter  les  engagemens  de  la  compa- 
gnie. 

ao.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  ,  tant  au  sujet  de  l'inter- 
prétation de  la  présente  convention,  que 
du  règlement  à  intervenir  pour  la  per- 
ception des  revenus  et  l'administration 
du  canal  et  des  autres  parties  de  la  na- 
vigation ,  seront  jugées  parle  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Somme, 
sauf  pourvoi  au  Conseil-d'Etat  ,  qui, 
dans  les  cas  douteux  ,  interprétera  en  fa- 
veur de  la  compagnie. 
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31.  La  présente  convention  est  obli- 
gatoire de  la  part  du  Gouvernement, 
sauf  la  ratification  de  la  loi  qu'il  s'engage 
à  présenter  aux  Ghambres.  Cependant 
l'engagement  de  la  compagnie  ne  durera 
que  pendant  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion. 

22.  Les  péages  à  établir  sur  les  ca- 
naux compris  dans  l'article  2  de  la  pré- 
sente convention  seront  perçus  confor- 
mément au  tarif  ci-joint.  Quanlaux  droits 
à  percevoir  sur  les  ouvrages  qui  pour- 
ront être  construits  sur  la  rivière  d'Oise 
en  vertu  de  l'article  18  ,  le  tarif  en  sera 
réglé  de  concert  entre  le  Gouvernement 
et  la  compagnie  ,  à  l'époque  où  les  pro- 
jets pour  leur  exécution  seront  approuves. 

Fait  double  à  Paris  ,  le  1^  mai  1821. 

Signé  Urbain  Sartoris. 

Tru  et  approuvé  par  le  Ministre  Se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Signé  SimÉon. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  perce- 
voir sur  le  canal  de  la  Somme ,  soit 
du  duc  d'Angoulême ,  depuis  son  ori- 
gine dans  le  canal  Crozat ,  jusques  et 
y  compris  l'écluse  de  Saint-Valcry , 
et  sur  le  canal  de  Manicamp^  depuis 
Manicamp  et  Chauny  (1). 

Nota.  Les  droils  devront  êlre  perçus  par  dis- 
lance parcourue  ou  à  parcourir,  sans  égard  aux 
fractions  :  chaque  dislance  sera  de  cinq  kilo- 
mèlres. 

La  perceplion  se  fera,  sur  la  remonte  comme 
sur  la  descente,  en  kilulilres,  en  myriagrammes, 
en  mètres  cubes ,  suivant  la  nature  des  charse- 
mens  ,  et    comme  il   suit  : 

i°  Par  kilolitre  : 
De  froment ,  orge  ,  seigle  ,  blé  de 

Turquie,  soit    en   grains,    soit 

en   farine.  , o  25o 

D'avoine  et  autres  menus  grains,  o   i35 
De    sel  marin  et    autres  substances 

de    ce  genre o,  3oo 

De  vin  ,  eau-de-vie  ,  vinaigre  ,  et 

autres  boissons  et  liqueurs.  .   .  o   4°° 

20  Par   dixain   de  myriagram- 
mes (  ou  quintal  métrique  )  : 

De    mine   et   minerais o  oi5 

De  scories  de    métaux o  022 

De   fer  et   fonte   ouvrés   ou    non 

ouvrés    et   autres   métaux.  .  .  .  o  o3o 


(1)  Voyez  ordonnance  du  12  septembre  1821,  qui  modifie  ce  tarif. 
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De   cristaux  ou   porcelaines.  .  .  .  o  o44  5  =  11  août  1821.  — Loi  relative  à  la 
De  faïence,  verres  à  vitre,  ver-  construction   du    canal  des   Arden- 
tes blancs,  bouteilles o  o3o  nés   (1).    (VU,    Bulletin    CDLXX  , 

De    sucre,    café',   huile,  savon,  n°  n,io5.J 

coton  ouvré  ou  non  ouvré,  chan-  A    .       .  T                  ,.                .     . 

,  1.             .     .  ,         1    •    j  Art.  ier.  La  convention  provisoire  pas- 
vie  et  lin  ouvre  ,  tabac,  bois  de  ,        ,               Q               .       1        •    ■. 
.   •   ,                  ,  '        1  •  .     >  see ,  le  24    mai   1021  ,   entre  le  ministre 
teinture  et  autres  objets  de  ce  ',,  •    ^  ,,,.,  ,         %.                 .   ,    „. 

'                           //  secretaire-d  Ltat  au  département  de  1  in- 
genre  o  044  t  ■  •           ,i                tt  1    ■     c     .     •      1. 

D°    1                .  ï.                        .                 72  teneur  et  le  sieur  Urbain  Partons,  ban- 

e  chanvre  et  lin  non  ouvre.  .  .  o  O.J5  •"   ■    <    t>     •                      1          n          1    •     • 

De  •              •■■        .         ,         r  ouier  a    Pans ,  et  par    laquelle    celui-ci 

e  loin ,    paille   et    autres   tour-  ',  ,  ,•       -    r       '•     if  •.       V 

'     '  s  oblige  a  fournir   huit  millions  pour   la 

rages o  020  .       ■:         1              1    j       a     1 

DP      1        j     r      •         »   j  construction  du  canal    des  Ardennes   et 

e  tourbe,  de  lumier  et  de  cen-  1           ...                 .11 

•        c     -,                                                 r  le  perlectionnement  de  la  navigation  de 

dres  tossiles o  oo5  1,  «  t 

1  Aisne  ,  est  approuvée. 

6°  1  ar  mètre  cube  :  2    'Joutes  ]cs   clauses    et    conditions, 

De  marbre,  pierre  de  taille,  plâ—  "  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge 

tre,    tuiles,  briques,  ardoises,  du  sieur  Sartoris  ,    stipulées  dans   ladite 

chaux,  charbon  de  terre.  ...  o  20  convention,  recevront  leur  pleine  et  en- 

De    pierre   mureuse,  marne,  ar-  tière    exe'cution.    Cet  acte  ,    ainsi   que  le 

gile  ,  sable  ,   gravier 010  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur 

De  bois  d'écarrisage  ,  de  sciage  ,  les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  corn- 
et autres  de  ce  genre o  20  prises,    resteront   annexés  à  la  présente 

De  bois  à  brûler,  fagots  et  char-  loi. 

bonnettes o   10  II  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune 

4°  Pour  une  bascule  de  poisson  :  augmentation  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Par  mètre  carré   de  tillac  et  cha- 
que centimètre  d'enfoncement,  Convention  provisoire  entre  son  excel- 
.  déduction  faite  de  six  centime-  lenec   le  ministre    secrétaire- d'Etat 
très  pour  le    tirant  d'eau.  .  .  .  o  200  de  l'intérieur,  au  nom  du  Gouverne- 
5°    Pour   un    poinçon    vide  de  ment, 

deux  cent  vingt-huit  litres.  .  o  010  EtM  Urbain  Sartoris ,  banquier  à  Pa- 

6°  Pour  un  bateau  quelconque  ris  ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il 

en  vidange o  65o  représente , 

Nota-  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas  Pour  assurer  l'exécution  du  canal  des 

comptés  au-dessous  du  dixain  de  myriagrammes  ;  Ardennes,  destiné  à  joindre  la  Meuse 

ceux  établis  au  cube,  au-dessous  de  l'hectolitre  et  à   l'Aisne,    et  pour  établir    la   navi- 

de  deux  centièmes  du  mètre  cube.  gation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  ces  deux  ri- 

Toule  fraction  numéraire  au-dessous  d'un  cen-  çières  et  leurs  affluens. 
iime  sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront  Art.  1er.  La  Compagnie  s'oblige  à  ver- 
pas  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le  droit  serdansla  caisse  du  receveur  général  du 
fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  département  des  Ardennes,  jusqu'à  con- 
plus  de  rapport.  courrence    du  montant   de  huit  millions 

Ces    classifications   supplémentaires    se    feront  de  francs ,  dans  l'espace  de  six  ans  ,  pour 

com0aoniï'aCCUrd  en're  l£  Gouvernement  et  la  l'exécution  des  travaux  désignés  ci-après. 

p  °     '  Les  veisemens  s'effectueront  de  troismois 

Le  présent  tarif,  signé  ,  ne  varietur ,  en    trois    mois,    et    seront    égaux  enlre 

restera  annexé  à  la  convention  entre  le  eux-  Le  premier  versement  aura  lieu  le 

Gouvernement  et  la  compagnie.  «o  octobre    182 1  ;  le  second,  le  10  jan- 

Pi        .  •   •       o  vier  1822  ,  et  ainsi  de  suite, 

ans ,  le  24  min  1821.  T     ,.'                   j     1     •.       m- 

'              '  a.  Ladite  somme  de  huit  millions  sera 

Signé  Urbain  Sartoris.  consacrée  exclusivement  à  la  confection 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  26 
mai  (Mon.  du  27).  Rapport  dt?  M.  Héricard  de 
Thury  le  11  juin  (  Mon  du  12  ).  Discussion  le 
00  juin  et  jour  suiv.  (Mon.  du  2  juillet  et  jour 
suiv.}.  Adoption  le  4  juillet  (Mon.  du  5  ). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  17  juil- 
let (Mon.  du  18  ).  Discussion  et  adoption  le  23 
juillet  (  Mon.  du  24  )• 
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des  ouvrages  qui  seront  définitivement 
approuvés  par  AI.  le  directeur  général 
des  ponls-et-chanssées. 

i°  Pour  le  perfectionnement  de  la  na- 
vigation de  l'Aisne,  depuis  Neufchâtel 
jusqu'à  Serauy  ; 

2°  Pour  la  canalisation  de  la  Bar,  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  Aleuse,  et 
le  dessèchement  de  sa  vallée  supérieure  ; 

3»  Pour  l'exécution  du  canal  qui  doit 
réunir  la  Aleuse  à  l'Aisne  par  la  vallée  de 
la  Bar  ; 

4°  Pour  l'établissement  de  la  naviga- 
tion sur  l'Aisne  ,  depuis  Semuy  jusqu'à 
Sentie,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  rivière 
d'Aire.  Toutefois ,  les  travaux  compris 
dans  ce  paragraphe  ne  seront  entrepris 
qu'autant  que  ,  d'après  les  études  qui  se- 
ront faites,  le  Gouvernement  reconnaîtra 
I  que  les  dépenses  ne  surpassent  pas  les 
avantages  qu'on  doit  s'en  promettre,  et 
1  ne  peuvent  pas  excéder  un  million. 

Si  la  somme  affectée  aux  travaux 
compris  dans  les  trois  premiers  para- 
graphes du  présent  article,  lesquels  sont 
évalués  à  sept  millions,  était  insuffisante, 
le  Gouvernement  s'engage  à  fournir  les 
supplémens  nécessaires  pour  l'achève- 
ment complet  des  susdits  ouvrages  ;  et  si 
cette  somme  excède  les  besoins  ,  les  ver- 
semens  de  la  compagnie  seront  diminués 
de  la  différence  ;  et  ,  dans  le  cas  d'exé- 
cution des  ouvrages  énoncés  au  quatrième 
paragraphe,  les  mêmes  conditions  seront 
appliquées  ,  en  prenant  pour  base  le 
prix  des  estimations. 

3.  Le  Gouvernement  s'engage  à  ter- 
miner en  totalité  les  ouvrages  détaillés 
dans  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'article  précédent  ,  dans  le  délai  de  six 
ans  et  trois  mois  ,  à  dater  du  10  octobre 
1821,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  11  prend 
le  même  engagement  pour  les  ouvrages 
détaillés  dans  le  dernier  paragraphe  dudit 
article,  si  on  les  met  à  exécution. 

4.  11  sera  tenu  compte  à  la  compagnie 
d'un  intérêt  de  six  pour  cent  de  ses  avan- 
ces successives,  à  partir  du  jour  de  cha- 
que versement. 

5.  Indépendamment  de  l'intérêt  ci- 
dessus  stipulé  ,  la  compagnie  recevra,  à 
dater  du  10  octobre  «827,  et  plus  tôt,  si 
les  travaux  sont  terminés  avant  celte  épo- 
que ,  un  pour  cent  annuellement  à  titre 
de  prime  ,  jusqu'à  l'époque  où  le  prêt 
fait  au  Gouvernement  aura  été  éteint  par 
l'amortissement. 

6.  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel  d'un  pour  cent  sur  le 
capital  emprunté  ,  en  le  calculant  à  l'in- 


térêt composé  ,  au  taux  fixé  à  l'article  4  , 
et  commencera  à  l'époque  où  les  ouvra- 
ges auront  été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dé- 
pendances ,  tous  les  droits  de  péage  quel- 
conques établis  ou  à  établir  sur  les  lignes 
de  navigation  comprises  dans  cette  con- 
vention ,  les  profits  résultant  des  chutes 
d'eau  par  l'établissement  d'usines ,  les 
bénéfices  que  procureront  les  desséche- 
mens  opérés  par  les  ouvrages,  seront 
spécialement  affectés  , 

i°  A  l'acquittement  des  frais  de  per- 
ception ,  des  gardes  d'écluses,  et  d'ad- 
ministration du  canal  ; 

a°  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux 
réparations  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires. 

3°  Au  service  des  intérêts,  de  la  prime 
et  de  l'amortissement  stipulés  dans  les 
articles  précédens. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient 
pas  pour  pourvoira  ces  diverses  dépenses, 
le  Gouvernement  s'oblige  à  y  suppléer 
par  des  sommes  complémentaires  impu- 
tées annuellement  sur  les  budgets  du 
ministère  de  l'intérieur ,  chapitre  des 
ponts-et-chaussées;  et,  à  cet  effet  ,  des 
ordonnances  du  Trésor  seront  émises  en 
temps  utile  ,  pour  que  les  paiemens  puis- 
sent être  effectués  régulièrement  et  sans 
retard  aux  époques  convenues. 

Dans  les  années  où  l'ensemble  des  pro- 
duits excédera  tous  les  prélèvemens  sti- 
pulés dans  l'article  précédent,  tout  le 
surplus  ,  dont  il  sera  fait  compte  chaque 
année,  appartiendra  à  la  compagnie  ,  et 
sera  réparti  aux  porteurs  d'actions  ou 
effets  de  la  société. 

<j.  A  partir  de  l'époque  où  la  compa- 
gnie sera  remboursée  du  capital  par  l'a- 
mortissement ,  il  sera  fait  annuellement 
un  partage  du  produit  net  entre  le  Gou- 
vernement et  la  compagnie.  Ce  partage 
aura  lieu  pendant  cinquante  ans  ,  après 
lesquels  le  Gouvernement  entrera  en 
pleine  et  entière  jouissance  de  tous  les 
produits  de  cette  navigation. 

10.  Toutes  les  recettes  quelconques 
seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  des  Ardennes. 
11  sera  aussi  chargé  du  paiement  de  tou- 
tes les  dépenses  pour  les  travaux,  les 
frais  de  perception  et  d'administra- 
tion ,  etc.,  etc.,  Il  tiendra,  pour  ces  re- 
cettes et  dépenses,  des  comptes  et  regis- 
tres particuliers,  dont  la  compagnie  aura, 
en  tout  temps,  droit  de  prendre  con- 
naissance. Les  paiemens  des  intérêts  ,  de 
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la  prime,  de  l'amortissement  et  de  la 
participation,  dus  à  la  compagnie,  se 
feront  à  Paris,  par  semestre  ,  au  Tre'sor 
royal ,  ou  à  la  Banque  de  France. 

11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  qui 
seront  établis  sur  les  lignes  de  navigation 
comprises  dans  cette  convention  ,  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
être  modifié  que  du  consentement  mu- 
tuel du  Gouvernement  et  de  la  compa- 

8nie- 

12.  La  compagnie  formera  une  société 

anonyme  ,  cjui  aura  la  faculté  d'émettre. 
à  volonté  des  actions  négociables  ,  pro- 
visoires ou  définitives  ,  pour  la  totalité  des 
sommes  comprises  dans  la  présente  con- 
vention, et  de  les  diviser  en  primes, 
inlérèts  et  chances,  comme  elle  l'enten- 
dra. Toutefois,  l'acte  de  société  anonyme 
sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi ,  con- 
formément à  la  loi ,  et  un  commissaire 
du  Gouvernement  sera  chargé  d'en  sur- 
veiller les  opérations.  Il  visera  toutes  les 
actions  qui  seront  mises  en  circulation  , 
en  y  apposant  sa  signature.  Les  actions 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit. 

i3.  M.  Sartoris  s'oblige  personnelle- 
ment à  faire  acquitter  par  la  compagnie 
qu'il  représente  ,  les  premiers  paiemens 
jusqu'à  concurrence  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  ,  laquelle  somme  servira 
de  cautionnement  et  de  garantie  pour 
l'exécution  régulière  des  eng.igemens 
stipulés  dans  la  présente  convention.  II 
est  pareillement  convenu  que  les  porteurs 
d'actions  ou  effets  créés  par  la  société 
anonyme  seront  tenus  de  faire  les  paie- 
mens subséquens ,  et  qu'ils  perdront  tout 
droit  à  l'action  dont  ils  seront  porteurs, 
s'ils  n'ont  pas  versé  aux  termes  fixés  les 
sommes  dont  ils  seront  redevables  :  dans 
ce  cas,  l'action  sera  vendue  pour  leur 
compte,  à  la  diligence  du  Gouvernement 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer 
la  déchéance  par  un  jugement,  le  tout 
sans  préjudice  des  droits  de  ceux  qui  au- 
ront exécuté  ponctuellement  leurs  enga- 
gemens ,  et  sans  qu'aucun  recours  puisse 
être  exercé  envers  M.  Sartoris  ou  la 
compagnie,  au-dessus  des  quinze  cent 
mille  francs  assurés  en  cautionnement. 

i4-  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navi- 
gation énoncés  à  l'article  2  ne  seront  sou- 
mis à  aucun  impôt. 

i5.  Pouraccélérer  les  opérations,  M.  le 
directeur  général  formera  une  commis- 
sion de  trois  personnes  prises  dans  le 
sein  du  conseil  général  des  ponls-et-chaus- 
sées,  qui  sera  spécialement  chargée  de 


l'examen  des  affaires  relatives  à  l'entre- 
prise ,  et  d'en  'aire  le  rapport  au  con- 
seil dans  les  cas  déterminés  par  le  titre 
I\   du  décret  du  25  août   1804. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  em- 
ployer ,  à  ses  Irais,  un  ingénieur  en  chet, 
dont  le  choix  sera  soumis  à  l'approba- 
tion de  M.  le  directeur  général ,  pour 
prendre  connaissance  par  elle-même  de 
tous  les  objets  de  l'entreprise  :  elle  sera 
admise  à  faire  toutes  les  réclamaùons  et 
observations  qu'elle  jugera   convenables. 

16.  Les  travaux  détaillés  à  l'article  2 
de  cette  convention  seront  mis  en  adju- 
dication par  lots  ,  suivant  les  formes  or- 
dinaires ;  mais  si  ,  à  dater  d'un  mois  de 
la  première  publication,  il  ne  s'est  pré- 
senté aucun  soumissionnaire  offrant  un 
rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur  l'es- 
timation approuvée  ,  la  compagnie  aura 
faculté  d'entreprendre  ,  à  ses  risques  et 
périls,  l'exécution  des  ouvrages,  aux 
clauses  et  conditions  exprimées  dans  les 
devis  et  cahier  décharges,  et  aux  prix 
qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudication. 

I!  est  expressément  stipulé  que  la  com- 
pagnie sera  soumise,  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  elle  voudra  se  rendre 
adjudicataire,  à  toutes  les  conditions  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  ponts-et- 
chaussées  ,  et  que  les  cas  d'éviction  et  de 
surenchère  pourront  trouver  leur  appli- 
cation dans  les  mêmes  circonstances. 

17.  La  compagnie  est  autorisée  dès  ce 
moment  a  faire  rédiger,  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  ,  des  pro- 

Jets  j 

i°  Pour  la  réparation  des  chemins  de 

halage ,  l'amélioration  et  le  perfection- 
nement de  la  navigation,  sur  Je  cours  de 
la  Meuse  et  de  ses  affluens  ,  jusqu'à  la 
frontière  des  Pays-Bas  ; 

a°  Pour  les  mêmes  travaux  sur  la  ri- 
vière de  l'Aisne  ,  depuis  Neufchàtel  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  l'Oise  ,  ainsi 
que  sur  ses  alfluens,  y  compris  la  rivière 
de  la  Vesle  depuis  son  embouchure  jus- 
qu'à Reims. 

Lorsque  les  projets  auront  été  approu- 
vés ,  et  s'il  est  reconnu  que  la  dépense 
est  en  rapport  avec  les  avantages  qu'elle 
doit  créer  ,  la  compagnie  formera  .sa  de- 
mande dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater 
de  ce  jour,  et  sera  admise  ,  comme  elle 
l'est  aujourd'hui  ,  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  pré- 
sente convention  ,  pour  les  parties  de 
navigation  qui  y  sont  comprises. 
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Toutefois,  les  ope'rations  désignées  au 
paragraphe  icr  et  celles  désignées  au 
paragraphe  2  du  présent  article  seront 
entièrement  distinctes  et  séparées,  comme 
elles  le  seront  aussi  des  travaux  stipulés  à 
l'article  a  ;  et  la  compagnie  devra j  s'il 
y  a  lieu,  former,  pour  les  objets  qui  s'y 
rapporteront,  deux  nouvelles  sociétés 
anonymes  ,  qui  jouiront  de  toutes  les  fa- 
cilités stipulées  dans  l'article  12.  La  comp- 
tabilité ,  pour  ces  deux  dernières  entre- 
prises ,  sera  tenue  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  départemens  dans  lesquels  les 
ouvrages  se  trouveront  situés ,  aux  mê- 
mes conditions  que  celles  de  l'article  10 
de  cette  convention. 

18.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'ac- 
tions auront  la  faculté  d'anticiper  leurs 
paiemens  par  des  versemens  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ,  pour  compte 
de  l'entreprise  ,  en  argent ,  ou  en  effets 
du  Trésor  à  échéances  fixes ,  sous  la 
condition  ,  cependant  ,  que  les  différen- 
ces entre  l'intérêt  acquitté  par  la  caisse 
des  consignations,  et  celui  que  le  Gou- 
vernement s'engage  à  payer,  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie  ,  ou  des  porteurs 
d'actions  ,  de  manière  qu'il  n'en  puisse 
résulter  aucun  sacrifice  pour  l'Etat.  Il  est 
en  outre  convenu  que  les  sommes  ainsi 
déposées  ne  pourront  être  retirées  que 
pour  acquitter  les  engagemens  de  la  com- 
pagnie. 

iq.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever,  tant  au  sujet  de  l'inter- 
prétation de  la  présente  convention  que 
du  règlement  à  intervenir  pour  la  per- 
ception des  revenus  et  l'administration 
du  canal  et  des  autres  parties  de  la  na- 
vigation ,  seront  jugées  par  le  conseil  de 
prélecture  du  département  des  Arden- 
nes ,  sauf  pourvoi  au  Conseil-d'Etat  , 
qui  ,  dans  les  cas  douteux,  interprétera 
en  faveur  de  la  compagnie. 

20.  La  présente  convention  est  obliga- 
toire de  la  part  du  Gouvernement  ,  sauf 
la  ratification  de  la  loi  qu'il  s'engage  de 
présenter  aux  Chambres.  Cependant  l'en- 
gagement de  la  compagnie  ne  durera 
que  pendant  le  cours  de  la  p^ente  ses- 
sion. 

ai.  Les  péages  à  établir  sur  les  lignes 


de  navigation  comprises  dans  l'article  2 
de  cette  convention,  seront  perçus  con- 
formément au  tarif  ci-joint.  Quant  aux 
droits  à  percevoir  sur'  les  ouvrages  qui 
pourront  être  construits  sur  les  rivières 
delà  Meuse,  de  l'Aisne  et  de  leurs  af- 
fluens  ,  en  vertu  de  l'article  1  7  ,  le  ta- 
rif en  sera  réglé  de  concert  entre  le  Gou- 
vernement et  la  compagnie,  à  l'époque 
où  les  projets  pour  leur  exécution  seront 
approuvés. 

Fait  double  à  Paris  ,  le  24  mai  1821. 

Signé  Urbain  Sartoris. 

T^u  et  approuvé  par  le  ministre  sé- 
crétai re-d' Etal  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Signé  Siméon. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  perce- 
voir sur  le  canal  des  Ardenncs ,  de- 
puis Neufchâtel  sur  l'Aisne,  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Jiar  dans 
lu  lieuse,  et,  s 'il y  a  lieu  .  sur  l'Aisne 
supérieure  et  la  rivière  d'Aire  (1). 


5=ii  août  1821.  —  Loi  relative  à 
l'établissement  de  la  navigation  sur 
la  rivière  d'isle ,  depuis  Périgueux 
jusqu'à  Libourne  (2).  (VII,  Bulletin 
CDLXX,  n°  11,106.) 

Art.  ier.  L'offre  faite  parle  sieur  Froi- 
defond  de  Bellisle  et  autres  propriétaires 
du  département  de  la  Dordogne,  de 
fournir  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  p.>ur  l'établissement  de  la  naviga- 
tion sur  la  rivière  d'isle  ,  depuis  Péri- 
gueux  jusqu'à  Libourne,  est  acceptée. 

1.  Toutes  les  clauses  et  conditions  , 
soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge 
des  soumissionnaires  ,  stipulées  dans  l'acte 
du  10  janvier  1821,  recevront  leu  r  pleine 
et  entière  exécution.  Ledit  acte  demeu- 
rera annexé  à  la  présente  loi. 


Soumission  de  prêter  au  Gouccrncment 
une  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  ,  pour  sulivcnir  aux 
dépenses  nécessaires  à  l'effet  de  ren- 


(1)  Nous  supprimons  ce  tarif;  il  est  le  même 
que  celui  du  canal  du  Duc-d'Angoulème.  Yuy. 
supra. 

(2)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëpule's  le 
26  mai  (  Mon.  du  2;  ).  Rapport  de  M.  Hericard 
de  Thury  le  1 1  juin  (  Mon.  du  12  ).  Discussion  le 


3o  juin  et  jours  suiv.  (Mon.  du  2  juillet  et  jours 
suiv.  ).  Adoption  le  i  juillet  (  Mon.  du  5  ). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i"  juil- 
let (  Mon.  du  18  ).  Discussion  et  adoption  le  a3 
juillet  (  Mon.  du  24). 
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dre  la  rivière  d'Isle  navigable  depuis 
Libourne  jusqu'à  Périgucux. 

Les  soussignés,  stipulant  et  s'obligeant 
chacun  en  leur  nom  et  jusqu'à  la  con- 
currence des  sommes  pour  lesquelles  ils 
souscrivent  la  présente  soumission,  pren- 
nent l'engagement,  sous  la  garantie  de 
la  pleine,  entière  et  fidèle  exécution  de 
toutes  les  conditions  ci-après  exprimées, 
de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral du  département  de  la  Uordogne 
ou  dans  celle  du  Trésor  royal  à  Paris, 
la  somme  ci-après  spécifiée,  pour  être 
employée  aux  dépenses  de  tout  genre  né- 
cessaires pour  rendre  la  rivière  d'Isle  na- 
vigable depuis  Libourne  jusqu'à  Péri- 
gueux. 

N'étant  nullement  déterminés  dans 
cette  proposition  par  le  désir  de  faire 
une  spéculation  particulière,  mais  seule- 
ment par  celui  de  faciliter  au  Gouver- 
nement les  moyens  de  réaliser  un  projet 
conçu  par  lui  et  si  éminemment  utile 
pour  les  départemens  de  la  Gironde  et 
de  la  Dordogne,  les  soussignés  n'enten- 
dent pas  se  charger  de  la  confection  des 
travaux,  ni  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail  des  dépenses  qu'ils  pourront  occa- 
sioner.  Ils  basent  leurs  offres  sur  les 
évaluations  que  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  des  départemens  de  la  Gironde  et 
de  la  Dordogne  ont  faites  de  ces  mêmes 
travaux,  qu'ils  n'entendent  en  rien  dis- 
cuter, et  dont  le  total  s'élève,  suivant 
lesdits  rapports  ,  à  deux  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cent 
vingt-neuf  francs  soixante-douze  centi- 
mes :  en  conséquence ,  ils  offrent  de  ver- 
ser une  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  de  la  manière  et  aux 
conditions  suivantes  : 

Art.  ier.  Ce  versement  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  sera  expres- 
sément affecté  aux  travaux  de  naviga- 
tion de  la  rivière  d'Isle,  et  aura  lieu  thins 
les  caisses  désignées  ci-dessus,  en  dix 
paiemens  égaux  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  chaque,  et  de  six  mois 
en  six  mois,  dont  le  premier  aura  lieu 
après  que  la  loi  à  intervenir  aura  été 
rendue,  et  aux  époques  que  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  juge- 
ra convenables ,  de  telle  manière  que  la 
somme  totale  soit  versée  cinq  ans  après 
le  premier  paiement. 


Dans 


cas  où  ladite  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  se- 
rait encore  insuffisante  pour  terminer  les 
travaux   nécessaires    pour    rendre   flsle 


navigable  jusqu'à  Périgueux,  l'excédant 
devra  être  fourni  parle  Gouvernement, 
qui  en  prendra  l'engagement;  si  au  con- 
traire elle  dépassait  les  besoins  ,  l'excé- 
dant sera  diminué  sur  le  dernier  verse- 
ment à  faire  par  les  soumissionnaires. 

3.  Les  droits  de  péage  à  établir  sur 
cette  navigation,  ainsi  que  tous  les  avan- 
tages qui  pourront  résulter  des  travaux, 
serviront  de  privilège  spécial  aux  paie- 
mens des  intérêts  et  du  fonds  d'amortis- 
sement mentionnés  à  l'article  suivant: 
mais  ,  les  soumissionnaires  ne  voulant 
courir  aucune  chance  résultant  du  plus 
ou  moins  de  produits  de  ces  péages,  ils 
seront  administrés  pour  le  compte  et  aux 
frais  du  Gouvernement,  et  versés  dans 
ses  caisses;  et  ce  privilège  spécial  ne  di- 
minuera en  rien  les  garanties  directes  que 
les  soumissionnaires  entendent  conserver 
contre  le  Gouvernement. 

4.  Quel  que  soit  le  montant  de  ces 
droits  de  péage,  les  soumissionnaires 
toucheront  des  caisses  du  Gouvernement, 
tant  pour  le  service  des  intérêts  dus  aux 
actionnaires  que  pour  l'amortissement  du 
capital ,  dix  pour  cent  de  toutes  les  som- 
mes versées  par  eux  et  à  partir  de  cha- 
que versement,  de  manière  que,  lorsque 
la  somme  entière  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  aura  été  versée  ,  ils  de- 
vront toucher  deux  cent  cinquante  mille 
francs  par  an. 

Cette  allocation  de  dix  pour  cent  par 
an  aura  lieu  en  deux  paiemens  égaux , 
de  six  mois  en  six  mois,  et  se  prolongera 
pendant  dix-neuf  ans  après  le  dernier 
versement;  après  cette  époque,  la  na- 
vigation et  les  droits  de  péage  seront  dé- 
grevés du  privilège  réservé  aux  soumis- 
sionnaires par  l'article  précédent. 

Le  paiement  de  cette  allocation  aura 
lieu  dans  le  domicile  qni  sera  indiqué  ul- 
térieurement par  les  soumissionnaires  au 
Gouvernement. 

5.  Les  soumissionnaires  sont  autorisés, 
sur  chaque  paiement  qui  leur  restera  à 
faire  jusqu'au  paiement  définitif,  de  pré- 
lever, sur  le  pied  de  dix  pour  cent  par 
an,  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortisse- 
ment qui  seront  dus  par  le  Gouverne- 
ment à   l'époque  de  chaque  versement. 

6.  Lesdits  soumissionnaires,  ayant  l'in- 
tention de  se  former  en  société  anonyme  , 
rempliront  les  formalités  nécessaires  pour 
en  obtenir  l'autorisation  de  sa  majesté  , 
et  se  réservent  la  faculté  de  diviser  alors 
en  actions  le  capital  de  leur  association. 

7.  L'acte  de  société,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  résulteront  de  cet  acte  ou  de  la 
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présente  soumission  ,  ne  seront  sujets 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enre- 
gistrement. 

8.  La  pre'sente  soumission  sera  acceptée 
par  une  loi. 

9.  Toutes  les  contestations  auxquelles 
elle  pourrait  donner  lieu  entre  le  Gou- 
vernement et  les  soussignés  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Dordogne, 
sauf  recours  au  Conseil-d'Etat. 

Fait  à  Paris,  ce  10  janvier  1821. 


5=ii  AOUT  182 1.  —  Loi  relative  à  la 
construction  du  pont  de  Pinsaguel , 
dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (VII,  bulletin  CDLXX, 
n°  1 1,107.) 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  le  sieur  Ur- 
bain Sartoris,  de  Paris  ,  de  fournir  cent 
cinquante  mille  francs  pour  concourir  à 
la  construction  du  pont  de  Pinsaguel  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne  et 
sur  la  route  royale  n°  a3  ,  de  Paris  en 
Espagne,  par  Toulouse ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  el  conditions  sti- 
pulées, soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à 
la  charge  du  soumissionnaire  ,  dans  l'acte 
qu'il  a  souscrit  le  24  avril  1821,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit 
acte  ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  sur  le  pont  de  Pinsaguel  pour 
rembourser  le  sieur  Urbain  Sartoris  de 
la  somme  prêtée  ,  et  lui  assurer  l'indem- 
nité de  cette  avance,  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  loi. 


Je  soussigné,  stipulant  et  m'obligeant 
au  nom  d'une  compagnie,  contracte, 
moyennant  la  pleine  et  entière  exécution 
de  toutes  les  conditions  ci-après  dési- 
gnées ,  l'engagement  d'avancer  au  Gou- 
vernement la  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,  qui  sera^employée  exclusi- 
vement pour  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel,  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  et  sera  versée  dans  la  caisse 
du  receveur  général  de  ce  département 
aux  époques  qui  seront  ultérieurement 
déterminées,  mais  en  quatre  ans,  à  da- 
ter de  1821  inclusivement.  L'avance  de 
cette  somme  sera  faite  aux  clauses  et  con- 
ditions ci-après  : 

Art.  ier.  Le  Gouvernement  s'engage  à 
terminer  en  totalité  le  susdit  pont  dans 
le  délai   de  cinq  ans ,  et  à  fournir   tous 

23. 


les  snpplémens  nécessaires  à  son  achevè- 
rent complet. 

2.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  six  pour  cent,  de  ses  avan- 
ces successives,  à  dater  du  jour  de  chaque 
versement. 

3.  A  partir  de  l'époque  de  l'achève- 
ment du  pont ,  ou  au  plus  tard  dans  cinq 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi, 
il  sera  accordé  à  la  compagnie,  indépen- 
damment de  l'intérêt  stipulé  dans  l'arti- 
cle précédent,  deux  pour  cent  annuelle- 
ment, à  titre  de  prime  d'indemnité,  jus- 
qu'à l'époque  où  la  dette  du  Gouverne- 
ment aura  été  éteinte  par  l'amortisse- 
ment. 

4-  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel  de  deux  pour  cent  sur 
le  capital  emprunté  ,  et  commencera  à 
l'époque  à  laquelle  le  pont  aura  été 
achevé. 

5.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme ,  dont  les  statuts  seront  soumis 
à  l'approbation  de  sa  majesté,  et  qui  exis- 
tera jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le  rem- 
bours  de  ses  avances  aura  été  effectué  en 
totalité  au  moyen  de  l'amortissement  con- 
tenu dans  l'article  précédent.  Elle  aura 
la  faculté  d'émettre  des  actions  divisées 
en  intérêts  et  primes ,  comme  elle  l'en- 
tendra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  de  péa- 
ges ne  suffiraient  pas  à  l'acquit  de  l'inté- 
rêt, de  l'indemnité  et  de  l'amortissement, 
stipulés  dans  les  articles  précédens  ,  le 
Gouvernement  s'engage  expressément  de 
pourvoir  au  déficit  par  des  sommes  com- 

filémentaires  à  prendre  annuellement  sur 
es  budgets  des  ponts-et  chaussées  ;  et ,  à 
cet  cftet,  des  ordonnances  du  Trésor  se- 
ront émises  en  temps  utile,  pour  que 
les  paiemens  des  susdits  objets  puissent 
être  effectués  régulièrement  et  sans  re- 
tard aux  époques  convenues. 

7.  Les  droits  de  péage  seront  versés 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ,  et 
seront  affectés  ,  par  privile'ge  spécial ,  au 
paiement  de  l'intérêt  et  de  l'indemnité 
accordés  aux  prêteurs,  ainsi  qu'à  l'amor- 
tissement du  capital. 

8.  Le  receveur  général  du  susdit  dé- 
partement tiendra  des  comptes  et  regis- 
tres particuliers  pour  les  paiemens  et 
recettes  -relatifs  à  ce  pont.  La  compagnie 
pourra  prendre  connaissance  de  ces  comp- 
tes et  registres. 

q.  Les  frais  et  le  mode  de  perception 
seront  réglés  de  concert  entre  l'adminis- 

Go 
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tration  et  les  prêteurs.  Les  frais  seront 
prélevés  sur  le  produit  brut  des  péages. 
10.  Les  droits  de  péage  se  prélèveront 
conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté 
par  le  Gouvernement. 

ii.  Les  paiemens  des  intérêts,  de  l'in- 
demnité et  de  l'amortissement,  se  feront 
par  semestre,  au  chef-lieu  du  susdit  dé- 
partement, sur  les  produits  du  péage; 
et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  produits  , 
le  complément  sera  prélevé  sur  les  fonds 
des  ponts-et-chaussées  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  6. 

la.  Le  soussigné  s'engage  personnelle- 
ment à  faire  acquitter  les  premiers 
paiemens  jusqu'à  concurrence  de  trente 
mille  francs,  laquelle  somme  servira  de 
cautionnement  et  de  garantie  pour  l'exé- 
cution régulière  des  engagemens  stipules 
dans  la  présente  soumission.  11  est  pareil- 
lement convenu  que  la  société  anonyme 
qui  sera  formée  sera  tenue  de  faire  les 
paiemens  subséquens,  et  qu'aucun  re- 
cours ne  pourra  être  exercé  contre  le 
soussigné  au-delà  de.  trente  mille  lrancs 
ci-dessus  assurés  en  cautionnement. 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  touchant  l'exécution  de  la  pré- 
sente seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ,  sauf  recours 
au  Conseil-d'Etat. 

i4.  Le  soussigné  s'engage  à  faire  exé- 
cuter dans  toute  leur  intégrité  les  obli- 
gations par  lui  ci-dessus  contractées  ,  à 
compter  du  jour  où  sa  majesté  aura 
sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui  con- 
sacrera les  stipulations  portées  dans  la 
présente  soumission,  laquelle  ne  forme 
dans  toutes  ses  conditions  qu'un  tout  in- 
divisible, et  ne  sera  obligatoire  pour  le 
soussigné  qu'à  compter  de  ladite  promul- 
gation. 

Fait  à  Paris,  le  a4  avril  182 1. 

Signé  Urbain  Sa r loris. 


o  08 
o  06 

06 

o    10 

o  o4 


Idem  d'un  âne  chargé  ou  d'une 
ânesse  chargée •  •  • 

Idem  d'un  âne  non  chargé  ou 
d'une  ânesse  non  chargée 

Par  cheval  ,  mulet  ,  bœuf,  va- 
che ou  âne  employé  au  labour  ou 
allant  au  pâturage o 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant 
à  des  marchands  et  destiné  à  la 
vente ° 

Par  veau    ou  porc.   . 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc, 
chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons   °  °2 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chè- 
vres, cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  dindons, 
seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  bœufs,  moutons,  chèvres,  boucs 
et  autres  bestiaux  appartenant  aux  habilans  de 
Pinsa°uel,  et  portant  une  marque  convenue, 
iront  au  pâturage,  ils  ne  paieront  aucun  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux  , 
mulets,  ânes  ,  bœufs  ,  etc. ,  paie- 
ront   

Pour  le  passage  d'une  voiture 
suspendue  a  deux  roues ,  celui  du 
cheval  ou  mulet ,  ou  pour  une  li- 
tière à  deux  chevaux  et  le  con- 
ducteur  

Idem  à  quatre  roues,  du  cheval 
ou  mulet,  et  du  conducteur.  .  .  . 

Idem  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  conducteur  compris.  .  a  00 
Les  voyageurs  paieront  se'parément  par  tèle 

le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette 
chargée,  attelée  d'un  seul  cheval, 
mulet  ou  deux  bœufs  ,  conducteur 


o  o4 
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compris 

Idem  d'une  charrette  chargée, 
altelée  de  deux  chevaux  ,  mulets 
ou  quatre  bœufs,  conducteur  com- 
pris  :**■"." 

Idem  d'une  charrette  chargée, 
attelée  de  trois  chevaux   ou   mu- 


80 


Tarif  des  droits  qui  se  perçoivent  au  compris  le  conducteur. 

passage  de  Pinsaguel,  et  qui  seront  ^m  d>une  rharreUe  à   vi 

perçus  sur  le  pont. 


Pour  le  passage  d'une  personne 
chargée  ou  non  chargée of  o5  c 

Idem  d'un  cheval  ou  mulet 
chargé ".  .  o   10 

Idem  et  son  cavalier,  valise 
comprise °   I2 

Idem  non  chargé o  08 


Idem  d'une  charrette  a  vide  , 
le  cheval  et  le  conducteur.  •  •  •  •  °  4° 

Pour  une  charrette  chargée , 
employée  au  transport  des  en- 
grais ou  à  la  rentrée  des  récolles, 
fe  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le 
conducteur •   • 

Pour  la  même  à  vide ,  le  che- 
val ou  deux  bœufs  ,  et  le  conduc- 
teur   
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Pour  une  charrette  changée  ou 
non  chargée,  attelée  .seulement 
d'un    âne  ou  d'une  ànesse,  et  le 

conducteur o  3o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à 
quatre  roues,  chargé,  un  cheval 

et  le  conducteur i   oo 

Pour  un  chariot  de  roulage  à 
quatre  roues,  chargé,  deux  che- 
vaux et  le   conducteur i   5o 

Idem  trois  chevaux  et  le  con- 
ducteur   2  oo 

Idem  à  vide ,  attelé   d'un  seul 

cheval   et  le  conducteur o  5o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou 
bœuf  excédant  les  nombres  indique's  pour  les 
attelages  ci-dessus  ,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé  ;  et  par  âne  ou  ânesse  ,  le 
droit  fixé  pour  les  ânes  ou  anesses  non  char- 
gés. 

5  =  ii  AOUT  1821.  —  Loi  concernant 
le  canal  Suint-Martin.  (VII,   Bull. 
CDLXX,  n°  !  1,108.) 
Voy.  loi  du  20  mai  1818. 

Art.  icr.  La  ville  de  Paris  est  autori- 
sée ,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  7  juin  182 1  ,  à 
créer  quatre  cent  mille  francs  de  rentes 
et  à  les  négocier  avec  publicité  et  con- 
currence ,  dans  la  propoi  tion*des  he- 
soins ,  pour  acquitter, 

i°  La  «tlettr  des  propriétés  à  acqué- 
rir sur  la  ligne  du  canal  Saint-Martin  ; 

20  Le  prix  des  travaux  nécessaires  à 
l'ouverture  et  à  la  confection  de  ce  ca- 
nal. 

3.  Chaque  année,  il  sera  porté  au  bud- 
get de  la  ville  de  Paris  ,  et  prélevé  sur 
les  revenus  ,  outre  les  arrérages  des  ren- 
tes ,  un  fonds  annuel  d'amortissement  de 
deux  cent  mille  francs  au  moins,  pour 
être  affecté  au  remboursement  tant  des- 
dils  quatre  cent  mille  francs  de  rentes 
que  de  celles  précédemment  créées  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  i3  sep- 
tembre i8i5.  Ce  fonds  d'amortissement 
s'accroîtra  des  arrérages  des  rentes  ra- 
chetées. 

3.  Le  traité  à  conclure  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  du  canal  Saint-Martin 
sera  fait  sous  l'approbation  du  Gouver- 
nement, avec  publicité  ei  concurrence, 
et  pourra  contenir  la  concession  dudit 
canal  pour  une  durée  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  au  plus. 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  et 
de  stationnement  établis  par  la  loi  du 
30    mai    1818    sur    le    canal    de   Saint- 
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Denis  sera    applicable    au    canal   Saint— 
Martin. 

5.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe 
d'un  franc  pour  l'enregistrement,  soit  du 
traité  et  de  ses  annexes,  soit  des  actes 
de  cautionnement  relatifs  à  la  construc- 
tion du  canal  Saint-Martin. 


5  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (  VII ,  BulL  CDLXXXIV.) 


5  AOUT  182 1.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXXXV.) 


AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  de  Caudc- 
bec ,  de  Corbeil  et  de  Jleu/an ,  et  aux 
pauvres  d ' Auhercaurl ,  de  Demain  et 
du  Hamel.  (VII,  Bull.  CDLXXXM.) 


5  août  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  madame 
la  duchesse  de  Coigny.  (  YI1 ,  Bull. 
CDLXXI  bis.) 


8  =  21  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  mode  de  rnesu- 
rage  des  bâtimens  à  vapeur  pour  la 
perception  des  droits.  (VII,  Bulletin 
CDLXXI,  n°  11,04.) 

Voy.  ordonnance  du  ri  décembre 
1822. 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  12  nivôse 
an  2  (  ier  janvier  179^),  qui  a  réglé  le 
mode  d'après  lequel  les  bâtimens  de  mer 
doivent  être  jaugés  pour  l'application  des 
droits  de  toute  nature  ;  considérant  que 
les  calculs  qui  ont  servi  à  déterminer  ce 
mode  se  rapportent  tous  à  des  bâtimens 
à  voiles,  et  qu'il  n'a  pu  être  rien  statué 
à  l'égard  des  bateaux  à  vapeur,  qui  n'é- 
taient point  encore  en  usage,  considé- 
rant que,  pour  la  manœuvre  de  ces  der- 
niers ,  il  est  nécessaire  de  réserver  dans 
l'intérieur  du  bâtiment,  outre  l'espace 
nécessaire  à  l'équipage  et  à  ses  vivres  , 
un  emplacement  considérable  pour  la 
machine  à  feu  et  le  combustible  qu'elle 
consomme,  et  que,  cet  emplacement  étant 
perdu  pour  l'arrimage  des  marchandises, 
il  ne  peut  entrer  dans  le  tonnage  suscep-. 
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tible  de  fret ,  de  bénéfice  ,  et  par  consé- 
quent d'impôt  ;  voulant  favoriser  l'essor 
d'une  invention  qui  promet  des  moyens 
de  transports  plus  rapides  et  plus  profi- 
tables au  commerce  et  aux  consomma- 
teurs ,  nous  avons  résolu  de  régler  spé- 
cialement le  jaugeage  des  bâtimens  à 
vapeur,  dont  le  système  était  inconnu  à 
l'époque  flpla  loi  du  12  nivôse  a  été  ren- 
due, de  manière  que  les  dispositions  de 
cette  loi  reçoivent  une  juste  et  égale  ap- 
plication; à  ces  causes,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances,  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Le  tonnage  des  bâtimens  à 
vapeur  sera  calculé  de  la  manière  sui- 
vante : 

10  La  longueur  sera  prise  de  tète  en 
tète  ,  conformément  à  la  loi  du  1"  jan- 
vier 1794; 

2°  On  en  retranchera  la  longueur  de 
l'espace  occupé  par  la  machine  à  feu  et 
par  son  approvisionnement  en  combus- 
tible ; 

3°  On  mesurera  la  largeur  du  navire 
de  dehors  en  dehors  sur  le  pont,  à  cha- 
cune des  deux  extrémités  de  l'espace  oc- 
cupé par  la  machine  à  feu,  en  ne  tenant 
aucun  compte  des  galeries  et  roues  ex- 
térieures destinées  à  mettre  le  navire  en 
mouvement  :  on  ajoutera  ces  deux  lar- 
geurs,  et  on  prendra  la  moitié  de  leur 
somme  ; 

/,°  Le  produit  de  cette  largeur  moyenne 
par  la  longueur  réduite  sera  multiplié 
par  le  creux  mesuré  à  la  pompe  de  se- 
cours du  navire  ; 

5°  Le  produit  total  sera  divisé  par 
quatre-vingt-quatorze,  et  le  quotient  don- 
nera  le  tonnage  égal  du  bâtiment. 

2.  Dans  le  cas  où  des  marchandises 
quelconques  seraient  abusivement  pla- 
cées dans  une  partie  de  f espace  destiné 
soit  à  la  machine  à  vapeur,  soit  au  com- 
bustible ,  les  droits  de  navigation  seront 
payés  sur  le  tonnage  qui  sera  alors  dé- 
terminé par  la  formule  de  la  loi  du  ier 
janvier  179^. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


AL.  —  8  AOUT  1811. 
8  =  21  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  des  modifications  aux 
règles  actuelles  de  l'administration 
da  villes  et  communes  du  royaume. 
(VII,  Bull.  CDLXXI,  n°  n,n5.) 


Voy.  lois  du  i4  décembre  1789  et 
notes,  du  28  pluviôse  an  8,  lit.  II , 
^  2,  3  et  4>  et  ordonnance  du  a3 
avril  1823. 

Louis  ,  etc. ,  nous  avions  voulu  ,  dans 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
municipale,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  dans  la  dernière  session,  donner 
plus  de  latitude  et  de  liberté  à  l'action 
des  administrations  locales.  Ce  projet 
n'ayant  pu  être  discuté  et  devant  être 
de  nouveau  présenté  dans  une  autre  ses- 
sion ,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  jouir 
dès  ce  moment  les  villes  et  communes  de 
notre  royaume  des  avantages  que  nous 
nous  promettons  des  modifications  aux 
règles  actuelles  de  l'administration  qui 
peuvent  être  ordonnées  sans  le  concours 
de  l'autorité  législative. 

A  ces  causes  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  audépartement 
de  l'intérieur  ,  notre  Conseil  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  seront  exécutées  sur  la  seule 
approbation  des  préfets,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  relatives  à  l'administration 
des  biens  de  toute  nature  appartenant  à 
la  commune  ,  à  des  constructions  ,  répa- 
rations, travaux  et  autres  objets  d'intérêt 
communal  ,  et  que  les  dépenses  pour  ces 
objets  devront  être  faites  au  moyen  des 
revenus  propres  à  la  commune  ,  ou  au 
moyen  des  impositions  affectées  par  la 
loi  aux  dépenses  ordinaires  des  communes. 
Les  préfets  rendront  compte  à  notre 
minisire  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
des  délibérations  qu'ils  auront  approu- 
vées. ... 

2.  Toutefois,  les  budgets  des  villes 
ayant  plus  de  cent  mille  francs  de  reve- 
nus continueront  à  être  soumis  à  notre 
approbation  (1). 

Les  acquisitions ,  aliénations ,  échanges 
et  baux  emphytéotiques  continueront 
également  à  être  faits  conformément  aux 
règles  actue  iement  établies  (a). 

3.  Lorsque   les   préfets,   après    avoir 


(,)   rayez  ordonnances  des   16   Juin   i8i4  ,    6  septembre   181S  ,   16  mars   1816,    M   mai  1817, 
el  du   15    mai   1818  ,   art.   43  et   suiv. 

(2)  royez  loi    du  5  =  ii   février  1791;   arrêté  du  7    germinal  an  9,  el  les  notes. 
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pris  l'avis  écrit  et  motivé  du  conseil  de 
préfecture,  jugeront  que  la  délibération 
n'est  pas  relative  à  des  objets  d'intérêt 
communal ,  ou  s'étend  hors  de  cet  inté- 
rêt, ils  en  référeront  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Elat  de  l'intérieur. 

4.  Les  réparations,  reconstructions  et 
constructions  de  bàtimens  appartenant 
aux  communes,  hôpitaux  et  fabriques', 
soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur 
les  revenus  ordinaires  de  ces  communes 
ou  établissemens,  soit  qu'il  y  ait  été  pour- 
vu au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'em- 
prunts, de  contributions  extraordinaires, 
d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  que 
nous  aurions  autorisée  ,  pourront  désor- 
mais être  adjugées  et  exécutées  sur  la 
simple  approbation  du  préfet. 

Cependant ,  lorsque  la  dépense  des 
travaux  de  construction  ou  de  recon- 
struction à  entreprendre  s'élèvera  au- 
dessus  de  vingt  mille  francs  ,  les  plans  et 
devis  devront  être  soumis  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat    de    l'intérieur. 

5.  Les  dispositions  des  décrets  et  or- 
donnances sur  l'administration  des  com- 
munes ,  des  hôpitaux  et  fabriques,  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  les  ar- 
ticles ci -dessus,  et  notamment  les  dis- 
positions des  décrets  du  3  novembre 
i8o5  (10  brumaire  an  XIV),  du  17 
juillet  1808  ,  et  de  notre  ordonnance  du 
a8  janvier  i8i5,  continueront  de  rece- 
voir leur  exécution. 

6.  La  présente  ordonnance  n'est  point 
applicable  à  notre  bonne  ville  de  Paris , 
à  l'égard  de  laquelle  il  sera  particulière- 
ment statué. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

8  =  ai  AOUT  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  d'en- 
tretien des  routes  départementales. 
(Vil,  Bull.  CDLXXI,  no  11,116.) 

Voy.  décret  du  1 6  décembre  1 8 1 1  ; 
ordonnance  du  aa  mai  1822,  et  loi 
du  ia  mai  i8a5. 

Louis  ,  etc.,  voulant  simplifier  les  rè- 
gles prescrites pourl'exécutiondes  travaux 
relatifs  à  l'entretien  des  roules  départe- 
mentales ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  notre  Conseil  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


Art.  i«r.  Les  travaux  d'entretien  des 
routes  départementales  ,  dans  les  limitas 
des  sommes  portées  aux  budgets  votés 
par  les  conseils  généraux  et  approuvés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  seront 
exécutés  sur  la  seule  approbation  donnée 
par  les  préfets  aux  devis  arrêtés  par  les 
ingénieurs  en  chef. 

a.  Les  travaux  d'art ,  dont  la  dépense 
n'excédera  pas  cinq  mille  francs  seront 
également  exécutés  sur  la  seule  appro- 
bation des  préfets ,  toutes  les  fois  qu'ils 
n'exigeront  ni  acquisition  de  terrains,  ni 
changement  dans  la  direction  ou  les  ali- 
gnemens  des  routes,  sauf  toutefois  les 
cas  où  les  préfets  jugeraient  utile  de  con- 
sulter le  conseil  des  ponts-et-chaussées. 

Les  préfets  rendront  compte  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  approbations 
qu'ils  auront  données  par  suite  des  dispo- 
sitions du  présent  article. 

3.  Les  adjudications  des  travaux  con- 
tinueront d'avoir  lieu  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'arrêté  du  10  mars  i8o3 
(19  ventôse  an  n),  et  seront  exécutées 
dès  qu'elles  auront  été  revêtues  de  l'ap- 
probation des  préfets  ,  qui  en  rendront 
compte  à  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat de  l'intérieur:  néanmoins,  en  cas  de 
réclamation,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
jusqu'à  la  décision  de  notredit  ministre 
secrétaire-d'Etat. 

4-  Les  arbres  plantés  sur  les  routes 
départementales  et  sur  les  terres  rive- 
raines desdites  routes  pourront  être  abat- 
tus ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  99  du 
décret  du  16  décembre  1811,  sur  la  seule 
autorisation  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


8  =  ai  AOUT  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  répartition  du 
produit  du  centime  du  fonds  de  non- 
valeurs  mis' à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  pour  l'année  1S21. 
(VII,  Bull.  CDLXXI,  n°  11,117.) 

Louis,  etc.,  vu  l'état  D  annexé  à  la 
loi  de  finances  du  3i  juillet  dernier,  du- 
quel il  résulte  qu'il  est  imposé  addition- 
nellement  au  principal  des  contributions 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière  de 
18a  1,  deux  centimes,  dont  un  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  des  finances 
pour  couvrir  les  remises ,  modérations 
et  non-valeurs,  et  l'autre  à  celle  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur,  pour  secours 


4^8  GOUVERNEMENT    ROYAL.  — 

effectifs  à  raison  de  grêle,  orages,  incen- 
dies,  etc.  ;  voulant  déterminer  la  portion 
du  centime  mis  à  Ja  disposition  de  notre 
ministre  des  finances  dont  les  préfets 
pourront  dès  à  présent  faire  jouir  les  ad- 
ministrés; sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  -  d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la 
disposition  des  préfets; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

i.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  les 
ron-valeurs  qui  existeraient  sur  ces  deux 
contributions  en  fin  d'exercice. 

3.  Si  ,  dans  un  département,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle 
qui  lui  serait  accordée  par  le  Gouverne- 
ment ne  se  trouvaient  pas  totalement  em- 
ployées ,  l'excédent  accroîtra  le  fonds  de 
non-valeurs  de  l'année  suivante. 

4-'  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

8  AOUT  =  la  septembre  1821. —  Or- 
donnance du  Roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication des  bulles  d'institution  ca- 
nonique de  MM.  les  coadjuleurs  de 
Tours  et  de  Besancon.  (VII,  Bull. 
CDLXXIV,  no  11,168.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  notre  ordonnance 
du  00  décembre  1820,  portant  nomina- 
tion de  M.  Augustin-Louis  de  Mont- 
blanc  à  la  coadjutorerie  de  l'archevêché 
de  Tours,  et  notre  ordonnance  du  a3 
janvier  1821,  portant  nomination  de 
M.  Paul-Ambroise  Frère  de  \  illefran— 
çon  à  la  coadjutorerie  de  l'archevêché 
de  Besançon  ;  notre  Conseil-d'Elat  en- 
tendu ;  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie  -  Majeure,  l'année  1821,  le  cin- 
quième jour  des  calendes  de  juillet,  et 
portant  institution  canonique  de  M.  Au- 
gustin-Louis de  Montblanc  en  qualité  de 
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coadjuteur  avec  future  succession  au 
siège  arcliiépiscopal  de  Tours,  avec  le 
titre  d'archevêque  de  Cartilage  in  par- 
tibus  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  les  jour  et  an  susénon- 
cés,  et  portant  institution  canonique  de 
M.  Paul-Ambroise  Fn  rc  de  "S  illefran- 
çon  en  qualité  de  coadjuteur  avec  future 
succession  au  siège  archiépiscopal  de  Be- 
sançon ,  avec  le  titre  d'archevêque  d'A- 
dane  in  parlibus  ; 

Lesdites  institutions  canoniques  don- 
nées en  conséquence  des  nominations 
précédemment  faites  par  nous,  et  du  con- 
sentement des  deux  prélats  titulaires  des- 
dits sièges  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  les 
formes  accoutumées. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liber- 
tés ou  maximes  de  l'église  gallicane,  et 
sans  que  lesdites  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions puissent  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  de  notre  couronne. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-d'Etat.  Mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  origi- 
naux par  le  secrétaire  général  de  notre 
Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


8  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Condo  à  établir 
son  domicile  en  France.  (  VII ,  Bull. 
CDLXXIV.) 


8  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Gous- 
cluill ,  Lefebure,  Pfeifrr,  Gay,  Ama- 
ranthe  et  Hamels  dit  Haemels.  (  V II, 
Bull.  CDLXXX,  CDXC1V,  DIX  et 
DCXIX.  )     

8  août  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDLXXXVT  et 
CDLXXXV1I.) 


i5  =  3o  AOUT  1821. —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  vacances  fie  la 
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cour   des  comptes   en    iSai.   (VII, 
Bull  CDLXX1I,  no  11,1*40 

Louis  ,  etc.  ,  nous  avons  témoigne  en 
diverses  occasions  le  désir  de  iaire  jouir 
notre  cour  des  comptes  des  mêmes  va- 
cances que  nos  autres  cours  et  tribu- 
naux ,  mais  nous  en  avons  été  empêché 
par  les  accroisseinens  considérables  don- 
nés aux  affaires  dont  elle  est  chargée, 
et  aussi  par  l'obligation  que  nous  nous 
sommes  imposée  de  prévenir  efficace- 
ment le  retour  de  tout  arriéré  et  retard 
dans  le  jugement  des  comptabilités  et  au- 
tres affaires  de  finances  de  notre  royau- 
me. Nous  étant  fait  représenter  les  dé- 
clarations des  présidens  de  notredite 
cour,  ainsi  que  celle  de  notre  procureur 
général  ,  sur  l'avancement  des  travaux 
et  sur  le  nombre  et  la  nature  des  arrêts 
rendus,  nous  avons  reconnu  que  les 
comptabilités  parvenues  en  temps  utile 
étaient  au  courant.  En  conséquence  ,  et 
pour  cette  fois,  vu  le  tableau  des  arrêts 
rendus  depuis  le  i5  octobre  dernier,  et 
des  affaires  qui,  à  raison  de  leur  date, 
n'ont  pu  encore  être  rapportées  pour  ju- 
gement, ouï  noire  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacances,  en  la  présente  année,  de- 
puis le  Ier  septembre  jusques  et  y  com- 
pris le  3i  octobre  suivant. 

a.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une 
chambre  des  vacations  ,  composée  d'un 
président  de  chambre  et  de  six  conseil- 
lers maîtres  ,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes 
les  foii  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra 
de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois 
chambres  ,  sauf  de  celles  qui  seront  ex- 
ceptées par  un  comité  composé  du  pre- 
mier président ,  des  trois  présidens  et  de 
notre  procureur  général ,  et  desquelles  le 
jugement  demeurera  suspendu  jusqu'à  la 
rentrée. 

4-  Nous  nommons  pour  former  cette 
année  la  chambre  des  vacations  de  no- 
tre cour  des  comptes  ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent, le  sieur  baron  de  Surgy,  président 
de  la  troisième  chambre  ; 

Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers maîtres,  les  sieurs  Regardin, 
doyen;  Buffault,  Dupin ,  Gallois,  de 
Chassenay  et  de  Guilhermi. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur 
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général ,  le  sieur  de  Guilhermi ,  conseil- 
ler- maître,  en  remplira  les  fonctions  près 
ladite    chambre   des  vacations. 

Le  greffier  en  chef  pourra  être  suppléé 
par  le  sieur  Mouifle. 

Le  sieur  Mouille  tiendra  la  plume  aux 
séances  de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  prési- 
dent à  donner  aux  conseillers  référen- 
daires, pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordés 
sans  préjudiciel-  au  service  ,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  con- 
gés à  plus  de  la  moitié  des  rétérendaires 
de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent  sera  comptée 
comme  temps  d'activité  pour  les  magis- 
trats de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des 
comptes. 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i5  =  3o  AOUT  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  le  mode  d 'avancement 
des  officiers  employés  aux  colonies. 
(VII,  Bull.   CDLXXII,  n»   n,ia5.) 

Louis,  etc.,  sur  la  représentation  qui 
nous  a  été  faite ,  que  l'application  de 
l'article  262  de  l'ordonnance  du  1  août 
1818  aux  troupes  employées  aux  colo- 
nies entraînait  de  graves  inconvéniens 
pour  le  service,  et  nuisait  à  l'avancement 
des  officiers  qui  font  partie  de  ces  trou- 
pes ;  voulant  donner  à  ces  officiers  une 
marque  particulière  de  notre  bienveil- 
lance en  les  faisant  jouir  de  tous  les  avan- 
tages auxquels  les  militaires  peuvent  pré- 
tendre, lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  condi- 
tions que  la  loi  exige,  pour  obtenir  de 
l'avancement  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  Ier.  Les  emplois  vacans  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusivement,  par 
mort,  démission  ,  ou  promotion  à  des 
grades  supérieurs,  dans  les  troupes  de 
terre  employées  aux  colonies ,  sont  tous 
réservés  à  l'avancement  des  olficiers  et 
sous-officiers  servant  dans  ces  troupes  qui 
auront  les  quatre  ans  dégrade  exigés  p;ir 
la  loi  du  10  mars  1818,  nonobslant  les 
dispositions  de  l'art.  262  de  l'ordonnance 
du  2  août  même  année,  relatif  aux  offi- 
ciers en  non-aclivité. 

Par  compensation  ,  les  emplois  qui  ne 
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seront  pas  occupés  d'après  ce  mode , 
faute  de  sujets  réunissant  les  qualités 
voulues  par  la  loi,  seront  donnés  aux  of- 
ficiers en  non-activilé. 

a.  Il  continuera  d'être  pourvu,  par 
l'envoi  d'autres  officiers  tirés  de  l'armée 
de  terre,  au  remplacement  de  ceux  qui 
cesseront  d'être  à  la  solde  de  la  marine 
parla  remue  qui  en  serait  faile  au  dépar- 
tement de  la  guerre;  attendu  que  les 
vacances  qui  s'opèrent  de  cette  manière 
ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  avance- 
ment. 

3  Les  chefs  de  bataillons  dans  les  trou- 
pes des  colonies  étant  chels  de  corps,  les 
emplois  de  ce  grade  qui  viendront  à  va- 
quer seront  conférés,  comme  ceux  de 
colonel  ,  à  notre  choix  ,  soit  à  des  officiers 
en  activité  ou  en  disponibilité  réunissant 
les  conditions  voulues  par  l'ordonnance 
du  a  août  1 8 1 8  pour  être  employés  comme 
chefs  de  bataillon  ,  soit  à  des  capitaines 
des  troupes  des  colonies  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  grade,  qui  seront  reconnus 
en  état  de  commander  un  corps. 

Nonobstant  cette  disposition  parti- 
culière ,  les  capitaines  et  chefs  de  ba- 
taillon employés  aux  colonies  continue- 
ront à  être  classés  à  leur  rang  parmi  les 
officiers  de  l'arme,  de  leur  grade,  afin 
de  les  faire  participer,  lorsqu'ils)  auront 
droit  par  la  durée  de  leurs  services,  à  l'a- 
vancement que  la  loi  du  io  mars  réserve 
à  l'ancienneté. 

Dans  le  cas  où  les  chefs  de  bataillon 
dans  les  troupes  des  colonies,  par  l'effet 
d'une  nouvelle  organisation,  cesseraient 
d'être  chefs  de  corps  ,  les  emplois  de  ce 
grade  seraient  conférés  de  la  manière 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  2  août   1818. 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


—  DU   i5  AU  aa  AOUT   1821 


i5  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Tri  lier  de  prendre 
et  de  porter  le  nom  de  Lctcllicr.  (  VII 
Bull.  CDLXX1V.) 


i5  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  During  et  Ken- 
nellj  à  établir  leur  domicile  en  Fran- 
ce. (VII,  Bull.  CDLXXIV.) 


i5  août  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de   naluralilé  aux   sieurs  Bal , 


Pratabuy ,  Poutrain,  Julla,  Dellirr 
dit  Délité  .  Lathuille  et  Bardi.  (VII, 
Bull.  CDLXXX,  CDXC1V,  DIX, 
DCXVe/DCXlX.) 


i5  août  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un   legs 
Jail  aux  pauvres  de  Cambrai.  (VII 
Bull.  CDLXXXV1I.  ) 


i5  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
Belle,  de  Muzillac ,  de  Moulins-en- 
Gilbert  ,  de  Latigues ,  de  la  Grave , 
de  Suinte-Foy-1'Argenticre ,  de  Fleu- 
rieux-sur-1'Abresle,  de  Marronnes, 
de  Saint  -  Germuin  -  du  -  Plain  et  de 
Vibray.  (Vil,  Bull.  CDLXXXVII.) 


i5  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  communes  de  la  Mar- 
che et  de  Mèvcs ,  département  de  la 
Nièvre,  à  établir  chacune  une  assem- 
blée pour  la  location  des  domesti- 
ques. (VII,  Bull.  CDLXXXVII.) 


i5  août  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
Gai  1  an  et.  de  Saint-George  de  Vc- 
soul.  (VII,  Bull.  CDLXXXVIII.) 

i5  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(  VU, Bull. CDLXXlbiset  CDLXXIV 
bù.) 

16  AOUT  1821.  —  Lettres-patentes  por- 
tant érection  de  majorais  en  faveur 
de  MM.  Deschamps  de  la  Vareinne 
et  Droullin  de  Ménilglaise.  (  VII , 
Bull.  CDLXX1I.)  ' 


aa  AOUT  =  13  septembre  iSai.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  règle  le  mode 
d'exécution  des  conventions  passées 
entre  les  offices  des  postes  françaises 
et  bavaroises.  (VU,  Bull.  CDLXXIV, 
no  11,16g.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  37  frimaire 
an  8  (18  décembre  1799),  celle  du  14 
floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'art.  30 
du  titre  V  de  celle  du  a4  avril  1806,  en 
ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progres- 
sions de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de 
France  ;  vu  aussi  les  conventions  conclues 
et  signées  à  Paris  ,  le  16  mai  1821 ,  en- 
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tre  l'office  général  des  postes  françaises 
et  l'office  géne'ral  des  postes  bavaroises  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  dater  du  itr  janvier  1822, 
le  public  de  France  .sera  libre  d'affran- 
chir ou  de  ne  point  affranchir  jusqu'à 
destination  ses  lettres  et  paquets,  tant 
pour  tous  les  Etats  du  royaume  de  Ba- 
vière situés  en-deçà  et  au-delà  du  Rhin, 
que  pour  tous  les  Etats  du  royaume  de 
Saxe. 

1.  Cependant  l'affranchissement  sera 
obligatoire  ,  pareillement  jusqu'à  desti- 
nation, pour  les  lettres  et  paquets  chargés 
ou  recommandés. 

11  sera  aussi  indispensable  d'affranchir 
les  gazettes  et  journaux  ,  ainsi  que  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et 
les  livres  Un  feuilles  ou  brochés,  jusqu'à 
destination,  si  les  endroits  de  leur  distri- 
bution se  bornent  aux  Etats  du  royaume 
de  Bavière,  mais  seulement  jusqu'à  l'ex- 
trême frontière  de  ce  royaume  ,  s'ils  doi- 
vent passer  dansje  royaume  de  Saxe  ou 
dans  tout  autre  Mat  d'Allemagne  qui  au- 
rait déclaré  ou  déclarerait  vouloir  corres- 
pondre avec  la  France  par  l'intermé- 
diaire de  l'office  des  postes  bavaroises. 

Dans  aucun  cas  ,  les  affranchissemens, 
soit  volontaires  des  lettres  et  paquets  non 
chargés  ,  soit  obligatoires  d'autres  lettres 
et  paquets  chargés  ou  recommandés, 
ainsi  que  de  tous  ouvrages  de  librairie  , 
pour  les  Etats  bavarois  ,*ou  pour  l'étran- 
ger en  transit  par  ces  Etats  ,  ne  pourront 
être  restreints  aux  prix  de  port  dus  sim- 
plement ,  selon  le  tarif  des  postes  de 
France,  jusqu'à  l'extrême  frontière  du 
royaume. 

3.  L'affranchissement  volontaire  des 
lettres  et  paquets  de  tous  les  départe- 
mens  français  pour  toute  l'étendue  des 
Etats  bavarois  d'en-deçà  et  d'au-delà  du 
Rhin  ,  et  seulement  des  départemens  du 
midi  de  la  France  et  des  départemens 
de  la  route  de  Lyon  à  Strasbourg,  pour 
tous  les  Etats  du  royaume  de  Saxe,  sera 
perçu  ,  selon  les  prix  réglés  par  les  lois 
françaises  concernant  les  taxes  des  cor- 
respondances de  France;  pour  toute  let- 
tre d'un  poids  au-dessous  de  six  gram- 
mes ,  jusqu'au  point  frontière  de  sortie 
du  royaume  ;  et  depuis  ce  point  frontière 
jusqu'à  destination  ,  si  les  envois  sont 
distribuâmes  dans  les  Etats  du  royaume 
de  Bavière  ou  dans  ceux  du  royaume  de 
Saxe  ;  et  s'ils  sont  destinés  pour  tous  au- 
tres  Etats   d'Allemagne  qui   voudraient 
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les  recevoir  par  la  voie  des  postes  de 
Bavière  ,  jusqu'au  point  de  l'extrême 
frontière  de  ce  royaume  qui  serait  limi- 
trophe de  la  frontière  de  ces  Etats  ,  se- 
lon les  taxes  actuelles  du  tarif  bavarois 
converties  en  décimes,  et  selon  les  pro- 
gressions de  ce  tarif,  qui  croissent  de 
sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes 
et  demi  exclusivement; 

Et  proportionnellement  au  poids,  se- 
lon les  progressions  de  taxes  réglées  par 
les  tarifs  des  deux  offices  de  France  et  de 
Bavière,  lorsque  les  lettres  et  paquets 
surpasseront  le  poids  déterminé  pour  une 
lettre  simple. 

4.  L'atfranchissement  volontaire  des 
échantillons  de  marchandises  ,  pourvu* 
que  les  paquets  soient  présentés  sous 
bandes  ou  d'une  manière  indicative  de 
leur  contenu  ,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers 
de  la  taxe  des  deux  tarifs  :  cependant,  le 
prix  n'en  devra  jamais  être  au-dessous  de 
la  taxe  fixée  par  chacun  d'eux  pour  une 
lettre  simple. 

5.  L'alfranchissement  obligatoire  des 
lettres  ou  paquets  chargés  ou  recomman- 
dés sera  perçu  d'avance  au  double  des 
taxes  fixées  par  le  tarif  des  postes  fran- 
çaises et  par  le  tarif  des  postes  bavaroi- 
ses pour  les  affranchissemens  ordinaires 
dont  il  est  question  dans  l'article  3  ci- 
dessus  ,  soit  jusqu'à  destination ,  si  les 
chargemens  sont  adressés  dans  les  Eîats 
du  royaume  de  Bavière  ou  dans  ceux 
du  royaume  de  Saxe,  soit  jusqu'à  l'ex- 
trême frontière  bavaroise,  s'ils  sont  des- 
tinés pour  tout  autre  Etat  d'Allemagne 
qui  aurait  notifié  son  désir  de  les  rece- 
voir par  la  voie  des   postes   de  Bavière. 

fi.  L'affranchissement,  aussi  obligatoire, 
des  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  impri- 
més et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés 
sera  pareillement  perçu  d'avance  ,  sa- 
voir : 

Pour  les  gazettes  et  journaux  ,  à  raison 
de  huit  centimes ,  et  pour  tous  au- 
tres ouvrages  de  librairie,  a  raison  de  dix 
centimes,  le  tout  par  feuille  d'impres- 
sion; 

Et  par  chaque  demi -feuille  ou  par 
quart  de  feuille  ,  à  proportion  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  prix ,  selon  la  na- 
ture des  ouvrages  ,  quel  que  soit  l'endroit 
de  leur   destination. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantil- 
lons de  marchandises  les  gazettes  ou 
journaux,  et  tous  autres  ouvrages  de  li- 
brairie en  feuilles  ou  brochés,  affranchis, 
les  uns  volontairement,  et  les  autres  obli- 
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g:itoirenient  ,  dans  tous  les  Et:i!s  du  roi 
de  Ikivicrc  et  dans  tous  ceux  du  royaume 
de  Saxe;  pour  Foute  l'étendue  du  royaume 
de  France  jusqu'à  deslinatiou,  seront 
distribués  à  le'urs  adresses,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucun  autre  prix  de 
port, 

8.  Les  correspondances  non  affranchies 
des    villes    et    endroits    compris    dans   le 

firemier  rayon  des  postes  bavaroises  sous 
e  timbre  C.B.  H-  1,  et  qui  entreront  en 
France  par  les  bureaux  frontières  ,  soit 
de  Forbach  ,  soit  de  Wcissemboin jg,  soit 
de  Strasbourg,  pour  ces  bureaux  mêmes, 
seront  taxées  à  raison  de  quatre  décimes 
par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au-des- 
sous de  six  grammes  ,  et  les  lettres  ou 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et 
au-dessus  seront  taxés  ,  proportionnelle- 
ment à  ce  prix,  selon  leur  poids,  d'a- 
près les  progressions  du  tarif  des  postes 
de  France. 

q.  Les  correspondances  des  villes  et  en- 
droits circonscrits  dans  le  second  rayon 
des  postes  bavaroises,  sous  le  timbre 
C.  B.  R.  2  ,  et  celles  qui  viendraient  de 
quelques  Etats  d'Allemagne  frappées  du 
timbre  T.  B.  avec  celui  de  quelqu'un 
des  bureaux  de  ce  rayon  ,  qui  seront  en- 
trées par  l'un  ou  par  l'autre  des  bureaux 
frontières  de  France  susnommés,  pour 
ces  mêmes  bureaux,  seront  taxées  à  rai- 
son de  cinq  décimes  par  lettre  simple  ou 
d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de 
six  grammes  et  au-dessus,  proportion- 
nellement à  ce  prix,  selon  leur  poids  et 
d'après  les  progressions  du  tarif  des  pos- 
tes françaises. 

10.  Les  correspondances  des  villes  et 
endroits  du  troisième  rayon  des  postes 
de  Bavière,  sous  le  timbre  C  B.  R.  3, 
ainsi  que  celles  du  royaume  de  Saxe  tim- 
brées R.  S.  T.  B.,  et  celles  de  tous  au- 
tres Etats  d'Allemagne,  sous  le  simple 
timbre  T.  B.,  qui  seront  entrées  par 
l'un  ou  par  l'autre  des  trois  bureaux 
frontières  de  France  ci-devant  désignés, 
pour  ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées 
a  raison  de  sept  décimes  par  lettre  sim- 
ple ou  d'un  poids  au-dessous  de  six  gram- 
mes; et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids 
de  six  grammes  et  au- dessus  seront  taxés, 
proportionnellement  à  ce  prix,  d'après 
leur  poids,  selon  les  progressions  du  ta- 
rif des  postes  du  royaume. 

il.  Les  correspondances  des  villes  et 
endroits  du  quatrième  rayon  des  postes 
bavaroises,  sous  le  timbre  C.B.  R.  4> 
qui  entreront  en  France ,  soit  par  For- 
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bach  ,  soit  par  'Weissembonrg  ,  soit  par 
Strasbourg,  pour  ces  villes  mêmes,  seront 

taxées  à  raison  <le  neuf  décimes  bar  let- 
tre simple  ou  d'un  poids  au-dessous  de 
six  grammes;  et  les  lettres  ou  baquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus 
seront  taxées  proportionnellement  à  ce 
prix,  d'après  leur  poids,  selon  les  pro- 
gressions du    tarif  des  postes   françaises. 

ta.  Les  correspondances  du  cinquième 
rayon  bavarois  timbrées  C.B.  R.  5,  qui 
entreront  en  France  parles  trois  bureaux 
susnommés,  pour  leur  ville  même,  se- 
ront taxées  à  raison  de  dix  décimes  par 
lettre  simple  ou  d'un  poids  au-dessous 
de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  , 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon 
leur-  poids  et  les  progressions  du  tarif 
des  postes  françaises. 

i3.  Les  lettres  et  paquets  des  cinq 
rayons  de  l'office  de  Bavière  ,  ainsi  que 
les  lettres  et  paquets  du  royaume  de 
Saxe  ou  de  tous  autres  Etals  d'Allema- 
gne en  transit  par  le  territoire  bavarois  , 
qui  seront  réexpédiés  ,0oit  de  Forbacli, 
soit  de  Weissembonrg  ,  soit  de'  Stras- 
bourg, pour  toutes  autres  destinations  en 
France  seront  taxés  ,  d'après  leur-  timbre  , 
de  celui  des  prix  fixés  ci-dessus,  et  qui  leur 
sera  particulier  pour  le  bureau  par  le- 
quel lisseront  errlrés  ;  plus,  du  prix  de 
port  dû  ,  selon  le  tarif  français  ,  depuis 
ce  bureau  jusqu'à  l'endroit  de  leur  dis- 
tribution dans  le  royaume. 

i4-  Les  échantillons  des  marchandises 
venant,  soit  des  Etats  du  royaume  de  Ba- 
vière, soit  des  Etats  du  royaume  de  Saxe, 
orr  de  tous  autres  Etats  d'Allemagne, 
par  la  voie  des  postes  bavaroises,  pourvu 
que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou 
d'une  manière  indicative  de  leur  conte- 
nu ,  ne  seront  taxés,  selon  leur  timbre, 
qu'au  tiers  des  prix  ci-dessus  régies  pour 
les  lettres  et  paquets  :  cependant  le  prix 
de  port  n'en  sera  jamais  inférieur  à  celui 
d'une  lettre  simple. 

i5.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi 
que  les  catalogues ,  les  prospectus  ,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  bro- 
chés qui  viendront  de  l'étranger,  non  af- 
franchis et  sous  bandes,  en  transit  par 
la  voie  dos  postes  bavaroises  ,  seront  taxés 
pour  toute  la  France ,  savoir  :  les  deux 
premières  espèces  de  ces  ouvrages,  à 
raison  de  huit  centimes,  et  toutes  les  au- 
tres espèces,  à  raison  de  dix  centimes , 
par  feuille  d'impression  ; 

Et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre 
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de   ces    deux  prix  ,    par   demi-feuille  ou 
par  quart  de  feuille. 

in.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
ge de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

11  AOUT  =  12  SEPTEMliilE  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  relative  au  rem- 
boursement des  cautionnemens  des 
commissaires  -  prtseurs  et  des  huis- 
siers. [VII  ;  Bulletin  C  D  L  XX  1  \  , 
n°    1 1,170.  ) 

Louis  ,  etc.  ,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  que  ,  dans  plusieurs  circon- 
stances, les  commissaires-priseurs  et  les 
huissiers  étaient  hors  d'état  de  faire, 
a  [ires  un  long  exercice,  les  justifications 
nécessaires  pour  obtenir  le  certificat  Je 
quitus  exigé  par  le  décret  du  24  murs 
iSoq,  à  l'etfet  de  recevoir  le  rembourse- 
ment de  leurs  cautionnemens  ;  vu  la  loi 
du  25  nivôse  an  i5,  les  décrets  des  18 
septembre  1806  et  24  mars  180g,  notre 
ordonnance  du  g  janvier  1 81  oy voulant 
concilier  ies  droits  acquis  aux  tiers  inté- 
ressés sur  les  cautionnemens  des  officiers 
ministériels,  et  ceux  de  ces  mêmes  of- 
ficiers à  en  être  remboursés,  lorsqu'a- 
près  une  publicité  suffisante  de  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions  il  ne  survient  au- 
cune opposition;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secret, lire-d'Ktat  des  finances; 
notre  Conseil  -  d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Lorsque  des  commissaires- 
priseurs  ou  huissiers  auront  cessé  leurs 
fonctions,  et  que  les  titulaires,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans-cause,  seront  dans  l'im- 
possibilité de  représenter  toutes  les  piè- 
ces comptables  nécessaires  pour  obtenir 
le  certificat  de  quitus' exigé  par  le  décret 
du  24  mars  i8oq,  les  chambres  de  disci- 
pline dont  les  titulaires  dépendaient ,  ou 
le  procureur  du  Roi  du  ressort ,  dans  les 
cas  prévus  par  notre  ordonnance  du  g 
janvier  1818,  constateront  celle  impossi- 
bilité et  en  déduiront  les  motifs  ,  les 
chambres  de  discipline  ,  par  une  délibé- 
ration ,  et  le  procureur  du  Roi,  dans  un 
avis  donné  sur  la  demande  des  titulai- 
res ,  de  leurs  ayans-cause  ou  de  leurs 
créanciers. 

2.  Dans  le  cas  prévu  en  l'article  ci- 
dessus,  la  déclaration  de  cessation  de 
fonctions  devra  ,  outre  l'affiche  prescrite 
par  l'article  5  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  ia,  être  insérée,  à  la  poursuite  du 
titulaire  ou  de  ses  ayans-droit  ,  pendant 
chacun  des  trois  mois  que  durera  ladite 
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affiche  ,  dans  un  des  journaux  imprimes 
ru  cbcf-licu  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal, pu,  à  défaut,  au  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

3.  Le  certificat  des  chambres  de  dis- 
cipline ou  des  procureurs  du  Roi ,  at- 
testant l'accomplissement   des  formalités 

;  ar  les  articles  précédens,  tien- 
dra lieu  cl e t  certificat  de  quilus  exigé  par 
le  décret  du  i\  mars  i8oq. 

4.  A.  l'avenir,  les  commissaires- pri- 
seurs  et  les  huissiers  seront  admis  à  faire 
régler,  chaque  année,  par  leurs  cham- 
bres de  discipline  ,  et,  a  défaut  de  cham- 
bre de  discipline,  par  le  procureur  du 
Roi  du  ressort  ,  le  compte  de  leur  ges- 
tion antérieure. 

Ce  règlement  de  compte,  qui  ne  pourra 
porter  aucun  préjudice  aux  droits  des 
tiers  intéressés,  aura  pour  effet  de  dé- 
charger les  titulaires  de  l'obligation  de 
représenter,  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  et  pour  tout  le  temps  compris 
audit  règlement,  le  certificat  de  quitus 
prescrit  par  le   décret  du  -i\  mars  180g. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


11  AOUT  =  12  SEPTEMBRE  1821.  —  Or- 
donnances du  Roi  portant  fixation 
de  la  limite,  entre  les  communes  d'E- 
tables  et  de  Rinic  (  Cùtes-du-Nord)  , 
et  établissement  d'un  nouveau  can- 
ton dont  JElàbles  sera  le  chef— lieu. 
(VII,  Bull.  CDLXXIV,  no   11,1*1,) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  port  de  Rinic  est  distrait 
de  la  commune  d'Etables,  département, 
des  Côtes  du  -Nord  ,  et  «formera,  avec 
les  villages  qui  composent  la  succursale 
dont  il  dépend  ,  une  commune  particu- 
lière. 

2.  La  limite  entre  Etables  et  Rinic  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  :  partant  du  pont  de 
la  Motte,  elle  se  dirigera  par  le  chemin 
charretier,  à  l'est  ;  par  la  Croix  des  mer- 
les, au  nord  ;  puis  à  l'est  par  le  village 
de  la  Ville-, Jacob  ;  au  midi,  des  maisons- 
dites  le  Qianip-Scrcl ;  de  là  ,  au  nord  des 
villages  de  la  1k  ille-Gilberl  et  de  la  \  ille- 
Even  :  allant  jusqu'au  chemin  qui  con- 
duit des  Fontaines  -  Gicquél  à  la  Cha- 
pelle Saint- Roch  ,  tournant  ensuite  à 
droite  par  le   village  des  Fontaines  Gic- 
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quel,  <l!e  se  dirigera  vers  l'est,  par  le 
quartier  des  Rres-Lalari ,  jusqu'au  grand 
chemin  de  Binic  à  Etables;  ensuite,  par 
ledit  chemin,  jusque  vis-  à-vis  du  %illage 
de  la  Ville-Gautier  :  enfin,  tournant  à 
l'est,  jusqu'à  la  grève,  par  la  vallée  si- 
lure ai]  nord  du  corps-de-garde  de  Beau- 
mont. 

3.  La  commune  d'Etables  et  la  com- 
mune de  BiniÇ  sont  distrailes  du  canton 
dé  Lahvollon  ;  celles  de  Saint-Guay,  de 
Pluurhnn  ,  de  Tre'veneuc,  sont  distraites 
du  canton  de  Piouha:  la  commune  de 
Lantic  est  distraite  du  canton  de  Châte- 
laudren  :  les  unes  et  les  autres  formeront 
ub  nouveau  canton  ,  dont  Etables  sera 
le  chef-lieu. 

',.  Le  canton  d'Etables  ressortira  au 
tribunal  de  commerce  de  Saint  Brieuc. 

5.  Nps  ministres  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  sont  charges  de 
l'exécution  de  là  présente  ordonnance. 


22  AOUT  =  12  SEPTEMBRE  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  établit  une 
fjoursc  de  commerce  à  Jlaren/ics , 
département  de  la  Giarcnte  —  Infé- 
rieure. (VII,  Bulletin  CDLXX1V, 
no  11,172.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  iei'.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  ÎNlarennes,  dépar- 
tement de  la   Charente  Inférieure. 

2.  Le  préfet  du  département  fera  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  la  salle 
attenante  à  celle  du  tribunal  civil  soit  af- 
fectée à  la  tenue  de  la  Bourse  ,  sans  nuire 
à  ce  dernier  service. 

3.  Les  jours  et  heures  de  Bourse  se- 
ront déterminés  par  l'autorité-  munici- 
pale ,  qui  est  chargée  de  sa  police. 

4.  Les  courtiers  de  marchandises  con- 
ducteurs de  navires  interprètes  déjà  in- 
stitués à  Marennes  continueront  à  y  exer- 
cer leurs  fonctions. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  AOUT   =  12    SEPTEMBRE    1821. —  Or- 

jâbrjtiûrice  du  Roi  portant  'etâbfisse- 

ment  d'un  droit  de  péage  pour  con- 
cnmii-  à  lu  co/jst/uction  d'un  nou- 
veau pont  sur  la  rivière  d'Aulne. 
dans  lu  ville  de  Chdteau/in  ,  dépar- 


—    22    AOUT    1821. 

lemrnt  du   Finistère.    (VII,   Bulletin 
CDLXXIV,  n«  n,i73.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au*  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  du 
Finistère,  du  11  août  1820,  contenant 
l'engagement  de  fournir  en  trois  ans  une 
sommu  de  vingt-cinq  mille  cent  soixante- 
quinze  lianes  huit  centimes  pour  con- 
courir à  la  reconstruction  du  potit  de 
Châteaulin  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  du  8  novembre  1820  et 
du  10  février  1821  ,  sur  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  péage  sur  le  nouveau 
pont  à  construire  en  cette  ville,  et  sur 
le  tarif  de  ce  péage  ;  vu  l'article  7  de  la 
loi  de  finances  du  3i  juillet  1821  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  Il  sera  établi  un  droit  de 
péage  pour  concourir,  avec  les  fonds  du 
Trésor  et  ceux  votés  par  le  département 
du  Finistère,  aux  frais  de  construction 
d'un  nouveau  pont  en  pierre  sur  la  ri- 
vière d'Aulne  ,  dans  la  ville  de  Chàleau- 
lin  ,  route  royale  ,  n°  190,  de  Quimper 
à  Lesneven. 

2.  Les  droits  de  péage  sont  fixés  con- 
formément au  tarif  ci-après: 

Pour  le  passag  -  d'une  personne  char- 
gée ou  non  chargée  d'un. poids  au-dessous 
de    cinq    myi  iagranimes    (  cent 
livres  enviion),  ci o5  c 

Pour  denrées  ou  marchandi- 
ses non  chargées  sur  une  voi- 
ture ,  sur  un  cheval  ou  mulet, 
mais  portées  à  force  d'homme  , 
et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes ,    ci o5 

Pour  chaque  myriagramme 
excédant. 02    1/2. 

Nota.   Le  chargeur   de'clarera  le  poids  ,  qui 
pourra    élre  vérifié   par  le  préposé* 

Pour  le  passage  d'un  cheval 
ou  mulet  avec  son  cavalier,  va- 
lise   comprise 12     1/2 

Pour  le  passage  d'un  cheval 
ou    mulet  chargé 10 

Pour  le  passage  d'un  cheval 
ou   mulet  non  chargé o5 

Pour  !e  passage  d'un  âne  ou 
d'une  ânesse  chargé o5 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou 
d'une  ânesse  non  chargé  ....     02     j/i 

Par  bœuf  ou  vache  ,  cheval , 
mulet  ou  ane  employé  au  la- 
bour   ou   allant    au    pàtui'age  , 
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compris  le  retour 02     i/s 

Par  bœuf  ou  vache  apparte- 
nant à  des  marchands  ,  fer- 
miers,   etc.  ,    et   destiné    à    la 

vente i5 

par  veau  ou  porc oa    \/x 

Par  mouton  ,  brebis  ,  bouc  , 
chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons  •  •  •  •     °-    J/2 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  Loues, 
chèvres,  codions  de  lait,  paires  d'oies  ou  de 
dindons,  «eront  au-dessus  de  cinquante  ,  le 
droit  sera   diminue'  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs  et  chè- 
vres iront  au  pâturage ,  on  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit,   y   compris  le  retour. 

Les  conducteurs  des  chevaux^ 
mulets,  ânes,  bœufs,  etc., 
paieront 02     1/2 

Pour  le  passage  d'une  voi- 
ture supendue  à  deux  roues, 
celui  du  cheval  ou  mulet ,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux, 
avec  ie  conducteur 2$ 

Pour  le  passage  d'une  voi- 
ture suspendue  à  quatre  roues, 
avec  un  cheval  ou  mulet,  et  le 
conducteur  ou  postillon 5o 

Pour  lé  passage  d'une"  voi- 
ture suspendue  à  quatre  roues, 
attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets ,  v  compris  le  conducteur 
ou  postillon 60 

Nota.  Il  sera  paye'  pour  chaque  cheval  ou 
mulet  attelé  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  voilures  suspendues,  dix  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête 
le  droit  du  pour  une  personne  à  pied  :  lés 
enfans  au-dessous  de  dix  ans  ne  paieroiH  que 
le  demi-droit. 

Pour  le  passage  d'une  char- 
rette chargée  et  alle!ée  d'un 
seul  cheval  ,  uVbtl  mulet  ou  de 
deux  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur    .....     20 

Pour  le  passage  d'une  char- 
rette chargée  et  attelée  de  deux- 
chevaux  ,  mulets,  ou  quatre 
bœufs,  y  compris  le  conduc- 
teur      3o 

Pour  le  passage  d'une  char- 
rette chargée  et  attelée  de  trois 
chevaux  ,  mulets  ,  et  le  conduc- 
teur      4° 

Pour  le  passage  d'une  char- 
rette à  vide,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur        K) 

Pour    là    même    charrette   à 
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vide,   le  cheval  ou  detix  bœufs 

et  le  conducteur 10 

Pour  une  < .-barrette  chargée 
ou  non  chargée,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  ou  d'une  ànesse, 
avec  le  conducteur 10 

Pour  un  chariot  de  roulage  a 
deux  roues,  chargé  ,  un  cheval 
et  le  conducteur  .   .   .   , 25 

Pour  le  même,  attelé  de  deux 
chevaux  ,  avec  le  conducteur  .  .     3o 

Pour  un  chariot  de  roulage 
à  quatre  roues,  chargé,  deux 
chevaux  et  le  conducteur  ....     35 

Pour  le  rrïehiè  ,  attelé  de 
trois  chevaux  et  le  conducteur.     5o 

Pour  le  même  chariot  à  vide, 
attelé  d'un  seul  cheval,  et  le 
conducteur 20 

11  -  t  1        1 

Il  sera  paye  pour  chaque  cheval ,  mu- 
let ou  paire  de  bœufs  ,  excédant  les 
nombres  indiqués  ci-dessus,  pour  les 
charrettes  et  chariots  de  roulage,  comme 
pour  ;m  cheval  ou  mulet  non  chargé  ;  et 
par  àne  ou  ànesse  ,  le  droit  fixé  pour  les 
ânes  et  an  esses  non  chargés. 

Aota.Seioul  exempts  de  tout  droit  de  péage, 
soit  à  pied,  soit  à  cheval  ou  en  voilure,  sa\oir: 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet,^ 
le  maire   et  le  iuge-de-paix  <le  Clialeaulin  ; 

Les  ingénieuW,  les  conducteurs  et  autres 
agens   des  ponts-el-cliaussées  ; 

Les  gendarmes,  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  munis  d'une  feuille  de  roule,  et  les 
divers  fonctionnaires  qui  jouissent  de  l'indem- 
nité prévue  pour  le  passage. 

Enfin  seront  exempts  de  péage  les  habilans 
de  la  ville  de  Cliàleai.lin  à  pied  seulement, 
ainsi  que  les  chevaux  et  bestiaux  de  celte  ville 
allant  à  l'abreuvoir  ou  en  revenant ,  bien  en- 
tendu que  lesdils  habilans,  lorsqu  ils  passeront 
à  cheval  ou  en  voilure,  seront  assujétis  au  droit, 
comme  tous  les  voyageurs. 

3.  Ce  péage  est  concédé  au  sieur  Jean 
Bois  aine,  soumissionnaire,  aux  clauses 
et  conditions,  de  l'adjudication  qui  lui 
en  a  été  passée  en  conseil  de  préfecture 
par  le  préiet  du  département  du  I"  ittis— 
tère,  et  pour  sept  années. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  AOUT  p=a  12  si:ptkmbR£  1831.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  la  rc- 
conslraciion  du  Pont  (jicanl  sur  la 
rivière  de  Suippe  .  m '/te  de  ./ir/7/jv  à 
1  Ncufchàte l-sur-Ainne  .  cl  rétablisse- 
ment d'an  péage  sur  ce  pont.  (VII, 
Buil.  CLiLXXlV,  n°.  11,17.,'.  ) 
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Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;   vu  les  délibérations 

par  lesquelles  le  conseil  géne'ral  de  la 
Marne  a  proposé  dans  ses  sessions  de 
1S18  et  1820,  d'établir  un  péage  sur  le 
pont  de  Givard,  et  d'en  concéder  la  per- 
ception,  afin  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  reconstruction  de  ce  pont  et  de  ses 
abords';  vu  l'acte  d'association  de  plusieurs 
particuliers  propriétaires  qui  ont  offert 
d'avance  la  somme  de  vingt  mille  francs, 
jugée  nécessaire  pour  couvrir  la  dépense 
des  travaux  ,  moyennant  la  concession  du 
péage  pour  une  durée  de  huit  années, 
susceptible  de  diminution,  s'ils  sont  rem- 
boursés avant  cette  époque  du  capital  et 
des  intérêts  de  leurs  avances  ;  vu  le  tarif 
des  droits  de  péage  proposé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-.et-chaussées  ; 
vu  l'avis  du  préfet  du  département  ;  no- 
tre Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  projets  rédigés  par  les 
ingénieurs  àes  ponts-et-chaussées  du  dé- 
parlement de  la  Marne,  et  améliorés 
par  le  conseil  d'administration  des,  ponts- 
et-chaussées  ,  pour  la  reconstruction  du 
pont  Givard ,  situé  sur  la  rivière  de 
Suippe  ,  route  départementale  n°  7,  de 
Reims  à  Neufcbâtel-su#Aisne  ,  et  pour 
la  confection  d'une  chaussée  pavée  de 
quatre  cent  vingt  mètres  de  longueur 
aux  abords  de  ce  pont,  sont  approuvés. 

2.  A  partir  du  jour  où  ce  pont  sera' 
livré  au  public,  il  sera  perçu  au  passage 
un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  sui- 
vant ,  savoir  : 

Pour  une  personne  à  pied  ou  en  voi- 
lure,  chargée  ou  non  chargée.  ...     5 
Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé.    10 

Idem  non  chargé '8 

Idem  monté i5 

Pour  un  àne  chargé 7 

Idem  non  chargé 5 

Idetn  monté .• 10 

Pour   toute    voilure   de  voyage  à 
deux  roues,  attelée  d'un  cheval  .  .  .   a5 
(Pour   chaque    cheval    de  plus, 
dix  centimes). 
Pour  toute  voiture  de  voyage  à  qua- 
tre roues,  attelée  d'un  cheval 3o 

(Pour   chaque    cheval    de  plus, 
dix  centimes  ). 
Pour  chaque  bœuf  ou  vache.  .  .     7 
Pour  chaque  veau  ou  porc  ....     3 
Pour  chaque  cochon  de  lait  ....      1 
Pour  chaque  chèvre,  bouc,  mou- 
ton ou  brebis 2 
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Pour  chaque  paire  de  dindons  ou 
d'oies 2 

Pour  une  charrette  à  deux  roues, 
chargée,  attelée  d'un  âne 20 

Idrm  attelée  d'un  àne  et  d'un 
cheval 3p 

Idem  attelée  d'un  cheval  seul   .  .   25 
(  Pour    chaque    cheval   de    plus , 
dix  centimes). 

Pour  une  charrette  à  deux  roues 
non  chargée,  attelée  d'un  âne.  ...    12 

Idrm  atlelée  d'un  âne  et  d'un 
cheval 17 

Idem  attelée  d'un  cheval  seul.  .  .   i5 
(  Pour   chaque    cheval    de   plus  , 
cinq  centimes  ). 
Pour  un  chariot   à  quatre  roues, 

chargé,  attelé  d'un  cheval 3o 

(Pour   chaque    cheval   de   plus, 
dix  centimes  ). 
Idem    non    chargé ,    attelé    d'un 
cheval 20 

(  Pour    chaque   cheval    de    plus  , 
cinq  centimes). 

3.  Les  produits  de  ce  péage  serviront 
à  rembourser  l'avance  de  vingt  mille 
francs  qui  sera  faite  par  la  compagnie 
des  actionnaires,  au  terme  de  son  acte 
d'association  du  2.5  septembre  dernier, 
et  à  leur  en  payer  les  intérêts  aux  taux 
stipulés  dans  cet  acte  :  toutefois,  la  durée 
de  la  concession  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  huit  années  ,  et  le  préfet  du  dé- 
partement devra  faire  cesser  la  percep- 
tion des  actionnaires  avant  cette  époque, 
aussitôt  qu'il  aura  reconnu,  par  la  vé- 
rification des  comptes  qui  lui  seront  re- 
présentés, que  la  dette  contractée  avec 
l'association  se  trouve  entièrement  amor- 
tie en  capital  et  intérêts. 

4.  Les  exceptions  d'usage  auront  lieu  , 
pour  le  passage  du  pont  Givard  ,  en  fa- 
veur des  personnes  et  des  services  publics 
à  qui  la  franchise  est  accordée  par  les 
précédens  réglemens  qui  autorisent  des 
perceptions  de  péage. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


22  AOUT=  2^  .OCTOBRE  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  parlant  autorisation  , 
eonformémen  t  aux  statuts  f  ann  exés, 
de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  formée  à  Nancy  , 
pour  les  départemens  de  la  Meurtlie  , 


GOUVERNEMENT    ROYAL.   — 

de  la  Moselle ,   des  Vosges  et  de  la 
Meuse.  (VII,  Bulletin  CDLXXXU  , 

n°  n,445-) 

Art.  icr.  Le  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  formée  à  Nancy, 
par  acte  passé  les  17,  18,  19  et  10  jan- 
vier 1821,  par-devant  Michel  et  Voirin, 
notaires  de  ladite  ville,  esl  autorisée  poul- 
ies départemens  de  la  Meurlhe  ,  de  la 
Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Meuse; 
ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  l'acte  ci-dessus  et  des  amen- 
deincns  contenus  dans  un  acte  rectificatif 
passé  par-devant  les  mêmes  notaires  le 
3i  juillet  1821,  lesquels  actes  demeurent 
annexes  à  la  présente  ordonnance. 

1.  Notre  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés  , 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution,  saut 
les  actions  des  tiers  à  exercer  devant  les 
tribunaux  par  les  particuliers,  à  raison 
des  infractions  commises  à  leurpréjudice. 

?>.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nommera  près  de  ladite  com- 
pagnie un  commissaire  chargé  de  pren- 
dre connaissance  de  l'observation  des 
statuts  ,  et  d'en  rendre  compte  an  préfet 
de  la  iVIeurthe,  en  ce  qui  concerne  les 
assemblées  et  l'administration;  et  à  cha- 
que préfet  des  départemens  de  la  cir- 
conscription de  la  société,  en  ce  qui  con- 
cernerait leur  territoire  respectivement. 
Le  commissaire  pourra  suspendre  pro- 
visoirement celles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires 
aux  lois  et  aux  statuts ,  ou  dangereuses 
pour  la  sûreté  publique  ;  et  ce  ,  jusqu'à 
décision  à  intervenir  de  la  part  des  au- 
torités compétentes. 

4-  Devront  les  sociétaires  se  confor- 
mer, en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et 
réglemens  de  police  sur  le  fait  des  in- 
cendies. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  aux  préfets  des  dépar- 
temens de  la  circonscription  ,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  ,  et  à  la 
chambre   de  commerce   de  Metz. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois  avec  les  actes  y 
annexés  ;  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dans  les  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  des  départemens 
ci-dessus. 


nu  22  AU  27  AOUT   1821.  4^7 

22  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  1rs  sieurs  Seiller  fils  et 
Mayer  à  fabriquer  du  cristal  dans  la 
verrerie  de  Creittzwald-la-Houvc  ,  ar- 
rondissement de  Thionville  ,  et  à  y 
établir  deux  fours  pour  la  fabrica- 
tion du  minium.  (Vil,  Bulletin 
CDXCVI.) 

22  AO'ix  1821.  —  Ordonnance  du  Tioi 
qui  maintient  les  sieurs  Venet frères 
dans  la  jouissance  de  l'usine  à  cuivre 
qu'ils  possèdent  a  Ternaud,  arron- 
dissement de  T'illefranchc ,  dépar- 
lement du  Rhône.  (Vil,  Bulletin 
CDXCM.) 

22  août  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Caire  à  établir 
un  martinet  de  maréchallerie  dans  la 
commune  de  Ferlons,  département 
du  Doubs.  (Ml  ,  Bull.  CDXCVI.) 


22  AOUT  1821.  =  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militai- 
res. (VIL,  Bail.  CDLXXiV  bis'.') 


22  août    1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
</ui  autorisent  l'acceptation  de  dons 

et  Irgi.  (Vil,  Bull.  CDLXXXVH, 
CDLXXXV  III,  CDLXXXIX, 
CDXC,  CDXCI,    CD  X  Cil  et 

CDXCV.) 


27  AOUT  =  29  SEPTEMBRE  1821.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion d'une  société  anonyme  pour  la 
création  d'une  cuisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  dans  la  ville  de  Brest. 
(VII,  Bull.  CDLXXV11,  n°  11,263.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etal  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'acte  passé,  le 
19  mars  1821,  par-devant  Chopin  et  son 
collègue,  notaires  royaux  à  Brest,  con- 
tenant les  statuts  d'une  société  anonyme 
pour  la  création  d'une  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  dans  la  ville  de  Brest  ; 
vu  les  articles  29  a  .'>;  ,  Jo  et  £5  du  Code 
de  commerce  .  l'avis  du  .prélet  du  d<  par- 
lement du  Finistère  sous  la  date  du  6 
avril  1G2 1  ;  notre  Conseil-d'Elat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ier.  L'établissement  à  Brest,  dé- 
partement du  Finistère  ,  d'une  caisse  dé- 
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pargnes  et  de  prévoyance ,  ensemble  la 
société  anonyme  formée  pour  .sa  dotation 
et  son  administration,  sont  et  demeu- 
rent autorisés  ,  conformément  aux  statuts 
dressés  et  déposés,  le  19  mars  1821, 
chez  Chopin,  notaire  royal  à  Brest,  sauf 
à  y  recliiier  les  articles  5  ,  6  et  17,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  La  caisse  sera  administrée 
gratuitement  par  quinze  administrateurs, 
dont  les  fonctions  dureront  cinq  ans  ,  et 
qui.seront  renouvelés  par  cinquième  cha- 
que année. 

«  Les  administrateurs  sorlans  seront 
indiqués  par  le  sort  pendant  les  pre- 
mières années  ,  et  ensuite  par  l'ancien- 
neté :  ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

«  Art.  6.  Les  comparons  éliront  entre 
eux  les  quinze  administrateurs  de  la 
caisse:  par  la  suite,  et  pour  le  renou- 
vellement annuel  des  trois  administra- 
teurs sortans  ,  ceux  qui  devront  les  rem- 
placer seront  élus  par  les  douze  admi- 
nistrateurs restans. 

«  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi 
pour  le  remplacement  des  administra- 
teurs décédés  ou  démissionnaires  :  leurs 
successeurs  seront  nommés  par  les  admi- 
nistrateurs restans. 

«  Art.  17.  Les  revenus  bruts  de  la 
caisse  seront  employés  annuellement , 

«  i°  A  solder  les  frais  de  bureau  et 
de  gestion  ; 

«  i°  A  distribuer  aux  déposans  l'intérêt 
de  leurs  fonds  ,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé. 
en  vertu  de  l'article  8  ; 

«  3°  A  rembourser  aux  comparans , 
dans  un  ordre  que  le  sort  déterminera 
et  sans  intérêts ,  les  sommes  par  eux 
avancées  jusqu'à  concurrence  du  total 
des  trois  mille  sept  cents  francs  ; 

«  4°  Enfin,  à  accroître  (lorsque  le 
remboursement  ci-dessus  aura  été  com- 
plété) les  dividendes  annuels  de  tous  les 
déposans,  au  centime  le  franc  des  som- 
mes capitales  portées  à  leur  crédit.  » 

Lesdits  statuts  ainsi  rectifiés  seront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  publiés 
et  affichés  avec  elle. 

2.  ÎSous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  autorisation,  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation  des  statuts 
par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit 
des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  prononcés  par 
les  tribunaux  contre  les  auteurs  de  con- 
traventions. 


.  —   27   AOUT    1821. 

3.  Notre  ministre  secrçtairG-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


Statuts.  (  VII ,  Bull.  DXXIII,n°  1 2,636.) 

Par-devant  Me  Jean-Louis  Chopin  et 
son  collègue  ,  notaires  royaux  à  Brest , 
sont  comparus   (su/cent  /es  noms). 

Lesquels  convaincus  des  avantages  que 

frocure  ,  à  plusieurs  villes  du  royaume, 
établissement  d'une  caisse  d'épargne , 
et  jaloux  de  faire  jouir  leurs  concitoyens 
d'une  institution  utile,  ont  déterminé  ce 
qui  suit  : 

Art.  îer.  U  sera  établi  à  Brest,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  ,  une 
société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
Brest. 

Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir 
en  dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  con- 
bées  par  toutes  personnes  laborieuses  et 
économes  qui  désireront  y  verser  leurs 
petites  épargnes;  chaque  dépôt  devra  être 
d'un  franc  au  moins  et  sans  fraction  de 
franc. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  employées  en  achats  de  rentes 
sur  l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance de  Brest;  ces  rentes  ne  pourront 
être  valablement  transférées  que  par  la 
signature  de  deux  des  administrateurs 
de  la  caisse. 

3,  Les  soussignés  comparans  s'obligent 
à  prêter  à  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Brest,  sans  intérêts,  et  pour 
toute  la  durée  de  l'établissement,  s'il  est 
nécessaire,  une  somme  de  trois  mille  sept 
cents  francs ,  à  employer  en  achats  de 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés. 

4-  Sur  le  produit  de  ce  capital  ,  et 
subsidiai rement  sur  les  bénéfices  de  la 
caisse ,  seront  prélevés  les  frais  qu'en- 
traînera son  administration. 

5.  La  caisse  sera  gérée  gratuitement  par 
quinze  administrateurs  (1). 

6.  Les  comparans ,  fondateurs  de  la 
caisse,  éliront  entre  eux  les  quinze  admi- 
nistrateurs :  par  la  suite  et  pour  le  rem- 
placement des  administrateurs  décédés 
ou  démissionnaires,  les  remplaçons  se- 
ront nommés  par  les  administrateurs  res- 
tans (2). 


(l    el  2)  Voyez  article   1er  de  l'ordonnance. 
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7.  Le  conseil  des  administrateurs  ré- 
glera le  mode  d'administration  intérieure 
de  la  caisse  :  il  tiendra  ses  séances  ,  sous 
l'agrément  des  autorités  compétentes, 
dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  la 
mairie. 

8.  Au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  le  conseil  des  administrateurs 
fixera  le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué 
aux  déposans  pendant  le  cours  de  l'année 
suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pen- 
dant tout  le  cours  de  Tannée  1821. 

9.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs:  aucun  in- 
térêt ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au- 
dessous  de  douze  francs,  non  plus  que 
sur  les  portions  de  dépôt  excédant  les 
multiples  de  douze  francs. 

10.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du 
1er  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  à 
laquelle  aura  été  versée  ou  complétée 
chaque  somme  ronde  de  douze  francs. 

11.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  mois;  il  sera  ajouté  au  capital,  et 
pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois 
suivant. 

ia.  Les  dépôts  seront  restitués,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit ,  à  la  volonté  des 
déposans,  en  prévenant  quinze  jours  d'a- 
vance ,  la  caisse  se  réservant  toutefois  , 
si  elle  le  juge  convenable,  de  rembour- 
ser avant  l'expiration  des  quinze  jours. 

i3.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêts  pour  les  jours  écoulés 
du  mois  pendant  lequel  le  retirement 
s'opérera ,  la  caisse  n'allouant  aucun  in- 
térêt pour  les  fractions  de  mois. 

14.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  dé- 
posant présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  au  cours  de  la  bourse  de 
Paris  ,  une  somme  de  cinquante  francs 
de  rente  sur  l'Etat,  le  transfert  de  ces 
rentes  sera  fait  en  son  nom,  et  il  en  de- 
viendra propriétaire:  la  valeur  en  sera 
déduite  de  son  avoir. 

i5.  Si  les  déposans  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  rentes  établies  en  leurs 
noms,  la  caisse  en  demeurera  dépositaire 
pour  en  percevoir  les  intérêts  au  crédit 
du  titulaire. 

16.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  des  admi- 
nistrateurs; il  sera  rendu  public  après 
avoir  été  communiqué  au  conseil  muni- 
cipal. 


17.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront 
employés  ,  dans  un  ordre  que  le  sort  dé- 
terminera ,  au  remboursement  du  capi- 
tal prêté  parles  comparans,  et  ensuite 
à  l'accroissement  de  ce  même  capital  (1). 

18.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs 
qui  resteront  libres  après  le  rembourse- 
ment de  tous  les  dépôts  et  celui  du  ca- 
pital prêté  seront  versées  dans  la  caisse 
des  hospices. 

19.  Les  comparans  déclarent  avoir  l'in- 
tention d'effectuer  le  prêt  de  trois  mille 
sept  cents  francs  par  les  sommes  qu'ils 
vont  chacun  souscrire,  et  ils  s'engagent 
à  en  faire  le  versement  à  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  de  Brest  aussi- 
tôt que  cet  établissement  sera  autorisé  et 
organisé. 

Les  comparans  se  sont  divisé ,  ainsi 
qu'il  suit,  la  souscription  de  ladite  somme 
de  trois  mille  sept  cents  francs 

20  et  dernier.  Les  comparans  donnent 
à  M.  Joseph-Marie  Kros,  maire  de  Brest, 
tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  pré- 
senter à  l'autorité  compétente,  au  nom 
de  la  présente  société  anonyme  ,  toute 
pétition  tendant  à  obtenir  les  autorisa- 
tions requises,  faire  à  ce  sujet  toutes 
démarches  qu'il  jugera  convenables,  en 
se  conformant  à  l'instruction  émanée  de 
son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  demandes  en  autorisation  pour 
l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

Les  comparans  donnent  également  pou- 
voir à  M.  Joseph-Mjrie  Kros  de  solli- 
citer en  leur  nom  l'autorisation  du  Gou- 
vernement pour  l'établissement  de  la 
présente  société,  et  même  de  consentir 
et  adopter  tous  changemens  et  modifica- 
tions qui  seraient  demandés  aux  présens 
statuts,  sans  cependant  porter  atteinte 
aux  bases  fondamentales. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Brest,  en  l'étude  de 
Me  Chopin,  le  19  mars  de  l'an  1821,  et 
ont  les  comparans  signé  avec  les  notaires, 
après  lecture  faite. 


29  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Dufour  de  substi- 
tuer au  surnom  de  Dclancau  relui 
d'Hargcville ,  et  aux  sieurs  Le  che- 
valier et  Jacobi ,  d'ajouter  à  leurs 
noms  ceux  de  Lejunirl  et  de  Sou- 
langes.  (  VII,  Bulï.  CDLXX1V.) 


(1)  foyet  article   Ier  de  l'ordonnance. 

23. 


62 


4go  GOUVERNEMENT    ROYAL  —   DU 

39  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  / de 
Raguse  gouverneur  de  la  première 
division  militaire.  (Vil,  iiullclin 
CDLXXV.) 

29  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Me.med  à  établir 
son  domicile  en  France.  (  VII ,  Bull. 
CDLXX1V.) 

an  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Iîoi 
portant  que  la  dame  Tavernier,  veuve 
Mercurio,  est  réintégrée  dans  la  qua- 
liié  de  Française,  et  jouira ,  ainsi 
que  ses  pupilles,  des  droits ,  fran- 
chises et  privilèges  dont  jouissent  les 
Français.  (VII,  Bull.  CDLXXV.) 


2.Q  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Martin 
et  Schreiber.  (VII ,  Bull.  CDLXXX.) 


29  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rapporte  celle  dui5  octobre  1814, 
qui  permettait  au  sieur  Mandel  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Dumcsml. 
(VII,  Bull.  CULXXXI.) 


29  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi 
'  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  CDXGV.  ) 


ia  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  con- 
seiller de  préfecture.  (VII,  Bulletin 
CDXC1I  bis.) 


3i  AOUT  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1819  et  ^juillet  1821. 
(Vil  ,  Bull.  CDLXXIII.) 


29  AOUT   AU    5   SEPTEMBRE    1821. 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  7 
mars  1817,  et  ordonnance  du  3i  mars 
1820. 

Louis  ,  etc.,  voulant  rendre  plus  facile 
pour  les  communes  et  établissemens  pu- 
blics l'emploi  des  fonds  provenant  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  qui  leur 
appartiennent,  et  modifier,  à  cet  effet, 
les  règles  établies  par  notre  ordonnance 
du  7  mars  1817  ;  sur  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  au  département 
des  finances,  et  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Elat  au  département 
de  l'intérieur  ;  notre  Conseil  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  fonds  provenant  de 
coupes  extraordinaires  de  bois  des  com- 
munes, des  hôpitaux  et  des  établisse- 
inens  publics,  dont  l'adjudication  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  mille  francs,  ne 
seront  plus  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Les  receveurs  généraux  des  finances 
en  feront  le  recouvrement  à  titre  de 
placement  en  compte  courant  au  Tré- 
sor royal,  pour  être  tenus,  avec  les 
intérêts  qui  en  proviendront,  à  la  dis- 
position des  établissemens  propriétaires, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

■1.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
recevront,  sous  les  mêmes  conditions  et 
aux  mêmes  titres , 

i°  La  somme  de  mille  francs  sur  les 
coupes  extraordinaires  dont  la  vente 
n'excédera  pas  cinq  mille  francs  ; 

20  Le  cinquième  du  produit  des  coupes 
dont  l'adjudication  excédera  cinq  mille 
francs  :  le  surplus  continuera  d'être  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


5     BS 
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nanec  du  Roi  relative  à  l'emploi  des 
fonds  provenant  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  communes ,  des 
hôpitaux  et  des  établissemens  pu- 
blics, dont  l'adjudication  n  'excédera 
pas  la  somme  de  mille  francs.  (VII, 
Bull.  CDLXXVII.no  11,264.) 


septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Rousset  et 
Sejssau  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux 
de  Micha/onctde  Tardieu  de  la  Lattre. 
(VU,  Bull.  CDLXXVI.) 


5  septembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  CDXCV  et 
CDXCVI.) 

5  septembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
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claration  de  naturalité  au  sieur  Ku~ 
nick  dit  le  Roy.  (  VII  ,  Bull.  DLL) 


6  SEPTEMERE  182 1.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  des  collèges 
électoraux  dans  les  départemens  de 
la  cinquième  série  ,  et  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  ( VII, 

Bull.  CDLXXyiO 


6  septembre  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  prési- 
der/s des  collèges  électoraux  convo- 
qués par  l'ordonnance  de  ce  jour. 
(VII,  Bull.  CDLXXVI.) 


DU    5    AU    19   SEPTEMBRE    1S21.  4'jl 

a.  Les  droits  de  péage  ci-dessus  fixés  , 
et  tous  ceux  portés  au  tarif  annexé  à  la 
loi  du  5  août,  sont  réduits  à  moitié  pour 
toute  la  navigation  à  suivre  depuis 
Amiens  jusqu'à  Saint- Valéry,  et  depuis 
Saint-Valéry  jusqu'à  Amiens. 

3.  Les  bateaux  de  deux  tonneaux  et 
au-dessous  sont  affranchis  de  tout  péage, 
sauf  le  droit  dû  au  passage  des  écluses,  si 
ces  bateaux  les  traversent. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

12  septembre  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Levy  de 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Le- 
visthaf.  (VII ,  Bull.  CDLXXVI.) 


G  septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  du  président 
du  premier  arrondissement  du  dé- 
partement de  l'Arriège.  (VIII,  Bull. 
CDLXXVI.) 


12  =  29  septembre  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  les  droits  de 
péage  à  percevoir  sur  le  canal  du  duc 
d'Angoulème.  (Y\l}  B.  CDLXXVII, 
n°  11,266.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  5  août 
1821  ,  approbative  de  la  convention  pas- 
sée entre  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
pour  l'achèvement  du  canal  du  duc 
d'Angoulème  ;  vu  l'article  11  de  ladite 
convention,  portant  que  «  le  tarif  des 
«  droits  de  péage  à  établir  sur  ce  canal 
«  ne  pourra  être  modifié  que  du  con- 
«  sentement  mutuel  du  Gouvernement 
«  et  de  la  compagnie  concessionnaire  ;  » 
vu  le  consentement  donné  par  le  sieur 
Sartoris  à  diverses  modifications  dans  le 
tarif  des  droits  de  péage  annexé  à  la  loi 
susdatée ,  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er,  Les  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  canal  du  duc  d'Angoulème 
seront  : 

Par  kilolitre  d'orge,  seigle,  blé 

tle  Turquie,  de of  i-5 

Par   kilolitre  d'avoine  et   autres 

menus   grains o   ii5 

Par  kilolitre  de   cidre  ,  bière  et 

poiré o  200 

Par  mètre  cube  de  fagots  .  .  .  .  o  oo5 


12  septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Paul  de  Château- 
double  sous-directeur  de  la  caisse  d'a- 
mortM*r#n«i/.(VII,Bii!I.CDLXXVII.) 


12  septembre  1821. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Blasj,  Mul- 
ler  et  Schulthris ,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (VII,  Bulletin 
CDLXXX.  ) 

12  septembre  1821.—  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
VFinslow ,  Dhont  Jloref ,  Mahon- 
fàtin  et  Gœsschy.  (VII,  Bulletin 
CDLXXX,  CDXCIV,  DIX,  DCXV 
et  DCXXII.) 


12  septembre  1821. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de 
Hontschoolc  et  de  Ger;  au  séminaire 
d'Aix  ;  à  la  congrégation,  des  dame* 
de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy 
et  de  Notre-Dame  de  C/iii/ons-sur— 
Marne ,  et  aux  communes  d'Haltuin, 
de  Coarraze  et  d'Jbos.  (  VU ,  Bull 
CDXCVI.) 

12  septembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires. (  VU,  Bull.  CDLXX1X  bis.) 


ig  =  23  septembre  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  proroge  pour  une 
année  la  section  temporaire  créée  au 
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tribunal  de  première  instance  de  l'Ar- 
genticre  par  l'ordonnance  du  20  sep- 
tembre 1820.  (VII,  Bull.  CDLXXVI, 
n°  1 1,240.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  da- 
tée du  20  septembre  1820,  contenant 
création  d'une  section  temporaire  au 
tribunal  de  première  instance  de  l'Ar- 
gentière  ,  département  de  l'Ardèche , 
laquelle  doit  être  dissoute  de  droit  après 
un  service  d'une  année  ;  ayant  reconnu 
que  l'arriéré  dans  les  affaires  soumises  à 
ce  tribunal  n'était  pas  encore  vidé;  sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  section  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de 
l'Argentière  par  notre  ordonnance  pré- 
citée continuera  son  service  pendant  une 
année  ,  à  compter  du  jour  où  eile  devait 
le  cesser  ;  et  à  l'expiration  de  celte  même 
année ,  elle  sera  dissoute  de  droit. 

a.  Cette  section  conservera  l'organi- 
sation qui  lui  a  été  donnée  par  notre 
précédente  ordonnance,  et  les  magistrats 
qui  la  composent  continueront  de  jouir, 
pendant  leur  service  ,  du  traitement  qui 
leur  est  attribué. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

19  SEPTEMBRE  =  17  OCTOBRE  1821.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à 
l'activité  les  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  18 19  propres  au  service  de  la  ca- 
valerie ou  à  celui  des  compagnies 
d'élite  d'infanterie ,  et  prescrit  leur 
répartition  entre  les  règimens ,  con- 
formément à  l'état  annexé.  (VII, 
Bull.  CDLXXXI,n°  !  1,418.) 

Art.  ier.  Sont  appelés  à  l'activité  tous 
les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1819 
propres  au  service  de  la  cavalerie  ou  à 
celui  des  compagnies  d'élite  d'infanterie, 
et  ayant  la  taille  d'un  mètre  six  cent  soi- 
xante-dix-neuf millimètres  et  au-dessus. 

a.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'acti- 
vité par  l'article  précédent  seront  ré- 
partis entre  les  règimens  de  carabiniers, 
de  cuirassiers,  de  dragons,  et  ceux  d'in- 
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fanterie  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur 
complet. 

3.  Les  jeunes  soldats  de  la  taille  d'un 
mètre  sept  cent  soixante-quatorze  milli- 
mètres et  au-dessus  seront  affectés  en 
totalité  aux  carabiniers;  tous  ceux  de  la 
taille  d'un  mètre  sept  cent  vingt-un  mil- 
limètres à  sept  cent  soixante-treize  milli- 
mètres inclusivement  seront  affectés  aux 
cuirassiers;  et  il  sera  prélevé,  pour  les 
dragons,  sur  les  jeunes  soldats  au-des- 
sous de  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
vingt-un  millimètres,  le  nombre  d'hom- 
mes qui  manque  au  complet  de  cette 
arme. 

Les  jeunes  soldats  au-dessous  de  la 
taille  de  sept  cent  vingt-un  millimètres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  pour  les 
dragons,  ainsi  que  ceux  d'une  taille  su- 
périeure qui  n'auraient  pas  été  jugés 
propres  au  service  de  la  cavalerie,  se- 
ront ,  s'ils  ne  sont  pas  dans  un  cas  de  ré- 
forme, répartis  entre  les  règimens  d'in- 
fanterie. 

4.  La  répartition  des  jeunes  soldats 
entre  les  règimens  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie sera  faite  conformément  à  l'état 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  départs  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés à  l'activité  devront  être  terminés 
le  20  novembre  prochain. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

19  SEPTEMBRE  ==  9  DECEMBRE  1821.  — 
'  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'hor- 
logerie.   (VII,    Bulletin    CDXCIII , 
n°  11,705.) 

Voy.  arrêté  du  ministre  desfinan  ces 
du  6  mars  1822. 

Art.  ier.  Les  boîtes  de  montres  d'or 
et  d'argent  neuves,  et  autres  ouvrages 
neufs  contenant  ou  destinés  à  contenir 
des  mouvemens  de  montres,  marqués 
des  poinçons  en  usage  antérieurement  à 
notre  ordonnance  du  5  mai  1819,  et 
non  revêtus  des  poinçons  de  recense  et 
de  contre-marque  prescrits  par  ladite 
ordonnance  ,  seront  considérés  et  traités 
comme  ouvrages  finis  et  non  marqués  , 
même  dans  le  cas  où  ils  seraient  pré- 
sentés aux  bureaux  de  garantie  (1). 


(1)  Lorsque  des  montres  sont  saisies  chez  un  mens:  les  mouvemens  ne  doivent  pas  être  compris 
horloger  pour  défaut  de  la  marque  exigée  par  la  dans  la  saisie  (  21  février  1822.  Cass.;  S.  23  ,  j  , 
|gi ,  il  faut  distinguer  entre  les  boîtes  et  les  raouve-      289  ). 
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La  présente  disposition  n'aura  d'effet 
que  dans  un  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance :  en  conséquence  ,  pendant  cet  in- 
tervalle, les  boites  de  montres  d'or  et 
d'argent  neuves,  et  autres  ouvrages  dé- 
signée ci-dessus,  marquésd'anciens  poin- 
çons et  non  recensés,  pourront  être 
présentés  dans  les  bureaux  pour  y  être 
essayés  et  marqués ,  s'il  y  a  lieu ,  en 
payant  les  droits. 

Les  boites  de  montres  d'or  et  d'argent 
et  autres  ouvrages  désignés  ci-dessus, 
dits  de  hasard  et  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, et  qui  rentreront  dans  le  com- 
merce après  les  délais  ci-dessus,  ou  qui 
seront  donnés  au  raccommodage,  conti- 
nueront d'être  traités  comme  il  est  pres- 
crit par  les  articles  14,  16  et  17  de  la 
déclaration  du  Roi  du  26  janvier  1749  « 
lesquels  seront  réimprimés  à  la  suite  de 
la  présente  ordonnance. 

a.  11  sera  fabriqué  un  poinçon  spécial 
pour  les  boîtes  de  montres  et  autres  ou- 
vrages d'horlogerie  en  or,  et  un  différent 
pour  les  boites  de  montres  et  autres  ou- 
vrages d'horlogerie  en  argent.  Ces  poin- 
çons porteront  l'empreinte  dont  le  des- 
sin est  annexé  à  la  minute  de  la  présente 
ordonnance  (1).  L'époque  à  laquelle  il 
en  sera  fait  usage ,  ainsi  que  le  délai 
pour  la  recense  gratuite  des  montres  et 
ouvrages  d'horlogerie  qui  sont  marqués 
des  poinçons  servant  actuellement  à  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
de  tout  genre  et  des  poinçons  de  la  der- 
nière recense,  seront  déterminés  par  un 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances. 

Les  poinçons  spéciaux  ci-dessus  servi- 
ront pour  la  recense  gratuite  des  boites 
de  montres  et  autres  ouvrages  d'horlo- 
gerie. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ARCHIVES  DU  ROYAUME. 

SECTION    JUDICIAIRE. 

Extrait  des  minutes  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  d'une  déclaration  du  Roi , 
en  date  ,  à  Versailles ,  du  26  janvier 
i;4<)  ,  enregistrée  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  1 1  février  même  année  ; 
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ladite  déclaration  en  interprétation 
des  réglernens  faits  sur  la  perception 
des  droits  de  marque  et  de  contrôle 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui. 
se  fabriquent  et  se  débitent  dans  le 
royaume. 

Les  articles  14,  16  et  17  ont  été 
copiés  littéralement  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  14.  Enjoignons  à  tous  orfèvres, 
joailliers,  fourbisseurs,  merciers,  gra- 
veurs et  autres,  travaillant  et  trafiquant 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  de  tenir 
des  registres  cotés  et  paraphés  par  l'un 
des  officiers  de  l'élection,  dans  lesquels  ils 
enregistreront,  jour  par  jour,  par  poids 
et  espèce,  la  vaisselle  et  autres  ouvrages 
vieux  ou  réputés  vieux  ,  suivant  l'art  3  , 
qu'ils  achèteront  pour  leur  compte  ou 
pour  les  revendre,  ceux  qui  leur  seront 
portés  pour  les  raccommoder,  ou  donnés 
en  nantissement,  pour  modèle  ou  dé- 
pôt, ou  sous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  puisse  être  ,  et  ce  ,  à  l'instant  que 
lesdils  ouvrages  leur  auront  été  apportés 
ou  qu'ils  les  auront  achetés;  seront  aussi 
tenus  de  faire  mention  ,  dans  lesdits  en- 
registremens,  de  la  nature  et  qualité  des 
ouvrages ,  et  des  armes  qui  y  seront 
gravées,  des  noms  et  demeures  des  per- 
sonnes à  qui  ils  appartiennent  ,  sans  qu'ils 
puissent  travailler  aux  ouvrages  qui  leur 
auraient  été  apportés  pour  les  raccom- 
moder, qu'ils  ne  les  aient  portés  sur 
leurs  registres,  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende. 

Art.  16.  Seront  tenus  lesdits  orfèvres 
et  antres  de  rayer  sur  leurs  registres  les 
ouvrages  qui  y  auraient  été  portés  en 
exécution  de  l'article  14,  à  mesure  qu'ils 
les  rendront;  et  où  ils  ne  rendraient 
pas  en  même  temps  tous  ceux  contenus 
en  un  seul  article,  ils  feront  mention,  à 
la  marge,  des  pièces  qu'ils  auront  ren- 
dues, par  espèce,  poids  et  qualité,  et 
représenteront  aux  commis  du  fermier, 
lors  de  leurs  visites,  le  surplus  des  pièces 
restant  entre  leurs  mains,  ou  indique- 
ront les  ouvriers  auxquels  ils  les  auront 
données  pour  les  raccommoder,  le  tout 
à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Art.  17.  Lesdits  orfèvres  et  autres 
travaillant  et  trafiquant  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  seront  tenus  de  faire 
marquer  et   de  payer  les  droits  des  ou- 


(1)  Il   n'est  pas   au  Bulletin, 
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vrages  qu'ils  achèteront  pour  Ieurcompte, 
soit  pour  les  revendre ,  soit  pour  leur  usa- 
ge particulier,  et  ce  clans  vingt  — quatre 
heures  après  qu'ils  auront  porte  lesdits 
ouvrages  sur  leurs  registres,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus.  A  l'égard  des  ou- 
vrages qu'ils  auront  achetés  et  qui  ne 
seront  pas  en  état  d'être  vendus,  ou  qu'ils 
ne    voudraient    pas    vendre    ou    prendre 

fiour  leur  compte ,  ils  seront  tenus  de 
es  rompre  et  briser  dans  l'instant,  en 
sorte  que  lesdits  ouvrages  soient  d'état 
de  servir  à  aucun  usage;  le  tout  à  peine 
de  confiscation  et  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

Collationné  le  présent  extrait ,  et  trouvé 
conforme  à  la  copie  de  ladite  déclara- 
tion, tirée  du  dépôt  de  la  maison  du  Roi, 
collationnée  le  29  avril  1778,  signée 
Amelot,  étant  au  dépôt  de  la  section^ju- 
diciaire  des  archives  du  royaume,  et  dé- 
livrée à  l'administration  des  monnaies, 
sur  sa  réquisition,  suivant  sa  lettre  du 
19  octobre  182 1.  En  foi  de  quoi,  j'ai 
apposé  le  sceau  desdites  archives.  A  Pa- 
ris, le  20  octobre   1821. 

Pour  le  garde  général  des  archives  du 
royaume,  chevalier  de  Saint- Louis 
et  de  la  Légion-d' Honneur ,  signé 
Terrasse,  dépositaire  de  la  section 
judiciaire  des  archives  du  royaume, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d  'Honneur. 


19  septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
liai  qui  permet  aux  sieurs  Bruguièrc 
el Samuel  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux 
de  Fontenille  et  de  Hcsse.  (  Vil,  Bull. 
CDLXXMI.) 


19  septembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
don,  et  legs.  (VII,  Bull.  CDXCVI  et 
CDCXVII.) 


19  septembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralitè  aux  sieurs 
Boveris  dit  Boeris  et  Boueris ,  Sbur- 
lati  dit  Esbourlaty ,  et  Poggs.  (VII, 
Bull.  DIX  et  DCXLVIII.  ) 


comte  Dr jean  ,  à  un  ancien  référen- 
daire a  la  cour  des  comptes  ,  et  à  di- 
vers militaires.  (  VII ,  Bull. CDLXXIX 
bis  et  CDLXXX  bis.  ) 


a^  SEPTEMBRE  £=  3  NOVEMBRE    l8ai.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  nom/me  pair 
de  France  .1/-  le  baron  Pasquier.{Vlî. 
Bull.  CDLXXXVII,  no  n,586.) 


Voy. 
Charte. 


noies   sur  l'article  27   de  la 


Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
a5  août  1817  sur  la  formation  des  ma- 
jorais à  instituer  par  les  pairs;  vu  notre 
ordonnance  du  29  décembre  1818,  par 
laquelle  nous  avons  autorisé ,  en  faveur 
de  notre  aîné  le  baron  Pasquier,  la  fon- 
dation d'un  majorât  au  titre  de  baron; 
voulant  lui  donner  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction pour  ses  bons  et  loyaux  services, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ier.  Notre  amé  le  baron  Pas- 
quier, ministre  et  secrétaire-d'Etat  des 
affaires  étrangères,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  du  royaume. 

2.  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décé- 
der sans  postérité  mâle,  naturelle  et  lé- 
gitime, ladite  dignité  de  pair  de  France 
sera  transmise  héréditairement  à  son 
frère  puîné,  Jules  Pasquier,  pour  en 
jouir  lui  et  sa  descendance  mâle,  natu- 
relle et  légitime. 

3.  Les  lettres-patentes  qui  seront  ex- 
pédiées à  notre  amé  le  baron  Pasquier 
en  exécution  de  nos  ordonnances,  por- 
teront institution  du  titre  de  baron  :  en 
conséquence,  ce  titre  sera  et  demeurera 
uni  à  la  pairie  dont  nous  l'avons  pourvu  , 
pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs  à  la- 
dite pairie,  ainsi  que  des  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chés. 


1 9  septemb  re  1 8  2 1 .  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  une  pension  au 


26  SEPTEMBRE  =    17   OCTOBRE    l8il.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il 
sera  accordé ,  chaque  année ,  une 
pension  de  trois  cents  francs  à  trois 
élèves  choisis  parmi  ceux  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués  à  l'école  spé- 
ciale militaire.  (Ml,  Bull. CDLXXXI, 
no  11,419.) 

Art.  ier.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'Elat  au  département  de  la  guerre  nous 
désignera,    lors    de    chaque    promotion 
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20  septembre  1 8a  i .  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  V acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  CDXCVII.) 


annuelle  des  élèves  de  l'école  royale 
spéciale  militaire  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant, trois  de  ces  élèves  choisis  parmi 
ceux  cjiii  ont  rempli  à  l'école  les  emplois 
de  sous -officiers,:  le  choix  devra  spéciale- 
ment porler  sur  ceux  qui  se  seront  le 
mieux  conduits  pendant  leur  séjour  à 
l'école  ,  (|tii  y  auront  donné  le  plus  de 
preuves  d'instruction  et  de  zèle  pour  no- 
tre service,  et  qui  sont  d'ailleurs  sans 
fortune,  nous  réservant  d'accorder  aux 
trois  élèves  ainsi  désignés  une  pension  (1) 
de  trois  cents  francs,  dont  ils  jouiront 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  grade  de 
capitaine. 

2.  Ces  pensions  (2)  seront  payées  sur 
les  fonds  alloués  chaque  année  au  budget 
de  l'école  spéciale  militaire. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


26  septembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions.  (  VII, 
Bull.  CDXCII  6m.  ) 


26  septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Corcn  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  CDLXXX.  ) 


26  septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  porte  à  vingt  le  nombre  des 
routes  départementales  du  Tarn.  (\  II. 
Bull.  CDLXXXI.) 


26  septembre  1821. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Franco  et  Réguet.  (VII,  Bulletin 
CDXCIV.  ) 


26  septembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Martinot 
et  Pli  que  d'établir  sur  la  rivière,  du 
Rongeant ,  commune  de  Joinville  , 
un  bocard  et  un  patouillet  pour  la 
préparation  du  minerai  de  fer.  (  VII, 

Bull.  CDXCV1I.  ) 


37  =  29  SEPTEMBRE  1821.  —  Ordon- 
nance du  lioi  qui.  prescrit  des  mesu- 
res sanitaires  dans  plusieurs  dépar— 
temens  (3).  (VII,  Bull.  CDLXXVI1I, 
n°  1  i,32o.) 

Voy.  lois  des  3  mars ,  Ier  mai  et  7 
août  1822. 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  des  progrès  de  la  fièvre  jaune 
en  Catalogne  et  dans  d'autres  provinces 
de  l'Espagne  ;  voulant  en  préserver  nos 
Etats  et  prescrire  toutes  les  mesures  que 
le  péril  commande,  sans  cependant  per- 
dre de  vue  les  intérêts  qui  existent  en- 
tre les  deux  royaumes;  convaincu  que 
plus  les  précautions  à  prendre  sortent 
tles  règles  communes,  plus  il  est  néces- 
saire d'en  écarter  le  désordre  ,  d'empê- 
cher qu'on  ne  les  enfreigne  ,  et ,  par 
conséquent  ,  d'assurer  leur  exécution  par 
de  sulfisans  moyens  de  force  et  de  ré- 
pression ;  vu  l'art.  14  de  la  Charte,  qui 
nous  charge  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
l'Etat;  considérant  que  les  ordonnances 
des  Rois  nos  prédécesseurs  qui  pronon- 
cent des  peines  contre  les  communica- 
tions de  nature  à  porter  la  contagion 
sur  le  sol  français,  n'ont  point  cessé  d'ê- 
tre en  vigueur,  que  ces  dispositions  pé- 
nales, rendues  pour  les  frontières  de 
mer  dans  des  temps  où  le  danger  con- 
tre lequel  elles  sont  faites  ne  menaçait 
que  ces  frontières,  doivent  nécessaire- 
ment s'appliquer  aux  frontières  de  terre, 
dès  le  moment  que  celles-ci  sont  expo- 
sées au  même  péril,  se  trouvent  dans 
les  mêmes  circonstances  ,  et  que  les  faits 
prévus  dans  ces  ordonnances ,  indépen— 
dans  de  la  diversité  des  lieux  ,  sont  en- 
tièrement les  mêmes  par  leur  nature  , 
leurs-  causes  et  leurs  effets;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  l'intérieur  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Communications  avec  le  département 
des  Pyrénées-Orientales. 

Art.  Ier.  Toute  communication  par 
terre  entre  la  Catalogne    et  le   déparle- 


(1)  Lisez:  une,  gratification  annuelle,   erratum  Bullelin   483. 
(3)  Lisez:   ces  gratifications  annuelles,   erratum  Bullelin   +  S3. 

(3)  Les  dispositions  de    celle   ordonnance  ont    cesse  d'avoir  leur  effet  aux  termes  d'une  ordon- 
nance du    2a  septembre   1822,   insérée  nu  Moniteur  du  25  septembre. 
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ment  des  Pyrénées-Orientales  ne  pourra 
avoir  lieu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  par 
la  route  du  Perthus. 

3.  Tout  voyageur,  sans  exception  ,  ve- 
nant d'Espagne  y  sera  soumis  à  une 
quarantaine,  qui  variera  selon  les  cas. 

S'il  arrive  de  Barcelonne  ou  de  toute 
autre  ville  où  la  contagion  s'est  décla- 
rée ,  il  ne  pourra  être  admis  en  qua- 
rantaine qu'autant  qu'il  serait  porteur  de 
papiers  visés,  à  une  date  récente,  par 
les  agens  français  ,  et  dans  lesquels  ceux- 
ci  auraient  attesté  que  le  quartier  de 
son  point  de  départ  était  sans  commu- 
nication avec  les  portions  de  la  ville  in- 
fectées par  la  maladie.  Dans  ce  cas  ,  la 
quarantaine  sera  de  quarante  jours. 

S'il  arrive  d'une  partie  de  l'Espagne 
qui  se  trouve  dans  les  dix  lieues  d'un 
point  infecté  ,  et  qu'il  soit  porteur  de 
papiers  en  règle  délivrés  par  les  autori- 
tés locales  ,  et  attestant  qu'il  n'a  pas  eu 
de  communication  avec  les  lieux  où  rè- 
gne la  maladie  ,  il  pourra  être  admis 
eu  quarantaine  ;  et ,  dans  ce  cas ,  elle 
sera  de  trente  jours. 

S'il  arrive  de  toute  autre  partie  de  la 
Catalogne  ,  porteur  de  papiers  réguliers 
et  qui  attestent  la  non-communication  , 
la  quarantaine  ne  sera  que  de  vingt 
jours. 

Elle  ne  sera  que  de  quinze  jours,  si , 
arrivant  d'une  province  d'Espagne  ex- 
empte d'infection  dans  toute  son  éten- 
due, il  n'a  fait  que  traverser  la  Cata- 
logne dans  les  portions  non  envahies  par 
la  contagion  ,  et  si  les  papiers  réguliers 
dont  il  est  porteur  constatent,  par  les 
visa ,  qu'il  ne  s'est  point  écarté  de  sa 
route. 

Elle  ne  sera  que  de  dix  jours  pour 
tout  individu  venant  de  moins  de  cinq 
lieues  de  la  frontière,  et  à  l'égard  du- 
quel il  sera  prouvé  qu'il  n'a  point  ,  dans 
le  mois,  pénétré  plus  avant  vers  les 'lieux 
infectés. 

Tout  individu  non  pourvu  de  papiers 
en  règle,  ou  qui  ne  pourrait  point,  par 
les  faits  contenus  dans  ceux  dont  il  sera 
porteur,  être  assimilé  à  l'un  des  cas  pré- 
vus par  les  dispositions  qui  précèdent , 
ne  pourra  être  admis  et  sera  repoussé  de 
la  frontière. 
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3.  L'introduction  de  tous  bestiaux  , 
bêtes  de  somme  ,  marchandises  et  autres 
objets  reconnus  susceptibles  par  leur 
nature,  et  portés  au  tableau  ci- annexé 
N°  1,  demeure  interdite  par  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  ,  pendant 
tout  le  temps  que  se  prolongeront  les 
précautions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance. 

Pourront  être  introduits  par  la  route 
du  Perthus  ,  après  dix  jours  de  quaran- 
taine et  de  purification  ,  les  marchandi- 
ses et  autres  objets  portés  dans  le  tableau 
ci-annexé  N°  2;  et,  après  cinq  jouis, 
les  marchandises  et  autres  objets  portés 
au  tableau  N°  3  (1). 

4.  11  sera,  à  cet  effet,  établi  un  laza- 
ret provisoire  sur  le  point  de  la  route 
du  Perthus  le  plus  voisin  de  la  fron- 
tière, le  plus  isolé  et  le  plus  approprié 
à  une  telle  destination.  Tout  propriétaire 
d'une  maison  reconnue  nécessaire  pour 
cet  établissement  ne  pourra  la  refuser  ; 
et  ,  attendu  l'urgence  et  le  péril  immi- 
nent ,  l'administration  pourra  s'en  em- 
parer, sans  autre  formalité  que  de  faire, 
en  même  temps  et  concurremment  avec 
le  propriétaire  ,  évaluer  le  dommage  ;  et 
de  lui  allouer  telle  indemnité  que  de 
droit. 

5.  Les  frais  de  lazaret,  personnels  aux 
individus  qui  subiront  la  quarantaine,  y 
compris  les  dépenses  de  leur  nourriture, 
seront  supportés  par  eux  :  le  tarif  en  sera 
fixé  d'avance  par  le  préfet. 

Communications  avec  les  départemens 
de  l'Arriége  et  des  Hautes-Pyrénées. 

6.  Toutes  communications  et  introduc- 
tions quelconques  par  les  départemens 
de  l'Arriége  et  des  Hautes-Pyrénées  de- 
meurent interdites. 

Communications  avec  les  départemens 
de  la  Haute-Garonne  et  des  Basses- 
Pyrénées. 

7.  Les  préfets  de  la  Haute-Garonne 
et  des  Basses-Pyrénées  désigneront,  cha- 
cun dans  son  département  ,  une  seule 
route  par  laquelle  les  provenances  d'Es- 
pagne pourront  être  permises  ;  toutes 
autres  communications  demeurant  inter- 
dites sur  les  frontières  de  terre  de  ces 
départemens. 


(1)  La  précaution  la  plus  indispensable  pour  la  purificalion  de  ces  marchandises  porle'es  aux 
tableaux  N°*  2  et  3  ,  est  de  les  séparer  des  enveloppes  susceptibles  qu'elle»  avaient  avant  leur 
entrée  au   lazaret,  lesquelles   enveloppes  no   peuvent,  dans  aucun  cas,  être  conservées. 
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8.  Il  sera  établi  un  lazaret  provisoire 
sur  chacune  des  routes  restant  ouvertes 
en  vertu  de  l'article  précèdent. 

Les  dispositions  prescrites  par  l'ait,  i  , 
à  l'e'gard  des  individus  partis  de  la  Ca- 
talogne ,  ou  de  toute  autre  province 
d'Espagne  non  exempte  de  la  contagion  , 
seront  communes  à  ces  deux  communi- 
cations. Néanmoins,  et  attendu  la  plus 
grande  distance  qui  sépare  celles-ci  des 
lieux  infectés  ,  la  durée  de  la  quarantaine 
pourra  être  ,  tant  que  cette  distance  sub- 
sistera ,  moindre  d'un  cinquième  pour  la 
première  (  par  le  département  de  la 
Haute-Garonne  )  ,  et  de  deux  cinquiè- 
mes pour  la  seconde  (par  le  département 
des  Basses-Pyrénées). 

g.  Les  bestiaux  ,  marchandises  et  autres 
objets  susceptibles  portés  au  tableau  N°  i 
pourront  être  admis  en  quarantaine  dans 
les  lazarets  de  ces  deux  communications, 
s'il  résulte  bien  évidemment  qu'ils  pro- 
viennent de  provinces  d'Espagne  éloi- 
gnées de  la  contagion  :  dans  ce  cas,  la 
quarantaine  et  les  purifications  seront  de 
trente  jours  pour  la  première  ,  et  de 
vingt  pour  la  seconde. 

La  quarantaine  et  les  purifications 
prescrites  par  le  second  paragraphe  de 
fart.  3  pour  les  marchandises  et  autres 
objets  portés  aux  tableaux  Nos  a  et  3  , 
diminueront  dans  les  proportions  déter- 
minées par  l'art.  8  qui  précède. 

10.  Pourront  n'être  soumis  qu'à  une 
quarantaine  d'observation  de  huit  jours, 
dans  la  première  de  ces  deux  commu- 
nications, et  de  cinq  dans  la  seconde, 
les  individus  porteurs  de  papiers  en  rè- 
gle ,  visés  à  une  date  récente  par  des 
agens  français,  et  desquels  il  résultera 
que ,  venant  de  provinces  éloignées  de 
la  contagion,  ils  n'en  .ont  traversé  au- 
cune qui  en  soit  infectée. 

Cette  quarantaine  se  prolongera  de 
deux  jours  pour  les  mêmes  provenan- 
ces ,  si  les  passeports,  quoique  réguliers 
et  attestant  les  mêmes  faits,  ne  sont  point 
visés  par  des  agens  français. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  dispositions 
qui  précèdent  et  ceux  qui  pourront  y  être 
assimilés,  toutes  communications  et  in- 
troductions demeureront  interdites. 

Dispositions  communes  à  toute  la  fron- 
tière d'Espagne. 

ii.  Il  continuera,  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, d'être  forme  sur  toute  la  frontière 
d'Espagne  un  cordon  sanitaire,  lequel 
devra  être  enforcé  dans  les  parties  voi- 

a3. 
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s;nes  de  la  contagion.  Les  commandans 
militaires  ,  ainsi  que  les  directeurs  et  les 
préposés  des  douanes,  sont  tenus  de  dé- 
férer aux  réquisitions  et  instructions  qui 
leur  seront  adressées  ,  pour  la  formation 
de  ce  cordon,  par  les  autorités  locales 
et  par  les  commissions  sanitaires.  Les 
préfets  pourront,  pour  la  même  me- 
sure, mettre  en  activité  les  gardes  na- 
tionales des  communes  frontières. 

12.  II  sera  formé  à  Perpignan,  sous 
l'autorité  du  préfet ,  qui  la  présidera  et 
en  nommera  les  membres  au  nombre  de 
huit,  une  intendance  sanitaire,  dont  le 
ressort  s'étendra  sur  ce  département  et 
sur  le  département  de  l'Arriége. 

Une  semblable  intendance  sera  formée 
dans  le  département  des  liasses  -  Pyré- 
nées ,  bornée  à  ce  département;  et  une 
autre  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  dont  le  ressort  s'étendra  au 
département  des  Hautes-Pyrénées. 

Seront  nommés  membres  de  ces  inten- 
dances ,  partout  où  cela  se  pourra,  un 
officier  supérieur  des  troupes  de  terre 
et  un  agent  supérieur  de  l'administration 
de  la  marine. 

i3.  Les  préfets  des  trois  départemens 
où  il  doit  être  formé  des  intendances  sa- 
nitaires ,  désigneront  un  conseiller  de 
préfecture  pour  les  remplacer  dans  la 
présidence  qui  leur  est  attribuée.  Ce 
fonctionnaire  devra,  aussi  long -temps 
que  l'intendance  restera  en  activité,  ré- 
sider dans  le  lieu  où  elle  siégera  ,  et  pren- 
dre part  à  ses  délibérations. 

Les  réglemens  seront  faits  par  les  pré- 
fets ,  sur  la  proposition  des  intendances 
sanitaires  :  celles  -  ci  seront  chargées  de 
leur  exécution. 

i4-  Les  réglemens  publiés  par  les  pré- 
fets présidens  des  intendances  sanitaires 
seront  immédiatement  communiqués  aux 
autorités  locales  du  ressort,  qui  seront 
tenues  de  les  faire  exécuter,  sans  préju- 
dice toutefois  des  observations  qu'elles 
croiront  devoir  adresser,  soit  à  l'autorité 
qui  aura  fait  le  règlement  ,  soit  à  noire 
ministre  de  l'intérieur,  auquel  lesdits  ré- 
glemens seront  transmis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  émission. 

i5.  Les  préfets  des  cinq  départemens 
frontières  formeront ,  en  outre  ,  pour 
l'exécution  des  mesures  prescrites,  et  sur 
tous  les  points  où  ils  le  jugeront  utile,  des 
commissions  sanitaires  composées  de  trois 
ou  de  cinq  membres  ,  et  présidées  par 
le  maire  de  la  commune  où  elles  siége- 
ront. 

63 
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Lesdits  préfets  nommeront  ,  chacun 
dans  son  département,  sur  la  proposi- 
tion des  intendances  ou  des  commissions, 
les  agens  et  gardes  de  santé  nécessaires 
au  service  ;  et  ils  se  concerteront  entre 
eux,  à  l'effet  d  organiser,  sur  toute  la  li- 
gne, dos  moyens  de  correspondance. 

iB.  Tous  animaux:,  marchandises  et 
autres  objets  susceptibles,  introduits  en 
contravention  ,  seront  sur-le-champ,  avec 
les  précautions  d'usage,  les  animaux  tués 
et  leurs  corps  enlouis  ,  et  les  marchan- 
dises et  autres  objets  détruits  et  brûlés, 
sans  que  leurs  propriétaires  puissent  pré- 
tendre à  aucun  remboursement  ,  sauf  à 
eux  à  exercer  tout  recours  que  de  droit 
contre  les  personnes  qui  se  seraient  ren- 
dues coupables,  sans  leur  consentement, 
de  ces  introductions. 

17.  Tous  individus  qui  ,  nonobstant  les 
sommations  qui  leur  auront  été  faites  , 
tenteront  de  violer  le  cordon  sanitaire  , 
•>eront  repousses  de  vive  force. 

Ceux  qui  seraient  surpris  Payant  violé  , 
seront  sur-le-champ  ,  et  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  la  conta- 
gion ,  constitués  en  arrestation  dans  le 
lazaret  le  plus  voisin,  ou,  à  délnut  de 
lazaret  voisin  ,  dans  tout  autre  lieu  sé- 
questré à  cet  effet ,  et  traduits  en  justice 
après  le  temps  de  quarantaine,  pour  être 
punis  ,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
déclaration  du  26  novembre  1729. 

18.  Toute  personne  qui ,  du  territoire 
français,  aura  opéré  ou  favorisé  ,  en  con- 
travention à  la  présente  ordonnance  ou 
aux  réglemens  locaux  ,  l'introduction  ,  soit 
d'hommes ,  soit  de  marchandises ,  de  bes- 
tiaux ou  d'autres  objets,  sera  constituée 
en  état  d'arrestation  et  immédiatement 
traduite  devant  les  tribunaux  pour  être 
punie,  s'il  y  a  lieu  ,  et  selon  l'exigence  des 
cas  ,  soit  conformément  à  l'ordonnance 
du  28  janvier  1748,  soit  conformément 
à  l'ordonnance  du  27  août  1786  ,  soit 
pour  le  délit  de  contrebande  résultant 
des  prohibitions  prononcées  par  les  pré- 
sentes. 

Si  les  communications  que  le  délin- 
quant a  pu  avoir  sont  de  nature  à  donner 
des  craintes  pour  la  santé  publique  ,  il 
sera  retenu  en  arrestation,  ou  dans  le 
lazaret  voisin  ,  ou  dans  un  lieu  séquestré 
à  cet  effet  ,  et  ne  devra  être  traduit  en 
justice  qu'après  l'expiration  de  la  qua- 
rantaine. 

19.  11  ne  pourra  ,  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, être  tenu  de  foires  ni  de  marchés 
dans  le  rayon  de  cinq  lieues  du  cordon 
sanitaire.  Les  préfets  pourront  les  trans- 
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férer  dans  les  communes  voisines  située 
hors  du  rayon,  pour  tout   le    temps  que 
durera  la  présente  interdiction. 

20.  Il  est  défendu  à  tous  marchands 
colporteurs  de  circuler  ,  pendant  ce 
temps  d'interdiction,  dans  le  même  rayon 
de  cinq  lieues  :  les  préfets  des  cinq  dé- 
partemens  frontières  sont  autorisés  à  faire 
conduire  par  !a  gendarmerie,  hors  de 
ces  dépai  lemens,  ceux  d'entre  ces  mar- 
chands colporteurs  qui  seraient  pris  en 
contravention  à  cette  déiense. 

21.  Il  continuera  à  être  procédé  con- 
formément aux  règles  établies  pour  la 
purification  des  lettres.  Elle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  les  lazarets  provisoi- 
res autorisés  par  la  présente  ordonnance. 
ISéanmoins  ,  si  cela  est  jugé  nécessaire  , 
chacun  des  prélets  de  l'Arriége  et  des 
Hautes-Pyrénées  pourra  désigner  à  cet 
eftet  un  point  séquestré  ,  placé  au  de- 
hors de  la  ligne  du  cordon  sanitaire,  et 
environné  des  précautions  exigées  pour 
éviter  toute  communication. 

22.  Les  préfets  i]es  déparleinens  ma- 
ritimes et  les  intendances  sanitaires  pren- 
dront ,  conformément  à  la  présente  or- 
donnance et  aux  règlement  déjà  en 
vigueur,  les  mesures  nécessaires  à  la 
conservation  de  la  santé  publique  sur 
toute  l'étendue  du  littoral,  et  pourront, 
dans  ceux  de  ces  départemens  voisins  des 
lieux  infectés,  prescrire,  tant  pour  les 
bateaux  pêcheurs  que  pour  toute  com- 
munication par  mer,  les  précautions  ex- 
traordinaires que  les  circonstances  com- 
manderont. 

28.  11  sera  immédiatement  rendu 
compte  des  mesures  prises  en  vertu  de 
l'article  précédent  ,  à  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur ,  lequel  les 
approuvera  ou  les  modifiera,  et  conti- 
nuera à  donner,  soit  pour  ces  objets, 
soit  pour  tous  autres  concernant  la  santé 
publique  ,  les  ordres  et  les  instructions 
nécessaires.  Il  pourra  ,  selon  que  le  dan- 
ger s'accroîtra  ou  diminuera  ,  étendre  ou 
abréger  les  quarantaines,  et  les  faire 
cesser,  ainsi  que  les  autres  précautions, 
aussitôt  que  les  causes  qui  y  donnent  lieu 
auront  cessé  d'exister;  comme  aussi  les 
prescrire  de  nouveau  partout  où  le  dan- 
ger viendrait  à  reparaître. 

1^.  Les  ordonnances ,  réglemens  et 
déclarations  des  20  août  i683  ,  26  no- 
vembre 1  729 ,  28  janvier  1  748  ,  et  27  août 
17S6  ,  seront  imprimés  à  la  suite  des  pré- 
sentes, afin  que  les  tribunaux  puissent  en 
faire  telles  applications  que  de  droit. 
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25.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  cha- 
cun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


Tableau  N°  Ier. 

Effets  et  marchandises  susceptibles  par 
leur  nature. 

i°  Les  hnrdes  ,  effets  usuels,  tout  ce 
qui  sert  au  coucher,  objets  d'équipement 
et  de  harnacliemnnt  ,  les  chiffons  et  lam- 
beaux de  toute  espèce  ; 

2°  La  laine  et  les  poils  d'animaux  ,  la- 
vés ou   non  ,  filés  ou  non  ; 

3°  Le  coton  en  laine  ou  filé; 

4°  Le  chanvre,  l'étoupe  et  le  fil; 

5°   Le  lin  filé  ou  non  ; 

6°  Les  cordagw  non  goudronnés  et 
non   composés  de  sparte  ou  de  jonc  ; 

7°  Toute  espèce  de  soie  ,  soit  en  bour- 
re ,  soit  en  fil  ; 

8°  Les  pelleteries  et  les  fourrures  ; 

9°  Les  peaux  et  maroquins,  les  cor- 
douans  ,  basanes,  cuirs  tannés,  cuirs 
secs,  les  rognures  ,  abattis  et  débris  de 
peaux  ou  d'autres  substances  animales; 

io°   Le  duvet  ou  les  plumes; 

ii°  Les  chapeaux  ou  autres  étoffes 
feutrées  ; 

12°    Les  cheveux  et  le  crin  ; 

i3°  Les  étoffes,  draperies,  toileries, 
et  généralement   tous  les  tissus; 

i4°  Le  papier  de  toute  espèce,  le  car- 
ton et  les  livres  ou  manuscrits  ; 

i5u   Les  Heurs  artificielles; 

i6°  Les  verroteries,  le  corail,  des 
chapelets  et  généralement  toutes  les  mar- 
chandises enfilées  ou  assujéties  avec  des 
fils  susceptibles  ; 

170  Les  quincailleries  et  merceries; 

iSJ  Les  éponges  ; 

190  Les  chandelles  et  bougies; 

200  Le  cuivre  ouvré  ,  les  raclures  de 
vieux  cuivre  et  autres  vieux  métaux; 

2i°  Les  momies  ,  les  animaux  vivans 
ou  morts. 


Tableau  N°  IL 

Marchandises  douteuses ,  cl  marchan- 
dises avec  des  eiucloppes  ou  des  liens 
susceptibles ,  ou  (/ui.  peinent  receler 
des  objets  de  genre  susceptible. 

i°  Le  corail  brut  ; 

20  Les  cuirs  salés  et  mouillés; 
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3°  Les  dents  d'éléphant  ; 

4°   Les  cornes  et  leurs  raclures; 

5°  Le  suif; 

6°  La  cire;  , 

70  Les  drogueries  et  épiceries  de  toute 
espèce  ; 

8°  Le  café  et  le  sucre  ; 

9°  Le  tabac  en  balles; 

io°  Les  garances  ou  alizaris,  les  raci- 
nes et  les  herbes  pour  la  teinture; 

1 1°  Le  vermillon  ; 

iaP  La  potasse  et  le  salpêtre; 

i3°  Le  cuivre  neuf  ouvré  et  les  raclu- 
res de  cuivre  neuf; 

i4°  Les  verreries  en  caisses  ou  en  fu- 
tailles, les  galles,  graines  et  légumes  en 
sacs  ; 

i5°  Les  monnaies  et  médailles  (1); 

160  Les  fruits  gluans  et  visqueux; 


Tableau  N°  III. 

Objets  et  marchandises   de,  genre  non 
susceptible. 

i°  Le  blé  ,  les  grains  ,  le  riz  ,  les  légu- 
mes en  greniers  ou  dans  dus  sacs  de 
sparte  ou  de  jonc  ,  les  grains  moulus  , 
la  farine ,  le  pain  ,  l'amidon  et  les 
gruaux ,  etc.  ; 

20  Les  fruits  secs; 

■">"  Les  fournitures,  les  sucs  des  plan- 
tes ,  des  bois,  des  fruits,  le  miel  ; 

4°  Les  fruits  frais  ; 

5°  Les  huiles  ; 

6°  Les  vins,  liqueurs,  et  généralement 
les   liquides; 

70  Les  chairs  salées,  fumées  et  dessé- 
chées; 

8°  Le  beurre  ,  le  fromage  et  la  graisse  ; 

')"  Les  cordages  entièrement  goudron- 
nés; 

io°  Le  sparte  et  le  jonc  ; 

1 1°  Les  cendres  ,  soudes  ,  sels  en  gre- 
niers ou  dans  des  enveloppes  non  suscep- 
tibles, le  charbon',  le  goudron,  le  noir 
de  fumée,  les  '  ommes  et  les  résines; 

i2<>  Le  bois  en  bloc,  poutres,  plan- 
ches ,  tonneaux  ,   caisse,  etc.  ; 

i3°  L'avclanède  ; 

i4°  Matières  pour  la  peinture  et  la 
teinture  ; 

1 5°  Les  objets  neufs  en  verrerie  ou  po- 
terie ; 

16°  Les  minéraux,  les  terres,  la  houille, 
le  soufre  ,  le  mercure,  la  chaux,  les  fos- 
siles et  les  objets  tirés  de  la  mer; 


(1)  Il   ne   faut   pas   oublier   de   les  passer  au   vinaigre. 
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170  Les  métaux  en  pnin  ou  en  masse  ; 

180  Tous  les  objets  composés  de  dif- 
férentes substances  ,  toutes  de  genre  non 
susceptible. 

Kola.  Il  faut  avoir  soin  de  séparer  exactement 

de  ces  objets  el  marchandises  tout  ce  qui  est  de 

genre  susceptible. 

Règlement  que  le  Roi  veut  et  ordonne 
être  observé  à  l'uvejnr  dans  les  ports 
de  Toulon  el  de  Marseille ,  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  empêcher 
que  la  peste  ne  s'introduise  dans  le 
royaume. 

Art.  ier.  Sa  Majesté  ordonne  aux  ca- 
pitaines et  autres  officiers  de  ses  vais- 
seaux ,  galères  et  autres  bàtimens  ,  d'é- 
viter ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  toute 
sorte  de  commerce  dans  les  lieux  sus- 
pects de  mal  contagieux  ;  et ,  en  cas  que, 
par  une  absolue  nécessité  d'y  faire  du 
bois  et  de  l'eau  et  d'avoir  des  rafraî- 
chissemens,  et  autres  besoins  indispensa- 
bles ,  ils  fussent  obligés  d'envoyer  des 
chaloupes  ou  caïques  à  terre  ,  Sa  Majesté 
veut  qu'ils  y  fassent  embarquer  un  offi- 
cier pour  empêcher  que  les  mariniers 
desdites  chaloupes  ou  caïques  n'y  achè- 
tent aucunes  marchandises  ni  autres  bar- 
des que  celles  qui  leur  seront  indispen- 
sablement  nécessaires  pour  être  en  état 
de  faire  le  service. 

2.  Les  vaisseaux  ,  galères  et  autres  bà- 
timens qui  reviendront  à  Toulon  ou  à 
Marseille  ,  mouilleront ,  savoir  :  les  vais- 
seaux et  autres  bàtimens,  à  Saint-George 
ou  devant  le  lazaret  ,  et  les  galères  ,  aux 
îles  de  Marseille  ;  et  aussitôt  qu'ils  y  se- 
ront arrivés ,  et  que  le  temps  le  per- 
mettra ,  le  commandant  de  l'escadre  ou 
le  capitaine  particulier  du  vaisseau  ou  de 
la  galère  en  fera  avertir  l'intendant  de 
la  marine  ou  des  galères  par  une  cha- 
loupe ou  caïque  qu'il  enverra  avec  un  offi- 
cier au  bureau  de  la  santé ,  et  ne  per- 
mettra à  aucun  officier,  matelot,  ma- 
rinier de  rame  ou  soldat,  d'aller  à  terre, 
qu'auparavant  un  commissaire  de  marine 
ou  des  galères,  assisté  des  médecin  et 
chirurgien  du  port,  d'un  officier  de  la 
santé  ,  n'ait  été  auprès  des  bàtimens,  s'in- 
former du  lieu  d'où  ils  viennent ,  s'ils 
ont  eu  quelque  pratique  en  des  pays  in- 
fectés dudit  mal  ,  et  s'il  n'y  a  personne 
qui  en  soit  attaqué  ;  s'ils  y  ont  embar- 
qué quelques  marchandises  ,  moutons  , 
volailles,  et  autres  rafraîchissemens  ,  ou 
passagers ,  et  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  en 
sont  partis. 
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3.  Ledit  commissaire  de  marine  ou 
des  galères,  et  officiers  de  santé,  étant 
assurés,  par  le  rapport  du  commandant 
et  par  le  serment  du  maître  chirurgien  , 
qu'il  n'y  en  a  aucun  attaqué  de  ce  mal, 
que  l'on  n'a  pratiqué  en  aucune  ville  in- 
fectée de  peste ,  ni  eu  commerce  avec 
aucun  bâtiment  venant  du  Levant  ou  au- 
tres lieux  suspects  de  re  mal,  ni  embar- 
qué de  marchandises  ou  rafraîchissemens 
susceptibles  de  peste,  ou  passagers  ve- 
nant desdits  lieux  ;  lesdits  commissaires  , 
médecin  ,  chirurgien  du  port  et  officier 
de  la  santé  ,  entreront  dans  lesdits  bàti- 
mens ,  et  iront  recevoir  la  déclaration  si- 
gnée des  capitaines  de  l'exposition  qu'ils 
auront  faite,  qu'ils  seront  obligés  de  don- 
ner fidèle,  sous  peine  de  cassation,  pour 
être,  lesdites  déclarations,  enregistrées 
au  bureau  de  la  santé  ;  en  suite  de  quoi 
les  susdits  officiers  feront  leur  visite  ,  et 
l'entrée  du  port  leur  sera  donnée  sans 
retardement. 

4.  Les  bàtimens  qui  auront  été  obligés 
de  mouiller  en  des  lieux  attaqués  de  peste, 
sans  y  avoir  eu  commerce,  et  qui  au- 
ront ensuite  demeuré  douze  ou  quinze 
jours  en  mer,  seront  pareillement  re- 
çus dans  les  ports  de  Toulon  ou  de  Mar- 
seille, après  avoir  été  visités  en  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite. 

5.  S'il  avait  été  embarqué  sur  lesdits 
bàtimens  quelques  marchandises  ou  ra- 
fraîchissemens susceptibles  de  peste,  Sa 
Majesté  veut  qu'à  leur  arrivée  toutes  les 
marchandises  et  bardes  des  officiers  et 
des  équipages  et  chiourmes  soient  débar- 
quées au  lazaret  pour  y  faire  la  quaran- 
taine ordinaire  ;  que  les  vaisseaux  galè- 
res et  autres  bàtimens,  et  les  hommes, 
soient  parfumés  avec  un  très-grand  soin  ; 
les  voiles,  pavillons  et  autres  choses  sus- 
ceptibles de  peste  soient  éventés;  et,  ne 
paraissant  aucune  marque  de  peste,  huit 
jours  après  le  commencement  de  la  qua- 
rantaine, l'entrée  du  port  soit  donnée 
auxdits  bàtimens  ,  officiers  et  hommes 
de  l'équipage  et  chiourmes. 

6.  S'il  arrivait  qu'il  se  trouvât  quel- 
qu'un attaqué  de  ce  mal ,  Sa  Majesté 
veut  que  les  officiers,  les  équipages, 
chiourmes,  leurs  hardes  ,  et  toutes  les 
choses  susceptibles  de  contagion,  soient 
mis  au  lazaret ,  et  que  les  vaisseaux,  ga- 
lères et  autres  bâlimens  ,  après  avoir  été 
parfumés  ,  fassent  quarantaine  entière  ; 
savoir  :  les  vaisseaux  et  autres  bàtimens  , 
au  Morillon  ,  en  observant  de  s'éloigner 
le  plus  qu'il  se  pourra  de  la  ville  de  Tou- 
lon ,  et  les  galères,  aux  îles  de  Marseille; 
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lesquels  vaisseaux,  galères  et  autres  bà- 
timens ,  seront  gardés  par  les  gardes  de 
la  santé. 

7.  A  l'égard  des  officiers,  équipages 
et  chiourmes  ,  ils  seront  parfumés  qua- 
tre fois,  à  trois  jours  d'intervalle  ;  ensuite 
de  quoi ,  après  avoir  changé  de  tout  ha- 
billement ,  ils  seront  visités  de  nouveau  , 
et,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun 
attaqué  dudit  mal,  l'entrée  leur  sera 
donnée. 

8.  Les  vaisseaux  ,  galères  et  autres  bâ- 
timens  ,  qui  reviendront  à  Toulon  ou  à 
Marseille,  pour  caréner,  espalmer  ,  se 
remàter,  ou  prendre  des  vivres,  mouil- 
leront ,  savoir  ,  les  vaisseaux  et  autres 
bàtimens,  au  Cros-Saint-George  ,  et  les 
galères  ,  aux  îles  de  Marseille  ,  et  y  re- 
cevront tous  leurs  besoins  avec  les  pré- 
cautions dont  il  sera  convenu  avec  les 
intendans  de  marine  et  des  galères  et  les 
officiers  de  la  santé. 

g.  Sa  Majesté  veut  que,  dans  les  cas 
inopinés  qui  pourraient  arriver  à  l'avenir, 
il  y  soit  pourvu  par  les  intendans  de  ma- 
rine et  des  galères  et  par  les  officiers  de 
la  santé  de  Toulon  et  de  Marseille,  et 
qu'ils  en  donnent  avis  aussitôt  au  com- 
mandant de  la  province  et  à  l'intendant 
de  la  justice  ,  police  et  finances  ,  qui  y 
est  établi. 

10.  Sa  Majesté  de'fend ,  sous  peine  de 
cassation  à  l'égard  des  officiers,  et  de 
punition  corporelle  à  l'égard  des  mate- 
lots, mariniers  de  rame  et  autres  gens 
de  l'équipage  ,  de  descendre  à  terre  aux 
environs  de  la  rade  de  Toulon  et  de  Mar- 
seille ,  qu'après  que  l'entrée  aura  été 
donnée  auxdits  vaisseaux  ou  galères. 

11.  Défend  pareillement  Sa  Majesté 
auxdits  capitaines  de  vaisseaux,  galères 
et  autres  bàtimens  venant  du  Levant  et 
autres  lieux  soupçonnés  de  peste  ,  d'en- 
voyer à  terre  aucun  homme  de  leur 
équipage,  ni  de  laisser  débarquer  aucune 
chose  en  quelque  endroit  de  la  côte  de 
Provence  où  ils  se  pourront  trouver  ,  si 
la  nécessité  du  service  n'y  oblige ,  et 
sans  la  permission  des  officiers  de  santé 
qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  mon- 
sieur le  Comte  de  Vermandois,  Ami- 
ral de  France,  au  sieur  duc  de  Vivonne, 
maréchal  de  France,  général  des  galè- 
res, aux  Tice-amiraux  et  Iieutenans  gé- 
néraux, et  aux  intendans  de  marine  et 
des  galères,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  règlement,  qu'elle  veut  être 
lu  ,  publié  et  affiché  ,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 
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Faità  Fontainebleau,  le  a5e  jour  d'août 
168.L 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Colbert. 


Déclaration  du  Roi  concernant  le  com- 
merce dans  les  Echelles  du  Levant. 
(  26  novembre  1729.) 

REGISTRÉE    EN   PARLEMENT. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre  ,  comte  de  Pro- 
vence, Forcalquier  et  terres  adjacentes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront  ,  salut. 

Notre  attention  à  faciliter  par  toute 
sorte  de  moyens  le  commerce  que  font 
nos  sujets  dans  les  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  ,  et  à  pourvoir  en  même 
temps  à  la  conservation  de  la  santé  dans 
notre  royaume  ,  nous  a  portes  à  exami- 
ner ce  qui  pourrait  être  ajouté  aux  or- 
donnances et  réglemens  rendus  sur  ce 
sujet  ,  afin  d'augmenter  ledit  commerce 
et  d'empêcher  que  les  bàtimens  qui  y 
sont  employés  ne  puissent  introduire  le 
mal  contagieux  qui  se  fait  ressentir  sou- 
vent dans  lesdites  échelles.  Nous  sommes 
informés  que  l'on  observe  avec  exactitude 
les  précautions  établies  pour  s'en  garan- 
tir dans  les  lazarets  de  Marseille  et  de 
Toulon,  où  il  est  ordonné  aux  capitai- 
nes et  patrons  desdits  bàtimens  de  se 
rendre  ,  venant  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, pour  faire  quarantaine  ,  sans  pou- 
voir aborder  dans  les  autres  ports  de 
Provence  et  de  Languedoc,  ni  commu- 
niquer, à  la  côte,  et  qu'il  n'est  pas  même 
permis  à  ceux  qui  y  sont  en  quarantaine 
d'en  partir  avant  que  de  l'avoir  finie, 
pour  faire  un  second  voyage  en  Levant , 
comme  ils  avaient  la  liberté  de  le  faire 
par  le  passé.  Nous  avons  cependant  estimé 
que  cette  liberté  pouvait  être  rendue  *' 
sans  inconvénient  aux  bàtimens  destinés 
à  la  traite  des  blés,  qui  seraient  venus 
dans  lesdits  ports  avec  patentes  nettes  ; 
et  nous  avons  cru  qu'il  était  du  bien  du 
commerce  et  de  l'avantage  des  provinces 
de  notre  royaume  qui  sont  quelquefois 
exposées  à  la  disette,  d'accorder  cette  fa- 
cilité auxdits  bàtimens  employés  à  leur 
procurer  l'abondance.  Mais  nous  avons 
en  même  temps  jugé  nécessaire  d'établir 
des  peines  sévères  ,  non-seulement  con- 
tre ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de 
communiquer  aux  côtes  de  notre  royau- 
me,  et  de  débarquer  des  marchandises 
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ou  denrées  en  d'autres  endroits  que  les 
lazarets  de  Marseille  et  de  Toulon  , 
pourraient  y  contrevenir,  soit  en  venant 
des  échelles  du  levant  et  de  Barbarie  , 
soit  en  partant  de  nostlits  ports  avant  la 
fin  de  leur  quarantaine,  mais  encore 
contre  ceux  qui  pourraient  aider  ou  fa- 
voriser l'entrée  et  le  débarquement  des- 
dites marchandises  ou  denrées. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant,  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  ,  que  les  bâtimens  venant  des 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  , 
chargés  de  blé  seulement  et  avec  pa- 
tentes nettes,  puissent  être  expédiés  et 
y  faire  un  second  voyage,  après  avoir 
débarqué  leurs  cargaisons,  sans  être 
obligés  d'achever  leur  quarantaine.  Or- 
donnons aux  capitaines  et  patrons  desdits 
bâtimens  de  faire  route  en  partant  pour 
se  rendre  en  droiture  à  leurs  destinations, 
sans  aborder  ni  communiquer  aux  côtes 
de  notre  royaume  ,  sous  peine  de  la  vie. 
Voulons  que  les  capitaines  et  patrons 
des  bâtimens  venant  desdites  échelles , 
qui  ,  au  lieu  de  se  rendre  d'abord  à 
Marseille  ou  à  Toulon  pour  y  faire  qua- 
rantaine ,  iront  communiquer  auxdites 
côtes  et  débarqueront  des  marchandises 
ou  denrées,  soient  pareillement  punis  de 
mort,  ensemble  ceux  qui  auront  aidé  ou 
favorisé  l'entrée  et  le  débarquement  des- 
dites marchandises  ou  denrées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  no- 
tre cour  de  parlement  de  Provence  à 
Aix ,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  et  registrer,  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur.  Voulons  qu'aux  copies 
i)  d'icelles  ,  collationnécs  par  l'un  de  nos 
amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi 
soit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  26e  jour  de  no- 
vembre ,  l'an  de  grâce  1729,  et  de  no- 
tre règne  le  quinzième. 

Signé  Louis. 
lu  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  Comte  de  Provence  : 
Phelypeaux. 
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Lue ,  publiée  et  enregistrée ,  présent 
et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  liai,  pour  être  envoyée  à  ses  sub- 
stituts dans  les  amirautés  du  ressort, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

Fait  à  Aix,  en  parlement ,  le  1 
janvier    1730. 

Signé  De  Régina. 


Ordonnance  du  Tloi  portant  règlement 
au  sujet  des  patentes  de  santé  que  1rs 
patrons  et  autres  qui  naviguent  d'un 
port  à  l'autre  de  Provence ,  Langue- 
doc et  Roussillon ,  doivent  prendre 
tant  pour  eux  que  pour  les  passagers 
qu'ifs  embarquent.  (28  janvier  17.48.) 

DE    PAR   LE    ROI. 

Sa  majesté  étant  informée  que  ,  nonob- 
stant les  précautions  portées  dans  les  dif- 
férens  réglemens  rendus  sur  le  fait  de  la 
santé,  les  capitaines,  patrons  et  autres 
mariniers  qui  naviguent  d'un  porta  l'au- 
tre de  Provence  ,  Languedoc  et  Rous- 
sillon,. négligent  de  prendre  des  patentes 
de  santé,  tant  pour  eux  que  pour  les 
passagers  qu'ils  embarquent,  ce  qui  fa- 
vorise le  débarquement  clandestin  de  ces 
passagers  ,  et  le  versement  des  marchan- 
dises qu'ils  ont  embarquées;  et  estimant 
nécessaire  de  remédier  à  un  pareil  abus, 
qui  pourrait  avoir  des  suites  dangereuses 
pour  la  santé  publique,  sa  majesté  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tout  capitaine,  patron  ou 
marinier  naviguant  d'un  port  à  un  autre 
des  provinces  de  Provence,  Languedoc 
et  Roussillon,  sera  obligé,  avant  son 
départ,  de  prendre  une  patente  de  santé 
contenant  le  nombre  d'hommes  qui  com- 
poseront son  équipage  ,  conformément  au 
rôle  arrêté  au  bureau  des  classes, qu'il  sera 
tenu  de  présenter  aux  officiers  de  la  santé; 
et  ne  pourra'embarquer  aucuns  passagers  , 
s'ils  ne  sont  pourvus  d'une  patente  de 
santé,  laquelle  ne  pourra  être  expédiée 
qu'en  vertu  d'un  billet  que  lesdits  passa- 
gers auront  pris  préalablement  au  bu- 
reau des  classes,  pour  justifier  qu'ils  se 
sont  présentés  audit  bureau,  et  qu'ils  y 
ont  été  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  , 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le 
règlement  du  2  mars  1 7  3  7 ,  à  peine,  poul- 
ies contrevenans,  de  six  mois  de  prison 
et  de  trois  cents  livres  d'amende  appli- 
cables à  l'hôpital  le  plus  prochain  du  lieu 
où  le  cas  arrivera. 
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2.  Lesdits  capitaines,  patrons  ou  ma- 
riniers feront  viser  leurs  patentes  par- 
les officiers  de  santé  dans  tous  les  ports 
ou  ils  relâcheront ,  et  feront  leur  décla- 
ration, non -seulement  du  lieu  de  leur 
départ  ,  des  relâches  qu'ils  auront  faites 
pendant  leur  route  ,  mais  encore  des  bà- 
tirneps  qu'ils  auront  rencontrés,  soit 
qu'ils  aient  communiqué  avec  eux,  ou 
non  ;  sous  les  peines  portées  par  le  pré- 
cédent article. 

3.  Les  passagers  qui  se  débarqueront 
à  l'insu  du  maître  du  bâtiment,  et  avant 
qu'il  ait  rempli  les  formalités  ci-dessus 
établies  ,  se^nt  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  et  a  payer  cinq  cent  dix  livres 
d'amende:  les  capitaines  ou  patrons  se- 
ront tenus  d'en  avertir  les  officiers  de  la 
santé,  dès  qu'ils  auront  reçu  l'entrée;  et, 
au  cas  qu'ils  le  cachent,  les  capitaines  ou 
patrons  seront  condamnés  à  la  peine 
portée  dans  l'article  ier. 

4.  Les  passagers  qui  se  débarqueront 
de  force,  et  après  avoir  été  avertis,  par 
le  maître  du  bâtiment,  des  peines  por- 
tées par  le  présent  règlement,  subiront 
la  peine  portée  dans  l'article  ier,  dans 
les  cas  où  il  ne  s'agira  que  du  simple 
débarquement  de  leur  personne. 

Si  les  capitaines,  patrons,  mariniers 
ou  passagers,  débarquent  furtivement 
des  marchandises  ou  pacotilles,  qui  doi- 
vent toujours  être  regardées  comme  sus- 
pectes, tant  pour  les  intérêts  de  l'Etat 
que  pour  la  conservation  de  la  santé  pu- 
blique ,  lesdites  marchandises  et  pacotilles 
seront  confisquées,  savoir:  un  tiers  au 
profit  du  dénonciateur,  et  les  deux  au- 
tres au  profit  de  sa  majesté;  et  les  con- 
trevenans  seront  condamnés  aux  galères 
pour  le  terme  de  trois  années.  Entend 
néanmoins  sa  majesté  que  le  présent  rè- 
glement ne  dérogera  en  rien  aux  peines 
établies  par  celui  du'a5  août  if>83,  au 
sujet  des  bàtimens  venant  du  Levant  et 
de  Barbarie,  ou  de  tout  autre  pays  sus- 
pect ou  contaminé.  Enjoint  sa  majesté  à 
tous  les  intendanset  officiers  des  bureaux 
de  santé  établis  dans  les  ports  de  Pro- 
vence,  Languedoc  et  Roussillon  ,  de  faire 
transcrire  ledit  règlement  sur  les  regis- 
tres des  délibérations  de  leurs  bureaux, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  mon- 
seigneur le  duc  de  Penthièvre  ,  amiral 
de  France  ,  et  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces 
de  Provence  ,  Languedoc  et  Roussillon  , 
de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à 
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l'exécution  du  présent  règlement,  qui 
sera  registre  aux  grclfes  des  amirautés 
desdiles  provinces  ,  lu  ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Marly,  le   28  janvier  1748. 

Le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de 
France  , 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  ci-dessus,  à 
nous  adressée,  mandons  à  tous  ceux  sur 
qui  notre  pouvoir  s'étend,  de  l'exécuter 
et  faire  exécuter  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. Ordonnons  aux  officiers  des  ami- 
rautés de  Provence  ,  Languedoc  et  Rous- 
sillon ,  de  la  faire  enregistrer  à  leur 
greffe,  lire,  publier  et  afficher  partout 
où  besoin  sera  ,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Fait  à  Marly,  le  3o  janvier  1748. 


Ordonnance  du  Roi  qui  interdit  les  ap- 
proches des  lieux  destinés  à  la  qua- 
rantaine à  Marseille  ,  à  tous  ceux  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  de  la  faire  , 
ou  qui  ne  seront  pas  commis  pour  le 
service  du  bureau  de  santé.  (27  août 
i756.) 

De  par  le  Roi.  Sa  majesté  étant  in- 
formée que  des  personnes,  autres  que 
celles  qui  sont  employées  au  service  de 
la  santé ,  parcourent  librement  File  de 
Pomègue  ,  ouest  le  port  de  la  quaran- 
taine ,  et  s'approchent  du  rivage  sur  le- 
quel est  situé  le  lazaret  de  Marseille  ;  et 
étant  convaincue  que  cette  fréquentation 
peut  compromettre  la  santé  publique  par- 
la facilité  qu'elle  donne  de  communiquer 
avec  les  objets  qui  sont  soumis  à  la  qua- 
rantaine ,  et  qu'il  est  instant  de  pour- 
voir à  de  pareils  abus,  qui  pourraient 
avoir  les  suites  les  plus  dangereuses  :  elle 
a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  maîtres,  patrons  et  ma- 
riniers de.  bàtimens  ,  bateaux  ,  chaloupes, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  des  côtes 
de  Provence,  Languedoc,  Roussillon, 
d'Espagne,  de  Gênes  et  des  Deux-Siciles, 
et  à  toutes  personnes,  de  quelque  élat  , 
sexe  et  condition  qu'elles  soient,  qui  ne 
seront  pas  en  purge,  ou  commises  pour 
le  service  du  bureau  de  la  santé  de  Mar- 
seille, d'aborder  l'île  de  Pomègue  et  son 
port,  ni  les  environs  des  infirmeries  du 
lazaret  de  Marseille,  depuis  la  pointe  de 
Portegalle  jusqu'à  celle  de  Saint-Mar- 
tin d'Arenc,  et  notamment  de  descendre 
sur  le  rocher  dit  l'Emeraude,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  même 
ceux  de  pèche  ou  de  bain  ,  à  peine  d'une 
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année    de    prison,  de  trois   cents    livres 
d'amende  ,  de  confiscation  tant  des  bâti- 
niuns  que  des  filets,  marchandises  et  au- 
tres effets  qui  y  seront  trouvés,  et  de  plus 
grande  s'il  y  échoit,  suivant  les  circon- 
stances des  cas:  voulant  sa  majesté  que 
tant  lesdites  amendes  que  le  produit  des 
confiscations  soient  appliqués,  savoir:  un 
tiers    aux  dénonciateurs   ou  à   ceux   qui 
feront  la  capture  des  contrevenans  ,  un 
autre   tiers    aux  hôpitaux   de  la  ville  de 
Marseille,  et  le  dernier  tiers  aux  répa- 
rations et    augmentations    des    bàtimens 
des   infirmeries:   fait  aussi  défenses   aux 
maîtres  et  patrons  de  vaisseaux  ,  barques 
et    autres    bàtimens    étant   en   purge,  et 
mouillés    audit     port    de    Pomegue  ,    de 
souffrir  l'approche  d'autres  bàtimens  non 
sujets  à  quarantaine,  sous  les  peines  ci- 
dessus  prononcées.  Enjoint  aussi  sa  ma- 
jesté aux  employés  des  fermes  de  Mar- 
seille, et  à  ceux  répandus  sur  la  côte,  qui 
auraient  fait  des  saisies  ou  des  visites  à  la 
mer,  de  n'aborder  à  terre  qu'après  avoir 
fait    leur     déclaration     aux    officiers    de 
santé,  et  de   ne  se    rendre    sur   l'île  de 
Pomègue  ,  dans  les  cas  qui   l'exigeront, 
qu'après    s'être   munis   de   la   permission 
desdits  officiers,  qui  leur  donneront  un 
garde  ,    s'il  y    a    lieu.    Enjoint    aussi    sa 
majesté     au     commandant     du     château 
d'Iff    de  prescrire  au   corps  -  de  -  garde 
d'invalides    qui    servent    la    batterie    de 
Pomègue ,  d'empêcher   l'abord  sur  l'île 
des  personnes  qui  ue  seront  pas  munies 
d'un  ordre   dudit   commandant    pour  le 
service  du  Roi  ,  ou  d'une  permission  du 
bureau  de  la  santé  pour  le  service  de  la 
quarantaine.  Veut  sa  majesté  que  les  in- 
tendans  de  la  santé  de  Marseille  tiennent 
lai  main  à  l'exécution   de  la  présente  or- 
donnance ,  qu'ils  la  fassent  signifier,  lire, 
publier  et  afficher,  à  qui  et  dans  tous  les 
lieux  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Fait  à  Versailles  ,  le  i-  août  1786. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas  :  Le  maréchal  de  Castries. 
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tifs  et  municipaux,  autres  que  ceux  qui 
en  ont  reçu  la  délégation  de  la  loi,  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  et  opéra- 
tions t\es  conservateurs  de  la  santé  de 
Marseille  et  de  Toulon,  et  charge  ses 
comités  de  commerce  et  de  marine  réu- 
nis de  lui  faire,  dans  trois  jours,  leur 
rapport  sur  les  réclamations  de  la  ville 
de  Cette. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller-d'Etat ,  secrétaire  général 
du  ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Baron  Capelle. 


Loi  du  9  mai  1793. 

La  convention  nationale,  sur  la  mo- 
tion d'un  membre,  décrète  que  les  lois 
et  réglemens  relatifs  à  la  conservation  de 
la  santé  dans  les  ports  de  la  Méditerra- 
née seront  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions,  sous  les  peines  y  énoncées; 
ait  défense  à  tous  les  corps  administra- 


3o  septembre  iSai. —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1819  et  ^juillet  1821. 
(VII,  Bull.  CDLXXIX.) 


3  =  3i  octobre  iSai.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  convertit  la  prhon  éta- 
blie dans  les  bàtimens  de  l'ancien 
dépôt  de  mendicité  à  Poissj  ,  en  mai- 
son centrale  pour  la  détention  des 
hommes  condamnés  à  un  an  et  plus 
d'emprisonnement  dans  les  départe- 
mens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
(VII,  Bull.  CDLXXXlV,n°  n,53o.) 

Louis  ,  etc. 

Art.  i*r.  La  prison  établie  dans  les  bà- 
timens de  l'ancien  dépôt  de  mendicité  à 
Poissy  (Seine-et-Oise)  est  constituée 
maison  centrale  pour  la  détention  des 
hommes  condamnés  à  un  an  et  plus  d'em- 
prisonnement ,  dans  les  départemens  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;  elle  sera 
régie  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 10  de  notre  ordonnance  du  a  avril 
1817. 

2.  Le  département  de  la  Seine  conti- 
nuera à  recevoir,  pour  l'entretien  ,  dans 
les  prisons  de  Paris,  des  individus  des 
deux  sexes  condamnés  à  la  réclusion ,  et 
des  femmes  condamnées  aux  travaux  for- 
cés ou  à  un  an  et  plus  d'emprisonne- 
ment ,  l'indemnité  qui  est  accordée  par 
l'article  28  de  la  loi  du  3i  juillet   1821. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


3  octobre  1821. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  ecclésias- 
tiques. (VII,  Bull.  CDXCIII  b,s.) 


OYAL.    — 

3  octobre  1821. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Sclmefer-  Troendlé 
à  établir  son  domicile  en  France. 
(Vil,  Bull.  CDLXXXI.) 


3  OCTOBRE  i3ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Berthoud  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Hcrmant. 
(VII,  Bull.  CDLXXXI.) 


3  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
/loi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralitè  aux  sieurs 
Thomas,  Burnet ,  Gœlz ,  Montar- 
soli  dit  Montarsolo,  Dubenoit,  VFil- 
quet  et  Mariera.  (VII,  Bulletins 
CDXCIV  et  DU,  et  VIII,  Bulletin 
LU.  )  

3  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui.  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII ,  Bull.  CDXCVII.) 


6    OCTOBRE    =    Ier    NOVEMBRE    1821.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  procla- 
mation des  brevets  d'invention ,  de 
perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  le  troisième  trimestre 
de  1821 ,  aux  sieurs  maréchal ,  Wat- 
tebled ,  Henry ,  Manby  et  VF'ilson  , 
Lebouchcr-V ille gandin  ,  Hall ,  Jo- 
hannot  de  Crochart ,  Val  and,  Eaton, 
Douglas  et  Greslon  ,  Griffith,  Au- 
bril ,  Magendie  ,  I\Iaslerman  ,  La- 
bar  the ,  Pelle  t,  Manby,  Aiguës  por- 
ches et  Kspéron  et  compagnie  ,  Co- 
chet ,  Ho/lond  et  Madden  ,  Tannrd  , 
Jaubert ,  Mayer  et  Naquct ,  Radier  , 
Clément,  Hart ,  Hobon  et  Peau, 
Sel  ligue ,  Wachier,  Lclouis ,  Douglas, 
Schivickardi ,  Siry  cadet,  Pichand , 
Aguessaut ,  Tissot,  Valette,  Girard 
cl  Tamis  1er ,  Bcck ,  dame  Benoist, 
Lebœuf  de  T'aldahon  ,  Dumoulin  , 
Monceaux  ,  Henry,  Hanin,  Devode  , 
P.  A.  Guilbaud ,  Lebon  .  Gotien  et 
Duverger,  Dufour  et  Joël  frères.  (VII, 
Bull.  CDLXXXV,  n»  n,558.) 


6  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés drs  départemens.  (VII,  Bull. 
CDLXXXI.) 


a3. 
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10  =3i  octobre  1821. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  répartit  et  divise  en  deux 
classes  les  douze  rnurt/rrs  établis  près  ' 
la  Bourse  de  Baiorine.  (VU,   Bull. 
CDLXXXI V,  n°  n,53i.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  douze  courtiers  e'tablis 
près  la  Bourse  de  Baïonne  par  l'acte  du 
Gouvernement,  du  7  thermidor  an  9, 
et  qui  y  cumulaient  toutes  les  espèces  de 
courtage,  sont  répartis  et  divisés  en  deux 
classes ,  savoir  : 

Quatre  courtiers  de  marchandises; 

Huit  courtiers  d'assurances,  conduc- 
teurs de  navires ,  interprètes. 

2.  Il  sera  donné  à  tous  les  courtiers 
actuellement  en  exercice  ,  de  nouvelles 
commissions ,  suivant  la  classe  dont  ils 
ont  fait  choix. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

10=  3 1  octobre  18  ii.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit ,  dans  chaque  com- 
pagnie de  gendarmerie ,  un  abonne- 
ment de  remonte  et  de  secours  des- 
tiné à  aider  les  sou  s- officiers  et  gen- 
darmes dans  leurs  dépenses  d'habil- 
lement ,  d'équipement,  etc.  (VII, 
Bull.  CDLXXXI V,  n-  n,532.) 

Voyez  ordonnance  du  29  octobre 
1820. 

Louis ,  etc.  ,  d'après  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  de  l'insuffisance  des 
traitemens  des  sous-officiers  et  gendar- 
mes pour  subvenir  aux  dépenses  d'entre- 
tien ,  d'habillement  et  de  remonte  ,  et 
des  difficultés  qu'éprouve  le  recrutement 
de  la  gendarmerie  royale  des  départe- 
mens, à  défaut  de  ressources  dans  les 
compagnies  pour  des  avances  de  premier 
établissement  aux  nouveaux  admis  ;  ayant 
été  également  informé  de  la  position  des 
officiers  de  l'arme,  qui,  pour  la  plupart, 
ne  peuvent  pourvoir,  dans  les  lieux  où 
ils  sont  disséminés,  à  la  nourriture  de 
leurs  chevaux  avec  l'indemnité  ordinaire 
des  fourrages  ;  voulant  faire  cesser  un 
état  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  ces  militaires  que  nuisibles  à 
notre  service  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
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nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  Il  sera  formé  dans  chaque 
compagnie  de  gendarmerie  un  abonne- 
ment de  remonte  ei  de  secours  destiné 
à  aider  les  sous-officiers  et  gendarmes 
dans  leurs  dépenses  d'habillement,  d'é- 
quipement et  de  remonte,  à  indemniser 
ceux  qui  auront  éprouvé  des  accidens  ou 
des  pertes  dans  le  service,  enfin  à  faire 
des  avances  de  premier  établissement 
aux  nouveaux  admis,  sortant  des  corps 
de  l'armée. 

A  cet  effet ,  il  sera  alloué  par  an  et 
par  homme  au  complet  de  chaque  bri- 
gade ,  savoir: 

A  !a  compagnie  de  la  Seine  :  arme  à 
cheval,  cinquante-cinq  hancs;  arme  à 
pied  ,  trente-cinq  francs. 

Aux  compagnies  des  autres  départe- 
mens  :  arme  à  cheval,  quarante-cinq 
francs  ;  arme  à  pied,  trente  francs. 

i.  Cet  abonnement  sera  divisé,  i°  en 
fonds  de  secours  ordinaires,  composé 
d'une  somme  annuelle  de  quinze  francs 
par  homme  au  complet ,  et  dont  une  por- 
tion, jusqu'à  la  concurrence  du  cinquième 
du  produit  ,  sera  affectée  aux  dépenses 
administratives  de  chaque  compagnie  ; 
2o  en  fonds  d'entretien  et  de  remonte  , 
dont  l'emploi  n'aura  lieu  que  sur  des  dé- 
cisions spéciales  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  demandes  des  con- 
seils d'administration  et  les  propositions 
motivées  des  colonels. 

3.  La  solde  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes ne  sera  plus  passible  des  retenues 
annuelles  affectées  aux  fonds  de  secours. 
11  est  accordé  à  l'arme  à  pied  une 
augmentation  qui  élèvera  la  solde  ainsi 
qu'il  suit  : 

Compagnie  de  la  Seine  :  maréchal- 
des-logis,  neuf  cent  cinquante  francs; 
brigadier,  huit  cent  soixante  francs; 
gendarme,  -sept  cent  vingt  francs. 

Compagnies  des  autres  départemens: 
maréchal  des-logis,  sept  cent  cinquante 
francs  ;  brigadier  ,  six  cent  cinquante 
francs  ;  gendarme  ,  cinq  cent  cinquante 
francs. 

4.  Les  olficiers  auront  droit,  suivant 
le  nombre  de  rations  assigné  à  chaque 
grade,  à  la  même  indemnité  de  fourra- 
ges que  celle  déterminée  annuellement, 
par  compagnie,  pour  les  sous-olficiers 
et  gendarmes.  Les  rations  leur  seront  en 
conséquence  payées  d'après  les  prix 
moyens  arrêtés  par  les  intendans  des  di- 
visions militaires,  et  sans  aucune  diffé- 
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rence   pour    les    lieux   de   résidence    du 
même  département. 

D'après  cette  disposition  ,  la  portion 
représentative  des  fourrages  de  chaque 
grade  sera  déduite  de  la  solde.  Toute- 
fois., il  ne  sera  pas  l'ait  de  changement 
à  l'allocation  actuelle  du  supplément  de 
Paris  dont  jouissent  les  officiers  de  la 
gendarmerie  de  la  Seine. 

5.  Les  lieutenans  recevront  une  aug- 
mentation de  solde  dans  la  proportion  de 
cent  francs  pour  les  officiers  de  ce  grade 
employés  dans  la  compagnie  de  la  Seine, 
et  de  cent  cinquante  francs  pour  les  lieu- 
tenans des  autres  départemens. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance,  qui  aura  son  effet  à  partir  du 
ier  janvier  1822  r  et  sera  applicable  à  la 
gendarmerie  des  ports  et  arsenaux. 


1  o  O  CTOBRE  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Louvrl  père 
et  fils  de  substituer  à  leur  nom  celui 
de  Amon.  (VII  ,  Bull.  CDLXXX1I.) 


10 octobre  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  fes  sieurs  de  tarolis ,  Fo- 
let  et  Hockdocrfer,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXII.) 


10  octobre  1821.  —  Ordonnances  du. 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  aux  sieurs 
Concilie ,  Gandio  dit  Gandj  et  Jay. 
{  VII ,  Bull.  CDXC1V  et  DLI ,  et 
Vlli,  Bull.  LU.) 


10  octobre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  séminaires  de 
Bordeaux  et  de  Rouen  :  aux  fabri- 
ques des  églises  d'illjurlh ,  de  Kern- 
plick  ,  de  Plouer  et  de  Saint- Ouen  ; 
aux  communes  de  Moulhe ,  de  Jou- 
ent et  de  l'Ile- Jourdain.  (VII,  Bull. 
CDXCVII.) 

10  octobre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  des  commu- 
ais d'Esfissac  ,  de  Saint-JMarcel  ,  de 
Beaumont-le-Chétif,  de  Sainl-Ypain, 
de  Fontanil ,  de  Meyrueis  ,  de  Saint- 
Amand,  de  Crédin,  de  Guchenno  , 
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de  Cam,  de  HHoyeuvrc-Grfth.de ,  d'Ou- 
roucc ,  de  S fiint- Liguai rc  et  de.  Leu- 
gny.  (VII,  Bull.  CDXCVin.) 


io  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires. (VII,  Bull.  CDXCII  bis.) 


11  OCTOBRE  1S21.  —  Lettres-  patentes- 
portant  institution  de  litre  de  pairie 
en  faveur  de  3T.  le  baron  Pasquier. 

(vu,  Bi.n.  m.) 

12  OCTOBRE   =    l3    PjOYF.MBRE     182I.    

Ordonnance  du  noi relative  aux  pen- 
sions royales  et  pensions  particulières 
dans  les  Collèges  royaux- ,  et  aux  re- 
venus et  dépen  ses  de  ces  ctablissernens. 
(VII,  Bull.  CDLXXXIX,  n°  n,637.) 

Voy.  ordonnances  des  25  décembre 
1819  e.l   16  novembre   1821. 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
12  mars  1817,  i5  décembre  iSiq  ,  12 
janvier,  7  juin  et  10  août  1820  (1)  ,  et  27 
Février  18a  1;  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

§  Ier.  Des  pensions  royales. 

Art.  ier.  Il  est  assigné  à  chaque  col- 
lège royal  à  pensionnat  quarante-une 
pensions  aux  frais  du  Gouvernement  , 
nécessairement  réparties  ainsi  qu'il  suit: 

Pensions  entières  ....  20,  ci  20  pens. 
Trois  quarts  de  pension.  12,  ci     9 
Demi-pensions 24,  ci  12 

Total  des  élèves.  .  .  56,  et  4 l  pens. 

2.  Conformément  à  l'article  2a  de  no- 
tre ordonnance  du  27  février  1821,  six 
pensions  entières  dans  les  collèges  royaux 
de  chaque  chef-lieu  d'académie  seront 
destinées  aux  élèves  désignés  par  le  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  pour 
former  les  écoles  normales  partielles  in- 
stituées par  ladite  ordonnance. 

3.  Une  pension  devenue  vacante  dans 
le  cours  d'un  trimestre  sera  acquittée 
pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expira- 
tion dudit  trimestre. 
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4.  Attendu  l'allocation  faite  ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  au  profit  de  chaque 
collège  royal,  d'une  somme  fixe  destinée 
à  payer  les  traitemens  des  principaux 
fonctionnaires,  le  taux  des  pensions  du 
Gouvernement,  établi  par  le  décret  du 
3  floréal  an  i3,  est  réduit  d'un  sixième 
(  tableau  N°  ier  ci-joint). 

5.  Cette  diminution  portera  également 
sur  les  portions  des  trois  quarts  de  bourse 
et  demi-bourses  royales  acquittées  par 
les  pareils  des  élèves; 

6.  Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts 
de  pension  ou  à  des  demi-pensions  loya- 
les ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en 
représentant  l'engagement  de  payer  la 
portion  de  pension  restant  à  leur  charge, 
souscrit  par  leurs  parens,  ou  par  toute 
autre  personne,  avec  caution  sutfisante, 
qui  élira  son  domicile  dans  la  ville  où  le 
collège  royal  est  situé. 

§   II.  Des  pensions  particulières. 

7.  La  fixation  du  prix  des  pensions 
particulières  dans  les  collèges  royaux  est 
maintenue. 

8.  La  pension  est  due  pour  le  trimestre 
entier  par  les  élèves  particuliers  présens 
au  collège  au  commencement  du  trimes- 
tre. Il  en  est  de  même  de  la  portion  de 
pension  ou  de  bourse  restant  à  la  charge 
des  élèves  pensionnaires  du  Roi  et  bour- 
siers. 

<j.  Les  réglemens  relatifs  aux  trous- 
seaux et  supplémens  pour  frais  de  livres 
classiques  sont  maintenus. 

10.  Le  paiement  des  sommes  dues  par 
les  parens  des  élèves-boursiers  royaux  et 
particuliers  sera  poursuivi,  à  la  requête 
des  proviseurs,  par  les  procureurs  du 
Roi,  conformément  à  l'article  11  du  dé- 
cret du  ier  juillet   iSoq. 

ii.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  l'intérieur  pourra  arrêter  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  parens  des  élèves 
royaux  dont  l'indigence  aura  été  recon- 
nue, et  leur  accorder  des  dégrèvemens 
partiels  ou  entiers. 

12.  Les  élèves  du  Gouvernement  qui 
devraient  plus  d'un  semestre  de  la  por- 
tion de  pension  à  leur  charge  seront  re- 
mis à  leurs  parens,  après  toutefois  que 
notre  ministre  de  l'intérieur,  consulté, 
aura  fait  connaître  que  son  intention 
n'est  pas  d'accorder  le  dégrèvement  de 
la  dette. 


(1)   Ces  trois  dernières  ne  sonl  pas   au   Bulletin   des  Lois. 
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§  III.  Des  revenus  et  dépenses  des  col- 
lèges royaux. 

i3.  Il  est  assigné  à  chaque  collège 
royal,  sur  les  fonds  du  Trésor,  une 
somme  fixe  (  tableaux  Nos  2  et  4  c'~ 
joints),  principalement  affectée  au  paie- 
ment des  tràitemens  fixes  des  proviseurs, 
professeurs  et  autres  fonctionnaires  su- 
périeurs. 

i4-  Lorsque  le  pensionnat  de  Saint- 
Louis  sera  ouvert,  la  somme  de  qua- 
rante-sept mille  huit  cents  francs,  attri- 
buée provisoirement  à  cet  établissement, 
sera  réduite  à  trente-un  mille  sept  cents 
francs;  les  seize  mille  cent  francs  que 
cette  mesure  laissera  disponibles  seront 
réunis  au  fonds  des  dégrèvemens,  dont 
ils  avaient  été  distraits  en  partie. 

i5.  Le  sixième  du  montant  des  bourses 
communales  et  des  pensions  particulières, 
affecté  à  la  masse  commune,  sera  réuni 
à  la  somme  assignée  par  l'article  i3,  pour 
faire  face  au  paiement  des  tràitemens , 
appoinlemens  et  gages  des  fonctionnaires, 
employés  et  domestiques. 

16.  Il  pourra  être  accordé  des  dispen- 
ses,  par  notre  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  ,  sur  la  rétribution  des 
élèves  externes. 

17.  Les  tràitemens  supplémentaires 
accordés  aux  proviseurs  par  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  seront 
prélevés  sur  le  sixième  ci-dessus  (article 
i5  ) ,  et  subsidiairement  sur  le  produit 
de  la  rétribution  des  externes. 

18.  A  l'avenir,  les  excédans  des  re- 


cettes d'un  collège  royal  sur  ses  dépenses 
pourront  être  employés  en  acquisition  , 
soit  de  meubles,  soit  de  rentes  sur  l'E- 
tat,  inscrites  au  profit  de  l'établissement 
et  en  son  nom  ,  après  que ,  dans  ce  der- 
nier cas ,  il  aura  obtenu  une  autorisation 
spéciale. 

19.  Les  sommes  revenant  aux  collèges 
royaux  en  vertu  de  l'article  i3  ci-dessus, 
et  celles  destinées  aux  pensions  royales 
{voyez  les  tableaux  Nos  2  ,  3  et  4),  ainsi 
que  le  montant  des  dégrèvemens  et  in—' 
démnités  que  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  est  autorisé  à  ac- 
corder seront  imputées  sur  le  budget  de 
l'intérieur  ,  et  ordonnancées  par  nôtre- 
dit  ministre. 

§  IV.  Dispositions  transitoires. 

20.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en 
ce  moment  pourvus  de  plus  de  quarante- 
une  pensions  royales  ,  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur  réglera  ses 
propositions  de  manière  à  rétablir  l'é- 
quilibre entre  le  nombre  des  élèves  des 
différens  pensionnats. 

2i.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élè- 
ves des  écoles  normales  partielles  soit 
complet ,  un  tiers  des  bourses  qui  leur 
sont  attribuées  sera  laissé,  chaque  année, 
à  la  disposition  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

22.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  12  mars  1817  sont  rapportées. 

23.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


Tableaux  annexés  à  l'ordonnance. 

(  No   1er.  ) 

Taux  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris 75o 

ire  classe 625 

2e  classe 55o 

3e  classe 5oo 

(  N°  II.  ) 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  de  leurs  dépenses  fixes. 

Collèges  royaux  de  Charlemagne 5g,20of  j 

Bourbon 48,200    J    i55,200f 

Saint-Louis 47?^°°    ) 

Paris   avec   pensionnat,  2  a 3 1,700         63, 400 

,.„    !      „    (    1  Versailles,  à 35,3oo         35,3oo 

ire  classe    j     -  '   ,  _>_  ,.'_ 

t    o a 25,000       12b, 000 

2e  classe.  .  i5 à 22,000       33o,ooo 

3e  classe.  .12 à 18,600       223,200 

933,6oo 
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(  No  m.) 

Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de 

Paris 3  collèges,    ia3   pensions  à 7W 

irc  classe  ,6 246 à 6-2D 

2e  classe  ,   i5 6i5 à 55o 


509 


0,2,25  0^ 

I  0,750 

338,a5o 

3e  classe  ,   la 4S2 à 5oo 246,000 


36                             1 ,4/t>  83o,25o 
(  N°  IV.  ) 

Etat    de   la  dépense   annuelle    des   collèges   royaux  aux  frais  du  Trésor  : 

i°  Dépenses  fixes 933,600 f 

2»  Pensions  royales 83o,25o 

3°  Dégrèvemens ,  indemnités  de  voyage,  secours  pour  trousseaux 

et  dettes  arriérées 36,i5o 

Total 1,800,000 


12  octobre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui,  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  CDXCV1I.) 


17  =  28  octobre  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  l'examen 
du  baccalauréat  es-lettres.  (VII  Bull. 
CDLXXXI1I,  n«  ii,485.) 

Art.  Ier.  A  dater  du  icr  octobre  1822, 
pour  être  admis  à  l'examen  du  baccalau- 
réat ès-lettres,  il  faudra  avoir  suivi  pen- 
dant une  année  au  moins  un  cours  de 
philosophie  dans  l'un  des  collèges  ,  insti- 
tutions ou  écoles  ecclésiastiques  (1)  régu- 
lièrement établis,  où  cet  enseignement 
aura  été  autorisé. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  règle  géné- 
rale ,  et  pourront  être  admis  à  l'examen 
du  baccalauréat  ès-lettres  ,  ceux  qui  au- 
ront été  élevés  dans  la  maison  de  leur 
père  ,  oncle  ou  frère. 

La  forme  des  certificats  destinés  à 
constater  cette  éducation  de  famille  sera 
déterminée  par  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

3.  A  compter  du  icr  janvier  1822  ,  les 
candidats  pour  le  baccalauréat  ès-lettres 
seront  examinés  sur  les  objets  de  l'ensei- 
gnement des  classes  supérieures  des  col- 
lèges royaux ,  c'est-à-dire ,  sur  les  au- 
teurs grecs  et  latins,  sur  la  rhétorique, 
sur  l'histoire  ,  sur  la  philosophie  et  sur 
les  premiers  élémens  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques. 


4-  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent ,  il  sera  adjoint  aux  professeurs  de 
la  faculté  des  lettres  et  aux  membres  des 
commissions  d'examen  créées  par  notre 
ordonnance  du  3i  octobre  i8i5,  un  des 
professeurs  de  mathématiques  ou  de 
physique  des  collèges  royaux,  qui  soit 
docteur  ès-sciences. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


1 7  =  3 1  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  porte  que  le  corps  de  gen- 
darmerie d'élite  fera  partie  de  la 
garde  royale,  et  applique  aux  offi- 
ciers, sous-  officiers  et  gendarmes  , 
toutes  les  dispositionsde  l 'ordonnance 
du  2S  octobre  1820.  (VII  Bulletin 
CDLXXXIV,  n°  i,,533.) 

Louis,  etc.,  vu  l'ordonnance  d'orpani- 
sation  du  corps  de  la  gendarmerie  d'é- 
lite ,  et  celle  du  25  octobre  1820,  relative 
à  notre  garde  royale;  considérant  que  la 
gendarmerie  d'élite  est  appelée,  parla 
nature  spéciale  de  son  service  ,  dans  nos 
résidences  royales  et  près  de  notre  per- 
sonne ,  à  partager,  autant  que  le  permet 
son  organisation  particulière  ,  les  avan- 
tages que  nous  avons  accordés  aux  corps 
qui  composent  notre  garde  royale;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat  au  département  de  la  guerre  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  corps  de  la  gendarmerie 


(1)  Décrets  des  9  avril  1809,  et   i5  novembre  1 8 1 1 ,  litre  IV;  ordonnance  du  5  oclobre  1814. 
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d'élite  fera  partie  de  noire  garde  royale, 
et  toutes  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  u5  octobre  1820  ,  relatives  aux 
militaires  de  notre'  garde,  seront  appli- 
quées aux  officiers,  sous-olficiers  et  gen- 
darmes de  ce  corps. 

2.  Tout  officier  actuellement  pourvu 
d'un  emploi  dans  la  gendarmerie  d'élite 
qui  obtiendra  de  passer  dans  notre  gen- 
darmerie des  départemens  avec  le  grade 
dont  il  n'avait  que  le  rang  sera  classé 
dans  ce  nouveau  grade  à  la  date  de  la 
présente  ordonnance.  Toutefois,  les  offi- 
ciers qui  n'auraient  pas  quatre  ans  de 
grade  et  de  service  dans  l'arme  de  la 
gendarmerie  ne  compteront  leur  an- 
cienneté ,  en  passant  avec  avancement 
dans  les  autres  légions  du  corps  ,  qu'à 
dater  du  jour  où  ils  auront  accompli  ces 
quatre  ans. 

3.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  d'é- 
lite ne  pourront  recevoir  de  l'avance- 
ment qu'en  passant  dans  les  légions  de 
la  gendarmerie  royale;  ils  continueront 
d'ailleurs  à  être  classés  dans  leur  grade 
effectif  sur  le  tableau  général  des  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  royale,  et  ils 
rouleront  avec  ces  derniers  pour  l'avan- 
cement à  l'ancienneté. 

4-  H  n'est  rien  changé  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  27  avril 
1820,  qui  fixe  les  règles  et  rapports  de 
service  du  corps  de  la  gendarmerie 
d'élite. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

17  =  3i  octobre  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'admission  des 
sous-  officiers  et  soldats  dans  les 
compagnies  sédentaires.  (Vil,  Bull. 
CDLXXX1V,  no  ii,534.) 

Voy.  ordonnances  des  26  décembre 
1821  ,  et  i3  décembre  1826. 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  la  législation 
sur  le  droit  d'admission  dans  les  compa- 
gnies sédentaires  ,  et  voulant  faciliter 
aux  militaires  l'accès  de  celte  récom- 
pense; sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  droit  d'admission  dans  les 
compagnies  sédentaires  est  acquis  aux 
sous: officiers  et  soldats  qui  ont  accompli 
un  rengagement,  conformément  à  l'ar- 
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ticle  22  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ,  et  à  l'arti- 
cle 2o3  de  notre  ordonnance  du  1  août 
même  année. 

1.  Seront  ,  quant  au  même  droit  , 
considérés  comme  ayant  accompli  un  ren- 
gagement, les  sous  -  officiers  et  soldats 
sous  les  drapeaux  qui  justifieront  de 
douze  ans  effectifs  de  service. 

.').  Pourront  également  prétendre  au 
droit  d'être  admis  dans  les  compagnies 
sédentaires,  les  anciens  sous-officiers  et 
soldats  non  pensionnés  et  ayant  moins  de 
quarante-cinq  ans  d'âge,  qui  justifieront 
de  douze  années  effectives  de  service 
militaire,  ou  qui,  ayant  moins  de  douze 
ans  de  service  ,  seront  porteurs  de  con- 
gés attestant  qu'ils  ont  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  contractées  sous 
les  drapeaux. 

4-  Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
toutelois  applicables  qu'aux  hommes  qui 
auront  été  reconnus  susceptibles  de  faire 
le  service  affecté  aux  compagnies  sé- 
dentaires. 

5.  Les  militaires  qui  voudront  jouir 
du  bénéfice  desdites  dispositions  devront 
en  laire  la  demande,  savoir:  ceux  qui 
sont  désignés  dans  les  articles  icr  et  2  , 
aux  inspecteurs  généraux  d'armes  ;  et 
ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  3  , 
aux  lieutenans  généraux  commandant  des 
divisions  militaires. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
et  les  commandans  de  division  qui ,  en 
conséquence  de  l'article  précédent,  au- 
ront reçu  des  demandes  d'admission  pour 
les  compagnies  sédentaires,  après  s'être 
assurés  que  les  réclamans  réunissent  tou- 
tes les  conditions  exigées  par  la  présente 
ordonnance  ,  et  toutes  les  garanties  mo- 
rales nécessaires  ,  feront  établir  en  leur 
faveur  des  mémoires  de  proposition  , 
qu'ils  adresseront  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

7.  Les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur sur  l'admission  des  militaires  dans 
les  compagnies  sédentaires  sont  et  de- 
meurent abrogées  en  tout  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  de  contraire  aux  articles 
ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

17  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions.  (VII, 
Bull.  CDXCII  bis.) 
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17  octobre  iSii.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  à  1H.  le  maréchal 
JtToncejr,  duc  de  Conégliano,  d'il  iblir 

sur  la  rivière  de  l'Oignon,  départe- 
ment du  Dnubs ,  une  usine  pour  con- 
vertir   la    fnnte    en  fer  forgé.    (Vil, 

BuH.€DLXXXIIl.) 


17  octobre  1821.  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  admet  le  sieur  Fabrega  a 
établir  son  domicile  en  France.  (Vil, 
Bull.  CDLXXXIV.) 


17  OCTOBRE  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration dr  naturalité  au  sieur  Fo- 
ivarge.  (  VU  ,  Bull.  CDXC1V.  ) 


17  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (  VII  ,  Bull.  CDXCVII 
et  CDXCVIII.) 


19  =28  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine ,  conformé- 
ment au  tableau  y  annexé,  la  cir- 
conscriptiondes  archevêchés  de  Reims, 
de  Sens  et  d' Avignon ,  et  des  évéchés 
de  Chartres,  de  Péri  au  eux  .  de  Nimes 
et  de  Luçon.  (  VII,  Bull.  CDLXXXIII, 
no  n,486.) 

Voy.   loi  du  4  juillet   1821    cl  or- 
donnance du  3i  octobre  1822. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
de  l'intérieur;  considérant  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  4  juillet  1821,  en  pourvoyant 
à  la  dotation  successive  de  trente  nou- 
veaux sièges  épiscopaux  ou  métropoli- 
tains ,  a  abrogé  les  dispositions  des  art.  58 
et  5g  de  la  loi  du  8  avril  1S02  ,  qui  avaient 
fixé  à  dix  les  archevêchés  et  à  cinquante 
les  évéchés  du  royaume,  et  en  avaient 
réglé  la  circonscription  ;  considérant  que, 
i  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1821, 
nous  nous  sommes  concertés  avec  le 
Saint-Siège,  alin  de  déterminer  quels 
seront ,  dans  les  nouveaux  sièges,  ceux 
qui  auront  les  droits  et  le  titre  d'arche- 
vêché ,  et  ceux  qui  en  seront  suffragans, 
et  quelle  sera  leur  circonscription  ;  con- 
sidérant que  les  sièges  archiépiscopaux 
de  Reims  et  de  Sens,  et  les  sièges  éois- 
oopaux  de  Chartres,  de  Périgaeux  ,  de 
Nimes  et  de  Luçon  ,  sont  les  premiers 
de  ceux  dont  les  besoins  de  nos  peuples 
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réclament  plus  impérieusement  l'établis- 
sement ;  considérant  que  le  siège  d'Avi- 
gnon avait  joui  ,  de  tous  les  temps  et 
jusqu'en  1802,  des  droits  et  titre  d  ar- 
chevêché; voulant  pourvoir  à  la  prompte 
installation  des  archevêques  d'\\ignon, 
de  Reims  et  de  Sens  ,  et  des  évéques  de 
Chartres,  de  Périgueux  ,  de  Nimes  et 
de  Luçon;  notre  Conseil  -  d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Vit.  ier.  La  circonscription  des  mé- 
tropoles d'Avignon  ,  de  Reims  et  de 
Sens,  et  des  évéchés  de  Chartres,  de 
Périgueux,  de  Nimes  et  de  Luçon  ,  de- 
meure déterminée  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint. 

2.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie- Majeure-,  le  4  août  182  1,  adressé 
à  l'archevêque  de  Reims  ,  par  lequel  la 
circonscription  de  l'archevêché  de  Reims 
est  déterminée  ;  les  brefs  donnés  à  Ro- 
me ,  à  Sainte -Marie- Majeure  ,  le  4 
septembre  suivant,  adressés,  1°  à  l'é- 
vèque  de  ÏNleaux .  et  2"  à  Pévèque  de 
Metz  ,  par  lesquels  ils  sont  avertis  de 
cesser  l'exercice  de  leur  autorité  épisco- 
pale  ,  le  premier  sur  le  département  de 
la  Marne,  et  le  second  sur  le  déparle- 
ment des  Ardennes;  3°  à  notre  cousin 
le  cardinal  archevêque  de  Paris  ,  par  le- 
quel il  est  averti  de  cesser  l'exercice  de 
son  autorité  métropolitaine  sur  les  dio- 
cèses de  Soissons  et  d'Amiens  ;  4°  à  l'é- 
vèque  d'Amiens,  5°  à  l'évèque  de  Sois- 
sons,  par  lesquels  ils  sont  avertis  que 
leurs  sièges  relèvent  dorénavant  de  l'ar- 
rondissement métropolitain  de  Reims 
sont  reçus  et  publiés  ,  et  seront  transmis 
à  chacun  de  ceux  qu'ils  concernent  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

3.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  4  septembre  1821, 
adressé  à  l'archevêque  de  Sens,  par  le- 
quel la  circonscription  de  l'archevêché 
de  Sens  est  déterminée  ;  les  brefs  donnés 
à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le 
même  jour,  adressés,  i°  à  l'évèque  de 
Troyes,  par  lequel  il  est  averti  de  cesser 
l'exercice  de  son  autorité  épiscopale  sur 
le  département  de  l'Yonne;  20  à  notre 
cousin  le  cardinal  archevêque  de  Paris, 
par  lequel  il  est  averti  de  cesser  l'exer- 
cice de  son  autorité  métropolitaine  sur  le 
diocèse  de  Troyes;  3°  à  l'évèque  de  Troyes, 
par  lequel  il  est  averti  que  son  sié<*e  re- 
lève dorénavant  de  l'arrondissement  mé- 
tropolitain de  Sens,  sont  reçus  et  pu- 
bliés ,  et   seront    transmis  à  chacun   de 
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ceux  qu'ils  concernent  par  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

4.  Les  deux  brefs  donnés  à  Rome  ,  à 
Sainte-Marie-Majeure  ,  le  24  septembre 
1821,  adressés  à  l'archevêque  d'Avignon, 
par  lesquels  la  circonscription  diocésaine 
et  métropolitaine  du  siège  d'Avignon  est 
déterminée  ,  et  clans  lesquels  la  circon- 
scription de  l'évèché  de  Nimes  est  pareil- 
lement déterminée  ;  le  bref  donné  à  Ro- 
me ,  à  Sainte-Marie-Majeure  ,  le  même 
jour,  adressé  à  l'archevêque  de  Toulouse, 
par  lequel  il  est  averti  de  cesser  l'exer- 
cice de  son  autorité  métropolitaine  sur 
le  diocèse  de  Montpellier;  le.  bref  ad 
fuluram  rei  rnemoriarn ,  donné  à  Ro- 
me, à  Sainte-Marie-Majeure,  le  même 
jour,  par  lequel  le  diocèse  de  Valence 
est  placé  dans  l'arrondissement  métropo- 
litain d'Avignon  ,  et  les  brefs  donnés  à 
Rome  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  même 
jour,  adressés  i°à  l'évêque  de  Montpellier, 
et  20  à  l'évêque  de  Valence,  par  lesquels  ils 
sontavertis  que  leurs  sièges  respectifs  relè- 
vent dorénavant  de  l'arrondissement  mé- 
tropolitain d'Avignon,  sont  reçus  et  pu- 
bliés ,  et  seront  transmis  à  chacun  de 
ceux  qu'ils  concernent  par  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur,  sans  qu'on  puisse  induire  de 
la  teneur  de  l'un  des  brefs  adressés  à 
l'archevêque  d'Avignon  l'établissement 
actuel  et  immédiat  de  l'évèché  de  Viviers. 

5.  Le  bref  donné  à  Rome  ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  4  septembre  1821, 
adressé  à  l'évêque  de  Chartres  ,  dans  le- 
quel la  circonscription  de  l'évèché  de 
Chartres  est  déterminée  ,  et  le  bref 
donné  à  Rome  ,  à  Sainle-Marie-Majeure, 
le  même  jour,  adressé  à  l'évêque  de  Ver- 
sailles, par  lequel  il  est  averti  de  cesser 
l'exercice  de  son  autorité  épiscopale  sur 
le  département  d'Eure-et-Loir,  sont  reçus 
et  publiés,  et  seront  transmis  à  chacun 
de  ceux  qu'ils  concernent  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

6.  Le  bref  ad  fuluram  rei.  memorîam, 
donné  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, le  4  septembre  1821 ,  dans  lequel 
la  circonscription  du  diocèse  de  Péri- 
gueux  est  déterminée ,  est  reçu  et  pu- 
blié ,  et  sera  transmis  à  ceux  qu'il 
concerne  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur. 

7.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  24  septembre  1821  , 
adressé  à  l'évêque  de  Luçon  ,  dans  lequel 
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la  circonscription  de  l'évèché  de  Luçon 
est  déterminée,  et  le  bref  donné  à  Rome, 
à  Sainte-Marie-Majeure,  le  même  jour, 
adressé  à  l'évêque  de  La  Rochelle  ,  par 
lequel  il  est  averti  de  cesser  l'exercice 
de  son  autorité  épiscopale  sur  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  sont  reçus  et  pu- 
bliés, et  seront  transmis  à  chacun  de 
ceux  qu'ils  concernent  par  noire  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

8.  Lesdits  brefs  sont  reçus  sans  appro- 
bation des  clauses  ,  formules  ou  expres- 
sions qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises  ,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane ,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  que  la  bulle  de  circonscription 
donnée  à  Rome  le  27  juillet  1817  soit 
reçue,  dans  le  royaume. 

Us  seront  transmis  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  Conseil- 
d'Etat  :  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

9.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


Tableau  de  circonscription  annexé  à 
l'article  Ier  de  l'ordonnance  royale 
du  19  octobre  1821. 

Reims,  archevêché ,  comprendra  dans 
son  diocèse  les  départemens  de  la  Marne 
et  des  Ardennes,  et  dans  son  arrondis- 
sement métropolitain  les  évêchés  d'A- 
miens et  de  Soissons. 

Sens,  archevêché,  comprendra  dans 
son  diocèse  le  département  de  l'Yonne  , 
et  dans  son  arrondissement  métropolitain 
l'évèché  de  Troyes. 

Avignon  ,  archevêché ,  comprendra 
dans  son  diocèse  le  département  de  Vau- 
cluse ,  et  dans  son  arrondissement  métro- 
politain les  évêchés  de  Valence ,  de  Mont- 
pellier et  de  Nîmes. 

Chartres,  évéché ,  comprendra  dans 
son  diocèse  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  et  fera  partie  de  l'arrondissement 
métropolitain  de  Paris. 

Périgueux  ,  évéché ,  comprendra 
dans  son  diocèse  le  département  de  la 
Dordogne  ,  et  fera  partie  de  l'arrondis- 
sement  métropolitain  de   Rordeaux. 

NÎMES  ,  évéché ,  comprendra  dans  son 
diocèse  le  département  du  Gard,  et  fera 
partie  de  l'arrondissement  métropolitain 
d'Avignon. 
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LUÇON  ,  e'oêché ,  comprendra,  dans 
son  diocèse  le  département  de  la  Ven- 
dée ,  et  fera  partie  de  l'arrondissement 
métropolitain  de  Bordeaux. 


19=  28  octobre  1821.  — Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
des  bulles  portant  institution  cano- 
nique des  archevêques  de  Reims ,  de 
Sens  et  d'Avignon  ,  et  des  éoêques  de 
Chartres,  de  Pêrigueux ,  de  Nimes  et 
de  Luçon.  (VII,  Bull.  CDLXXXIII, 
"°  11, 4§7-) 
Louis,  etc. 

Art.  icr.  Les  bulles  ci-après  mention- 
nées, savoir  : 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  jour  des  calendes 
d'octobre  1817,  et  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  Jean-Charles  de  Coucy  , 
ancien  évèque  de  La  Rochelle ,  nommé  par 
nous  à  l'archevêché  de  Reims; 

La  bulle  donnée  à  Rome  ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  jour  des  calendes 
d'octobre  1817  ,  et  portant  institution 
canonique  de  M.  Anne  -  Louis  -  Henri 
de  la  Fare,  ancien  évêque  de  Nancy, 
nommé  par  nous  à  l'archevêché  de 
Sens  ; 

La  bulle  donnée  à  Rome  ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  8  des  calendes  d'oc- 
tobre 1S21  ,  et  portant  institution  canoni- 
que de  M.  Etienne-Martin  Morel  de 
Mons  ,  nommé  par  nous  à  l'archevêché 
d'Avignon; 

La  bulle  donnée  à  Rome  ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  jour  des  calendes 
d'octobre  1817,  et  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  Jean-Baptiste-Maric- 
Anne-Antoine  de  Latil,  nommé  par  nous 
à  l'évèché  de  Chartres  ; 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie- Majeure  ,  le  jour  des  calendes 
d'octobre  1821  ,  et  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  Alexandre-Louis-Charles- 
Rose  de  Loslanges ,  nommé  par  nous  à 
l'évèché  de  Pêrigueux. 

La  bulle  donnée  à  Rome ,  a  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  8  des  calendes  d'oc- 
tobre 1817,  et  portant  institution  cano- 
nique de  M.  Claude -François- Marie 
Petit  -Benoit  de  Chaffoy,  nommé  par 
nous  à  l'évèché   de  Nimes  ; 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  8  des  calendes  d'oc- 
tobre 1821,  et  portant  institution  cano- 
nique de  M.  René  -  François  Soyer  , 
nommé   par  nous  à  l'évèché  de  Luçon  ; 

a3. 
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Sont  reçues,,  et  seront  publiées  dans  la 
forme  accoutumée  ,  sans  qu'on  puisse  in- 
duire desdites  bulles  que  la  bulle  de  cir- 
conscription donnée  à  Rome  le  27  juillet 
1817  soit  reçue  dans  le  royaume. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-d'Etat  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


ig   OCTOBRE    —    l3    NOVEMBRE    1821.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  règle- 
ment sur  l'organisation  des  porte- 
faix du  canal  de  Givors.  (  VII,  Bull. 
CDLXXXIX,  no  n,638.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etatau  département 
de  l'intérieur  ;  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
représenté  qu'il  était  survenu  des  diffi- 
cultés entre  le  commerce  et  les  autorités 
municipales  des  communes  de  Rive-de- 
Gier,  et  de  Givors  ,  dans  les  départe- 
mens  de  la  Loire  et  du  Rhône,  d'une 
part,  et  les  propriétaires  du  canal  de 
Givors,  d'autre  part,  relativement  à 
l'exécution  du  règlement  publié,  le  i3 
février  1782,  par  une  commission  du 
conseil  établie  à  Lyon  ,  touchant  le  ser- 
vice des  portefaix  ou  crocheteurs  em- 
ployés ,  sur  le  canal  de  Givors  et  sur  les 
deux  ports  de  Rive-de-Gier  et  de  Givors , 
au  chargement  et  au  déchargement  des 
charbons  et  autres  marchandises  ,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'augmenter  les  salaires 
attribués  aux  portefaix  par  ledit  règle- 
ment; vu  le  règlement  du  i3  février  178a 
susenoncé  et  la  loi  du  12  juin  1791  con- 
cernant le  canal  de  Givors;  les  délibéra- 
tions des  deux  conveils  municipaux  de 
Rive-de-Gier  et  de  Givors,  des  5  mars 
1816  et  8  septembre  1819;  les  observa- 
tions fournies  par  les  directeurs  et  syndics 
du  canal  de  Givors  ;  les  avis  et  projets 
d'arrêtés  donnés  en  1  H 1  7 ,  1820  et  1821, 
par  les  préfets  du  Bhônc  et  de  la  l.oire  ; 
considérant  que  des  motifs  d'utilité  publi- 
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que  ,  et  pris  de  l'intérêt  commun  du  com- 
merce et  des  propriétaires  du  canal,  ont 
déterminé  l'organisation  et  le  régime  don- 
nés aux  portefaix  du  canal  de  Givors  par 
le  règlement  précité;  que  les  mêmes  mo- 
tifs paraissent  devoir  le  faire  maintenir 
aussi  long-temps  qu'il  n'en  sera  pas  résulté 
des  abus  graves  manifestes  ;  considérant , 
néanmoins  ,  que  cette  organisation  ne 
saurait  préjudiciel-  à  la  police  supérieure 
qui  appartient  à  l'autorité  municipale 
sur  des  manouvriers,  et  particulièrement 
dans  un  lieu  public,  et  voulant  assurer 
l'exercice  de  cette  surveillance  et  statuer 
sur  d'au  très  difficultés  sur  venues  dansl'exé- 
cution  du  règlement  de  1782;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  mode  d'organisation  et  de 
nomination  établi,  pour  les  portefaix  em- 
ployés au  service  du  canal  de  Givors  , 
par  le  règlement  du  10  février  1782,  est 
maintenu. 

2.  Nul  portefaix  ne  pourra  être  admis 
qu'il  ne  soit  porteur  d'un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  du  maire  de  la  com- 
mune, vise  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

3.  L'autorité  municipale  continuera 
d'exercer  ,  tant  sur  les  ports  du  canal 
que  sur  les  portefaix  et  autres  ouvriers 
y  employés,  la  police  qui  lui  est  attri- 
buée  par  les  lois. 

4.  L'inspecteur  préposé  à  la  surveil- 
lance du  mesurage  des  charbons,  nommé 
par  le  maire  ,  veillera  à  ce  que  les  porte- 
faix, en  mettant  le  charbon  dans  la 
mesure,  exécutent  cette  opération  d'une 
manière  loyale  et  marchande  ,  et  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  plainte.  Tout  porte- 
faix qui  occasionnerait  habituellement  des 
plaintes  fondées  à  cet  égard  ,  sera  ,  sur  la 
demande  du  maire  du  port  où  il  sera 
employé  ,  renvoyé  du  service. 

5.  Les  propriétaires  ou  exploitans  d'u- 
sines situées  dans  les  communes  des  ports 
continueront  de  pouvoir  faire  décharger 
par  qui  ils  jugeront  à  propos  les  char- 
bons et  autres  marchandises  destinés  à 
leurs  usines  ,  ainsi  que  les  produits  des- 
dites usines  ;  la  même  liberté  appar- 
tiendra aux  babitans  des  bords  du  canal, 
pour  les  objets  destinés  à  leur  approvi- 
sionnement. 

G.  Les  réglemens  de  police  intérieure 
qu'il)  aurait  lieu  de  faire  pour  le  service 
des  portefaix  des  deux  ports  .seront  dres- 
sés par  les  maires  respectivement,  auto- 
risés par   les  préfets  du  Rhône  et  de  la 
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Loire.,  chacun  en  droit  soi  ,  après  avoir 
été  aj  prouvés  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Elat  de  l'intérieur. 

7.  Il  en  sera  de  même  des  tarifs  à  éta- 
blir pour  les  salaires  des  portefaix  :  ces 
tarifs  toutefois  ne  seront  autorisés  par  les 
préfels  qu'après  avoir  entendu  les  con- 
seils municipaux  des  deux  communes , 
ainsi  que  les  propriétaires  du  canal. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19    OCTOBRE    =    l3  NOVEMBRE    1S21.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  for- 
mée sous  le  titre  de  Compagnie  du 
canal  de  Monsieur.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXIX,  n°  11, 63g.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  5  août 
1821,  qui  a  accepté  la  soumission  pré- 
sentée ,  le  a5  avril  précédent,  par  le  sieur 
Ilumann  et  autres  capitalistes,  et  par  la- 
quelle ils  offrent  de  fournir  dix  millions 
de  francs  pour  concourir  à  l'achèvement 
du  canal  de  Monsieur;  vu  la  soumission 
annexée  à  la  susdite  loi ,  portant  qu'il  sera 
permis  aux  soumissionnaire  de  se  con- 
stituer en  société  anonyme  sous  le  titre 
de  Compagnie  du  canal  de  Monsieur, 
après  avoir  obtenu  notre  approbation;  vu 
l'acte  social  passé,  le  i3  octobre  1821  , 
par-devant  Chaudron  et  son  collègue  , 
notaires  royaux  à  Paris  ,  contenant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  que  les 
signataires  de  la  soumission  du  2a  avril 
1821  ont  établie  par  ledit  acte;  vu  les 
art.  29  à  37,  4o  et  4a  du  Code  de  com- 
merce ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  La  société  anonyme  formée 
sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal  de 
Monsieur  est  et  demeure  autorisée  con- 
formément à  l'acte  social  contenant  les 
statuts  de  ladite  association,  passé  de- 
vant Chaudron  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  le  1  3  octobre  1821,  lequel  acte 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance ,  et  sera  affiché  avec  elle,  con- 
formément à  l'article  45  du  Code  de 
commerce. 

1.  Notre  présente  autorisation  vaudra 
pour  toute  la  durée  de  la  société  ,  ainsi 
qu'elle  est  fixée  à  l'art.  ier  de  l'acte  so- 
cial,  à  la  charge  d'exécuter   fidèlement 
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les  statuts ,  nous  réservant  de  révoquer 
notredite  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  violation  des  susdits  statuts, 
par  nous  approuves  ;  le  tout  sauf  les 
droits  des  tiers,  et  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  cjui  seraient  pro- 
noncés par  les  tribunaux  contre  les  au- 
teurs des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
ou  Bulletin  des  Lois;  en  outre,  les  sta- 
tuts de  la  société  seront  insérés  dans  le 
Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  à 
recevoir  les  actes  judiciaires  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 


Statuts  annexés  à  /'ordonna/ne  du  Roi 
du  19  octobre  1821  ,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée 
sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal 
de  Monsieur,  insérée  au  Bulletin  489, 
n°  !  i,63a.  (  VII , Bull.  1)11],  n»  12,098.) 

Par-devant  Me  Claude-François  Cho- 
dron  et  son  collègue  ,  notaires  royaux  à 
Paris  ,  soussignés,  sont  comparus,   etc. 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  ont  souscrit 
une  soumission  ,  datée  du  a5  avril  der- 
nier, par  laquelle  ils  ont  offert  au  Gou- 
vernement de  lui  avancer  dix  millions  de 
francs  pour  l'achèvement  des  travaux 
du  canal  dit  de  Monsieur,  faisant  jonction 
du  Rhône  au  Rhin  ,  laquelle  soumission 
a  obtenu  la  sanction  législative. 

Désirant  se  constituer  en  société  ano- 
nyme pour  l'exploitation  de  l'entreprise 
qui  fait  l'objet  de  ladite  soumission,  ils 
ont  arrêté  entre  eux  les  conditions  de 
cette  association  par  les  articles  ci- 
après. 

Art.  !<=■".  Il  sera  établi  ,  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement  ,  une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
canal  de  Monsieur.  Le  domicile  de  la 
société  est  fixé  à  Strasbourg.  Elle  com- 
mencera du  jour  où  le  présent  traité  aura 
obtenu  la  sanction  royale,  et  subsistera  pen- 
dant la  durée  des  travaux  du  canal  ,  et 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années  au- 
delà  ,  à  compter  du  jour  de  leur  achève- 
ment. 

1.  La  Compagnie  du  canal  de  Mon- 
sieur exploitera  l'entreprise  qui  fait  l'ob- 
jet de  ladite  soumission,  aux  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  stipulées;  elle  ne 
pourra  se  livrer  à  aucune  autre  opération 
quelconque. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie 
est   fixé  à  la  somme   de   dix  millions  de 
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francs.  Il  sera  représenté  par  dix  mille 
actions  de  mille  francs  chacune  ,  lesquel- 
les seront  intitulées  actions  de  l'em- 
prunt,  et  donneront  droit  au  rembour- 
sement du  capital  et  aux  intérêts. 

Dix  mille  autres  actions  ,  intitulées 
actions  de  jouissance,  représenteront  la 
moitié  du  revenu  net  et  annuel  du  ca- 
nal,  alloué  à  la  compagnie  à  titre  de 
prime  par  l'article  7  de  la  soumission. 

La  jouissance  de  cette  moitié  du  re- 
venu net  du  canal  commencera  après  l'a- 
mortissement en  principal  et  intérêts  du 
prêt  de  dix  millions  fait  au  Gouverne- 
ment par  la  compagnie. 

4.  Les  actions,  tant  celles  de  l'emprunt 
que  celles  de  la  jouissance  ,  seront  émises 
aux  noms  respectifs  des  souscripteurs  de 
la  soumission  du  n5  avril  dernier,  et  leur 
seront  délivrées  dans  la  proportion  du 
montant  de  la  souscription  de  chacun 
d'eux  ,  savoir  : 

A  M.  Florent  Saglio ,  quinze  cents 
actions; 

A  M.  Renouard  de  Bussière  ,  huit 
cents  ; 

A  M.  Humann ,  trois  mille  deux 
cents  ; 

A  M.  Thuret  et   compagnie  ,    quinze 
cents  ; 
.  A  MM.  frères  Bethmann,  mille  ; 

Et  à  MM.  Paravey  et  compagnie, 
deux  mille. 

Les  actions  seront  transmissiblcs  par 
simple  endossement  ;  et  ces  endosse- 
mens ,  qui  céderont  purement  et  sim- 
plement les  droits  résultant  d'une  loi 
spéciale  ,  ne  donneront  lieu  à  aucun  re- 
cours quelconque  contre  les  endossemens 
de  la  part  de  leurs  cessionnaires.  Les 
actions  de  l'une  et  de  l'autre  espèces  au- 
ront un  talon  ,  seront  numérotées  et 
inscrites  sur  des  registres  à  ce  des- 
tinés. 

5.  Les  souscripteurs  de  la  soumission 
du  25  avril  dernier  contribueront,  cha- 
cun dans  la  proportion  du  montant  de 
sa  souscription,  aux  premiers  paiemens 
à  effectuer,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions  de  francs. 

A  mesure  qu'ils  effectueront  ces  paie- 
mens à  la  caisse  de  la  société,  il  leur 
sera  délivré  une  action  de  l'emprunt  et 
une  action  de  jouissance  par.  chaque 
somme  de  deux -cents  francs.  Les  actions 
de  l'emprunt  indiqueront  le  jour  fixe 
auquel  devront  être  versés  à  la  caisse  de 
la  société  les  huit  cents  francs  restant  à 
acquitter  pour  compléter  les  mille  francs, 
montant  de  chaque  action. 
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Le  versement  des  huit  cents  franrs 
sera  constaté  par  quittance  sur  les  ac- 
tions mêmes. 

Les  soumissionnaires  qui  céderont  des 
actions  avant  que  les  huit  cents  francs 
aient  été  acquittes  resteront  garans  en- 
vers la  société  pour  ces  paiemens ,  et 
seront  tenus  de  les  effectuer  à  jour  fixe 
au  lieu  et  place  de  leurs  cessionnaires , 
si  ceux-ci  lestaient  en  retard. 

6.  Tout  actionnaire  qui  possédera  dix 
actions  de  l'emprunt  et  autant  d'actions 
de  jouissance,  sera  membre  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie. 

A  mesure  que  les  actions  de  l'em- 
prunt seront  remboursées,  celles  de  la 
jouissance  qui  s'y  rapportent  représente- 
ront les  actions  des  deux  espèces,  et  dix 
de  ces  actions  de  jouissance  donneront 
au  propriétaire  droit  d'assister  aux  as- 
semblées générales. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale seront  prises  à'  la  majorité  des  voix; 
chaque  voix  se  comptera  par  dix  actions. 
Toutefois,  un  actionnaire  qui  posséde- 
rait plus  de  cinq  cents  actions  ,  et  quel 
que  soit  le  nombre  excédant,  ne  comp- 
tera que  pour  cinquante  voix,  maxi- 
mum qui  ne  sera  pas  dépassé. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister 
aux  assemblées  générales  pourront  s'y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs ,  qui  devra  être  porteur  de  procu- 
ration indiquant  le  nombre  et  les  numé- 
ros des  actions  de  l'une  et  de  l'autre 
espèces  que  possède  celui  ou  ceux  qu'il 
représentera. 

Le  fondé  de  pouvoirs  aura  autant  de 
voix  que  chacune  des  procurations  dont 
il  sera  chargé  représentera  de  dixaines 
d'actions  des  deux  espèces  ;  toutefois  ,  le 
nombre  de  voix  est  également  limité 
pour  le  fondé  de  pouvoirs  au  maximum 
de  cinquante  ,  conformément  à  la  dispo- 
sition restrictive  énoncée  au  troisième 
alinéa  de  cet  article. 

-.  L'administration  se  composera  de 
cinq  administrateurs  et  de  deux  censeurs, 
nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité des  voix  par  l'assemblée  générale. 
Les  fonctions  des  administrateurs  et  des 
censeurs  seront  gratuites;  il  y  aura  seu- 
lement des  jetons  de  présence.  La  réu- 
nion des  administrateurs  et  censeurs 
composera  le  conseil  d'administration. 

11  y  aura  un  caissier  nommé  par  l'ad- 
ministration ,  et  qui  fournira  un  cau- 
tionnement dont  la  nature  et  la  quotité 
seront  ultérieurement   déterminées. 
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8.  Dans  ce  conseil ,  les  administra- 
teurs seuls  ont  voix  délibérative  ;  les  cen- 
seurs ont  voix  consultative. 

9.  Les  administrateurs,  lesquels  gére- 
ront à  la  forme  de  l'art.  3i  du  Code 
de  commerce  ,  devront  être  propriétai- 
res d'au  moins  vingt-cinq  actions  de  l'em- 
prunt et  d'un  même  nombre  d'actions 
de  jouissance  ,  sauf  ce  qui  a  été  dit  à 
l'égard  des  actions  de  jouissance  dont 
celles  correspondantes  de  l'emprunt  au- 
ront été  remboursées. 

Les  censeurs  devront  être  propriétaires 
de  vingt  actions  des  deux  espèces  et  sous 
les  mêmes  réserves  que  ci -dessus. 

Les  uns  et  les  autres  feront  le  dépôt 
du  nombre  d'actions  dont  ils  ont  à  jus- 
tifier respectivement.  Le  mode  et  le  lieu 
de  ce  dépôt  seront  déterminés  par 
décision  de  la  première  assemblée  gé- 
nérale. 

10.  Un  administrateur  et  un  censeur 
seront  renouvelés  tous  les  trois  ans.  Les 
sortans  seront  désignés  par  le  sort  pen- 
dant les  neuf  premières  années,  ensuite 
par  rang  d'ancienneté  de  nomination. 

Les  membres  sortans  pourront  être 
réélus. 

11.  Sont  nommés  pour  exercer  les 
fonctions  d'administrateurs  pendant  trois 
ans,  mondit  sieur  Florent  Saglio,  mon- 
dit  sieur  Jean-George  Humann  ,  et  mon- 
dit sieur  Renouard  de  Bussière. 

M.  le  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce ,  sera  prié  de  nommer  deux  cen- 
seurs choisis  parmi  les  sociétaires  possé- 
dant vingt  actions  ,  et  qui  exerceront 
ces  fonctions  provisoirement  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale  ,  dans  la- 
quelle il  sera  procédé  ,  conformément  à 
l'art.  7  ci- dessus,  à  la  nomination  défi- 
nitive de  deux  censeurs  pour  les  premiè- 
res trois  années. 

Les  administrateurs  et  censeurs  ainsi 
nommés  se  réuniront  pour  nommer,  à  la 
majorité  des  voix,  les  deux  autres  admi- 
nistrateurs. 

Les  délibérations  seront  toujours  pri- 
ses à  la  majorité  des  vojx  des  administra- 
teurs ;  aucune  délibération  ne  sera  prise 
sans  la  présence  de  trois  administrateurs 
au  moins. 

Le  conseil  d'administration,  étant  com- 
plété, nommera  les  employés  nécessaires 
à  la  gestion  de  la  société,  et  fixera  leur 
traitement,  sans  pouvoir  dépasser  les  li- 
mites fixées  par  l'art.  17  ci- après. 

Il  est  autorisé  à  faire  ,  de  concert  avec 
le  Gouvernement   et  sous   l'approbation 
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de  l'assemblée  générale  ,  le  règlement  et 
autres  actes  d'administration  prévus  par 
l'art.  10  de  la  soumission  énonce'e  en  tète 
des  présentes. 

12.  Les  deux  censeurs  pourront,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  convoquer 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

i3.  L'assemblée  générale  se  réunit  de 
droit  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  du 
commerce,  de  la  ville  de  Strasbourg,  le 
3o  janvier  de  chaque  année  ,  pour  en- 
tendre et  arrêter  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  les  administrateurs,  de  la  si- 
tuation des  affaires  de  la  compagnie. 

Les  censeurs  seront  présens  à  cette 
assemblée  ,  et  lui  feront  un  rapport  sur 
la  gestion  pendant  l'année. 

Après  le  rapport  fait,  il  sera  procédé, 
s'il  y  a  lieu ,  au  renouvellement  des  ad- 
ministrateurs et  censeurs. 

i4-  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un 
ou  plusieurs  administrateurs  ou  censeurs, 
le  conseil  d'administration  pourvoira  pro- 
visoirement à  leur  remplacement  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  générale  ,  laquelle 
procédera  en  la  forme  ordinaire  à  la 
nomination  définitive.  Cette  nomination 
n'aura  lieu  que  pour  le  temps  qui  restera 
à  courir  de  l'exercice  des  remplacés. 

i5.  Les  actions  de  l'emprunt  porteront 
intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  ,  payable 
de  semestre  en  semestre.  Un  pour  cent , 
surplus  de  l'intérêt  alloué  à  la  compa- 
gnie par  le  Gouvernement,  sera  employé 
à  l'acquittement  d'une  prime  de  deux 
cent  cinquante  francs,  qui  sera  payée  à 
chacune  de  -ces  actions ,  au  moment  de 
leur  remboursement,  comme  il  sera  dit 
ci-après  ;  et  le  surplus  augmentera  le 
fonds  d'amortissement. 

16.  Le  3i  décembre  1822  ,  et  ensuite 
de  semestre  en  semestre  ,  il  sera  rem- 
boursé ,  avec  addition  de  la  prime  de 
deux  cent  cinquante  francs  ,  un  nombre 
d'actions  de  l'emprunt  proportionnel  à  la 
somme  d'amortissement  dont  la  com- 
pagnie aura  à  disposer.  Un  tirage  au 
sort  ,  qui  se  fera  annuellement  et  publi- 

3uement  dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel 
u  commerce  de  la  ville  de  Strasbourg, 
déterminera  par  les  numéros  sortans  les 
actions  qui  devront  être  remboursées. 
Le  remboursement  de  la  totalité  des  ac- 
tions de  l'emprunt  sera  complété  au  plus 
tard  dans  l'année  i85i. 

17.  La  dépense  pour  frais  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  ne  pourra  pas 
dépasser  le  maximum  de  quinze  mille 
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francs  par  an,  somme  que  la  compagnie 
recevra  annuellement  du  Gouvernement 
pendant  la  durée  de  l'amortissement,  en 
conformité  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  9  de  la  soumission  du  23  avril  der- 
nier. 

18.  La  somme  provenant  d'économies 
qui  pourront  être  faites  sur  l'allocation  des 
quinze  mille  francs  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle qui  précède  ,  de  même  que  la  somme 
des  dédommagerons  que  le  Gouverne- 
ment serait  tenu  de  payer  à  la  compagnie 
en  conformité  de  l'art.  2  de  La  soumis- 
sion ,  si  les  travaux  du  canal  n'étaient  pas 
achevés  dans  le  délai  fixé  ,  seront  jointes 
au  fonds  d'amortissement  et  employées 
au  remboursement  des  actions.  Le  rem- 
boursement des  actions  de  l'emprunt 
complètement  effectué  ,  l'excédant  de 
fonds,  s'il  y  en  a  ,  sera  réparti  par  un 
dividende  aux  actions  de  jouissance. 

19.  Les  contestations  qui  naîtraient  en- 
tre aucuns  des  actionnaires  et  l'adminis- 
tration stipulant  pour  la  société'  ,  ou  en- 
tre la  société  et  les  administrateurs  pour 
raison  de  la  gestion  de  ces  derniers, 
seront  jugées  souverainement  en  premier 
et  dernier  ressort  par  des  arbitres  nom- 
més à  l'amiable  ou  d'office  ,  lesquels  ,  en 
cas  de  partage  d'avis  ,  choisiront  un  sur- 
arbitre ,  sans  pouvoir  par  les  parties 
recourir  en  appel  ni  se  pourvoir  en  cas- 
sation. 

Les  comparans,  d'accord  sur  le  con- 
tenu du  traité  de  société  anonyme  ci- 
dessus  et  des  autres  parts ,  promettent 
et  s'obligent  de  l'exécuter  aussitôt  qu'il 
aura  été  autorisé  et  approuvé  par  sa  ma- 
jesté, conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  ?>j  du  Code  de  commerce. 

20.  Au  moyen  des  présentes ,  le  pré- 
cédent traité  de  société  anonyme,  fait 
pour  le  même  objet  entre  lesdits  sieurs 
comparans,  les  21  et  24  juillet  dernier, 
enregistré,  est  et  demeure  résilié,  nul 
et  sans  effet. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les 
parties  font  élection  de  domicile  en  leurs 
demeures  susdites. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  le 
i3  octobre  1821,  et  ont  signé  avec  les 
notaires. 

20    OCTOBRE    =    3    NOVEMBRE    1821.    — 

Ordonnance  du  Roi  portant  publi- 
cation de  la  convention  conclue ,  le 
1  octobre  1821,  entre  sa  majesté 
Très-Ciirclicnne  et  sa  majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  pour  l'extradition  ré- 
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ciproque  des  déserteurs.  (VII,   Bull. 
CDLXXXVI,  no  n,576.) 

Louis,  etc.,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  la  convention  suivante  , 
conclue  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi 
des  Pays-Bas  le  -i  octobre  1S21,  et  ra- 
tifiée à  Paris  le  i5  octobre  suivant  ,  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  pour  être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention  entre  sa  majesté  Très- 
Chrrlierine  et  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas ,  pour  l'extradition  des 
déserteurs. 

Sa  majesté  le  Boi  de  France  et  de  Na- 
varre et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
étant  convenus  de  conclure  une  conven- 
tion de  cartel,  ont,  à  eut  effet,  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  majesté  le  Boi  de  France  et  de 
Navarre  , 

Le  sieur  Etienne-Denis  baron  Pas- 
quier,  ministre  secrétaire-d'Etat  des  af- 
faires étrangères,  chevalier  des  ordres  du 
Boi ,  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur  ,  etc.  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Bobert  baron  Fagel  ,  lieute- 
nant général ,  premier  aide-de-camp  du 
roi,  son  en\ové  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  sa  majesté 
Très-Chrétienne  ,  commandeur  de  son 
ordre  militaire  ,  membre  du  corps  éques- 
tre de  la  province  de  Hollande  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Ait.  ier.  A  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  présente  convention  (i)  , 
tous  les  individus  qui  déserteront  le  ser- 
vice militaire  des  hautes  parties  contrac- 
tantes seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs  ,  non-seu- 
lement les  militaires  de  toute  arme  et  de 
tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux, 
mais  encore  les  individus  appartenant  à 
la  marine,  et  ceux  qui,  appelés  au  ser- 
vice actif  de  la  milice  nationale  ou  de 
toute  autre  branche  militaire  quelconque 
des  deux  pays,  ne  se  rendraient  pas  à 
l'appel ,  et  chercheraient  à  se  réfugier 
sur  le  territoire  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de 
l'extradition  qui  pourra  être  demandée 
en  vertu  de  la  présente  convention, 
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i°  Les  individus  nés  sur  le  territoire 
de  l'Etat  dans  lequel  ils  auraient  cherché 
un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion, 
ne  feraient  que  rentrer  dans  leur  pays 
natal; 

20  Les  individus  qui,  soit  avant,  soit 
après  leur  désertion  ,  se  seraient  rendus 
coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque 
à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les 
traduire  en  justice  devant  les  tribunaux 
du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 

Néanmoins  ,  en  ce  dernier  cas,  l'extra- 
dition aura  lieu  après  que  le  déserteur 
aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

4-  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le 
territoire  de  celle  des  deux  puissances  à 
laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte  ,  y  être  poursuivi  par 
les  officiers  de  son  Gouvernement  :  les 
officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son 
passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles 
aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois  ,  pour 
accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur  , 
une  ou  deux  personnes  chargées  de  la 
poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  pas- 
seport ,  ou  d'une  autorisation  en  règle 
qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  im- 
médiat ,  se  rendre  au  plus  prochain  vil- 
lage, situé  en  dehors  de  la  frontière, 
à  l'elfet  de  réclamer  des  autorités  locales 
l'exécution  de  la   présente  convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer 
un  déserteur  adresseront  leurs  réclama- 
tions à  l'administration,  soit  civile,  soit 
militaire  ,  qui ,  dans  les  deux  pays  ,  se 
trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accom- 
pagneront leur  réquisitoire  du  signale- 
ment du  déserteur  ;  et ,  dans  le  cas  où 
l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité 
requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis 
accompagné  d'un  extrait  du  registre  du 
geôlier  ou  concierge  de  la  prison  où  le 
déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  se- 
raient encore  porteurs  de  leurs  armes  ou 
revêtus  de  leur  équipement ,  habillement 
ou  marques  distinctives,  sans  être  munis 
d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous 
les  cas  ou  il  serait  constant ,  soit  par  l'aveu 
du  déserteur  ,  soit  d'une  manière  quel- 
conque ,  qu'un  déserteur  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur 
le  territoire  de  l'autre,  il  sera  arrêté  sur- 
le-champ,  sans  réquisition  préalable, 
pour  être  immédiatement  livré  entre  les 


(1)  L'échange  des  ratifications  de  la  pre'senle  convenlion  a   eu    lieu    le  26   octobre   1821. 
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mains  des  autorités  compétentes  établies 
sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

7.  Si,  par  suite  de  la  déne'gation  de. 
l'individu  arrêté  ou  autrement,  il  s'éle- 
vait quelques  doutes  sur  l'identité  d'un 
déserteur,  la  partie  réclamante  ou  inlé- 
rcssée  devra  constater,  au  préalable,  les 
faits  non  suffisamment  éclaircis  ,  pour  que 
l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté 
ou  restitué  à  l'autre  partie. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  déserteurs  arrê- 
tés seront  remis  aux  autorités  compé- 
tentes ,  qui  feront  effectuer  l'extradition 
selon  les  règles  déterminées  par  la  pré- 
sente convention.  L'extradition  se  fera 
avec  les  armes  ,  chevaux  ,  selles  ,  habille- 
mens  et  tous  autres  objets  quelconques 
dont  les  déserteurs  étaient  nantis  ou  qui 
auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'ar- 
restation. Elle  sera  accompagnée  du  pro- 
cès-verbal de  l'arrestation  de  l'individu, 
des  interrogatoires  qu'il  aurait  subis  ,  et 
de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  désertion.  Pareille  restitution 
aura  lieu  des  chevaux ,  effets  d'arme- 
ment, d'habillement  et  d'équipement , 
emportés  par  les  individus  désignés  dans 
l'article  3  de  la  présente  convention  , 
comme  exceptés  de  l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  con- 
certeront ultérieurement  sur  la  désigna- 
tion des  places  frontières  où  la  remise 
des  déserteurs  devra  être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu 
l'arrestation  des  de'serteurs  seront  rem- 
boursés de  part  et  d'autre,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation ,  qui  sera  constaté 
par  l'extrait  dont  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  in- 
clusivement. 

Ces  frais  coin  prendront  la  nourriture 
et.  l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs 
chevaux  ,  et  sont  fixés  à  soixante-qua- 
torze centimes  ,  argent  de  France  ,  ou 
trente-cinq  centimes ,  argent  des  Pays- 
Bas,  par  jour,  pour  chaque  homme,  et  à 
un  franc  six  centimes,  argent  de  France  , 
ou  cinquante  centimes,  argent  des  Pays- 
Bas,  par  jour,  pour  chaque  cheval.  11  sera 
payé,  en  outre,  parla  partie  requérante 
ou  intéressée,  une  gratification  de  vingt- 
cinq  francs,  argent  de  France  ,  ou  onze 
florins  quatre-vingt-un  vingt  cinq  centiè- 
mes de  cent ,  argent  des  Pays-Bas  ,  pour 
chaque  homme  ,  et  de  cent  cinquante- 
huit  francs  soixante-treize  centimes,  ou 
soixante-quinze  florins,  pour  chaque  che- 
val et  son  équipage,  au  profit  de  quicon- 
que sera  parvenu  à  découvrir  et  faire 
arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  con- 
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t"ibué  à  la  restitution  d'un  cheval  et  de 
son  équipage. 

10.  Les  irais  et  gratifications  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'article  précédent 
seront  acquittés  immédiatement  après 
l'extradition. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être 
faites  à  cet  égard  ne  seront  examinées 
qu'après  que  le  paiement  aura  été  pro- 
visoirement effectué. 

11.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  mutuellement  à  prendre  les 
mesures  les  plus  convenables  pour  la  ré- 
pression de  la  désertion  et  pour  la  re- 
cherche des  déserteurs.  Elles  feront  usage, 
à  cet  effet  ,  de  tous  les  moyens  que  leur 
offrent  les  lois  du  pays,  et  elles  sont  con- 
venues particulièrement  : 

i°  De  iaire  porter  une  attention  scru- 
puleuse sur  les  individus  inconnus  qui 
franchiraient  les  frontières  des  deux  pays, 
sans  être  munis  de   passeports  en  règle; 

a°  De  défendre  sévèrement  à  toute 
autorité  quelconque  d'enrôler  ou  de  re- 
cevoir dans  le  service  militaire ,  soit  pour 
les  armes  de  terre  ,  soit  pour  la  marine, 
un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes qui  n'aura  pas  justifié,  par  des 
certificats  ou  attestations  en  due  forme  , 
qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans 
son  pays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans 
le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  permis  à  une  puissance 
étrangère  de  faire  des  enrôlemens  dans 
ses  Etats. 

12.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  deux  ans,  à  l'expiration  desquels 
elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour 
deux  autres  années  ,  et  ainsi  de  suite, 
sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  Gouvernemens. 

i3.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2  octobre    1821. 

(L.  S.)  Signé  Pasquier. 
{L.  S.)  Signé  Fagel. 


1  octobre  1821.  —  Lettres-patentes 
portant  érection   de  majorât  en  fa- 
veur de  M.  le  comte  de  Siméon.  (  VII 
Bull.  CDLXXXIV.) 
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a^  =  3i  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  déclare  compris  dans 
l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12 
janvier  1816  les  faits  imputés  au 
lieutenant  général  comte  Bertrand , 
et  porte  que  cet  officier  général  ren- 
trera dans  tous  ses  droits,  titres ,  gra- 
des et  honneurs.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXIV,  11°  11,529.) 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  de  la  procédure  dirigée 
jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  géné- 
ral comte  Henri-Gratien  Bertrand  ,  tra- 
duit devant  le  deuxième  conseil  de  guerre 
de  la  première  division  militaire,  comme 
compris  dans  notre  ordonnance  du  1^. 
juillet  1 8 1 5  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  justice  ,  nous  avons 
reconnu  que  les  faits  imputés  audit  comte 
Bertrand  permettaient  de  l'admettre  à 
jouir  de  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
12  janvier  1816,  et  que  ce  général ,  en 
rentrant  en  France  et  en  se  remettant  à 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  ,  avait  fait  tomber 
le  jugement  rendu  par  contumace  contre 
lui,  le  7  mai  1816,  parle  deuxième  con- 
seil de  guerre  de  la  première  division  mi- 
litaire ;  de  l'avis  de  notre  Conseil ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  faits  imputés  au  lieute- 
nant général  comte  Henri-Gratien  Ber- 
trand ,  et  qui  ont  donné  lieu  à  la  procé- 
dure instruite  contre  lui,  à  la  diligence 
du  rapporteur  près  le  deuxième  conseil 
de  guerre  de  la  première  division  mili- 
taire ,  sont  déclarés  compris  dans  l'am- 
nistie :  il  ne  sera,  en  conséquence,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  autres 
actes  de  procédure  dressés  à  cette  occa- 
sion. Le  lieutenant  général  comte  Ber- 
trand sera  immédiatement  remis  en  li- 
berté, s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause, 
et  rentrera  dans  tous  sus  droits,  titres, 
grades  et  honneurs. 

2.  Notre  présente  ordonnance  sera  in- 
scrite à  la  suite  des  procès-verbaux  d'in- 
formation. 

3.  Nos  ministres  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  de  la  justice,  de  la 
guerre  et  des  finances  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


DU   a^   Au    2&   OCTOBRE    1821. 
24  octobre   1821.  —  Lettres -patentes 
portant  érection  d'un  majorât  en  fa~ 
veur  de  M.  le  comte  de  Serre.  (  Vil  , 
Bull.  CDLXXXIV.) 


a4  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions.  (VII, 
Bull.  CDCXI1  ta.)' 


24  octobre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  à  vingt  le  nombre  des 
routes  départementales  du  Lot.  (  VII , 
Bull.  CDXC.  ) 


24  octobre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  aux  sœurs  hospita- 
lières de  Saint-Joseph  de  Bcaufort. 
(VII,  Bull.  CDXCV1II.) 


u5  octobre  1821.  —  Lettres  -patentes 
portant  érection  d'un  majorât  en 
faveur  de  M.  Pilotte  de  la  JSaro/lière. 
(VII,  Bull.  CDLXXXIV.) 


2  5  octobre  182 1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  pairs  MM.  Siméon, 
Roy  et  Portai.  (  Mon.  n°  35o.) 


25  octobre  1821.  —  Lettres- patentes 
portant  institution  de  titres  de  pairie 
en  faveur  de  MM.  de  Montesquiou  et 
de  Contades.  (VII,  Bull  Dl.) 


26  octobre  =  i3  novembbe  1821.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  proro- 
gation ,  jusqu'au  ier  avril  1822,  de 
la  prime  accordée  aux  navires  fran- 
çais qui  rapporteront  des  colons  d'A- 
mérique,  d'ailleurs  que  des  ports  de 
l'Union.  (VII,  Bull.  CDLXXX1X, 
n°   n,64o. ) 

Voy.  ordonnance  du  ai  novembre 
1821. 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
26  juillet  1820  ,  3  février  et  20  juin  1821, 
par  lesquelles  nous  avons  établi  et  prorogé 
la  prime  due  aux  navires  français  qui  ont 
été  hors  d'Europe  et  dans  les  ports  au- 
tres que  ceux  de  l'Union,  charger  des 
cotons  d'Amérique  ;  attendu  que  les  cir- 
constances en  raison  desquelles  nous  avons 
rendu  ces  ordonnances  sont  restées  les 
mêmes  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  desfinances  ;  notre  Con- 
seil entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Ait.  xcr.  Une  prime  de  dix  francs  par 
cent  kilogrammes  continuera  ,  jusqu'au 
i"  avril  prochain,  d'être  accordée  pour 
les  cotons  des  deux  Amériques  qui  auront 
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été  charges  par  les  navires  français  hors 
d'Europe  dans  les  ports  ou  colonies  au- 
tres (pie  ceux  ou  celles  de  l'Union  ,  et  qui 
seront  importés  pour  la  consommation  du 
royaume. 

■2.  L'article  2  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  i  Si  i  est  maintenu. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3l    OCTOBRE    =    8    NOVEMBRE     1821.    — 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un 
tribunal  de  commerce  à  Saint-Gau- 
dens,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. (VII,  Bull.  CDLXXXVIH, 
n°  11,622.) 

Voy.  loi  du  16  =  24  août  1790,  et 
décret  du  6  octobre  1809. 

Art.  ier.  Il  sera  établi  un  tribunal  de 
commerce  à  Saint-Gaïulens  ,  arrondis- 
sement de  ce  nom  ,  département  de  la 
Haute-Garonne. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  pré- 
sident, de  trois  juges  et  de  deux  sup- 
pléans. 

3.  Nos  ministres  de  la  juslice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés- de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


—  3i    OCTOBRE    1821. 
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Ordonnance  du  Iloi  relative  à  l 'ad- 
ministration des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXVUI,  no   11,623.) 

Voy.  ordonnances  des  4  mai  1820 
et  24  décembre  1826. 

Louis  ,  etc.  ,  voulant  donner  aux  hos- 
pices et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de 
nouvelles  preuves  de  notre  juste  sollici- 
tude; après  nous  être  fait  rendre  compte 
des  réglemens  généraux  qui  les  régis- 
sent, nous  avons  reconnu  qu'il  importe 
au  bien  de  ces  étabbssejTiens  de  mieux 
régler  les  formes  et  les  garanties  de  leur 
comptabilité,  et  en  même  temps  de  les 
dispenser  d'un  trop  fréquent  recours  à 
l'intervention  du  Gouvernement.  Nous 
avons  aussi  reconnu  que  ,  s'il  convient 
d'abroger  les  dispositions  qui  avaient  , 
pour  plusieurs  d'entre  eux,  augmenté  le 
nombre  de  leurs  administrateurs,  pré- 
cédemment fixé  à  cinq  par  les  lois,  il  est 
utile,  autant  pour  satisfaire  une  hono- 
rable émulation  qu'alin  de  porter  plus  de 
lumières  dans  les  délibérations  qui  doi- 
vent être  soumises  à  l'autorité  supérieure  , 
de  former  des  conseils  composés  de  prin- 

23. 


cipaux  fonctionnaires  et  de  notables  ci- 
toyens ôTTnTTâssistance  fortifiera  l'admi- 
nistration ,  donnera  de  la  solennité  à  ceux 
de  ses  actes  qui  en  exigent ,  les  entou- 
rera de  plus  de  confiance,  et  fournira 
ainsi  de  nouveaux  motifs  aux  bienfaits  de 
la  charité  publique.  A  ces  causes,  sur  le 
rapport  de  notre  minisire  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 
notre  Conseil-d'Etat  enlendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  Ier.  Organisation. 

Art.    ier.    Les    commissions    gratuites    V 
chargées  de  l'administration  des  hospices 
sont   partout  composées  de   cinq  mem- 
bres. 

2.  Ces  commissions  seront  assistées  par  « 
des  conseils  de  charité,  dont  la  compo- 
sition et  les  attributions  seront  ci-après 
déterminées,  et  qui  auront  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

3.  Sont  de  droit  membres  des  conseils  # 
de  charité  les  archevêques  et  évèques  , 
les  premiers  présidens  et  procureurs  gé- 
néraux des  cours  royales  ,  et ,  à  défaut 
de  ceux-ci ,  les  présidens  et  procureurs 
du  Roi  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, les  présidens  des  tribunaux  de 
commerce,  les  recteurs  des  académies, 

le  plus  ancien  des  curés ,  les  présidens 
des  consistoires  ,  les  vice-présidens  des 
chambres  de  commerce  et  le  plus  ancien 
des  juges-de-paix. 

Les  autres  membres  de  ces  conseils  ,  * 
au  nombre  de  cinq  dans  les  villes  ou 
communes  ayant  moins  de  cinq  mille 
âmes,  et  de  dix  partout  ailleurs,  seront 
nommés  et  renouvelés  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  ordonnance  du  6 
février  1818. 

4.  Les  règles  prescrites  pour  les  com-  ^ 
missions  administratives  des  hospices  ,  en 
ce  qui  concerne  le  nombre,  la  nomina- 
tion et  le  renouvellement  de  leurs  mem- 
bres, sont  communes  aux  bureaux  de 
bienfaisance. 

Ces  bureaux  peuvent  nommer  dans  les    » 
divers  quautiers  dos  villes  ,  pour  les  soins 
qu'il  est  jugé  utile  de  leur  confier,  des 
adjoints  et  des  dames  de  charité. 

5.  Les  mêmes  individus  peuvent  être 
à  la  fois  membres  des  commissions  ad- 
ministratives et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Les  membres  de  ces  commissions  et  de 
ces  bureaux  ne  peuvent  faire  partie  des 
conseils  de  charité. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur 
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domicile  réel  dans  le  lieu  ou  siègent  ces 
conseils  et  ces  administrations.    ■ 

G.  A  chaque  renouvellement,  les  mem- 
bres sorlans  des  conseils  de  charité  se- 
ront choisis  de  préférence  pour  nmplir 
les  places  vacantes  dans  les  commissions 
des  hospices  et  dans  les  bureaux  de  bien- 
faisance; de  même  les  membres  soi  tans 
de  ces  administrations  seront  choisis  de 
préférence  pour  les  places  vacantes  dans 
les  conseils  de  charité''. 

-.  Les  services  dans  les  commissions 
administratives  des  bospices  et  dans  les 
Liiiraux  de  bienfaisance  sont  considérés 
comme  des  services  pu!  lies,  et  comptent 
pour  l'admission  dans  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'Honneur. 

Titre  IL  Attributions  et  service  inté- 
rieur. 

S.  Les  conseils  de  charité  se  réunis- 
sent ,  soit  avec  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  soit  avec  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  pour  les  délibé- 
rations concernant  les  budgets  annuels, 
les  projets  de  travaux  autres  que  de  sim- 
ple entretien,  les  ebangemens  dans  le 
mode  de  gestion  des  biens,  les  transac- 
tions ,  les  procès  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir ,  les  emprunts,  les  placemens  de 
fonds,  les  acquisitions,  ventes  et  échanges 
d'immeubles;  les  comptes  rendus,  soit 
par  l'administration,  soit  par  les  rece- 
veurs; les  acceptations  de  legs  ou  dona- 
tions, et  les  pensions  à  accorder  à  d'an- 
ciens employés. 

q.  Les  conseils  de  charité  ont,  tous 
les  ans,  deux  sessions  ordinaires  avec  les 
commissons  des  hospices  et  avec  les  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Ils  peuvent  être  extraordinairement 
convoqués,  mais  seulement  pour  s'occu- 
per des  affaires  qui  donnent  lieu  à  ces 
convocations. 

Les  préfets  déterminent  d'avance  les 
époques  des  sessions  ordinaires  ,  et  pres- 
crivent ou  autorisent  les  autres  réunions. 

10.  Toutes  les  fois  que  des  affaires  in- 
téressant à  la  fois  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance, demandant  la  réu- 
nion des  deux  administrations  ,  les  con- 
seils de  charité  peuvent  être  convoqués. 

ii.  Les  délibérations  prises  en  vertu 
des  articles  S,  9  et  10,  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  approu- 
vées, soit  par  nous,  soit  par  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  soit  par  nos  préfets,  con- 
formément aux  règles  établies  ou  rappe- 
lées par  les  articles  suivans. 


—    3l    OCTOBRE    1821. 

12.  L'approbation  doit  toujours  être 
précédée  de  l'avis  des  conseils  munici- 
paux ,  pour  celles  de  ces  délibérations 
qui  sont  relatives  à  des  emprunts,  à  des 
acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'im- 
meubles, ou  au  règlement  des  budgets  et 
des  comptes  des  hospices  ou  bureaux  de 
bienfaisance  auxquels  les  communes  don- 
nent des  subventions  sur  leurs  octrois  ou 
sur  toute  autre  branche  de  leurs  revenus. 

i3.  Doivent  être  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  les  budgets  qui  excèdent 
cent  mille  francs  pour  les  divers  établis- 
semens  régis  par  une  même  commission 
d'hospices. 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les 
budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  ils 
sont  définitivement  réglés  par  les  pré- 
fets. 

i4-  Il  continuera  à  être  procédé  con- 
formément aux  règles  actuellement  en 
vigueur,  pour  les  acquisitions,  ventes, 
échanges  ,  baux  emphytéotiques  ,  em- 
prunts et  pensions  ,  et  conformément  à 
l'article  4  de  notre  ordonnance  du  8  aoxit 
dernier,  pour  les  constructions  et  recon- 
structions dont  la  dépense  devra  s'élever 
à  plus  de  vingt  mille  francs. 

iô.  Toutes  autres  délibérations  con- 
cernant l'administration  des  biens,  les 
constructions,  reconstructions  et  autres  * 
objets,  et  lorsque  la  dépense  à  laquelle  • 
elles  donneront  lieu  devra  être  faite  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  ces  éta- 
blissemens,  ou  des  subventions  annuelles 
qui  leur  sont  allouées  sur  les  budgets 
des  communes,  seront  exécutées  sur  la 
seule  approbation  des  préiets,  qui  ,  néan- 
moins, devront  en  rendre  immédiate- 
ment compte  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur. 

îG.  Les  commissions  des  bospices  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  ptmrront  or- 
donner, sans  autorisation  préalable  ,  les 
réparations  et  a'ulfes  travaux  dont  ia  dé- 
pense n'excédera   pas  deux  mille  francs. 

1  -.  Le  service  intérieur  de  chaque  hos- 
pice sera  régi  par  un  règlement  particu- 
lier proposé  par  la  commission  adminis- 
trative et  approuvé  par  le  préfet.  Ces 
réglemens  détermineront  ,  indépendam- 
ment des  dispositions  d'ordre  et  de  po- 
lice concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers  ,  médecins  ,  chi- 
rurgiens, pharmaciens  ,  employés  et  gens 
de  service. 

Les  préfets  prescriront  la  rédaction  de 
semblables    régiemens  pour  les  bureaux 
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de  bienfaisance  ,  partout  où  ils  le  juge- 
ront utile. 

18.  Les  aumôniers  sont  nommés  par 
les  évèques  diocésains,  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  par  les  commis- 
sions administratives. 

Les  médecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens et  agens  comptables,  sonl  nommés 
par  les  préfets,  sur  une  semblable  pré- 
sentation. Ils  sont  révocables  dans  les 
mêmes  formes  ;  mais  la  révocation  n'est 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Tous  les  autres  employés,  à  l'excep- 
tion des  receveurs,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  ,  sont  nommés  par  les  commissions 
administratives,  et  peuvent  être  révoqués 
par  elles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

if).  Les  sœurs  de  charité  employées 
dans  les  hospices  ,  conformément  au  rè- 
glement du  18  février  1809  ,  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  rendraient  inca- 
pables de  continuer  leur  service  ,  ■pour- 
ront être  conservées  à  titre  de  reposan- 
tes ,  à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se 
retirer,  auquel  cas  il  pourra  leur  être 
accordé  des  pensions,  si  elles  ont  le  temps 
de  service  exigé,  et  si  les  revenus  de  ces 
établissemens  le  permettent. 

Titre  III.  Comptabilité  (1). 

20.  Les  commissions  administratives  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent 
faire  que  les  dépenses  autorisées  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  les  articles  précédens. 
Les  receveurs  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  paiement  qui  ne  ré- 
sulterait point  de  ces  autorisations,  ou 
qui  les  excéderait. 

ai.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité 
pour  recevoir  et  pour  payer.  A  l'avenir, 
les  recettes  et  les  paiemens  effectués  sans 
leur  intervention ,  ou  faits  de  toute  autre 
manière  en  contravention  au  présent  rè- 
glement, donneront  lieu  à  toutes  répé- 
titions et  poursuites  de  droit. 

22.  Ces  receveurs  sont  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur, sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  les  commissions  adminis- 
tratives ou  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  et  sur  l'avis  des  préfets.  Leur  cau- 
tionnement et   leurs  remises  sont  réglés 


dans  les  mêmes  formes,  en  observant  les 
proportions  déterminées  pour  le  caution- 
nement et  les  remises  des  receveurs  des 
communes.  Ils  peuvent  toutefois  être  au- 
torisés à  faire  leur  cautionnement  en 
immeubles  ,  et  leurs  remises  peuvent  être 
augmentées  lorsque  cela  est  indispensa- 
ble. Ces  dispositions  exceptionnelles  exi- 
gent l'avis  du  conseil  de  charité. 

23.  Les  cautionnemens  en  numéraire 
sont  versés,  à  titre  de  dépôt  et  de  prêt, 
dans  les  caisses  des  monts-de-piété. 

S'il  n'y  a  point  de  mont-de-piélé  dans 
la  ville  ou  sont  les  établissemens  de  cha- 
rité ,  et  qu'il  y  en  ait  uiwdans  le  dépar- 
tement ,  celui-ci  reçoit  le  dépôt.  S'il  y 
en  a  plusieurs,  le  préfet  désigne  celui 
qui  doit  le  recevoir.  S'il  n'yr  en  a  point 
dans  le  département,  la  désignation  est 
faite  par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

i4-  Lorsque  les  recettes  des  hospices  , 
réunies  aux  recettes  des  bureaux  de  bien- 
faisance, n'excèdent  pas  vingt  mille  francs, 
elles  sont  confiées  à  un  même  receveur. 
Lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille 
lrancs  ,  elles  sont  confiées  au  receveur 
municipal. 

Il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  rece- 
veur pour  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ,  et  leurs  recettes  réunies 
peuvent  être  confiées  au  receveur  mu- 
nicipal, lors  même  qu'elles  s'élèvent  au- 
dessus  des  proportions  ci-dessus  déter- 
minées ;  mais  ,  dans  ce  cas ,  la  mesure 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement 
des  administrations  respectives  et  des 
conseils  de  charité. 

2a.  Indépendamment  des  vérifications 
de  caisse  et  d'écritures  auxquelles  les  ad- 
ministrations charitables  peuvent ,  toutes 
les  fois  qu'elles  le  jugent  utile  ,  soumettre 
leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de 
les  faire  vérifier  au  moins  deux  fois  par 
an  ,  et  toujours  à  la  fin  de  chaque  an- 
née ,  et  d'en  transmettre  les  procès-ver- 
baux à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

26.  Des  vérifications  extraordinaires 
des  mêmes  comptables  seront  confiées 
aux  inspecteurs  des  finances  pendant  leur 
inspection  dans  les  déparlemens.  A  cet 
effet,  notre  ministre  secrétaire- d'Etat 
de  l'intérieur  adressera  la  désignation 
des  receveurs  à  vérifier ,  avec  ses  in- 
structions particulières,  à  notre  ministre 


(1)    Foycz   ordonnance   du    a+    décembre    1826. 
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secrétaire  —  d'Etat   au  département   des 

finances  ,  qui  donnera,  en  conséquence, 
aux  inspecteurs,  les  ordres  nécessaires, 
et  transmettra  ensuite  à  notredit  ministre 
de  l'intérieur  les  résultats  de  ces  vérifi- 
cations. 

27.  Les  inspecteurs  des  finances  de- 
vront se  renfermer  dans  les  ordres  qu'ils 
auront  reçus  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. Ils  ne  pourront  néanmoins  se  re- 
fuser, pendant  le  cours  de  leur  tournée, 
à  toutes  autres  vérifications  des  mêmes 
comptables,  demandées  par  les  préfets, 
auxquels  ils  auront  soin  de  donner  con- 
naissance de  Mules  celles  qu'ils  auront 
f.iites  ,  et  d'adresser  sur  chacune  d'elles 
les  observations  qu'ils  jugeront  utiles  au 
bien  du  service. 

28.  Les  receveurs  des  établissemens 
de  charité  sont  tenus  de  rendre  ,  dans 
les  premiers  six  mois  de  chaque  année  , 
les  comptes  de  leur  gestion  pendant  l'an- 
née, précédente.  Ces  comptes,  après  avoir 
été  examinés  dans  les  réunions  prescrites 
par  l'article  8  ,  et  revêtus  des  observa- 
tions résultant  de  cet  examen,  seront 
immédiatement  transmis  aux  préfets  pour 
être  définitivement  jugés  et  arrêtés,  con- 
formément à  nos  ordonnances  des  21  mars 
1816  et  2  1  mai  1817. 

29.  Les  arrêtés  de  compte  seront  noti- 
fiés dans  le  mois  aux  administrations  et 
aux  comptables  qu'ils  concerneront,  sans 
préjudice  de  la  faculté  laissée  aux  par- 
ties d'en  réclamer  plus  tôt  une  expédition. 
Le  recours  réservé  par  notre  ordonnance 
du  21  mai  1817  devra  être  exercé  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  ou  de  la 
délivrance  de  l'expédition,  l'une  et  l'autre 
constatée  par  le  reçu  de  la  partie  inté- 
ressée. 

30.  Les  préfets  pourront  prononcer  la 
suspension  de  tout  receveur  des  hospices 
ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  n'au- 
rait pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  précédens,  ou 
qui  les  aurait  rendus  d'une  manière  assez 
irrégulière  pour  déterminer  cette  mesure 
de  rigueur. 

La  suspension  entraînera  telles  pour- 
suites que  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  né- 
cessité d'envoyer,  aux  frais  du  receveur, 
un  commissaire  pour  l'apurement  de  ses 
comptes  ;  soit  que  ,  déclaré  en  débet  , 
faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des 
sommes  dont  il  était  chargé  en  recelte  , 
il  v  ait  lieu  de  prendre  inscription  sur 
ses  biens,  conformément  à  l'avis  du  Con- 
sfiil-d'Etat  du  24  mars  1812. 


—  3i  octobre  1821. 

3i.  Tout  arrêté  de  suspension  sera 
suivi  de  la  révocation  du  comptable,  s'il 
n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais 
qui  lui  auront  été  fixés  par  ledit  arrêté, 
ou  s'il  résulte  de  leur  examen  des  charges 
suffisantes  pour  motiver  celte  mesure. 

Les  révocations  sont  prononcées  par 
notre  ministre  sccrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  d'après  l'avis 
des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le  don- 
ner qu'après  avoir  entendu  les  commis- 
sions administratives  ou  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

3a.  Les  préfets  useront  des  mêmes 
moyens  contre  tout  receveur  dans  la 
gestion  duquel  des  vérifications  faites 
comme  il  est  réglé  par  la  présente  or- 
donnance,  auraient  constaté,  soit  une 
infidélité,  soit  un  déficit  ou  un  désordre 
grave,  ou  une  négligence  coupable. 

33.  Lorsque  les  mesures  de  rigueur 
prévues  par  les  articles  qui  précédent , 
concerneront  un  receveur  de  commune 
se  trouvant  en  même  temps  receveur 
d'établissemens  charitables  ,  il  en  sera 
immédiatement  donné  connaissance  à 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  des 
finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  prononcera 
la  révocation,  après  s'être  concerté  avec 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

34.  Les  comptes  d'administration  des 
commissions  des  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  seront  ,  dans  les  mêmes 
délais  que  les.  comptes  des  receveurs, 
rendus  aux  préfets,  qui  prononceront 
sur  ceux  de  ces  comptes  concernant  les 
établissemens  dont  ils  règlent  les  bud- 
gets, et  soumettront  les  autres,  avec  leur 
avis,  à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur. 

Titre    IV.    Dispositions  générales   et 
transitoires. 

35.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente 
ordonnance  à  l'organisation  administra- 
tive du  service  des  hospices  et  des  se- 
cours dans  notre  bonne  ville  de  Paris. 
Lui  seront  toutefois  applicables  les  dis- 
positions d'ordre  et  de  comptabilité  ré- 
sultant des  articles  i3,  14,  i5,  16,  20, 
21 ,  i5  ,  26 ,  27,  28  ,  29,  3o,  3i  ,32  et  34. 
Il  n'est  également  rien  innové  aux  for- 
mes particulières  d'administration  éta- 
blies pour  l'hôpital  royal  des  Quinze- 
Vingts,  les  instituts  des  Sourds-Muets, 
des  jeunes  Aveugles,  et  l'hospice  de  Cha- 
renton.  Seulement  les  mêmes  règles  de 
comptabilité  s'appliqueront  par  analogie 
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à  ces  élablissemens  ,  à  l'exception  du 
règlement  des  comptes  ,  lequel  conti- 
nuera à  être  fait  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

36.  Les  dispositions  des  décrets  et  or- 
donnances relatives  au  service  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  , 
non  abrogées  ou  modifiées  par  la  pré- 
sente ordonnance,  continueront  à  être 
exécutées. 

3;.  Les  changemens  ordonnés  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  dans  l'orga- 
nisation administrative  de  l'un  et  de 
l'autre  service,  recevront  leur  exécution 
à  dater  du  Ier  janvier  1822. 

Là  où  les  membres  actuels  des  com- 
missions des  hospices  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance  excéderont  le  nombre  de 
cinq,  fixé  par  l'article  ier,  la  réduction 
s'opérera  par  une  nouvelle  nomination 
faite  parmi  les  membres    en   exercice. 

Seront  également  pris  de  préférence 
parmi  eux  ,  pour  la  première  formation 
des  conseils  de  charité ,  les  membres 
à  nommer  dans   ces    conseils. 

38.  Les  receveurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  actuellement 
titulaires  et  régulièrement  nommés,  dont 
les  recettes  et  les  remises  ne  seraient 
point  réglées  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 22  et  i\  ,  les  conserveront  telles 
qu'elles  sont  établies ,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  lieu  de  procéder  à  leur  remplace- 
ment, auquel  cas  lesdits  articles  rece- 
vront   leur    exécution. 

3g.  Nos  ministres  secrétaires- d'Etat 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


—  3i  octobre   1821. 
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Ordonnance  du  Roi  contenant  des 
modifications  à  celle  du  28  août  1 820, 
relative  au  droit  d'entrée  des  laines 
arrivant  de  l'étranger,  et  à  la  prime 
de  sortie  pour  1rs  tissus  de  laine.  (VII, 
Bull.  CDLXXXIX,  no  11,641.) 

Voy.  ordonnance  du  ii  avril  1822. 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  7  juin  1820 
et  notre  ordonnance  du  28  août  de  la 
même  année,  qui  ont  établi  et  régularisé 
l'allocation  d'une  prime  de  sortie  pour 
les  tissus  de  laine,  en  compensation  du 
droit  d'entrée  que  ladite  loi  a  mis  sur  les 
laines  brutes  arrivant  de  l'étranger  ;  averti 
que  les  diverses  quotités  de  droits  et  de 


primes  n'embrassent  pas  toutes  les  espè- 
ces ,  soit  de  laines,  .soit  de  tissus,  qui 
ont  cours  dans  le  commerce  ,  et  ne  peu- 
vent s'appliquer  proportionnellement  et 
d'iine  manière  équitable  à  chacune  ;  vou- 
lant faire  cesser  les  difficultés  qui  em- 
barrassent le  commerce,  et  l'adminis- 
tration des  douanes,  en  assurant  la  juste 
exécution  de  la  loi;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Elat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  distinction  des  laines  fi- 
nes et  communes  ,  faite  par  la  loi  du  7 
juin  1820  ,  s'établira  par  la  valeur,  dû- 
ment constatée,  de  huit  francs  et  au- 
dessus  ,  par  kilogramme  ,  pour  les  laines 
fines  ,  et  de  trois  francs  et  au-dessous 
pour  les  laines  communes.  Il 'sera  établi 
une  classe  intermédiaire  des  laines  valant 
moins  de  huit  francs  et  plus  de  trois 
francs  par  kilogramme  ,  laquelle  paiera 
les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour  les  lai- 
nes fines. 

2.  Le  droit  des  laines  lavées  sera  ré- 
duit d'un.tiers  pour  celles  qui  ne  sont 
lavées  qu'à  froid. 

3.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le 
tarif  d'entrée  demeurera  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Laines  valant  huit  francs  le  kilogramme 
ou  plus:  épurées,  60  fr.  ;  en  suint,  la- 
vées à  froid  ,  4»  fr.  ;  brutes,  20  fr. 

Laines  valant  trois  francs  ou  moins  : 
épurées  ,  i5  fr.  ;  en  suint ,  lavées  à  froid  , 
10  fr.  ;  brutes  ,  5  fr. 

Laines  de  valeur  intermédiaire  entre 
celles  ci- dessus  :  épurées,  4o  fr.  ;  en 
suint,  lavées  à  froid,  27  fr.  ;  brutes, 
i4  fr. 

4.  Les  bourres  de  laine  entière  paie- 
ront comme  les  laines  ci-dessus  ,  selon 
leur  espèce  et  valeur. 

5.  La  valeur  sur  laquelle  se  réglera 
l'application  de  la  présente  sera  celle 
de  la. laine  supposée  épurée  et  prête  à 
être  mise  en  œuvre. 

6.  L'administration  des  douanes,  ou 
les  employés  pour  leur  propre  compte  , 
useront  du  droit  de  préemption,  tel  qu'il 
est  réglé  par  la  loi  du  4  floréal  an  4,  à 
l'égard  des  laines  qu'on  jugera  être  dé- 
clarées au-dessous  de  leur  vale«r  réelle. 

7.  L'entrée  des  laines  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  les  bureaux  désignés  en 
l'art.  20  de  la  loi  du  28. avril  1816,  quelle 
que  soit  la  quotité  des  droits  dus,  et 
sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'art,  a  \ 
de  la  même  lo;. 
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Primes. 

8.  Les  primes  de  quatre-vingt-dix 
francs,  cinquante-six  francs  vingt-cinq 
centimes,  quarante-cinq  francs,  et  vingt- 
deux  irancs  cinquante  centimes  ,  éla!;li<  s 
par  la  loi  du  7  juin  1820,  seront  gra- 
duées et  appliquées  ainsi  qu'il  suit  : 

Etoffes  et  bonneterie  de  pure#laine: 
surfines  (tissées  avec  les  laines  passibles 
du  droit  de  soixante  francs),  go  fr.  ;  fines 
(tissées  avec  les  laines  passibles  du  droit 
de  quarante  francs),  60  fr.  ;  communes 
(tissées  avec  les  laines  passibles  du  droit 
de  quinze  francs),  22  fr.  5o  cent. 

Etolfes  où  la  laine  entre  au  moins 
pour  moitié,  et  qui  sont  mélangées  de 
coton:  laine  surfine  (de  toile,  selon  les 
distinctions,  ci  -  dessus  )  ,  70  fr.  ;  fine 
(  idem  ) ,  55  fr.;  commune  {idem),  36  fr. 

Etoffes  où  la  laine  entre  au  moins 
pour  moitié,  et  qui  sont  mélangées  de  fil 
ou  de  soie  :  laine  surfine  (  idem),  /tS  f r.  ; 
laine  fine  (idem),  3o  fr.  ;  laine  com- 
mune (  idem  )  ,   12  fr. 

Etofies  de  coton  brochées  4e  laine  ,  et 
dont  le  kilogrammes  vaut  au  moins  qua- 
tre francs  (comme  tissus  de  pur  coton  ), 
5o  fr. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime  , 
les  tiretaines  et  autres  tissus  formés  en 
tout  ou  en  partie  de  ploc  de  vache,  de 
poils  ou  de  d.'-'ch^'s  c'e  laine,  et  en  gé- 
néral toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne 
serait  pas  décuple  de  la  prime  deman- 
dée. 

9.  Les  déclarations  présentées  en 
douane  à  l'effet,  d'obtenir  la  prime  de- 
vront être  accompagnées  des  échantillons 
nécessaires  à  la  reconnaissance  de  l'es- 
pèce de  laine  dont  ils  sont  formés. 

10.  Il  sera  statué  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveront  relativement  à  la  reconnais- 
sance des  espèces  de  laines  et  de  tissus 
pour  l'application  des  droits  et  des  pri- 
mes ,  par  trois  commissaires  experts  qui 
seront  attachés  au  département  de  l'in- 
térieur, et  auxquels  le  ministre  adjoindra, 
pour  chaque  affaire  ,  deux  commerçans 
ou  labricans  en  laines,  qui  auront  voix 
consultative.  La  décision  des  commissaU. 
res  experts  relatera  l'avis  donné  par  le 
directeur  général   des  douanes. 

11.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  28  août  1820  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  sont  maintenues. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


I.   —    3f    OCTOBRE    1821. 

3l  OCTOBRE  —  1er  DÉCEMBRE  1821.  — 
Ordonnance  du  Roi  contenant  ré- 
clément  relatif  aulx  maisons  d'édu- 
oation  de  filles  de  degrés  supérieurs. 
(VII,  Bull.  CDXC1I,  n°  11,686.) 

Louis,  etc.  ,  vu  la  loi  du  22  décembre 
1781),  qui  attribue  aux  administrations 
départementales  la  surveillance  de  l'é- 
ducation publique  en  général  ;  vu  l'or- 
donnance du  3  avril  1820,  qui  maintient 
les  préfets  dans  l'exercice  de  celte  sur- 
veillance pour  les  écoles  de  filles;  con- 
sidérant qu'if  importe  de  lever  toutes  les 
dilficullés  qui  pourraient  s'opposer  à  la 
répression  des  délits  commis  par  les  in- 
stitutrices de  tous  les  degrés , sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  notre  Conseil-d'Elat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  maisons  d'éducation  de 
filles  de  degrés  supérieurs  sont,  comme 
les  écoles  primaires  de  filles  ,  maintenues 
sous  la  surveillance  des  prétets  des  dé- 
partemens. 

2.  Aucune  école  primaire,  pension  ou 
institution  de  filles  ne  pourra  être  ou- 
verte sans  que  la  maîtresse  se  soit  préala- 
blement pourvue  d'une  autorisation  du 
préfet  du  département. 

3.  Les  sous-mai  tresses  employées  dans 
ces  maisons  seront  également  tenues  de 
se  munir  d'une  pareille  autorisation. 

4.  Une  autorisation  légalement  donnée 
ne  pourra  être  retirée  par  nos  préfets 
qu'après  qu'il  en  aura  été  par  eux  référé 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Les  maîtresses  d'écoles  primaires, 
de  pensions  et  institutions  de  filles,  ou- 
vertes sans  autorisation,  ou  qui  continue- 
raient de  l'être  après  que  l'autorisation 
aura  été  retirée,  seront  poursuivies  pour 
contraventions  aux  réglemens  de  police 
municipale  ,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  qui  pourraient  être  requises 
pour  des  cas  prévus  dans  le  Code  pénal. 

6.  Dans  tous  les  cas ,  soit  que  notre 
procureur  agisse  d'office,  soit  que  la 
poursuite  se  fasse  à  la  diligence  du  pré- 
fet ,  ces  fonctionnaires  se  préviendront 
réciproquement,  et  se  concerteront  pour 
que  les  parensou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis  de  les  retirer. 

7.  INos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
Ja  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la   présente  ordonnance. 
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3l  OCTOBRE  =  1er  DÉCEMBRE  1S21.  — 
Ordonnance  du  lioi  portant  établis- 
sement d'un  mont-de-piété  dans:  la 
ville  de  Toulon.' Vil,  Bull.  CDXC1I, 
n°    11,087.) 

Yen .  loi  dû  \ 6  pluviôse  an  12  ,  et 
décret  du  1  4  messidor  an  11  et  les 
notes;  ordonnance  du  18  juin   iSa3. 

Titre  Ier.  Dispositions  générales. 

Art.  icr.  Un  mont-de-piélé  sera  éta- 
Lli  dans  notre  bonne  ville  de  Toulon. 

Cet  établissement  sera  régi  par  une 
administration  gratuite  ,  conlormément 
au  règlement  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, eJÉSOUS  la  surveillance  du  pré- 
fet du  déparlement  du  Var. 

2.  Ledit  prétet  soumettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  les 
délibérations  prises  par  les  administra- 
teurs du  mont-de-piété,  lorsqu'elles  au- 
ront pour  objet  les  emprunts  à  faire  par 
ledit  établissement ,  la  fixation  des  trai- 
temens  ou  des  caulionnemens  des  em- 
ployés ,  le  taux  des  intérêts  à  percevoir 
sur  les  emprunteurs,  le  budget  annuel 
des  dépenses,  la  reddition  des  comptes, 
l'application  Acs  bénéfices  aux  établisse— 
mens  de  charité  ,  et  enfin  toutes  les  opé« 
rations  d'un  intérêt  général  ou  réglemen- 
taire. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  ar- 
rêté par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet. Lors  (]es  vacances  de  places,  il  y  sera 
pourvu  d'après  les  dispositions  du  règle- 
ment. 

4-  \  compter  de  la  notification  de  la 
présente  ordonnance  et  en  exécution  de 
la  loi  du  G  février  1804  (ifi  pluviôse  an  12), 
toutes  les  maisons  de  prêts  sur  nantisse- 
ment qui  existeraient  à  luorulon  seront 
closes,  et  leurs  gérens  auront  une  année 
pour  se  liquider.  Lesdites  clôtures  et  li- 
quidations seront  poursuivies  par  le  pré- 
fet ,  conformément  aux  instructions  spé- 
ciales que  lui  adressera  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

5.  Pour  que  les  fonds  du  mont-de-piété 
ne  restent  pas  sans  emploi,  l'adminis- 
tration pourra  faire  verser  au  Trésor 
royal  les  sommes  qui  se  trouveraient  en 
caisse*  et  ne  seraient  pas  nécessaires  au 
service  journalier. 

Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  un  compte 
courant  avec  la  caisse  centrale  de  ser- 
vice, lequel  portera  intérêt  à  rétablisse- 
ment pour  les   sommes  ainsi  versées    au 
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Trésor  royal  ,  et  sera  réglé  à  la  fin    de 
chaque  année. 

6.  Les  registres,  les  reconnaissances  , 
les  procès-verbaux  des  ventes  ,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  relatifs  à  l'admi- 
nistration du  mont-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Titre  IL  Des  fonds  de  l'établissement. 

7.  Le  premier  capital  destiné  aux  prêts 
du  mont-de-piété  se  composera  d'une 
somme  de  cent  mille  francs,  dont  la  ville 
de  Toulon  est  autorisée  à  faire  donation 
au  monl-de-piété  ,  et  qu'elle  s'engagera 
à  faire  verser  dans  la  caisse  dudit  établis- 
sement en  cinq  années,  à  raison  de  vingt 
mille  francs  par  an. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  à  la  commune  seront  affectés 
en  hypothèque  au  paiement  de  ladite 
somme. 

8.  Pour  réaliser,  dès  la  première  an- 
née ,  le  capital  entier  de  cent  mille  francs, 
le  mont-de-piété  pourra  créer  et  négo- 
cier jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingts 
actions  de  mille  francs  chacune,  payables 
dans  un,  deux,  trois  et  quatre  ans,  et 
ayant  pour  garantie  de  leur  rembourse- 
ment les  hypothèques  fournies  par  la  ville 
de  Toulon. 

L'intérêt  de  ces  actions  ne  pourra  pas 
excéder  le  taux  de  six  pour  cent  par 
an. 

9.  La  ville  de  Toulon,  outre  l£  capital 
stipulé  par  l'art.  7,  versera  dans  la  caisse 
du  mont-de-piélé,  i°  immédiatement 
3près  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance, une  somme  de  quatre  mille 
francs  pour  pourvoir  aux  frais  de  pre- 
mier établissement;  i°  tous  les  ans,  et 
jusqu'au  remboursement  intégral  des  ac- 
tions ci-dessus,  une  somme  équivalente 
au  montant  annuel  des  intérêts  qui  y  se- 
ront attachés. 

10.  Tous  les  revenus  du  mont-de-piélé, 
déduction  faite  de  ses  frais  et  charges,  se- 
ront agglomérés  avec  le  capital  primitif 
de  cent  mille  francs,  jusqu'à  ce  que  ledit 
capital  ait  été  élevé  à  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  appartenant  en  pro- 
pre à  l'établissement. 

Cette  somme  une  fois  atteinte,  l'excé- 
dant des  revenus  sur  les  charges  sera 
versé  annuellement  au  bureau  de  charité 
de  Toulon  ,  sauf,  toutefois,  par  les  admi- 
nistrateurs à  réduire  alors  (dans  la  me- 
sure de  cet  excédant)  le  taux  des  inté- 
rêts perçus  par  le  mont-de-piété  sur  ses 
prêts. 
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ii.  Si  cependant  ladite  somme  de  de** 
cent  mille  francs  était  alors  jugée  «suffi- 
sante pour  garantir  la  durée  cl  la  pros- 
périté ultérieures  de  rétablissement,  1  ad- 
ministration pourra  être  autorisée  à  dit- 
férer  les  versemens  et  réductions  (^des- 
sus prescrits,  jusqu'à  ce  que  le  fonda 
capital  appartenant  au  mont-de-piete  se 
soit  élevé  au  total  de  trois  cent  mille 
francs. 

.Mais  la  présente  disposition  ne  pourra 
être  appliquée  qu'après  qu'il  nous  en  aura 
été  réléré  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  et  que  nous  y  au- 
rons donné  notre  consentement  par  une 
ordonnance  spéciale. 

12.  Indépendamment  des  fonds  dont  il 
vient  d'être  parlé,  le  mont- de- piété 
pourra  employer  en  prêts  sur  nantisse- 
ment les  cautionnemens  en  espèces  qui 
auront  été  versés  dans  sa  caisse,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  titre  IV  du  règle- 
ment ci-annexé,  à  charge  d'en  servir  les 
intérêts,  conformément  au  décret  du  à 
mai  1810. 

i3.  Les  donations,  legs,  aumônes  qui 
seraient  faits  au  mont-de-piété  de  Tou- 
lon ,  seront  acceptés  par  les  administra- 
teurs ,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois   et  réglemens. 

14.  Dans  le  cas  où  les  ressources  pro- 
pres à  l'établissement  et  qui  sont  énon- 
cées aux  articles  11,  12  et  i3  ci-dessus 
ne  suffiraient  pas  pour  satisfaire  à  toutes 
les  demandes  de  prêts,  le  mont  de-piété 
pourra  y  employer  concurremment  les 
sommes  que  des  particuliers  consenti- 
raient à  verser  temporairement  dans  sa 
caisse,  en  se  conformant ,  pour  la  restitu- 
tion desditessommes  et  la  liquidation  des 
intérêts,  aux  dispositions  du  titre  X  du 
règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

i5.  Si  le  mont-de-piélé  venait  à  être 
supprimé  ,  la  caisse  municipale  de  Tou- 
lon rentrerait  en  possession  du  capital 
primitif  de  cent  mille  francs  donné  par  la 

ville. 

Le  surplus  des  valeurs  actives  appar- 
tenant à  l'établissement,  déduction  faite 
de  tout  son  passif,  serait  remis,  sauf 
notre  approbation  spéciale,  aux  éta- 
blissemens  de  charité  de  la  ville  de 
Toulon. 

16.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
de  la  présente  ordonnance. 


—    3l    OCTOBRE    182I. 

3l    OCTOF.IVE   =   1er   DÉCEMBRE    182I.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente 
le  nombre  des  places  de  courtiers  pris 
la  Bourse  de  Bordeaux.  (.Vil,  Bull. 
CDXCll,  no  ii,bo8.) 


Louis,  etc.  ,  vu  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  9  messidor  an  9 ,  instituant  des 
places  de  courtiers  à  Bordeaux,  notre 
ordonnance  du  3o  juillet  1817,  portant 
classement  de  ces  courtiers  ;  vu il  avis  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  , 
qui  sollicite  l'augmentation  du  nombre 
des  courtiers  conducteurs  d,e  navires  dans 
ce  port  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Elat  au  département  de  l'in- 
térieur ,  notre  Conseil-d'Ejat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  :  111 

Art.  icr.  Le  nombre  des  places  de 
courtiers  près  la  Bourse  de  Bordeaux, 
fi\é  à  soixante-dix  par  l'arrêté  du  9  mes- 
sidor an  9  ,  est  porté  à  soixante-douze. 
Ces  deux  nouvelles  places  appartiendront 
à  la  classe  des  courtiers  conducteurs  de 
navires,  qui  se  trouvera  ainsi  élevée  à 
vingt-deux,  au  lieu  de  vingt  membres 
fixés  par  notre  ordonnance  du  3o  juillet 

1817. 

2.  La  classe  des  courtiers  conducteurs 
de  navires  avant  été  jusqu'à  ce  moment 
de  vingt-un  courtiers,  par  suite  de  l'op- 
tion laissée  aux  titulaires  lors  du  classe- 
ment, il  sera  nommé  à  l'une  des  deux, 
nouvelles  places,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  28  avril   1816,  sur 
la    proposition    des   héritiers   ou    ayans- 
cause  du  sieur  Einaud  ,  courtier  décède 
dans  l'exercice    de  ses   fonctions,   et  à  la 
seconde  ,  dans  les  formes  déterminées  par 
l'arrêté    du  29  germinat  an  9    (19  avril 

1801).  . 

3.  Cette  augmentation  de  courtiers 
conducteurs  de  navires  laissant  une  place 
vacante  dans  la  classe  des  courtiers  de 
marchandises  ,  il  y  sera  également  pourvu 
conformément  aux  dispositions  de  1  arrête 

P  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

3i  octobre  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  4cre- 
guluteurde  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  lois 
de*  16  juillet  18.9  et  \  juillet  1821. 
(VU,  Bull.  CDLXXXV.) 
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3i  OCTOBRE  182 1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  /ex  sieurs  du  Perron , 
3Ioos,  Riru  et  le  duc  de  Sorgo  ,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (  V  J I , 
Bull.  CDLXXXIX.  ) 


3i  octobre  1821.  —  Ordonnance  du 
Rni  qui  autorise  l'acceptation  de 
legs  faits  à  la  cuisse  diocésaine  de 
Paris ,  aux  croies  chrétiennes  de  la 
paroisse  de  Nôtre-Darne  ,  et  aux  pau- 
vres de  ladite  ville.  (VII,  Buiietin 
CDXCVlll.) 


3i  octobre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  aux  sieurs 
Perinel ,  Del  api  anche  ,  Huskamp , 
Catonillial  dit  Caloui/lard ,  Hartz.  et 
Mailliart  dit  Gaillard.  (VII,  Bull. 
DIX,  DXXXIII,  DLI  etDLXXl.) 


3  =  8  novembre  182 1.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  le  droit  à  établir 
sur  les  fers  étrangers.  (VII,  Bulletin 
CDLXXXV1II,  no  11,621.) 

Voy.  ordonnance  du  2 3  avril  1822  , 
et  loi.  du  27  juillet  1822  ,  article  1e1'  , 

Si". 

Louis  ,  elc. ,  vu  la  loi  du  21  décembre 
1814,  qui  a  fixe'  les  droits  sur  les  fers 
importés  de  l'étranger  en  France  ;  vu 
l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre 
de  la  même  année,  qui  nous  autorise  à 
modifier  par  nos  ordonnances  certaines 
dispositions  du  tarif  des  douanes,  sauf 
à  les  faire  présenter  en  forme  de  pro- 
jet de  loi  aux  deux  Chambres,  avant  la 
fin  de  leur  session  ,  si  elles  sont  assem- 
blées,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine, 
si  elles  ne"  le  sont  pas;  considérant  que 
des  faits  et  documens  qui  ont  été  mis 
sous  nos  yeux  ,  il  résulte  qu'il  est  juste 
et  nécessaire  de  protéger  par  un  droit 
plus  élevé  la  fabrication  des  fers  dans 
notre  royaume  contre  la  concurrence 
des  fers  étrangers  étirés  au  laminoir, 
dont  le  prix  est  fort  inférieur  à  celui 
des  fers  martelés  ,  et   qui   n'ont   pas    été 

firis  en  considération  dans  les  calculs  sur 
esquels  furent  fondées  les  taxes  de  1 8 1 4  ; 
considérant  que  l'époque  trfes-proebaine 
delà  réunion  des  Chambres  permet  d'at- 
tendre leur  concours  pour  régler  la  quo- 
tité de  l'augmentation  de  droits  qui  sera 
jugée  la  plus  convenable;  mais  que,  pour 
que  celte  augmentation ,  quelle  qu'elle 
soit,  pourvoie  elhcacement  au  dommage 

23. 
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dont  il  s'agit  d'arrêter  les  effets,  il  est 
indispensable  que  l'application  en  soit 
faite  aux  fers  qui  pourront  être  intro- 
duits en  France  à  dater  de  ce  moment, 
autres  toutefois  que  ceux  pour  lesquels 
des  commandes  peuvent  déjà  avoir  été 
faites  ,  et  dont  il  est  équitable  de  facili- 
ter l'admission  aux  droits  actuels  pen- 
dant un  délai  qu'il  nous  appartient  de 
déterminer  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances, 
notre  Conseil  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  dater  de  l'expiration  de 
la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  ,  les  fers  étran- 
gers étirés  au  laminoir  ne  pourront  être 
introduits  dans  notre  royaume  que  sous 
la  condition  d'être  immédiatement  mis 
en  entrepôt,  et  d'acquitter,  lorsqu'ils 
en  seront  retirés  pour  la  consommation, 
le  droit  qui  aura  été  fixé  par  la  loi  que 
nous  nous  proposons  de  faire  incessam- 
ment présenter  aux  Chambres. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  établi  près  notre  ministre 
de  l'intérieur  prononcera  sur  les  doutes 
qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la 
distinction  des  fers  laminés  et  marte- 
lés ,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'avis  de  notre  directeur  général  des 
douanes. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


5  novembre  1821.  —  Discours  du  Roi 
à  la  session  de  1821.  (Mon.  du  b 
novembre  1821.) 

Messieurs ,  c'est  toujours  avec  con- 
fiance ,  et  celte  fois  sous  de  favorables 
auspices,  que  je  viens  rouvrir  votre  ses- 
sion. 

Les  années  précédentes  j'ai  dû  vous 
associer  à  mes  peines  ;  plus  heureux 
aujourd'hui  ,  je  n'ai  qu'à  rendre  grâce 
au  Tout-Puissant  de  la  protection  con- 
stante  qu'il   accorde  à  la  France. 

Le  fils  par  qui  le  Ciel  a  soulagé 
mes  douleurs  croît  avec  la  prospérité 
publique  ,  et  continue  d'être  pour  moi 
une  source  de  consolations  et  d'espé- 
rances. Cet  enfant,  mon  cœur  m'en  ré- 
pond ,  sera  digne  de  nos  vœux  ;  il  méri- 
tera l'amour  dont  mes  peuples  entourent 
son  berceau. 

Mes  relations  avec  les  puissances  étran>- 
gères  n'ont  pas  cessé  d'être  amicales,  et 
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j'ai  la  forme  confiance  qu'elles  continue- 
ront de  l'être. 

De  grandes  calamités  affligent  l'O- 
rient :  espérons  qu'elles  approchent  de 
ieur  terme  ,  et  que  la  prudence  et  le 
ijon  accord  de.  toutes  les  puissances  trou- 
veront le  moyen  de  satisfaire  à  ce  que 
îa  religion  ,  la  politique  et  l'humanité 
peuvent  justement  demander. 

Les  forces  navales  que,  dans  celle 
circonstance  ,  j'ai  dirigées  sur  les  mers 
du  Levant  ont  atteint  le  but  que  je 
m'étais  proposé.  Toujours  elles  ont  effi- 
cacement protégé  mes  sujets,  et  souvent 
elles  ont  prêté  au  malheur  un  utile  se- 
cours. 

Un  lléau  destructeur  désole  une  partie 
de  l'Espagne.  J'ai  prescrit  et  je  main- 
tiendrai des  précautions  sévères  pour  dé- 
fendre de  la  contagion  nos  lrontières  de 
terre  et  de  mer. 

Si  nous  portons  nos  regards  vers  l'in- 
térieur, que  d'actions  de  grâce  n'avons- 
nous  pas  à  rendre  à  la  Providence  ! 

Les  sensibles  progrès  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  arts,  attestent  ceux 
du  commerce;  et  bientôt  des  voies  nou- 
velles ,  en  multipliant  les  moyens  de 
communication  el  d'échange  ,  étendront 
un  bien  général  sur  toutes  les  parties  du 
royaume. 

La  prospérité  des  finances,  la  clarté 
des  comptes  et  la  fidélité  aux  engage- 
mens ,  ont  affermi  le  crédit  public  et 
accru    les    ressources  de  l'Etat. 

L'époque  à  laquelle  je  vous  ai  con- 
voqués ,  et  les  ordres  que  j'ai  donnés 
pour  que  les  lois  de  finances  vous  soient 
d'abord  présentées  ,  manifestent  assez 
mon  désir  de  mettre  un  terme  aux  de- 
mandes de  crédits  provisoires  ;  les  Cham- 
bres s'empresseront  sans  doute  de  se- 
conder mes  intentions. 

Notre  heureuse  situation  et  le  retour 
de  la  tranquillité  intérieure  et  extérieure, 
nous  a  déjà  permis  de  diminuer  le  plus 
onéreux  des  impôts,  celui  qui  attaque  la 
reproduction  à  sa  source  ,  en  surchar- 
geant la  propriété  foncière.  Les  contri- 
buables vont,  dès  la  prochaine  année, 
jouir  intégralement  de  celte  diminution. 

Je  désire  que  successivement,  et  dès 
que  les  besoins  du  service  et  la  dignité 
de  la  France  le  permettront,  les  divers 
impôts  dont  se  compose  le  revenu  pu- 
blic soient  étudiés,  et,  s'il  se  peut, 
allégés    ou    mieux    répartis. 

Les  lois  sont  respectées  ;  les  déposi- 
taires dé  mon  pouvoir  se  pénètrent  cha- 
que jour  davantage  de  leur  esprit. 


DU    6    AU    7    NOVEMBRE    1821. 

L'ordre  et  la  discipline  régnent  dans 
mon  armée  :  partout  les  passions  se  cal- 
ment ,  les  défiances  se  dissipent  ;  et 
j'aime  à  reconnaître,  messieurs,  que, 
par  votre  loyale  assistance,  vous  avez 
puissamment  contribué  à  tous  ces   biens. 

Persévérons  dans  les  sages  mesures 
auxquelles  il  faut  attribuer  de  si  heureux 
résultats  ;  persévérons  dans  cette  unité 
de  vues  qui  a  si  efficacement  désarmé 
la  malveillance,  et  comprimé  les  der- 
niers efforts  de  l'esprit  de  trouble  et  de 
désordre. 

Le  repos  de  l'Europe  n'y  est  pas 
moins  intéressé  que  le  nôtre;  c'est  ainsi 
que  se  développeront  tous  les  sentimens 
généreux  dont  je  sais  que  les  cœurs  abon- 
dent ,  et  que  vous  appuierez  sur  la  re- 
connaissance ,  l'amour  et  le  respect  de 
mes  peuples,  un  trône  protecteur  de 
toutes  les  libertés. 


6  novembre  1S21.  —  Ordonnance  du 
lioi.  qui  nomme  M.  le  cardinal  de 
Bausset  ministre  d'Etat ,  membre  du 
conseil  privé.  (VII  ,  Bull.  CDXC1.) 


7  =  i3  novembre  1 82 1 .  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'une  section 
temporaire  au  tribunal  de  Ncufchà- 
tel ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieurc.  ( VII,  Bull.  CDXC ,  n°  1 1 ,6 \ 7 .  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux  ,  ministre  secrétaire— 
d'Etat  au  département  de  la  justice  , 
nous  avons  reconnu  qu'il  existait  un 
nombreux  arriéré  dans  les  affaires  du 
tribunal  de  première  instance  de  Neuf— 
chàtel  ,  déparlement  de  la  Seine-Infé- 
rieure ;  voulant  le  faire  videf  incessam- 
ment,  et  pourvoir  à  ce  que  le  cours  de 
la  justice  n'éprouve  aucune  interrup- 
tion, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Neufchâtel  une  sec- 
tion temporaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle  3q   de    la   loi  du  20  avril    1810. 

2.  Cette  section  sera  composée  des 
sieurs  Roussel ,  de  Grebauval,  Delestre, 
actuellement  conseillers  auditeurs  en  la 
cour  royale  de  Rouen. 

3.  Le  sieur  Roussel  la  présidera  ;  les 
fonctions  de  juges  y  seront  remplies  par 
les   sieurs   de   Grebauval   et  Delestre. 

Notre  procureur  près  le  même  tribu- 
nal est  chargé  de    régler  près   des   deux 
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sections  le  service  du  ministère  publie  ; 
les  suppléaus  pourront  être  appelés  à 
l'une   et   l'autre   indistinctement. 

4.  La  section  temporaire  entrera  en 
activité  à  la  rentrée  des  tribunaux  ;  et 
son  service  sera  d'une  année,  a  l'expi- 
ration duquel  temps  elle  sera  dissoute 
de  droit. 

5.  Pendant  tout  le  temps  de  son  ser- 
vice ,  le  traitement  du  président  sera 
porté  à  dix- huit  cent  soixante -quinze 
francs,  affecté  à  la  place  de  président  (1)  ; 
celui  des  deux  juges,  à  douze  cent  cin- 
quante   francs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

-  =  20  novembre  1821.  —  Ordonnance 

*    du    Roi  portant   réorganisation   du 

corps  de  sapeurs- pompiers  de  la  ville 

de   Paris.    (VII,    Bulletin    CDXCI , 

n°  1 1 ,G-5- ) 

Yov.  arrêté  du  i  7  messidor  an  o,  ; 
décrets  des  18  septembre  1811,  et 
ordonnance  du  28  août  1822 ,  non 
insérée  au  Bulletin,  et  du  iq  décem- 
bre 1824. 

Louis,  etc.,  vu  le  décret  du  18  sep- 
tembre 1811,  portant  création  d'un  corps 
de  sapeurs-pompiers  pour  la  ville  de  Pa- 
ris ;  vu  notre  ordonnance  du  2.6  juin 
i8iq,  qui,  en  réduisant  le  service  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ,  a  prescrit  que 
l'organisation  du  corps  des  sapeuis-pom- 
piers  serait  déterminée  de  manière  à  le 
mettre  en  état  de  concourir  de  plus  en 
plus  au  service  d'ordre  et  de  police  ; 
considérant  que  ,  quoique  ,  d'après  la 
destination  spéciale  de  ce  corps  et  la 
nature  de  son  service  ,  les  trais  de  son 
entretien  soient  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  ,  l'importance  des  établissemens 
dont  la  conservation  est  confiée  à  sa  vi- 
gilance, exige  qu'il  soit  tenu  au  com- 
plet ,  et  rend  sa  bonne,  administration 
un  objet  d'intérêt  général  ;  qu'il  est  d'ail- 
leurs  indispensable  qu'un  corps  chargé  ' 
de  concourir  avec  la  garnison  de  Paris 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique  , 
soit  soumis  aux  réglemens  et  à  la  disci- 
pline militaires;  voulant,  pour  ces  mo- 
tifs ,  faciliter  le  recrutement  du  corps 
des  sapeurs-pompiers,  assurer  sa  bonne 
composition,  et  donner  à  ses  chefs  l'au- 
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tonte  nécessaire;  sur  le  rapport  de  ri  s 
ministres  secrétaires-d'Elat  aux  dépar- 
tement  de    la    guerre    et    de    l'intérieur; 

notre  Conseil  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.'vil.  i' r.  I.e  corps  des  •  rpeurs  pom 
piers  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
comptera,  a  l'avenir-,  dans  le  complet 
de  I  armée  déterminé  par  l'article  5  de 
la  loi  du  10  mars  181  S;  toutefois  il  nm- 
tinuera  à  être  entretenu  aux  frais  de  la 
1  ille  de.  Paris. 

3.  (ie  corps  sera  composé  d'un  état- 
major  et  de  quatre  compagnies  de  cent 
cinquante-six  hoi ïs  chacune,  organi- 
sées ainsi    qu'il   suit  : 

Etat-major. 

Commandant  ayant  le  grade  de  chef 
de  bataillon  ou  de  lieutenant-colonel, 
un  :  adjudant  -  major  capitaine  ,  un  ; 
capitaine-ingénieur,  un  ;  a  Ijudans-sous- 
oificiers,  deux;  maîtres  ouvriers  ,   deux. 

Emplois    civils. 

Trésorier,  un  ;  rhirurgien-major,  un; 
aide -chirurgien  ,  un;  garde-magasin, 
un  ;  marinier,  un. 

Compagnies. 

Capitaine  ,  un  ;  lieutenant,  un;  ser- 
gent-major, un;  sergens,  cinq;  capo- 
ral-fourrier, un  ;  caporaux,  vingt  ;  tam- 
bours, deux;  sapeurs- pompiers  ,  cent 
vingt-cinq.  Force  d'une  compagnie ,  cent 
cinquante-six  ;  force  de  quatre  compa- 
gnies ,  six  cent  vingt-quatre;  complet, 
du  corps ,  six   cent    trente— six. 

3.  Les  officiers  du  corps  seront  nom- 
més par  nous  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -^  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  ,  d'après  un  état  de 
proposition  du  préfet  de  police  ,  ap- 
prouvé par  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au   département  de  l'intérieur. 

4-  Les  officiers  du  grade  de  lieutenant 
seront  choisis  parmi  les  sous  officiers  du 
corps,  ou  les  officiers  des  difl 
de    l'armée   qui    demanderont  à   j    être 
admis. 

5.  Les  officiers  du  corps  rouleront 
entre  eux  pour  l'avancement,  soit  au 
choix  ,   soit   a    l'ancienneté. 

La  nomination  du  commandant  aura 
toujours  lieu  au   choix  entre  les  lieute- 


(1)  Lisez  le  traitement  du  vics-présiilenl  pendant  tout  I;'  temps  du  service  s:ra  porté  a 
5o   cent.,  affecté  à  la   place  de  vice-président.  Erratum  Bull.   491- 
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naris-colonels  ou  les  chefs  de  balaillon  de 
1  armée  et  les  capitaines  du  corps. 

6.  Les  officiers  prendront  rang  dans 
l'armée  d'après  leur  ancienneté  de  grade. 

-.  Les  sous -officiers  seront  choisis 
par  le  préfet  de  police,  sur  la  présen- 
tation du  commandant  ,  parmi  les  sa- 
peurs-pompiers qui  rempliront  les  coo- 
ditions  déterminées  par  notre  ordon- 
nance du  2  août  iSiS,  sur  l'avancement 
de  l'armée. 

Leur  nomination  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  la  guerre. 

S.  Le  tre'sorier,  le  chirurgien-major, 
l'aide-chirurgien  ,  le  garde-magasin  et 
le  marinier,  seront  nommés  par  le  préfet 
de  police,  et  leur  nomination  sera  sou- 
mise à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

9.  La  durée  des  engagemens  volon- 
taires pour  les  sapeurs-pompiers  est  fixée 
à  huit  ans  ;  celle  des  rengagernens ,  à 
deux ,  quatre  ou  huit  ans. 

Les  engagemens  ne  seront  définitifs 
que  lorsque  le  préfet  de  police  aura 
reconnu  que  les  engagés  réunissent  les 
qualités  requises  pour  le  service  du 
corps. 

10.  En  cas  d'insuffisance  des  enrole- 
mens  volontaires,  le  corps  sera  complété 
au  moyen  de  l'admission  des  hommes 
des  divers  corps  de  l'armée  qui  deman- 
deraient à  y  achever  leur  temps  de  ser- 
vice, d'après  le  mode  prescrit  par  notre 
ordonnance  du  5  avril  1820,  concernant  le 
recrutement  de  la  gendarmerie royale(i). 

1 1.  Les  changemens  qu'il  sera  néces- 
saire d'apporter  aux  réglemens  sur  le 
service  de  l'administration  du  corps, 
nous  seront  soumis  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  qui  les  concertera  préa- 
lablement avec,  notre  ministre  de  la 
guerre. 

12.  Les  dispositions  des  ordonnances, 
décrets  et  réglemens  antérieurs  ,  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  ,  sont 
et  demeurent   abrogées. 

iS.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la   présente  ordonnance. 


7  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  permet  aux  sieurs  Sois 
d'Hanlussac ,  RiqiiLitr  et  Sanguin, 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  de 
Pravicux ,  de  Laine  et  de  Jossignj. 
(VII,  Bull.  CDXC1.  ) 


DU    7    AU    1(    NOVEMBRE    1821. 

7   novembre   1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Frick  à  éta- 
blir son   domicile  en  France.  (  VII 
Bull.  CDXCI.) 


7  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (  MI,  Bull.  CDXCV11L) 


novembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
clara/ion de  naturalité  aux  sieurs 
Fabre  et  Joseph.  (  VIL  Bull.  DCXXII 
^DCLXIV.  ) 


7  novembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  à  des 
veuves  d'employés.  (VII,  Bulletin 
CDXCXlbis.) 


i4  =  s5  novembre  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  aux  entreprises  ayant 
pour  objet  le  remplacement  des  jeu- 
tics  gens  appelés  à  l'armée  en  vertu 
de  la  loi  du  10  mars  1818.  (\  II,  Bull. 
CDXCI,  n°  11,676.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
vu  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ;  vu  les  dispositions 
du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce 
sur  l'es  contrats  et  les  sociétés  ;  vu  les 
avis  du  Conseil-d'Etat  des  icr  avril  et 
i5  octobre  180g  sur  les  associations  de 
la  nature  des  tontines  et  sur  les  compa- 
gnies d'assurances  qui  intéressent  l'ordre 
public  ;  vu  l'avis  de  notre  Conseil- 
d'Etat  du  25  octobre  dernier,  qui  éta- 
blit «  que  la  loi  du  10  mars  1818  sur 
«  le  recrutement  n'ayant  prévu  ni  ré— 
«  glé  l'intervention  des  tiers  ,  isolés  ou 
«  en  société  ,  dans  les  stipulations  par- 
te ticulières  auxquelles  peuvent  donner 
«  lieu  les  remplacemens  et  les  suhstitu- 
«  tions  dans  l'armée  ,  cette  intervention 
«  ne  peut  être  régie  que  par  la  législa- 
«  tion  ordinaire;  que  les  règles  du  droit 
«  commun  ont  été  modifiées  par  les  avis 
«  approuvés  du  Conseil-d'Etat  des  1er 
«  avril  et  i5  octobre  180g,  à  l'égard 
«  des  sociétés  des  tontines  et  des  corn— 
«  pagnies  qui  intéressent  l'ordre  public  ; 
«  qu'aux  termes  de  ces  avis,  ces  socié- 


(1)  Voyez  Ordonnance  du  20  avril  1828. 


GOUVERNEMENT    ROYAL.   —   D 

«  tés,  sous  quelques  formes  et  dénomi- 
«  nations  qu'elles  se  présentent,  ne  peu- 
«  vent  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
«  Hoi  ;  qu'à  plus  forte  raison  celte  auto- 
«  risation  est  nécessaire  aux  entreprises, 
«  associations,  agences  et  compagnies 
«  d'assurances  pour  le  remplacement, 
«  les  opérations  de  ces  compagnies  pou- 
«  vant  avoir  une  influence  dangereuse 
«  sur  la  composition  de  l'armée;  » 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir 
et  de  réprimer  toute  entreprise  qui  au- 
rait pour  objet  ou  pour  résultat  d'altérer 
la  composition  de  l'armée,  telle  qu'elle 
a  été  déterminée  par  la  loi  du  10  mars 
181S;  que  les  entreprises  pour  le  rempla- 
cement des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée 
en  vertu  de  cette  loi  présentent  des  com- 
binaisons dont  l'effet  serait  de  détourner 
les  jeunes  gens  du  service  personnel  ,  et 
de  soumettre  les  remplaçons  ,  après  leur 
admission  dans  les  corps  ,  à  de»influen- 
ces  étrangères  à  l'administration  mili- 
taire ;  qu'il  peut  résulter  de  ces  com- 
binaisons de  graves  inconvéniens  pour 
la  bonne  composition  et  la  discipline  de 
l'armée;  que  les  familles  ne  peuvent  vé- 
rifier, suivre  et  défendre  les  garanties 
oltertes  par  ces  entreprises;  que,  s'il  est 
des  entreprises  de  ce  genre  qui  puissent 
être  admises  ,  ce  ne  peut  être  que  celles 
(j ni  auront  été  autorisées  par  le  Gouver- 
nement après  un  sévère  examen  de  leurs 
statuts  et  de  la  nature  de  leurs  opéra- 
tions ;  notre  Conseil  -  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Aucune  entreprise  ayant  pour 
objet  le  remplacement  des  jeunes  gens 
appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  ne  pourra  exister  qu'avec 
notre  autorisation. 

2.  Les  autorisations  seront  accordées 
par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat   de   l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  donnera  préalablement  son  avis. 

3.  Les  préfets  prendront  toutes  les 
mesures  administratives  et  de  police  au- 
torisées par  les  lois,  à  l'effet  de  prému- 
nir nos  sujets  contre  les  actes  irréguliers 
ou  les  entreprises  illicites. 

Ils  déféreront  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  procureurs  près  les  tribunaux 
ceux  desdils  actes  qui  auraient  les  carac- 
tères d  un  délit  ou  d'une  contravention 
prévus  par  les  lois. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  de   la  présente  ordonnance, 
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qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 
avec  les  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvés 
les  icr  ovril  et  i5  octobre  1809. 

Suivent  les  avis  du  Conseil -d'Ktnt 

des  ier  avril  cl  là  octobre  1809. 

(  Voy.  ces  avis  à  leur  date  dans 

cette  Collection.) 


i4  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  admet  les  sieurs  Aberlin, 
Werner,  Vogehnann,  Mann ,  Molck, 
Docrffel ,  Junghaeny  ,  Dueommun 
dit  Boudry  .  Anunann  .  Ltjihlé  et  la 
demoiselle  Carey ,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (Vil,  Bulletin 
CDXCII.) 


i4  novembre  1821. —  Ordonnances  du 
Roi  qui.  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  CDXC1X 
et  D). 

14  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Hoi  (jui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralité  au  sieur  Jerne. 
(Vil,  Bull.  DCX1X.) 


16  =  a5  novembre  1S21.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  règlement 
sur  la  nomination  aux  bourses  roya- 
les et  communales  dans  les  collèges 
royaux.  (VII,  Bulletin  CDXCI, 
n°   11,677.) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  l'ordonnance  du  a5  décembre  18 1<| ; 
vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  do 
l'instruction  publique  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  bourses  royales  et  com- 
munales pourront  être  données  désor- 
mais à  des  élèves  qui  ne  sont  pas  âgés 
de  plus  de  douze  ans,  mais  à  la  charge  , 
pour  ceux  qui  auront  atteint  cet  àj;e  , 
de  justifier  qu'ils  ont  l'instruction  né- 
cessaire pour  être  admis,  à  l'ouverture 
de  l'année  scolaire  qui  suivra,  dans  la 
classe    de    sixième. 

2.  Ces  bourses  pourront  être  aussi  con- 
férées à  des  élèves  plus  âgés  qui  seraient 
pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans 
dans  un  collège  de  l'Université  ,  et  <|ui 
auraient  une  instruction  proportionnée  a 
leur  âge. 

3.  La  nomination  aux  bourses  com- 
munales sera  faite  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  qui  paie  lesdites  bourses  ; 
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cependant  les  élèves  nommes  ne  seront 
admis  que  d'après  un  examen  qui  con- 
statera qu'ils  ont  le  degré  d'instruction 
nécessaire  pour  entrer  dans  la  classe 
qui  correspond  à  leur  âge.  Notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  détermi- 
nera les  formes  et  les  conditions  de  cet 
examen. 

4-  Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé 
ne  serait  pas  jugé  avoir  le  degré  d'in- 
struction convenable,  le  conseil  munici- 
pal ,  sur  l'avis  qui  lui  en  aura  été  donné 
par  le  recteur  de  l'Académie  ,  devra 
nommer,  dans  le  délai  d'un  mois,  un 
autre  sujet  qui  remplisse  les  conditions 
exigées. 

5.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  i5  décembre  1819  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente ,  sont  maintenues. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


Conseil-d'Elat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  clief-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Tourville ,  arrondis- 
sement de  Lomiers,  déparlement  de 
l'Eure,  sera  transféré  à  Amfreville, 
commune  du  même  canton. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  ebargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


21  =  2a  novembre  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  toute  im- 
portation de  rotons  des  deux  Amé- 
riques effectuée  par  des  navires  fran- 
çais partis  des  ports  du  royaume 
avant  le  ier  avril  1822  jouira  de  la 
prime  accordée  par  l'ordonnance  du 
26  octobre  1821.  (VII,  Bull.  CDXCI, 
n°  1 1,673.  ) 

Voy? ordonnance  du  icr  ma!  182a. 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
26    octobre    dernier    par    laquelle    nous 
avons  prorogé  jusqu'au  1er  avril  1822  la 
prime  d'importation  accordée  dans  cer- 
tains cas  et  sous  certaines  conditions  aux 
cotons    des    deux    Amériques   introduits 
dans  nos  ports  par  navires  français;  vou- 
lant   donner  une    garantie  certaine   aux 
opérations  qui  seront  entreprises  en  vertu 
de  ladite   ordonnance  ,    et   affranchir  le 
commerce  des  eftets  de  tous  cas  fortuits 
par  lesquels    il    pourrait    craindre    d'en 
ao  NOVEMBRE  =  ier  décembre  1821.  —      voir  le  succès  compromis  ;  sur  le  rapport 
Ordonnance  du  Roi  qui.  transfère  à      de  notre   ministre  secrétaire-d'Etat    des 
Amfreville   le  chef-lieu  de  la  justice      finances,  notre  CoWil-d'Elat  entendu. 


17  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  des 
employés.  (VII,  Bull.  CDXCI1  bis.) 


19  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  Ttl.  Racez  président 
de  la  Chambre  des  députés.  (VII  , 
Bull.  CDXCII.) 


de  paix  du  canton  de  Tourville  ,  dé- 
partement de  l'Hure.  (  Vlll ,  Bulletin 
CDXCII,  n°  11,689.) 

Louis  ,  etc.,  vu  la  demande  des  con- 
seils municipaux  de  la  plus  grande  partie 
des  communes  du  canton  de  Tourville, 
arrondissement  de  Louviers ,  départe- 
ment de  l'Eure  ,  tendant  à  obtenir  que 
le  chef-lieu  de  ce  canton  soit  transféré  à 
Amfreville  ;  vu  la  déclaration  relative 
du  conseil  général  du  département  de 
l'Eure  ,  dans  sa  session  de  1820  ;  vu  l'avis 
du  préfet  du  même  département  ,  en- 
semble l'avis  favorable  de  notre  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Rouen 
et  de  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Louviers  ,  celui 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur:  sur  le  rapport  de  notre  gar- 
de-des-sceaux,  ministre  secrétaire-d'E- 
tat au  département  de  la  justice  ;  notre 


nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  La  prime  de  dix  francs  par 
cent  kilogrammes,  accordée,  par  l'arti- 
cle 1er  de  notre  ordonnance  du  26  octo- 
bre dernier,  aux  cotons  des  deux  Amé- 
riques introduits  dans  nos  ports  par  na- 
vires français  ,  sera  allouée  ,  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  établis  par  nos 
précédentes  ordonnances ,  pour  toute 
importation  effectuée  par  des  navires  qui 
partiront  des  ports  du  royaume  avant  le 
ier  avril  1822,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leur  retour. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


21  NOVEMBRE  =  12  DECEMBRE  1821.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  des 
mesures  pour  le  remboursement  des 
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quatre  derniers  cinquièmes  restant 
à  échoir  des  reconnaissance  de  liqui- 
dation. (Vil,    Bulletin     CDXCIV, 

n°  i 1,706.) 

Yov.  loi  du  8  mars  1821   et  noies; 
ordonnance  du  10  février  1822. 

Louis,  elc. ,  vu  la  loi  du  25  mars  1817 
et  notre  ordonnance  du  2  avril  suivant , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  reconnaissances  de  liqui- 
dation  des  quatre  derniers  cinquièmes 
restant  à  échoir  (finales  2,  3,4»  5,  7, 
8,  9  et  zéro)  seront  remboursées  en  nu- 
méraire. 

2.  Le  22  décembre  prochain  ,  il  sera 
procédé  à  la  désignation  par  le  sort  de 
l'ordre  dans  lequel  les  quatre  cinquièmes 
restans  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion seront  annuellement  remboursés  ,  à 
raison  d'un  cinquième  pendant  chacune 
des  années  1822  ,  1823  ,  182^  et  i8a5. 

Ce  tirage  aura  lieu  dans  la  forme  ré- 
glée par  notre  ordonnance  du  2  avril 
1817   (1). 

3.  Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publi- 
quement, à  onze  heures  du  malin  ,  dans 
la  salle  de  l'administration  de  la  loterie 
royale  de  France  ,  avec  les  formalités 
suivies  par  cette  administration  ,  et  par 
les  soins  des  administrateurs  de  la  lote- 
rie, sous  la  présidence  de  notre  ministre 
secrélaire-d'Etat  des  finances,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  notre  ordonnance  du  20 
décembre  pour  le  tirage  du  premier  cin- 
quième. 

4-  Les  paiemens  à  faire  en  reconnais- 
sances de  liquidation,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 182a  ,  seront  effectués  en  numéraire 
pour  les  cinquièmes  échus;  et  pour  les 
autres  cinquièmes  ,  en  reconnaissances  de 
liquidation  des  échéances  fixées  par  le 
tirage. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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21   NOVEMBRE  =  2j  DECEMBRE   1821.    — 

Ordonnance  du  Roi  contenant  rè- 
glement s"r  fe  mode  d'exploitation 
du  minerai  de  fer  (1rs  terrains  houil- 
le r  s  du  département  de  la  Loire.  (VII, 
Bull.  CDXCV,  n-  11,739.) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  sur  ce  qu'il  nous 
a  été  représenté  par  notre  ministre 
secrétaire  —  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir par  un  règlement  général  au  mode 
d'exploitation  du  minerai  de  fer  des 
terrains  houillers  du  département  de 
la  Loire ,  lequel  se  présente  dans  des 
gisemens  qui  n'avaient  pas  été  exploi- 
tés jusqu'ici;  notre  Conseil  -  d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  minerai  de  fer,  lorsqu'il 
se  présentera  à  la  surface  du  sol  sans 
aucune  connexité  avec  des  couches  de 
houille  exploitables  ,  et  qu'il  pourra  être 
extrait  à  ciel  ouvert  sans  danger  reconnu 
par  l'administration  pour  son  exploita- 
tion future,  sera  exploité  conformément 
aux  dispositions  du  titre  Vil  ,  section  II, 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

2.  Le  minerai  de  fer,  quand  il  sera 
dans  la  profondeur  sans  aucune  con- 
nexité avec  de  la  houille  exploitable  ,  et 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  pous- 
ser des  ouvrages  souterrains  ,  soit  dans 
des  terrains  non  compris  dans  une  con- 
cession ou  dont  le  concessionnaire  aurait 
été  régulièrement  déchu  ,  soit  dans  des 
travaux  abandonnés  de  recherche  et  d'ex- 
ploitation, ne  pourra  être  exploité  qu'en 
vertu  d'un  acte  spécial  de  concession 
obtenu  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  sous  les  réserves  portées  à  l'art.  70 
de  cette  loi. 

3.  Le  minerai  de  fer,  lorsqu'il  se  pré- 
sentera en  connexité  avec  la  houille  ex- 
ploitable, sera  concédé  ,  de  préférence, 
au  même    concessionnaire   que  celui  de 


(1)  Extrait  de  l  ordonnance  du  2  avril  1817  : 
Art.  8.  »  Le  premier  cinquième  des  recon- 
naissances "le  liquidation  appelé'  au  rembour- 
sement en  1821  par  l'article  3  de  la  loi  du  a5 
mars  sera  déterminé  de  la  manière  ci-après  : 
Arl.  g.  «  Sur  les  dix  chiffres  formant  le  sys- 
tème numérique,  il  en  sera,  par  un  lirage 
public  en  décembre    1820,  designé  deux   par 


»  le  sort  :  les  reconnaissances  de  liquidation 
«  alors  en  émission  dont  les  numéros  finiront 
■•  par  l'un  de' ces  deux  chiffres  seront  rem- 
•■  boursables  à  compter  du  22  mars  1821.  Les 
•■  numéros  déjà  déterminés  par  le  sort  ne  seront 
«  plus  employés  lors  de  l'enregistrement  des  re- 
■>  connaissances  à  émettre  postérieurement  au 
«   lirage.   »   (  Note  du  Bulletin.  ) 
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la  liouille,  à  la  charge  par  lui  fie  payer, 
pour  cette  seconde  concession  ,  une  ré- 
tribution nouvelle  aux  propriétaires  du 
sol,  de  fournir  le  minerai  de  gré  à  gré, 
ou  à  dire  d'experts  ,  à  l'usine  qui  sera 
déterminée  par  l'acte  de  concession  ,  et 
sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu  ,  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  du  ai   avril  1810. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


31  NOVEMBRE  1821  =  3  JANVIER  1822. 
—  Ordonnance  du  Roi  portant  règle- 
ment sur  la  police  de  la  pèche  de  la 
morue  à  l'île  de  Terre-Neuve.  (  Vil, 
Bull.  CDXCV1I,  no   11,808.) 

Voyez  ordonnances  des  20  février 
1822  et  24  février  182.1). 

Louis,  etc.,  vu,  i°  l'ordonnance  de 
1681  ,  titre  VI,  livre  V  ;  i°  l'arrêté  du 
4  février  i8o3  (i5  pluviôse  an  11)  et 
notre  ordonnance  du  i3  février  i8i5  , 
l'une  et  l'autre  portant  règlement  sur  la 
police  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'ile  de 
Terre-Neuve  ;  3°  notre  ordonnance  du 
4  octobre  1820,  additionnelle  à  celle 
du  21  octobre  1818,  relative  aux  primes 
d'encouragement  pour  la  pèche  de  la 
morue  ;  4°  'es  comptes  rendus  par  les 
officiers  de  notre  marine  et  les  trois  ca- 
pitaines au  long  cours  qui  ont  été  char- 
gés,  cette  année,  de  procéder  à  une 
nouvelle  reconnaissance  des  havres  qui 
peuvent  être  occupés  par  les  navires 
français  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Répartition  des  places. 

Art.  Ier.  Les  havres  et  places  ,  avec 
les  grèves  (ou  graves)  qui  en  dépendent, 
aux  côtes  de  l'ile  de  Terre-Neuve  ,  con- 
tinueront de  n'être  pas  au  choix  du  pre- 
mier arrivé  ni  du  premier  occupant, 

2.  Il  sera  dressé  un  état  des  havres 
situés  sur  la  partie  des  côtes  où ,  d'a- 
près les  traités ,  les  capitaines  français 
peuvent  s'établir  pour  la  pèche. 

Cet  état  indiquera  ,  suivant  le  plan  to- 
pographique  des  côtes  ,  et  en  commen- 
çant par  le  premier  havre  de  la  côte  de 
l'ouest, 

Les  noms  des  havres  , 
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Les  numéros  et  les  noms  des  places 
comprises  dans  chaque  havre, 

Le  nombre  de  bateaux  que  chacune 
des  places  peut  contenir, 

La  situation  de  la  grève  correspon- 
dante à  chaque  place  , 

Les  limites  de  chaque  place. 

La  nomenclature  des  places  sera  divi- 
sée ,  sur  ledit  état  ,  en  trois  séries  éta- 
blies de  la  manière  suivante  ,  d'après  le 
nombre  de  bateaux  auquel  chaque  place 
peut  suffire  ;  savoir  : 

ire  série  {places  pouvant  contenir) 
quinze  bateaux  et  au-dessus; 

2e  série  (idem)  dix  à  quinze  bateaux 
exclusivement  ; 

3e  série  (idem)  neuf  bateaux  et  au- 
dessous. 

3.  Les  armateurs  des  différens  ports 
du  royaume  qui  se  proposeront  d'en- 
voyer des  navires  à  la  pèche  sur  les  cô- 
tes de  Terre-Neuve  feront  au  commis- 
saire de  la  marine  chargé  en  chef  du 
service  au  port  de  Saint-Servan  ,  la  dé- 
claration du  nombre  de  navires  et  de 
bateaux  qu'ils  doivent  armer  pour  la 
pêche. 

4.  Ces  armateurs,  ou  leurs  correspon- 
dans  spécialement  autorisés  ,  se  réuni- 
ront à  Saint-Servan  ,  le  27  décembre  pro- 
chain, sous  la  présidence  du  commissaire 
de  la  marine,  afin  qu'il  soit  procédé, 
ainsi  qu'il  suit ,  par  la  voie  du  sort ,  à  la 
répartition  des  places  que  leurs  navires 
devront  occuper. 

Les  déclarations  faites  conformément 
à  l'art.  3  seront  comprises  dans  un  re- 
levé général ,  présentant ,  eu  égard  au 
nombre  de  bateaux  ,  le  classement  des 
navires  en  trois  séries  correspondantes  à 
celles  établies  par  les  places. 

Il  sera  donné  lecture  de  ce  relevé  à 
l'assemblée;  après  quoi,  le  tirage  au  sort 
aura  lieu  par  série,  en,  commençant  par 
la  dernière. 

A  cet  effet ,  il  sera  disposé  autant  de 
bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  dans  une 
même  série  ,  et  chacun  des  bulletins  por- 
tera le  nom  d'un  des  navires. 

Ces  bulletins  seront  mis  ensuite  dans 
une  urne,  d'où  ils  seront  successivement 
tirés ,  en  présence  de  tous  les  armateurs 
réunis. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'un  bulletin 
sortira,  l'armateur  du  navire  désigné  par 
le  bulletin  choisira  une  place  dans  la  série 
à  laquelle  ce  bâtiment  appartient. 

Si  la  série  des  places  se  trouve  épui- 
sée avant  la  série  correspondante  des  na- 
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vires,  les  bàtimens  excédans  seront  réu- 
nis  à  ceux  de  la  série  supérieure  ;  mais 
les  armateurs  de  ces  bàtimens  ex- 
cedans ne  pourront  choisir  dans  la  nou- 
velle classe  où  ils  seront  compris  ,  (pie 
les  places  du  moindre  nombre  de  ba- 
teaux. 

Le  tirage  sera  continué  de  cette  ma- 
nière ,  jusqu'à  ce  que  tous  les  navires 
portés  sur  le  relevé  aient  obtenu  des  pla- 
ces; et  celte  opération  sera  constatée  par 
un  procès-verbal. 

L'assemblée  sera  ensuite  dissoute. 

5.  Les  résultats  du  tirage  effectué 
conformément  à  l'article  précédent  se- 
ront énoncés  dans  un  tableau  de  répar- 
tition dressé  par  les  soins  du  commissaire 
de  la  marine. 

Ce  tableau  devra  présenter  : 

Les  noms  des  havres, 

Les  numéros  et  les  noms  des  places 
comprises  dans  chaque  havre, 

Le  nombre  de  bateaux  que  chaque 
place  peut  contenir, 

Les  limites  de  chaque  place  , 

Les  noms  des  armateurs  concession- 
naires , 

Les  villes  où  ces  armateurs  sont  domi- 
ciliés , 

Les  noms  des  navires, 

Le  port  en  tonneaux  de  ces  navires, 

La  force  des  équipages  , 

Le  nombre  de  bateaux  dépendans  de 
chaque  navire , 

Le  port  d'où  chacun  de  ces  bàtimens 
doit  être  expédié. 

6.  Le  tableau  de  répartition  ,  rédigé 
à  la  suite  du  procès-verbal  du  tirage  des 
places,  et  arrêté  par  le  commissaire  de 
la  marine  à  Saint-Servau  ,  sera  adressé 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  il  sera  imprimé  et  rendu  pu- 
blic. 

7»  Chaque  armateur  conservera  pen- 
dant cinq  ans  la  jouissance  du  havre  et 
de  la  place  qui  lui  auront  été  assignés, 
tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  même 
nombre  de  navires  et  de  bateaux  pour  la 
pèche  de  la  morue. 

11  conservera  ,  pendant  le  même  temps, 
la  propriété  des  échafauds,  dépendances 
et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de 
jouissance,  chaque  capitaine  constatera  , 
par  un  procès-verbal  signé  de  deux  autres 
capitaines  voisins,  l'état  de  l'établisse- 
ment qu'il  aura  formé  et  occupé  ,  lequel 
consiste  dans  l'échafaud,  ses  orgages  et 
ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes: 

2  3. 
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il  laissera  ledit  établissement  dans  la  si- 
tuation où  il  se  trouvera. 

Quant  aux  autres  objets  ,  tels  que  ca- 
geots ,  traîneaux  ,  bateaux  ,  étaux  ,  avi- 
rons,  lavoirs,  garde-poissons  et  autres 
ustensiles  ,  le  capitaine  pourra  les  enle- 
ver, afin  que  l'armateur  propriétaire  en 
dispose  à  son  gré. 

8.  Les  cinq  années  expirées ,  il  sera 
procédé,  par  la  voie  du  sort,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  /} ,  au 
renouvellement  général  du  partage  des 
places  entre  les  armateurs  déjà  conces- 
sionnaires, concurremment  avec  ceux 
qui  se  présenteront  pour  la  première 
fois,  mais  après  que  les  uns  et  les  autres 
auront  fait  les  déclarations  prescrites  par 
l'art.  3. 

g.  Il  sera  délivré  à  chaque  armateur 
un  bulletin  de  mise  en  possession  ,  indi- 
quant le  nom  du  havre  et  de  la  place 
qui  lui  auront  été  assignés  pour  chaque 
navire. 

Dans  le  cas  où  la  place  ne  serait  point 
désignée  nominativement ,  ce  bulletin 
contiendra  tous  les  renseignemens  néces- 
saires pour  en  constater  la  position  et  la 
faire  facilement  reconnaître. 

10.  Le  commissaire  de  la  marine  à 
Saint-Servan  adressera  un  état  de  ces 
bulletins  aux  administrateurs  des  ports 
d'où  les  navires  devront  être  expédiés  , 
afin  que  ces  administrateurs  puissent  re- 
mettre aux  capitaines  desdits  navires  , 
des  bulletins  particuliers,  conformes  au 
modèle  prescrit  par  l'art.  22  du  présent 
règlement. 

11.  Il  pourra  être  concédé  des  places 
sur  la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve  aux 
armateurs  qui  expédieront  leurs  navires 
à  la  pêche  sur  le  grand  banc  ou  sur  les 
banquereaux ,  avec  l'intention  de  faire 
sécher  à  la  côte  de  l'île  la  morue  prise 
par  ces  bàtimens. 

Mais  ces  armateurs  ,  pour  être  admis 
au  tirage  des  places  ,  seront  tenus  , 
comme  les  autres  armateurs,  à  une  dé- 
claration préalable  ,  à  défaut  de  laquelle 
leurs  navires  ne  pourront  s'établir  que 
sur  les  points  de  la  côte  qui  ne  seront 
point  occupés. 

12.  Aucun  armateur  ne  pourra  obte- 
nir pour  le  même  navire  la  concession 
simultanée  de  places  sur  les  côtes  est  et 
ouest  de  l'île. 

i3.  Tout  armateur  qui,  à  l'époque  du 
tirage  général  des  places,  et  à  moins 
qu'il  n'y  soit  contraint  par  force  ma- 
jeure, n'expédiera  point  le  navire  et  les 
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bateaux  dont  l'armement  annoncé  par 
lui  aurait  déterminé  à  son  égard  une  con- 
cession de  place  ,  perdra  ses  droits  à  la 
jouissance  de  cette  place,  indépendam- 
ment de  l'amende  de  trois  mille  francs, 
stipulée  volontairement,  pour  ce  cas,  au 
prolit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  par  l'assemblée  des  armateurs 
réunis  à  Saint-Servan,  suivant  délibéra- 
tion du  là  décembre  1820. 

Les  échafauds,  leurs  dépendances  et 
grèves  ,  tels  qu'ils  se  trouveront  à  l'arri- 
vée des  navires  sur  la  cote,  appartien- 
dront au  navire  auquel  la  place  aura  été 
assignée  d'après  la  répartition  réglée  par 
les  art.  3  ,  4  et  5  du  présent  règlement, 
ou  à  un  autre  navire  armé  en  remplace- 
ment par  le  même  armateur  ,  pourvu 
que  le  nombre  de  bateaux  ne  soit  pas 
moindre  que  celui  d'abord  déclaré. 

Si,  dans  les  années  qui  suivront  celle 
où  le  partage  général  des  places  aura  été 
effectué  ,  ledit  armateur  équipe  moins 
de  bateaux,  il  y  aura  lieu  au  partage 
de  la  grève  ,  seulement  en  raison  du 
moindre  nombre  de  bateaux. 

Toute  place  qui  ,  pendant  une  saison 
de  pèche,  n'aura  point  été. occupée  par 
le  navire  auquel  elle-nvait  été  concédée, 
sera  réputée  vacante  ,  et  pourra  être  mise 
à  la  disposition  de  tout  autre  armateur, 
suivant  les  formes  prescrites,  sans  que  le 
premier  concessionnaire  qui  l'aura  aban- 
donnée puisse  y  conserver  aucun  droit, 
ni  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Aucun  armateur  ne  pourra  revendi- 
quer la  jouissance  d'un  terrain  non  oc- 
cupé ,  mais  qu'un  autre  armateur  con- 
cessionnaire aurait  défriché  à  neuf  et  dis- 
posé pour  faciliter  et  étendre  l'exploita- 
tion de  sa  pêche,  à  moins  que  ce  ter- 
rain ne  reste  inoccupé  pendant  deux  sai- 
sons. 

14.  Aucun  navire  ne  devra  aller  pê- 
cher sur  la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
s'il  ne  lui  a  point  été  assigné  de  place 
d'après  les  formes  déterminées. 

Les  administrateurs  de  la  marine  , 
dans  les  ports  d'armement ,  ne  délivre- 
ront de  rôles  d'équipage  aux  navires  des- 
tinés à  être  expédiés  pour  la  pèche  à  l'île 
de  Terre-Neuve,  qu'après  s'être  assurés 
que  les  armateurs  ont  été  mis  en  posses- 
sion d'une  place,  conformément  au  pré- 
sent règlement. 

i5.  Lorsque  ,  postérieurement  au  ti- 
rage général  prescrit  par  les  art.  4  et  S , 
un  nouvel  armateur  voudra  faire  une  ex- 
pédition pour  la  pêche  ,  il  devra  ,  à  l  épo- 
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que  du  10  février  au  plus  lard,  en  préve- 
nir le  commi/ssaire  d,c  la  marine:  à  Saint- 
Servan  ,  et  lui  désigner  la  place  dont  il 
désire  la  concession,  ainsi  que  le  nombre 
de  bateaux  qu'il  se  propose  d  équiper. 

Si  la  place  demandée  est  reconnue  va- 
cante ,  elle  sera  concédée  en  totalité  ou 
en  partie  ,  suivant  ie  nombre  de.  bateaux, 
à  ce  nouvel  armateur,  qui  recevra,  en 
conséquence  ,  un  bulletin  de  mise  en 
possession,  dont  la  délivrance,  s'il  y  a 
lieu  ,  scia  notifiée  par  le  commissaire  de 
la  marine  à  Saint-Servan  à  l'administra- 
teur du  port  d'armement  du  navire. 

Les  armateurs  qui  obtiendront  ainsi  des 
places  après  la  répartition  générale  n'en 
jouiront  que  pendant  le  temps  restant  à 
s'écouler  jusqu'au  terme  marqué  pour  le 
renouvellement  intégral. 

Ces  concessions  particulières  seront  in- 
scrites sur  le  tableau  de  répartition,  et 
le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Ser- 
van en  rendra  compte  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Titrk  IL  Capitaines   des  navires  em- 
ployés à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  . 
côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve. 

16.  Le  capitaine  le  plus  âgé  remplira 
les  fonctions  qui  étaient  précédemment 
attribuées  au  capitaine  arrivé  le  pre- 
mier. 

17.  Il  est  spécialement  chargé  de  main- 
tenir la  discipline,  la  police  et  le  bon  or- 
dre dans  le  havre;  d'assurer;  à  chaque 
capitaine  la  jouissance  du  havre  et  de  l'é- 
tendue de  grève  qui  lui  sont  assignés  ; 
d'inspecter  les  filets;  de  veiller  à  la  sû- 
reté des  mouillages  et  rades  ;  de  recevoir 
les  plaintes  des  capitaines  pêcheurs,  et 
d'y  faire  droit  ,  lorsqu'il  est  compétent 
pour  les  juger,  après  avoir  toutefois  vé- 
rifié les  faits  et  acquis  des  preuves,  au- 
tant qu'il  lui  est  possible. 

Il  préside  toutes  les  réunions  de  capi- 
taines qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  ha- 
vre ;  il  termine  ,  comme  prud'homme  ar- 
bitre ,  et  sans  frais,  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  capitaines  ;  il 
ne  peut  exiger  aucune  rétribution  ni 
émolumens  des  capitaines  pêcheurs  ;  il 
garde  minute  des  décisions  qu'il  pro- 
nonce ;  il  constate  par  des  procès-verbaux 
toutes  les  contraventions  au  présent  rè- 
glement commises  pendant  la  durée  de 
la  pèche;  il  signe  ces  procès-verbaux,  et 
les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maî- 
tre d'équipage;  et,  à  son  retour,  il  doit 
remettre  lesdites  décisions  et  procès-ver- 
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baux  au  commissaire  de  la  marine  dans 
le  port  d'où  il  est  parti. 

11  doit  remettre  aussi  audit  commis- 
saire Un  rapport  détaillé  sur  la  naviga- 
tion ,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'amélioration  de  la  pèche. 

18.  Si  le  capitaine  prnd'Iiomme  était 
lui-même  intéressé  dans  une  contestation, 
ou  s'il  était  absent  ,  l'affaire  devrait  et  im- 
portée et  soumise  au  jugement  du  prud'- 
homme du  havre  le  pluyvoisin. 

i<).  Lorsque  des  hàtimens  de  noire  ma- 
rine sont  en  station  sur  les  côtes  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine 
prud'homme  a  eu  connaissance  de  dé- 
lits qui  sont  de  simple  police,  i!  les  dé- 
nonce au  commandant  desdits  bàtimens, 
et  provoque  contre  les  délinquans  les 
peines  prononcées  par  les  lois  sur  la  dis- 
cipline des  équipage». 

20.  S'il  est  commis  des  délits  qui ,  en 
France,  seraient  du  ressort  des  tribunaux, 
le  capitaine  prud'homme  remplit  les 
fonctions  de  juge-de-paix  :  i!  forme  la 
première  instruction;  il  veille  à  ce  que 
le  prévenu  ne  puisse  s'évader  ;  et  ,  à  son 
arrivée,  il  remet  les  pièces  au  procureur 
du  Roi. 

21.  11  est  défendu,  sous  peine  de  mille 
francs  d'amende  (  ordonnance  du  8  mars 
1702  ),  à  tout  capitaine  de  navire  expé- 
dié pour  la  pèche  de  la  morue  sur  les 
côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  d'appa- 
reiller et  de  faire  route  ,  avant  le  1e1' 
mars,  pour  la  côte  de  l'ouest,  et  pour 
celle  de  l'est,  avant  le   20  avril. 

Il  est  également  défendu,  sous  la 
même  peine,  d'expédier  des  bateaux  sur 
la  côte,  si  le  navire  en  est  éloigné  de 
plus  de  deux  lieues,  et  même  à  une  moin- 
dre distance,  s'il  y  a  banquise  formée  ; 
ce  qui  sera  constaté  par  les  journaux  des 
capitaines  et  des  officiers. 

il  sera,  toutefois,  permis  aux  arma- 
teurs qui  expédieront  pour  la  première 
fois  des  navires  à  la  côte  de  l'est  de  l'ile 
de  Terre-Neuve  ,  et  où  ils  n'auront  pas 
encore  formé  d'établissement,  de  faire 
partir  leurs  navires  le  10  avril;  mais, 
s'ils  devancent  celte  époque,  ils  encour- 
ront la  peine  d'amende  ci-dessus  rappe- 
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22.  Chaque  capitaine  recevra,  avant 
son  départ  pour  l'ile  de  Terre-Neuve,  de 
l'administrateur  de  la  marine  dans  le 
port  d'où  il  sera  expédié,  un  bulletin  de 
mise  en  possession,  conforme  au  modèle 
ci  -S» près,  il  sera  tenu  d'exbiber  ledit 
bulletin  au  capitaine  prud'homme  du 
havre  où  il  devra  être  placé. 

TÊCHE  DE  XA  MORUE. 

CÔTES    DE     t'ihE    DE    TERRE-NEUTE. 

Partie  (1) 

BULLETIN   DE    MISE    EN   POSSESSION. 

Le   navire   le  camé  au  port 

de  ,  appartenant  à  M. 

domicilié  à  ,  commandé  par 

le  sieur  ;  jaugeant 

tonneaux,   ayant  hommes 

d'é</uipagc  ,   devant  armer  et  équi- 
per bateaux. 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par 
le  de  la  marine  à  ,  au 

sieur  •  ,  capitaine   du    navire 

le  ,  conformément  au  règlement 

du  21  novembre  1821,  pour  constater 
que  ledit  capitaine  a  le  droit  d'occuper, 
clans   le    havre    d  situé    sur   la 

côte  de  l'ile,  la  place,  avec  ses 

dépendances  (n°  ) ,  dite  (2)  , 

qui  a  été  assignée  audit  navire,  avec  fa- 
culté de  jouir  de  ladite  place  sans  trouble 
ni  empêchement  (3). 

Sont ,  en  conséquence ,  requis  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  concourir  à 
l'exécution  dudit  règlement  ,  d'aider  et 
de  maintenir  ledit  capitaine  du  navire 
le  dans  la  possession  et  jouissance 

de  ladite  place,  sous  peine,  pour  les  con- 
trevenans,  de  cinq  cents  francs  d'amende 
(art.  4  ,  t'!re  VI  ,  livre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1G81  ),  et  de  tous 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être, 
au  retour  en  France  ,  réclamés  auprès 
des  tribunaux. 

23.  Aucun  capitaine  ne  pourra  établir 
son  navire,  pour  faire  pèche  ou  sèche— 
rie,  dans  un  havre  autre  que  celui  qui 
lui    aura    été    assigné  par  le    bulletin   de 


(1)  Exprimer  ici  si  c'est  la  partie  orientale  ou 
la  partie  occidentale. 

(2.)  Transcrire  ici  la  désignation  nominative  , 
ou,  a  défaut,  l'indication  topographique  présen- 
tée par  le  tableau  général  «les  liavres  ,  de  ma- 
nière   à  prévenir   toute    contestation. 


(3)  Mettre,  pendant  cinq  ans  (si  la  concession 
a  été  faite  lors  du  tirage  général),  ou,  jusqu'à 
l'année  iS  exclusivement,  époque  ii  laquelle 
le  partage  des  places  doit  être  renouvelé  intégra- 
lement (si  la  concession  est  postérieure  à  l'année 
où  le  tirage  général  aura  été  effectué  ). 
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mise  en  possession  ;  et  ce  ,  sons  la  peine 
exprimée  en  l'article  précédent,  indé- 
pendamment de  celle  d'interdiction  de 
commandement. 

Les  seuls  bateaux  expédiés  en  dégrat 
pourront  être  admis  à  pêcher  dans  un 
liavre  occupé  par  des  concessionnaires 
autre  que  le  liavre  où  sera  mouillé  le  na- 
vire dont  ces  bateaux  dépendent. 

Toutefois  ,  la  défense  portée  par  le 
premier  paragraphe  du  présent  article 
est  sans  préjudice  des  arrangemens  qui 
pourront  être  faits  à  l'amiable  entre  les 
armateurs  ou  capitaines,  pour  l'occupa- 
tion réciproque ,  par  leurs  navires,  des 
liavres  et  places  qui  leur  auront  été  res- 
pectivement affectés  sur  l'une  et  l'autre 
côte  ;  et  elle  ne  s'étend  point  aux  havres 
absolument  inoccupés,  où  les  bâtimens 
pourront  se  placer  momentanément. 

^4-  Chaque  capitaine  expédié  pour  les 
côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  devra,  in- 
dépendamment du  bulletin  de  mise  en 
possession,  être  muni  d'un  exemplaire 
du  présent  règlement,  ainsi  que  d'un 
exemplaire  du  tableau  de  répartition 
prescrit  par  l'article  5. 

20.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine  , 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende, 
de  jeter  du  lest  dans  les  liavres  ;  de  s'em- 
parer des  sels  et  huiles  qui  auraient  pu 
être  laissés  l'année  précédente  ;  de  rom- 
pre, transporter  ou  dégrader  les  écha— 
fauds  et  leurs  dépendances  qui  se  trou- 
veront dressés  à  la  côte  (  art.  7,  titre  VI, 
livre  V  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1G81  ):  il  est  même  expressément  re- 
commandé à  tout  capitaine  d'améliorer 
la  place  qu'il  occupe. 

26.  Il  est  défendu  également  à  tout 
capitaine  de  s'emparer  des  chaloupes  et 
bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la  côte, 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires 
de  ces  embarcations  ,  à  peine  d'en  payer 
le  prix  ,  ainsi  que  cinquante  francs  d'a- 
mende. 

Mais  ,  si  les  propriétaires  des  chalou- 
pes et  bateaux  ne  s'en  servent  pas  ou 
n'en  ont  pas  disposé,  ceux  qui  en  au- 
ront besoin  pourront,  avec  la  permis- 
sion du  capitaine  prud'homme  ,  en  faire 
usage  pour  leur  pèche  ,  à  condition  qu'à 
leur  retour  ils  en  paieront  le  loyer  aux 
propriétaires. 

Les  capitaines  qui  voudront  employer 
ces  chaloupes  et  bateaux  seront  tenus 
de  remettre  au  prud'homme  du  havre  , 
et ,  en  son  absence  ,  à  un  capitaine  voi- 
sin ,  un  état  indiquant  le  nombre  des 
chaloupes    et    bateaux    qu'ils    comptent 


prendre  pftur  leur  service,  avec  la  sou- 
mission d'en  payer  le  loyer,  et  de  les  re- 
mettre au  propriétaire  ,  s'il  arrive  à  la 
côte  ,  ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du 
propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas 
remis  au  propriétaire  pendant  la  durée 
de  la  pêche  ,  les  capitaines  qui  les  au- 
ront employés  seront  tenus  de  les  faire 
échouer  en  lieu  de  sûreté  :  cette  circon  ■ 
stance  devra  être  constatée  par  un  cer- 
tificat que  le  capitaine  prud'homme,  et, 
en  son  absence  ,  un  autre  capitaine,  dé- 
livrera (art.  8,  9,  10,  11,  titre  VI, 
livre  V  de  l'ordonnance  de  1681  ). 

27.  Les  capitaines  seront  tenus  de  pro- 
curer aux  commandans  de  nos  bâtimens 
employés  en  station  sur  les  côtes  de  l'ile 
de  Terre-Neuve,  tous  les  renseignemens 
et  détails  que  ces  officiers  leur  demande- 
ront sur  l'exploitation  de  la  pèche  ,  sur 
la  police  observée  par  les  pêcheurs,  sur 
le  nombre  et  l'état  de  leurs  navires  ,  de 
leurs  bateaux  ,  de  leurs  équipages. 

Titre  III.  Instrumens  de  pêche. 

28.  L'usage  des  filets  appelés  hallopes 
est  défendu  dans  toute  l'étendue  des 
pêcheries  françaises  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

2g.  Pour  prendre  le  poisson  appelé 
capelan  ,  ou  celui  nommé  lançon,  ser- 
vant l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue, 
il  ne  pourra  être  employé  que  des  seines 
ayant  huit  à  neuf  cents  mailles  de  hauteur, 
et  trente  brasses  de  longueur  lorsqu'elles 
seront  montées. 

3o.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  sei- 
nes à  capelan  et  à  lançon  ,  autrement 
qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder 
à  terre. 

3i.  Il  est  défendu  de  couler  entière- 
ment les  seines  ou  d'en  ajouter  deux  en- 
semble ,  de  manière  qu'elles  raclent  sur 
le  fond. 

32.  L'usage  des  seines  à  morue  est 
maintenu. 

33.  Leur  étendue  sera  à  volonté  ;  mais 
la  grandeur  des  mailles  au  sac  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  millimètres 
(un  pouce  dix  lignes)  entre  nœuds,  au 
carré. 

34.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  sei- 
nes à  morue  autrement  qu'au  moulinet , 
et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

35.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne 
pourra  approcher  d'un  bateau  péchant  à 
la  ligne,  à  une  distance  moindre  de  cent 
vingt  brasses. 
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36.  Dès  qu'un  bateau  à  la  seine  dé- 
bordera et  approchera  d'un  bateau  pé- 
chant à  la  ligne  à  une  distance  réputée 
de  cent  vingt  brasses,  il  jettera  à  la  mer 
un  tangon ,  qui  restera  pour  SPrvir  à 
mesurer  la  distance  en  cas  de  réclama- 
tion. 

37.  Un  bateau  péchant  à  la  ligne ,  qui 
réclamera  le  mesurage  des  distances  pour 
prétendre  part  au  coup  de  filet,  jettera 
de  son  côté  à  la  mer  une  bouée  mise  sur 
son  aussière,  à  l'endroit  où  celle-ci  était 
tournée  à  l'avant  du  bateau  ,  et  il  la  filefa 
ensuite. 

38.  Le  maître  du  bateau  à  la  ligne  se 
rendra  à  bord  du  bateau  de  seine  pour  y 
prendre  une  ligne  de  cent  cinquante 
brasses,  que  celui-ci  sera  tenu  d'avoir 
constamment  à  son  bord  ,  et  il  demandera 
un  homme  de  l'équipage  pour  mesurer 
avec  lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre. 

39.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine 
de  jeter  un  tangon  à  la  mer  et  de  me- 
surer la  dislance  emportera  conviction 
que  l'espace  est  moindre  de  cent  vingt 
brasses  ,  et  obligera  de  droit  ce  bateau  à 
donner  en  indemnité  à  celui  péchant  à 
la  ligne  ,  tout  le  poisson  provenant  de  la 
pèche  qu'il  aurait  faite  dans  le  lieu  où  la 
contestation  s'est  élevée. 

40.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour 
une  balelée  de  morue  au  bateau  péchant 
à  la  seine,  et  même  sous  peine  de  plus 
grands  dommages  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  bateau 
péchant  à  la  ligne  devra  s'abstenir  de 
mouiller  dans  le  circuit  de  la  seine  et 
d'en  gêner  les  mouvemens ,  une  fois  que 
le  bateau  de  seine  aura  prévenu  qu'il  va 
déborder,  et  qu'il  aura  effectivement 
commencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

4i.  Toute  demande  en  indemnité,  pour 
les  frais  prévus  par  les  articles  ci-dessus, 
sera  jugée  sommairement  et  sans  appel 
par  les  autres  capitaines  du  havre  non 
intéressés  aux  bàlimens  en  contestation. 
Ces  capitaines  seront  convoqués  et  pré- 
sidés par  le  prud'homme,  et  si  celui-ci 
est  intéressé  ou  absent  ,  par  le  capitaine 
le  plus  âgé  après  le  prud'homme. 

42.  Toutes  contraventions  au  présent 
règlement,  pour  l'usage  des  seines,  soit 
de  la  part  des  armateurs,  soit  de  celle 
des  capitaines  de  navire,  seront  punies  par 
des  amendes,  conformément  aux  régie - 
mens  concernant  les  filets  prohibés  ,  et 
notamment  les  amendes  prononcées  par 
les  arrêts  et  déclarations  de  1725,  1726, 
1727  et  1754. 

Les  procès-verbaux  constatant  lesdites 
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contraventions  seront ,  à  cet  effet ,  adres- 
sés aux  tribunaux  par  les  capitaines  prud'- 
hommes qui  en  auront  fait  le.  rapport. 

43.  Le  produit  des  amendes  sera  versé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

44-  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4 
février  i8o3  (i5  pluviôse  an  11),  et 
celles  de  notre  ordonnance  du  i3  fé- 
vrier i8i5,  sont  révoquées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  règlement. 

45.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  règlement. 


2i  novembre  1821.  —  Ordonnante  du 
Roi.  qui  porte  à  vingt-une  le  nombre 
des  routes  départementales  de  l'Ar— 
dèche.  (VII,  Bull.  CDXCV.) 


21  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Houillon 
d'ajouter  à  son  nom  celui,  de  fil— 
licj.  (VII,  Bull.  CDXCVI.) 


21  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Barillî  et 
de  Salas  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  CDXCVI.) 


21  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi.  qui  accorde  une  pension  à  la 
■veuve  d'un  référendaire.  (VII,  Bull. 
CDXCV  bis.) 


21  novembre  1S21.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui.  autorisent  l'ac  cptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  D  et  DU.) 


21  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Jilumens- 
tein  ,  Frère- Jean  et  Roux,  à  con- 
struire près  de  la  Côte-  Tliiollière , 
arrondissement  de  Saint- Etienne  , 
trois  hauts-fourneaux  destinés  à  fon- 
dre le  minerai  de  fer,  etc.  (  \  II ,  Bull. 

du.  )         

21  novembre  1821. — Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Krarncr  et  Jfussénu.  (Vil,  Bulletin 
DlXr*  DCll.) 
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21  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnai! ces  du 
Roi  qui  autorisent  la  compagnie  des 

mines  de  fer  de  Saint  -  Etienne  à 
construire  des  hauts  fourneaux  des- 
tinés à  fondre  le  minerai  de  fer. 
(VU,  Bull.  DU.) 


22  NOVEMBRE  1821.  —  Lettres-patentes 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  MM.  Ac'ocque  d'Hocquin- 
court  et  Pain  de  Saint- Vincent 
(Vil,  Bull.  CDXC1I.) 


23  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
liai  qui  porte  à  vingt-deux  le  nom- 
bre des  routes  départementales  du 
Gard.  (Vil,  Bull.  CDXCV.) 


28  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Moi  qui  admet  les  sieurs  Alnumn  , 
Kalmbacker  ,  Loeffler  ,  Burharl , 
Conzelmann  ,  Schemer ,  Stocrck  , 
Adlcr ,  Hahn  et  Baegg/i ,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (Vil. 
Bulletin  CDXCVI.) 

28  novembre  1821. —  Ordonnances  du 
lioi  qui  accordent  des  pensions  mili- 
taires. (VII  ,  Bull.  CDXCV  bis.) 


28  novembre  1821. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII.  Bulletins  DU, 
mil  et  D1V.) 


28  novembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  le  baron  Saillard 
dans  la  jouissance  de  l'usine  qu'il  a 
construite  près  de  son  haut-fourneau 
de  Rugi  es ,  département  de  l'Eure. 
(VII,  Bull.  D1V.) 

28  novembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalile  aux  sieurs 
Arcs  et  Hajer.{\\ï  ,  Bull.  DLL) 


20  novembre  1821.  —  Lettres-patentes 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  31  M.  Fleming  et  Coppens. 
(VII,  Bull.  CDXCV.) 


3o  M>\  EMBRE  1821.—  Tableau  des  prix 
ma  1  en  s  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur de  l'exportation  et  de  l 'im- 
porta/ion ,  conformément  aux  lois 
des  iti  juillet  1819  et  /,  juillet  1821. 
(VII,  Bulletin  CDXCIL) 


3  DÉCEMBRE  1S-21.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  du  collège 

électoral  du  premier  arrondissement 
du  Puy-de-Dôme.  (VII,  Bulletin 
-CDXCV.)      

3  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  parlant  convocation  de  plusieurs 
collèges  électoraux  d'arrondissement. 
(VII,  Bull.  CDXCV.) 


5  =  3i  décembre  1821.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  création  d'une 
succursale  à  l'hôtel  dieu  du  Mans, 
département  de  la  Sarthe ,  pour  l'ad- 
mission des  incurables  de  ce  départe- 
ment. (VII,  Bulletin  CDXCVI, 
n°   11,770.  ) 

Louis,  etc. 

Art.  ier.  La  création  d'une  succursale 
à  l'hôtel-dieu  du  Mans,  département  de 
la  Sarthe  ,  pour  l'admission  des  incura- 
bles de  ce  département,  est  approuvée, 
et  cet  établissement  portera  Je  nom  d'hô- 
pital Dieudonné. 

2.  Les  travaux  faits  et  ceux  qui  restent 
à  faire  pour  la  formation  de  cet  établis- 
sement,  évalués  à  quarante-trois  mille 
six  cent  quatre-vingt-douze  francs  soi- 
xante centimes,  sont  également  approuvés. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de 
cette  dépense,  au  moyen,  i°  d'une  somme 
de  vingt-six  mille  cinq  cent  quarante-six 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  of- 
ferte pour  cet  emploi  par  divers  parti- 
culiers, et  que  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  du  Mans  est  auto- 
risée à  accepter  pour  cet  effet  ;  20  d'une 
autre  somme  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs,  votée  p'our  cet  objet  par  le  con- 
seil général  du  département  dans  sa  ses- 
sion de  1821;  et  3°  des  autres  ressour- 
ces qui  pourront  recevoir  cette  destina- 
tion. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

5  =  3i   décembre    1821.   —    Ordon- 
nance  du  Roi  portant  autorisation 
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dt  l'association  destinée  à  fournir  des 
maîtres  au  C  croies  primaires  dans  1rs 
dépariemens  des  Haut  et  /lus-Rhin  , 
et  désignée  sous  le  nom  dr  F  pères  de 
la  Doctrine  chrétienne  de  Strasbourg. 
(VII,  Bull.  CDXCVI,  no  11,771.) 

Louis,  etc.,  Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'Intérieur;  vu  les  statuts  d'une  insti- 
tution charitable  qui  serait  destinée  à 
desservir  les  écoles  primaires  des  villes 
et  des  campagnes  des  dépariemens  des 
Haut  et  Bas-Rhin  ,  sous  le  titre  de  Frè- 
res de  la  Doctrine  chrétienne  du  dio- 
cèse de  Strasbourg  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  20,  lévrier  iSiG,  qui  règle  ce 
(|ui  regarde  l'instruction  primaire  dans 
tout  le  rovaume;  vu  la  loi  du  10  mai 
1S06  ,  le  décret  du  1  7  mars  1808  ,  et  nos 
ordonnances  concernant  l'Université  de 
France  ;  vu  les  observations  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  et  l'ap- 
probation donnée  par  ce  conseil  aux  sta- 
tuts de  ladite  association;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'association  destinée  à  four- 
nir des  maitres  aux  écoles  primaires  dans 
les  dépariemens  des  Haut  et  Las-Rhin  , 
et  désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Stras- 
bourg, est  autorisée  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3b  de  notre  ordonnance  du  29  fé- 
vrier iSib,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle 
se  conformera  aux  lois  et  réglemens  re- 
latifs à  l'instruction  publique  ,  et  nom- 
mément à  notre  susdite  ordonnance  du 
2g  février  1816. 

1.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  ,  en  se  conformant  aux  lois  et 
réglemens  d'administration  publique  , 
pourra  recevoir  tous  legs  et  donations 
qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  as- 
sociation et  de  ses  écoles;  à  charge  de 
faire  jouir  respectivement,  soit  l'associa- 
tion en  général,  soit  chacune  des  écoles 
tenues  par  elle,  desdils  legs  et  donations, 
conformément  aux  intentions  des  dona- 
teurs et  des  testateurs. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

5   DÉCEMBRE    1821    =  3o  JANVIER    1822. 

—  Ordonnance  du  Roi  relative  à  fa 
compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dans   les  déparlc- 
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nirn<  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
(VII,  Bull.  U1I,  no  ia,o43.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
i4  juillet  1819,  portant  autorisation  pour 
la  compagnie  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  dans  le  département  du 
Nord;  vu  l'article  4°  des  statuts  par  nous 
approuvés  et  annexés  à  notredite  ordon- 
nance ,  relatif  aux  attributions  du  conseil 
général  de  la  compagnie,  et  de  la  teneur 
suivante  :  «  Tous  les  cas  non  prévus  par 

«  les  présens  statuts seront  déternii- 

«  nés  par  un  supplément  aux  présens 
«  statuts,  et  par  un  règlement  délibéré 
«  en  conseil  général,  soumis  à  l'homo- 
«  logation  du  ministre  de  l'intérieur  et 
«  porté  à  la  connaissance  de  chaque  so- 
«  ciétaire  ;  »  vu  la  délibération  du  con- 
seil général  des  sociétaires  de  ladite  com- 
pagnie ,  en  date  du  3  septembre  1821, 
en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  so- 
ciété dans,  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  en  ces  termes:  «  Le  département 
«  du  Pas-de-Calais  est  réuni  à  celui  du 
«  Nord  sous  une  seule  et  même  direc— 
«  tion  ;  les  propriétés  situées  dans  ce 
<c  département  sont  admissibles  à  l'assu- 
«  rance,  sont  classées  dans  le  même  or- 
«  dre,  concourent  aux  dommages  d'in- 
«  cendie  dans  la  même  proportion  que 
«  les  propriétés  situées  dans  le  départe- 
«  ment  du  Nord  ;  elles  se  trouvent  enfin 
«  obligées  à  toutes  les  clauses  et  condi- 
«  tions  exprimées  dans  les  statuts  de  la 
«  compagnie  ;  la  dénomination  de  la  so— 
«  ciété  anonyme  est  Compagnie  d'assu- 
«  rances  mutuelles  contre  l'incendie 
«  pour  les  departemens  du  Nord  et  du 
«  Pas-de-Calais;-»  vu  le  rapport  du 
commissaire  ét.sbli  près  ladite  compa- 
gnie ;  vu  l'avis  du  préfet  du  département 
du  Nord  ;  vu  l'extrait  des  proces-verbaux 
de  la  dernière  session  du  conseil  général 
du  Pas-de-Calais,  qui  sollicite  pour  les 
propriétaires  du  département  l'autorisa- 
tion de  concourir  à  la  société  d'assuran- 
ces mutuelles  du  Nord  ;  ensemble  l'avis 
du  préfet  dudit  département  du  Pas-de- 
Calais;  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur; notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  La  délibération  du  conseil 
général  de  la  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  en  date  du  3  sep- 
tembre 182!  ,  est  approuvée  dans  les  ter- 
mes  ci-dessus    transcrits,  et   en   ce   qui 
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concerne  la  faculté  d'étendre  l'association 
dans  le    département  du  Pas-de-Calais 

aux  conditions  déterminées  dans  ses  sta- 
tuts. Ne  sont  peint  approuvés  tous  autres 
articles  qui  auraient  été  compris  dans 
ladite   délibération. 

■2.  Conformément  à  l'article  4°  des 
statuts,  cette  délibération  ■' sera,  portée  à 
la  connaissance  de  chaque  sociétaire  ,  à 
la  diligence  du  directeur  de  la  compa- 
gnie, le  commissaire  établi  près  d'elle  y 
tiendra  la  main. 

3.  Notre  autorisation  est  donnée  à  la 
charge  que  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et  in- 
sérée au  Moniteur,  sera  ,  en  outre,  af- 
fichée partout  où  besoin  sera  dans  le 
département  du  Nord,  et  transcrite  dans 
le  journal  des  annonces  judiciaires  de  ce 
département  ;  que  les  associations  des 
propriétaires  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ne  pourront  être  admises  à  cet 
eftet  qu'un  mois  après  lesdites  affiche  et 
transcription;  et  que,  pendant  ce  délai, 
il  sera  loisible  à  ceux  des  associés  actuels 
qui  n'adhéreraient  pas  à  la  délibération 
de  leur  conseil  général ,  de  se  retirer  de 
l'association  en  le  notifiant  au  directeur. 

4-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


DU    5    AU    12    DÉCEMBRE    1821. 

ii=3i  décembre  1821. —  Ordonnant -r 
du  Uni  qui  proroge  1rs  dispositions 
des  (jrticlrs  S ,  £  et  10  de  l'ordon- 
nance du  i4  février  1819  ,  relative  à 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 
(Vil,  Bull.  CDXCVI,n°  1**773.) 

Voy.  ordonnances  des  5  février 
i8î3  et  24  février  1825. 
Art.  icr.  Les  dispositions  des  articles 
3  ,  4  et  10  de  notre  ordonnance  du  14 
février  1819,  relative  à  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot,  sont  prorogées 
jusqu'au   ier  mars  1823. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


5  décembre  1S21.  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  permet  au  sieur  Dubois  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Romand. 
(VU  ,  Bull.  CUXCVI.) 


5  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  DIassi  et 
Andrias  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  CDXCVI.  ) 


5  décembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII  ,  Bull.  DIV.  ) 


5  décembre  îSai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  au  sieur  Ri- 
colfi.  (VII,  Bull.  DIX.) 


5  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  civile. 
(VU,  Bull.  CDXCViw.) 


12=  20  décembre  1821. —  Ordonnance 
du  Roi  ayant  pour  objet  défaire  ces- 
ser les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur 
l'intervention  des  parties  au  jugement 
des  conflits  entre  les  tribunaux  et  l 'ad- 
ministration. (Vil,  Bull.  CDXCV, 
no  11,743.) 

Voy.  arrêté  du  i3  brumaire  an  10 
et  notes.  Voy.  aussi  l'avis  du  Conseil- 
d'E/al  du  ig  janvier  181 3  ;  l'avis  des 
comités  de  législation  et  du  con- 
tentieux du  18  janvier  =  6  février 
1821  (1). 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde- des  -  sceaux,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  vou- 
lant faire  cesser  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  sur  l'intervention  des  par- 
ties au  jugement  des  conflits  entre  les 
tribunaux  et  l'administration;  vu  la  loi 
du  2 1  fructidor  an  3  (  7  septembre  1  795  ) , 
et  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10(4  no- 
vembre 1801),  relatif  aux  conflits  d'at- 
tribution; notre  Conseil-d'Elat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr,  Lorsque,  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  i3  brumaire 
an  10  (4  novembre  1801),  le  préfet  aura 
élevé  le  conflit,  il  transmettra,  dans  les 
trois  jours,  expédition  de  son  arrêté  à  no- 
tre procureur  près  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire et  à  notre  garde-des-sceaux  ,  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  de  la  justice  ,  ainsi 
qu'à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

1.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  l'arrêté  de  conflit,  notre  procureur 
informera  ,  par  lettre  ,  les  avoués  des  par- 
ties, ou  les  parties  elles-mêmes  lorsqu'il 


(1)  Fojrez  les  observations  de   M.  Sirey,  tome  XXII,  IIe  partie,  page  24. 
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n'y  aura  pas  d'avoué  constitué,  de  l'exis- 
tence du  conflit ,  en  les  avertissant  qu'elles 
peuvent  prendre  communication  de  cet 
arrêté  à  la  préfecture  ,  et  s'en  faire  déli- 
vrer, sans  frais,  expédition.  11  fera  con- 
stater la  remise  de  sa  lettre  par  certificat 
de  réception  des  avoués  ,  des  parties,  ou 
du  maire  de  leur  domicile. 

3.  Dans  la  huitaine,  notre  procureur 
en  rendra  compte  à  notre  garde-des- 
sceaux,  et  lui  adressera  le  jugement  in- 
tervenu, ou  la  citation  s'il  n'a  pas  été  rendu 
de  jugement  ,  et  les  certificats  de  récep- 
tion de  ses  lettres  d'avis  aux  parties. 

4-  Les  parties  qui  croiraient  devoir 
présenter  des  observations  sur  le  conilit 
les  adresseront,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui ,  au  secrétaire  général  de  notre  Con- 
seil-d'Etat,  dans  les  délais  de'terminés 
par  l'article  4  ou  règlement  du  22  juil- 
let 1806. 

5.  Les  observations  seront  fournies  par 
simple  mémoire  signé  de  la  partie,  ou 
d'un  avocat  en  nos  conseils  ;  lorsque  la 
partie  signera  seule  ,  sa  signature  sera 
légalisée  par  le  maire  de  son  domicile. 

6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans 
le  délai  fixé,  remis  leurs  observations  et 
lefdocumens  à  l'appui,  il  sera  passé  on- 
tre  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  opposition  ni  à  révision  des 
ordonnances  intervenues  (1). 

7.  11  ne  sera  prononcé  sur  ces  observa- 
tions, quelque  jugement  qui  intervienne, 
aucune  condamnation  de  dépens. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  réglemens 
de  juges  entre  l'administration  et  les  tri- 
bunaux qualifiés  de  conllits  négatifs  ,  il 
y  sera  procédé  comme  par  le  passé. 

9.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


12  DÉCEMBRE  1821.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  louchant  les  rem- 
plaçons. (Journal  militaire,  ae  se- 
mestre. ) 

Messieurs  , 
En  déterminant,  par  ma  lettre  du  16 
mars  dernier,  de  nouvelles  précautions 
à  prendre  pour  que  les  troupes  de  terre 
ne  fussent  pas  exposées  à  recevoir  comme 
remplaçai»  des  hommes  de  mauvaise 
conduite,  j'espérais  qu'un  mal  qui  avait 
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donné  lieu  à  tant  de  justes  plaintes  ne 
se  ferait  plus  sentir.  Mon  attente  n'a 
point  été  remplie  :  les  réclamations  se 
sont  élevées  de  nouveau  ,  et  le  nombre 
des  corps  d'où  elles  partent,  ainsi  que 
les  circonstances  qu'elles  révèlent,  indi- 
quent assez  que,  si  des  conseils  de  révi- 
soin  ont  fait  de  mauvais  choix  ,  c'est 
parce  qu'ils  n'ont  pas  toujours  exigé  des 
sujets  qui  se  présentaient  la  preuve  de 
leur  résidence  personnelle  dans  la  com- 
mune où  ils  s'étaient  procuré  des  certi- 
ficats de  bonnes  mœurs. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  l'état  des 
choses.  Sa  majesté  ,  voulant  que  les  au- 
torités locales  ne  négligent  aucun  <\es 
moyens  qui  tendraient  à  améliorer  les 
produits  du  recrutement,  entend  que 
désormais  les  conseils  ne  reçoivent  aucun 
homme  comme  remplaçant,  s'ils  n'ont 
par  devers  eux  la  preuve  qu'il  habite  la 
commune  où  le  certificat  de  bonne  vie 
lui  a  été  délivré,  et  qu'il  y  résidait  de- 
puis six  mois  sans  interruption  ,  au  jour 
de  la  date  de  ce  certificat. 

Afin  d'éviter  qu'aucune  règle  arbi- 
traire, qu'aucun  mode  d'exécution  va- 
riable ne  s'introduise  dans  la  manière 
d'opérer  des  conseils  de  révision  à  cet 
égard,  je  crois  devoir  rappeler  ici  l'en- 
semble des  conditions  que  doit  relater 
le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  pré- 
senté par  les  remplaçans. 

i°  Ce  certificat  devra  toujours  être 
conforme  au  modèle  joint  à  la  présente  ; 

i°  11  doit  attester  que  le  sujet  jouit  de 
ses  droits  civils,  qu'il  est  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  qu'il  n'appartient  point  au 
service  de  nier,  et  qu'il  réside  depuis 
six  mois  au  moins  sans  aucune  interrup- 
tion dans  la  commune  où  le  certificat  est 
délivré  ; 

3°  Le  certificat  doit  être  revêtu  du 
témoignage  d'habitans  notables  au  nom- 
bre de  deux  au  moins,  tous  pères  de  fa- 
mille ,  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions, et  demeurant  depuis  plus  d'un  an 
dans  la  commune; 

4»  Il  doit  être  visé  et  vérifié  par  le 
juge-de-paix  du  canton,  et,  en  outre, 
visé  par  le  préfet,  si  l'homme  auquel  il 
appartient  prétend  en  faire  usage  dans 
un  département  autre  que  celui  ou  il  l'a 
obtenu  ; 


(1)  Il  semblerait  te'suller  d'un  décret  du  22  juillet  l8l3,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  du  Conseil- 
d'Elat,  par  Sirey,  tome  II,  page  4o2,  que  les  ordonnances  rendues  sur  des  conllits,  sans  avoir  entendu 
les  parties  ,  étaient  susceptibles  d'opposition  ,  depuis  l'avis  du  Conseil-d'Elat  du  19-22  janvier  i8i3. 


23. 
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5°  Le  certificat  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  deux  mois  de  date  à  partir  du  jour  de 
sa  délivrance  par  le  maire  jusqu'à  celui 
où  il  est  présenté  au  conseil  de  révision. 

Indépendamment  des  nouvelles  condi- 
tions ou  formalités  prescrites  ci-dessus  , 
je  dois  vous  rappeler  les  dispositions  de 
ma  circulaire  du  16  mars,  qui  indique 
comme  précaution  essentielle  la  preuve 
à  établir  de  l'identité  du  remplaçant  par 
deux  témoins  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  canton.  Les  conseils  de  révision 
ne  seraient  tondes  r.  négliger  cette  pré- 
caution qu'autant  que  l'identité  serait 
évidente  ,  et  non  susceptible  d'être  con- 
testée. 

Je  dois  en  outre  vous  rappeler  que  les 
individus  qui  ont  été  condamnés,  même 
en  police  correctionnelle  ,  pour  des  ac- 
tes contraires  à  la  probité  ou  à  la  mo- 
rale ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
pour  être  admis  comme  remplaçons.  Celte 
disposition,  citée  au  n°  817  du  Manuel 
de  recrutement,  a  trop  souvent  été  per- 
due de  vue  par  MM.  les  maires. 

Je  vous  prie  ,  Messieurs,  de  donner  la 
plus  grande  publicité  à  l'ensemble  de  ces 
dispositions;  il  est  utile  surtout  qu'elles 
soient  bien  connues,  bien  appréciées  par 
MAL  les  maires.  C'est  à  ces  fonctionnai- 
res qu'il  appartient  d'exercer  une  grande 
sévérité  envers  les  hommes  qui  se  pré- 
sentent comme  remplaçans.  Faites -leur 
connaître  que  sa  majesté  attache  beau- 
coup d'importance  au  soin  qu'ils  met- 
tront dans  cette  partie  de  leurs  fonctions, 
qu'elle  compte  particulièrement  sur  leur 
zèle  pour  rendre  efficace  la  nouvelle  me- 
sure à  laquelle  elle  vient  de  donner  son 
approbation. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de 
celte  lettre. 

12  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  legs 
faits  à  la  cure ,  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Rose  {Guadeloupe).  (VII,  Bulletin 
CDXCVI1I.) 


12  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  concession  aux  sieurs 
Batot ,  Lcmpercur,  Guilliaud  père  et 
Rogniat ,  des  mines  de  houille  de 
Givors  et  de  Saint-  Jlarlin-de-Cernas, 
département  du  Rhône.  (VII,  Bull. 
D1V.  ) 


12  au    i3  décembre   1821. 

12  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  le  sieur  Sultrr 
dans  la  possession  de  la  verrerie  au  'il 
a  établir  dans  la  commune  de  Mous- 
try  .  dêpartemerit  des  Landes.  (VII  , 
Bull.  DIV.  ) 


12  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi.  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires et  ciii/es.  (MI  ,  Bull.  CDXCV 
ils.  ) 

12  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Dervieux  à 
établir  une  verrerie  de  verre  à  vitres 
au  cap  Janct ,  quartier  Saint-Louis  , 
territoire  de  Marseille.  ,  département 
des  Bouches-du-Rltône.  (  VII,  Bull. 
DIV.  ) 

12  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Rayer, 
Mast  et  Schoy,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (VII,  Bulletin 
CDXCVI.  ) 

12  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnances  eu 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs 
Lambert-Langive/1 ,  JBoos ,  Budo  et 
Béné.  (Vil,  Bull.  DIX  ^DXXXVIU.) 


12  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII ,  Bull.  DIV.) 


12  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Gautier  à 
construire  un  haut-fourneau  à  Riou- 
péroux  ,  commune  de  Livet ,  dépar- 
tement de  l'Isère ,  en  remplacement 
de  l'usine  de  Saint-Barlhelcmi.  (  VII, 
Bull.  DIV.  ) 


i3  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Moet  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Romont.  (  N  II, 
Bull.  CDXCV111.) 


i3  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  à  31.  Laine  une  pen- 
sion .  en  qualité  d'ancien  ministre  de 
l'intérieur.  (VII,  Bull.  DV1  bis.) 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  DU  l3  AU  26  DECEMBRE  1821. 

i3  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Col  fol  directeur 
de  la  Monnaie  de  Paris.  (Vil,  Bull. 
CDXCVI.) 
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i4  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  pariant  nomination  d/-s  minis- 
tres secrélaires-d' Etat  aux  déparle- 
mensde  la  justice ,  des  affaires  étran- 
gères ,  de  la  guerre,  de  l'intérieur , 
de  la  marine  et  des  finances.  (Vil, 
Bull.  CDCXV.) 


19  DÉCEMBRE  182 1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  le  terme  après  lequel  ces- 
seront d'être  admises  les  réclamations 
qui  pourront  s'élever  contre  la  te- 
neur de  la  liste  électorale  du  premier 
arrondissement  du  Pu  y  -  de  -  Dôme. 
(VII,  Bull.  CDCXVI.) 


19  décembre  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  du  Coëtlosquet 
directeur  général  du  personnel  de  la 
guerre  ,  et  M.  de  Perceval  intendant 
général  de  V administration  de  la 
guerre.  (Vil,  Bull.  CDXCVIII.) 


19  décembre  1821. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  à  M.  le  comte  Si- 
inéon  ,  le  baron  Pasquicr  et  le  baron 
Portai ,  des  pensions  à  titre  d'an- 
ciens ministres.  (  VII ,  Bull.  U  VI  bis.  ) 


19  décembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires. {XM,  Bull  DI  bis.) 


ig  DÉCEMBRE  1821. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralilé  au  sieur  Leulzen. 
(VII,  Bull.  DX.) 


20  DÉCEMBRE  1S21.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui.  nomme  M.  Délavait  préfet 
de  police.  (Vil,  Bull.  CDCXVI.) 


i4  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  convoque  pour  le  i5  fé- 
vrier 1822  plusieurs  collèges  électo- 
raux d'arrondissement.  (VII  Bull. 
CDXCVIII.) 


26  DÉCEMBRE  1821  =  iG  JANVIER  1822. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte 
telle  du  1G  décembre  1819,  portant 
réunion  de  la  bibliothèque  de  l'Insti- 
tut et  île  la  bibliothèque  Mazarinc. 
(Ml,  Bull.  CDXCVIII,  no   11,897.) 

Louis,  etc.,  d'après  les  représenta- 
tions qui  nous  ont  été  adressées  par  les 
trois  académies  des  sciences,  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  des  beaux-arts  ,  et 
par  les  conservateurs  de  la  bibliothèque 
Mazarine,  sur  les  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  l'exécution  de  notre  ordonnance 
du  16  décembre  1819,  concernant  la 
réunion  de  la  bibliothèque  de  l'Institut 
royal  à  la  bibliothèque  Mazarine,  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'ordonnance  du  16  décem- 
bre 1819,  portant  réunion,  à  compter 
du  icr  janvier  1820,  de  la  bibliothèque 
de  l'Institut  et  de  la  bibliothèque  Ma- 
zarine ,  est  rapportée. 

2.  Ces  deux  établissemens  repren- 
dront chacun  le  régime  administratif  qui 
leur  était  particulier  avant  la  réunion; 
et  les  fonds  destinés  à  leur  service  se- 
ront, pour  l'année  1822,  entièrement 
distincts. 

3.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


26  DÉCEMBRE   1821  =   18  JANVIER   1822 

Ordonnance  du  Roi  qui  recrée  les 
dix  compagnies  sédentaires  qui  ont 
été  supprimées  en  1817.  (Vil,  Bull. 
U,  no  11,997.) 

Voy.    ordonnance    du    1 7    octobre 
1821  et  i3  décembre  1826. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  dix  compagnies  séden- 
taires qui  ont  été  supprimées  en  1817  >c- 
ront  recréées.  Elles  seront  réorganisées, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  d'après 
les  bases  déterminées1  par  notre  ordon- 
nance du  18  mai  18 1 4- 

2.  Huit  de  ces  compagnies  prendront 
les  huit  premiers  numéro';  laissés  vacans 
dans  la  série  des  compagnies  de  fusiliers 
sédentaires,  dont  elles  feront  partie. 

3.  Les  deux  autres  compagnies  recréées 
par  l'article  ier  seront  spécialement  des- 
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linées  à  recevoir  les  militaires  de  la 
garde  royale  (|tii  réuniront  les  conditions 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

4-  L'une  de  ces  deux  compagnies  pren- 
dra la  dénomination  de  compagnie  de 
sous-officiers  sédentaires  de  la  garde 
royale,  et  l'autre  ,  celle  de  compagnie 
de  fusiliers  sédentaires  de  la  garde 
royale. 

5.  Les  deux  compagnies  sédentaires  de 
la  garde  royale  seront  employées  au  même 
service  que  les  autres  compagnies  séden- 
taires, et  plus  spécialement  à  Paris  à  la 
garde  des  établissemens  royaux. 

G.  L'admission  dans  les  compagnies  sé- 
dentaires de  notre  garde  royale  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  des  militaires  qui  se 
seront  fait  constamment  remarquer  par 
leur  zèle  et  leur  bonne  conduite ,  et 
qui  réuniront  aux  conditions  détermi- 
nées par  nos  ordonnances  du  2  août 
1 8 1 S  et  du  17  octobre  182  1  cinq  ans  ré- 
volus de  service  dans  l'un  des  corps  de 
la  garde. 

Les  sous-officiers,  pour  être  placés 
avec  un  grade  dans  l'une  ou  l'autre  com- 
pagnie, devront  avoir  deux  ans  de  grade 
dans  la  garde,  et  une  année  au  moins 
pour  être  admis  comme  soldats  dans  la 
compagnie  de  sous-olficiers. 

Il  n'y  aura  d'exception  aux  disposi- 
tions de  l'article  ci-dessus  qu'en  cas  de 
blessures  reçues  ou  infirmités  contrac- 
tées dans  la  garde. 

8.  L'uniforme  des  compagnies  séden- 
taires de  notre  garde  royale  se  compo- 
sera d'un  habit  bleu-de-roi  ;  d'un  gilet 
blanc;  d'un  pantalon  large  ,  bleu-de-roi; 
d'un  bonnet  de  police  bleu-de-roi  ;  d'une 
redingolte  en  drap  gris-de-fer;  d'épau- 
lettes  en  laine  rouge  à  frange;  d'un 
schakos. 

L'habit  sera  sans  revers;  il  bouton- 
nera droit  sur  la  poitrine,  et  sera  d'ail- 
leurs, quant  à  la  coupe  ,  semblable  à  ce- 
lui de  l'infanterie  de  notre  garde.  Le 
collet,  les  retroussis,  seront  cramoisis, 
avec  le  passe-poil  bleu-de-roi.  Les  pare- 
mens  seront  bleu-de-roi  avec  passe-poil 
cramoisi;  les  boutons,  blancs,  et  em- 
preints d'une  fleur -de-lys  entourée  de 
cette  légende  :  Sous-officiers  sédentai- 
res de  la  garde  royale ,  ou  :  Fusiliers 
sédentaires  de  la  garde  royale. 

Les  officiers  ,  sous-officiers,  caporaux, 
soldats  et  tambours  de  la  compagnie  de 
sous-officiers  porteront  au  collet ,  pour 
marque  distinctive  ,  une  boutonnière  en 
galon  d'argent  de  quatre-vingts  millimè- 
tres de  longueur  sur  vingt  de  largeur. 
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Le  grand  et  le  petit  équipement  se- 
ront en  tout  conformes  à  ceux  de  l'in- 
fanterie de   notre  garde  royale. 

9.  La  solde  et  ses  accessoires,  pour 
les  compagnies  sédentaires  de  notre  gar- 
de ,  sont  réglés  conformément  au  tarif 
ci-joint. 

La  masse  d'entretien  de  l'habillement 
sera  payée  comme  à  l'infanterie  de  no- 
tre garde,  sur  le  pied  de  cinq  francs  par 
homme  et  par  année. 

Les  compagnies  sédentaires  de  la  garde 
royale  seront  également  assimilées  à  l'in- 
fanterie de  celte  garde,  en  ce  qui  con- 
cerne la  retenue  à  faire  sur  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats  pour  la  masse  de 
linge  et  chaussure. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  2  août  1818  et  de  celle  du  17 
octobre  1821  ,  sur  les  compagnies  séden- 
taires, en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente,  sont  applicables  aux  deux  com- 
pagnies de  notre  garde  royale. 

11.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


26  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  nomme  31.  le  duc  de  Hou— 
deaui'ille ,  directeur-général  de  l'ad- 
ministration des  postes.  (VII,  Bull. 
CDXCV1I.) 


26  décembre  182  1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Mazzei , 
Roth  ,  Sargent ,  Schcrff  et  They ,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  CDXCVIU.  ) 


2G  décembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  DIV,  DV 
et  DVI.) 


2G  décembre  1821.  —  Ordonnances  du 
Rni  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  cl  legs.  (Vil,  Bull.  DV1I.) 


26  décembre  1S21.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires. (VII,  Bull.  Dl  bis.) 
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26  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Fouinas  de 
la  Brosse  à  continuer  de  servir  au- 
près de  sa  majesté  catholique.  (  V  II , 

Bull.  DX.) 

26  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalitc  au  sieur  Gay. 
(VU,  Bull.  DLL.) 


28  décembre  1821.  —  Lettres-patentes 
portant  institution  de  titre  de  pairie 
en  faveur  de  MM.  le.  prince  de  Tul- 
le) rund  ,  le  comte  Roy  et  le  baron 
Portai.  (VII,  Bull.  Dl.) 


28  décembre  i8'2i.  —  Lettres-patentes 
relatives  à  l'érection  d'un  majorât 
en  faveur  de  M.  Lemaire  Dation. 
(VU,  Bull.  DXXXII.) 


ag  =  3i  DÉCEMBRE  1821.  —  Loi  rela- 
tive aux  moyens  d'assurer  provisoi- 
rement le  service  du  Trésor  royal- 
pendant  les  trois  premiers  mois  de 
i822.(VII,Bull.  CDXCVI,  0011,769.) 

Art.  ier.  Les  trois  premiers  douziè- 
mes de  la  contribution  foncière  ,  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  , 
et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  ,  et  des 
patentes ,  seront ,  pour  1 822  ,  perçus  pro- 
visoirement sur  les  rôles  de   1821. 

2.  Il  est  ouvert  un  crédit  provisoire 
de  deux  cents  millions,  à  répartir  entre 
les  ministères  proportionnellement  aux 
besoins  de  leur  service  respectif,  d'après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  de  finan- 
ces de  1821. 


3i  décembre  1821.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'cxportatian  et  de  l' im- 
portation ,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1819  et  ^juillet  182 1. 
(VU,  Bull.  CDXCVII.) 


3  =  16  janvier  1S22.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  tin  tribunal  de 
commerce  à  B rives ,  département  de 
la  Corrèze.  (VU,  Bull.  CDXCIX  , 
n°   n,958.) 
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Voy.  loi.  du  16  —  i\  août  1790, 
//'/.  XII  ;  décret  du  6  octobre  1809 ,  et 
Code  de.  commerce ,  liv.  IV. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  sur 
la  création  d'un  tribunal  de  commerce 
à  Brives,  département  de  la  Corrèze  ;  vu 
le  vœu  émis  par  le  conseil  général  du 
département  de  la  Corrèze,  dans  sa  ses- 
sion de  1820,  pour  appuyer  celui  du  con- 
seil d'arrondissement;  vu  l'avis  du  préfet 
du  même  département,  ensemble  l'avis 
favorable  de  notre  procureur  général  près 
de  la  cour  royale  de  Limoges  ,  et  de 
notre  procureur  près  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Brives  ,  celui  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  tribunal  de 
commerce  à  Brives,  arrondissement  de 
ce  nom  ,  département  de  la  Corrèze. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  pré- 
sident, de  trois  juges  et  de  deux  sup- 
pléans. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice  ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sont  ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

3  =  if>  janvier  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  toute  absence  non 
régulièrement  autorisée  ,  de  la  part 
des  jeunes  soldats,  sera  déduite  des 
années  de  service  exigées  par  la  loi 
du  10  mars  1818. (VII,  Bull.  CDXCIX, 
ri°  11,959.) 

Louis,  etc. ,  vu  la  loi  du  10  mars  1818, 
sur  le  recrutement ,  et  spécialement  les 
articles  3  et  20  de  ladite  loi,  qui  fixent 
la  durée  du  service  que  doivent  faire  les 
jeunes  gens  appelés  et  les  engngés  volon- 
taires; notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Toute  absence  de  la  part  des 
jeunes  soldats  ,  des  engagés  volontaires 
ou  rengagés,  qui  n'aura  pas  été  régu- 
lièrement autorisée,  sera  déduite  des  mi- 
nées de  service  exigées  par  les  articles 
3  et  20  de  la  loi  du  10  mars  1818,  dans 
les  décomptes  qui  seront  faits  pour  éta- 
blir les  droits  à  la  libération  annuelle, 
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a.  Notre  minisire  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  janvier  =  i3  MAI  1822.  —  Ordon- 
nance, du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  les  villes  y  désignées. 
(VII,  Kull.  DXXVII,  no  .2,720.) 

Art.  ier.  A  l'avenir,  dans  les  villes  de 
Falaise  et  Honlleur  ,  département  du 
Calvados;  Aire,  de'partement  du  Pas- 
de-Calais  ;  Sens,  département  de  l'Yon- 
ne ,  et  Draguignan  (1),  département  du 
Var,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  boulanger  sans  une  permission  spé- 
ciale du  maire  ;  elle  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une  moralité 
connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  près  l'autorité  administrative 
supérieure  ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  les  villes  ci- 
dessus  désignées  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  celte  profession  ;  mais  ils 
devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance  , 
de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  maga- 
sin ,  soit  en  grains,  soit  en  farine  ,  ainsi 
qu'il  va  être  spécifié,  un  approvisionne- 
ment suffisant  pour  pourvoir  à  sa  con- 
sommation journalière  pendant  un  mois 
au  moins. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

A  Falaise, 

Pour  les  boulangers  de  irc  classe  ,  de 
quatre-vingts  hectolitres  de  grains  , 
dont  moitié  en  froment  et  l'autre  moi- 
tié en  orge  ; 

ae classe,  de  quarante  hectolitres  idem; 
3e  classe ,  de  vingt-quatre  idem. 
A  Honfleur, 

ire  classe,  de  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes  de  farine  de  première 
qualité  ; 
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2e  classe  ,  de  deux  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes de  farine  de  première  qualité; 
3e  classe  ,  de  mille  cinq  cents  idem. 

A  Aire, 

irc  classe  ,  de  cinq  mille  cinq  cents 
idem  ; 

2<=  classe,  de  deux  mille  deux  cents 
idem  ; 

3e  classe ,  de  cinq  cents  idem. 

A  Sens, 

ire  classe,  de  dix  mille  idem; 
2e  classe,  de  sept  mille  idem; 
3e  classe  ,  de  trois  mille  idem. 

A  Draguignan , 

ire  classe  ,  de  quatre  mille  idem  ; 
ie   classe  ,    de   deux   mille   cinq  cents 
idem  : 

3e  classe  ,  de  mille  quatre  cents  idem  ; 
4e  classe  ,  de  mille  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement  à  raison 
de  leurs  classes  ,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet  , 
telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  pré- 
sente.   * 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente.  11 
affectera,  pour  garantie  de  l'accomplis- 
sement de  cette  obligation,  l'intégralité 
de  son  approvisionnement  stipulé  comme 
ci-dessus  ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  pour  lui 
de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quar- 
tier dans  lequel  chaque  boulanger  exerce 
ou  devra  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier  ,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  sauf  ce- 
lui ou  il  aurait  été  reconnu  des^  incon- 
véniens  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 


(1)  Voyez  ordonnance   du   22    décembre    1824. 


GOUVERNEMENT   ROYAt. 

de  la  salubrité  publiques  ,  l'autorité  ne 
pourra  circonscrire  et  déterminer  les 
lieux  et  quartiers  ou  un  boulanger  devra 
exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même, 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
mission :  il  en  enverra  ,  tous  les  mois  , 
l'état,  certifié  par  lui  ,  au  préfet;  et  ce- 
lui-ci en  transmettra  une  ampliation  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause 
que  ce  soit,  ne  pourront  reluser  la  visite 
de  leurs  magasins  ,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  légale  se  présentera  pour  la 
faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps  leur 
prolession.  Ils  procéderont  en  sa  pré- 
sence à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
ses  adjoints.  Le  nombre  des  boulangers 
électeurs  sera  de  dix  dans  la  ville  d'Hon- 
fleur  ,  de  huit  dans  la  ville  de  Falaise, 
et  de  sept  dans  les  villes  de  Dragtiignan, 
Aire  et  Sens.  Le  nombre  des  adjoints  au 
syndic  sera  de  trois  dans  la  première 
ville  ci-dessus  dénommée  ,  et  de  deux 
dans  les  quatre  autres.  Le  syndic  et  les 
adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans 
au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  être 
réélus  ;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années  ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
être   définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  Ils 
régleront  pareillement  le  minimum  du 
nombre  des  fournées  que  chaque  bou- 
langer sera  tenu  de  faire  journellement  ; 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

g.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  d'approvision- 
nement de  réserve  des  boulangers ,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement  ,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire  ,  auquel  ils  rendront  toujours 
compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  établissemens  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au 
maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 
recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  reslrein- 
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dre  ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
maire  ,  le  nombre  des  fournées  auxquel- 
les il  sera  obligé,  suivant  sa  classe. 

ia.  'fout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  1,  a,  10  et  il,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  se- 
lon l'exigence  des  cas  ,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  Interdiction  sera 
prononcée  par  le  maire,  sauf  au  boulan- 
ger à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, coniormément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion de  l'articie  10,  auraient  quitté  leurs 
élablis^emens  sans  avoir  lait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article,  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de.  l'approvisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve  ,  et 
qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient  en- 
couru l'interdiction  définitive  ,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs 
obligations.  Leur  approvisionnement  de 
réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvision- 
nement qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin  sera  saisie,  et  ils  seront  pour- 
suivis à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens  ,  pour  être  sta- 
tué conformément  aux  lois. 

i^.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  auto- 
risation du  maire  ,  pour  tout  boulanger 
qui  ,  en  conformité  de  l'article  10  ,  aura 
déclaré  ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession  ;  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  à  disposer  de 
leur  approvisionnement  de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe- 
ser le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'ache- 
teur: il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique  , 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids 
métriques  dûment  poinçonnés. 

iti.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  réglemens  de 
police  locale  sera  puni  des  peines  por- 
tées à  l'article  4^3  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
laite  et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  :  en  conséquence  ,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres  ,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner 
à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chez  eux    que  celui  qui  est  nécessaire  à 
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leur  propre  consommation  et  à  celle  de 
leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
villes  nommées  en  l'article  1"  seront  ad- 
mis, concurremment  avec  les  boulan- 
gers de  ces  villes,  à  vendre  ou  faire  ven- 
dre du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  pu- 
blics qui  seront  désignés  par  le  maire  , 
en  se  conformant  aux  réglemens. 

20.  Les  préfets  des  dépa'rtemens  du 
Calvados,  du  Pas  de-Calais,  de  l'Yonne 
et  du  Var,  pourront,  sur  la  proposition 
du  maire,  et  de  l'avis  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement  où  chacune  de  ces  villes 
se  trouve  située  ,  faire  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  sur  la  nature,  la  qua- 
lité, la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  dans  chacune  de  ces  villes  ,  sur  la 
police  des  boulangers  ou  débitans  forains 
et  des  boulangers  desdites  villes  qui  ont 
coutume  d'approvisionner  les  marchés,  et 
sur  la  taxation  des  différentes  espèces  de 
pains. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

tri.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance,  autre  que  celles  spécifiées 
en  l'article  12  ,  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent seront  poursuivies  et  réprimées 
par  les  tribunaux  coinpétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

22.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  justice  ,  et  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


3  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui.  nomme  31.  de  Valimesnil  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  jus- 
tice. (VII,  Bull.  CDXCIX.) 


3  JANVIER  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  parle  à  six  le  nombre  des  routes 
départementales  des  Basses  -  Alpes, 
(VII,  Bull.  CDXCIX.) 


3  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Décors  et  Kat- 
tenbach  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (  Vil,  Bull.  CDXCIX.  ) 


DU   3    AU   4    JANVIER    1822. 

3  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  commune  d'Harcin- 
ville  est  distraite  du  canton  d'Our— 
ville ,  cl  réunie  au  canton  de  Dou- 
drvillr  ,  arrondissement  d' Yvelot  , 
département  de  la  Seine-Inférieure. 
(Vil,  Bull.  D.) 


3  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  à  la  ville  de  LunèvUle.  (VII,  Bull. 
DV1I.) 

3  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Notre  -  Darne  de  L'hâfons- 
sur-Marne  cl  de  Sa  rem,  au  séminaire 
de  Buïeux  et  aux  pauvres  dr  Châ- 
Ions-sur-3Iarne.{\l],  Bull.  DV1II.) 


3  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de.  naluralité  aux  sieurs 
Martin,  Venator  et  Soie  t.  (VII, 
Bull.  DX  ,  DXXXI1I  et  DLL) 


janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  JBual  et  de  la  Chaizele- 
Vicomle ,  et  aux  pauvres  de  cette 
dernière  commune.  (VII ,  Bull.  DX.) 


4  =  18  JANVIER  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  la  pêche  du  ha- 
rang  reste  libre  et  non  limitée  pour 
tous  les  ports  du  royaume.  (Vil, 
Bull.  D  ,  n°  1 1,994-) 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  i£ 
août  1816. 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  les  réclamations  élevées  par  le  con- 
seil général  du  Calvados  et  par  les  pê- 
cheurs de  ce  département  contre  l'art.  2 
de  notre  ordonnance  du  ?4  août  1816, 
qui  limite  la  pèche  du  hareng  au  i5  jan- 
vier de  chaque  année  ;  vu  les  réclama- 
tions contraires  du  conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure,  des  chambres  de  com- 
merce de  Dieppe  et  de  Boulogne-sur- 
Mer  ;  vu  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  1 
(6  octobre  1793),  qui  déclare  libre  la 
pèche  du  hareng  et  du  maquereau  pour 
tous  les  ports  du  royaume  ;  l'arrêté  du  i3 
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pluviôse  an  11(2  février  i8o3)  et  le  dé- 
cret du  8  octobre  1810  ,  conformes  à  la 
loi  énoncée  ;  vu  les  arrêtés  du  conseil  des 
24  mars  1687  et  5  décembre  ifo,5  ;  vu 
nos  ordonnances  des  14  août  1816  ,  24 
décembre  18 1  -  et  6  décembre  1820  ;  con- 
sidérant qu'il  résulte  de  ces  divers  actes 
que,  si  la  pèche  du  hareng  a  été  quelque- 
fois limitée  en  Fiance,  cette  limitation 
n'a  jamais  été  constante  ;  que  l'on  ne  peut 
appuyer  le  système  de  la  limitation  sur 
ce  que  le  hareng  d'arrière-saison  ,  étant 
péché  vide,  sérail  insalubre,  parce  que 
de  tout  temps  cette  espèce  de  hareng  a 
été  livrée  à  la  consommation  sans  incon- 
vénient ,  et  qu'elle  entre  dans  le  com- 
merce de  toutes  les  nations;  que  l'on  ne 
peut  craindre  que  le  hareng  vide  nuise 
à  la  vente  du  hareng  plein  ,  puisque  les 
réglernens  ,  et  notamment  l'ordonnance 
du  14  août  1816,  ont  imposé  aux  pê- 
cheurs l'obligation  de  l'enfermer  dans  des 
barils  distincts  ;  et  que  ,  si,  par  quelque 
autre  circonstance  ,  il  y  portait  préju- 
dice ,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  empêcher  l'exercice  d'un  droit  con- 
cédé par  la  loi  ,  et  qui  ne  peut  être  ré- 
voqué que  par  un  acte  législatif;  notre 
Conseil-d'Etal  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  2  de  notre  ordon- 
nance du  14  août  1818  est  abrogé  ;  la 
pèche  du  hareng  reste  libre  et  non  li- 
mitée pour  tous  les  ports  du  royaume, 
conformément  à  la  loi  du  6  octobre  1793 
(  i5  vendémiaire  an  2). 

2.  Les  pêcheurs  continueront  à  rece- 
voir en  franchise  de  droits  le  sel  néces- 
saire pour  la  préparation  des  produits  de 
cette  pèche  ,  sauf  à  diminuer,  s'il  y  a  lieu, 
la  quantité  de  sel  à  délivrer  pour  la  sa- 
laison du  hareng  gai. 

3.  Nos  ministres  secrétaires- d'Etat  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  marine  , 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

7  janvier  =  29  mai  1822.  —  Ordon- 
nance du  Hoi  concernant  l'organisa- 
tion judiciaire  du  Sénégal.  (Vil, 
Bull.   DXXXl,  no   ,2,845.) 

Voy.  ordonnances  des  2  5  décembre 
1816,    22   novembre    1819,    i3    août 
18 .i3  ,  6  janvier  182^  ,  26  janvier,  17 
21  août  1825,  ^février  1827,  etno- 
s  sur  l'art.  7 3  de  la  Charte. 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  la  justice  dans 

23. 


et 

les 
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notre  colonie  du  Sénégal  et  dépendances, 
nous  avons  reconnu  que  ,  si ,  d'une  part , 
les  usages  suivis  jusqu'à  présent,  et,  de 
l'autre,  le  petit  nombre  des  habitans  et 
des  procès  ne  permettent  pas  d'y  in- 
troduire entièrement  les  formes  et  les 
tribunaux  établis  en  France  ,  il  est  ce— 

fiendant  nécessaire  de  préparer  un  meil- 
eur  ordre  de  choses  ,  et  de  régulariser 
l'organisation  judiciaire,  suivant  les  be- 
soins des  localités,  et  sans  s'écarter  des 
anciens  usages  et  réglernens  qui  ont  eu 
jusqu'à  présent  force  de  loi  dans  le  pays; 
vu  notre  ordonnance  du  22  novembre 
1819,  concernant  l'administration  de  la 
justice  dans  les  colonies  françaises;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  1er.  H  sera  établi  dans  la  ville  de 
Saint-Louis  un  tribunal  de  première  in- 
stance qui  connaîtra  ,  sauf  les  excep- 
tions mentionnées  en  l'article  4  ci-des- 
sous ,  de  toutes  les  affaires  civiles  ,  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle, 
qui  naîiront  dans  la  colonie  du  Sénégal 
et  dépendances. 

Ce  tribunal  jugera  en  dernier  ressort , 
sauf  incompétence  ,  toutes  les  affaires 
personnelles,  mobilières  et  réelles,  jus- 
qu'à la  valeur  de  mille  francs  de  prin- 
cipal ,  et,  en  outre  ,  les  affaires  de  po- 
lice simple;  il  ne  jugera  toutes  les  autres 
affaires  que  sauf  l'appel. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance 
sera  composé,  1°  d'un  président  gradué  ; 
2°  de  quatre  notables  habitans,  savoir: 
deux  Européens  et  deux  indigènes. 

Ces  quatre  juges  seront  nommés  par 
le  commandant  et  administrateur  pour 
deux  ans  seulement ,  et  renouvelés  par 
moitié  chaque  année  ,  sur  une  triple  liste 
de  candidats  à  la  présentation  du  prési- 
dent. 

Le  concours  des  trois  membres  du  tri- 
bunal,  y  compris  le  président,  ou  celui 
qui  serait  appelé,  en  vertu  de  l'art.  18 
de  la  présente  ordonnance  ,  à  le  rem- 
placer, suffira  pour  la  validité  des  juge- 
mens. 

3.  Le  président  est  personnellement  et 
spécialement  chargé , 

i°  D'employer  sa  médiation,  comme 
amiable  compositeur,  pour  concilier,  au- 
tant que   possible,   les   parties  en  litige; 

a°  Des  fonctions  et  actes  tutélaires 
attribués  en  France  aux   juges-de-paix 
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tels  que  appositions  et  levées  île  scellés  , 
avis  de  païens,  actes  de  notoriété  et 
autres  ,  dans  l'intérêt  des  familles; 

?>°  Des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  pour  la  recherche  et  la  con- 
-slatation  des  contraventions,  délits  et 
crimes,  et  de  celles  de  juge  d'instruc- 
tion en  matière  criminelle  et  de  police 
correctionnelle  ; 

4°  De  la  vérification  des  causes  de 
détention  dans  les  prisons,  et  de  l'exa- 
men des  plaintes  qui  pourraient  s'élever 
de  la  part  des  détenus  ;  de  surveiller  la 
tenue  des  greffes  et  des  dépôts  d'actes 
civils,  comme  aussi  l'exécution  des  lois, 
décrets  ,  ordonnances  et  réglemens  ; 

5°  De  transmettre  au  commandant  et 
administrateur  pour  le  Roi ,  dans  les  mois 
d'avril  et  de  septembre  de  chaque  année, 
pour  être  adressé  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, l'état  des  alfaires  de  toute  espèce 
jugées  pendant  le  semestre  précédent  , 
et  de  celles  qui  seraient  encore  à  juger, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  88 
du  décret  du  3o  mars  1808. 

4-  Le  tribunal  actuellement  établi  à 
Gorée  ,  pour  cette  ile  et  les  lieux  qui  eh 
dépendent  ,  est  maintenu  ;  il  sera  com- 
posé du  commandant  particulier,  du  prin- 
cipal employé  de  la  marine,  et  d'un  no- 
table habitant,  désigné,  chaque  année, 
par  le  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi,  sur  une  triple  liste  de  can- 
didats présentée  par  le  commandant  de 
Gorée. 

Ce  tribunal  aura  dans  son  ressort  les 
mêmes  attributions  que  celles  qui  sont 
conférées  au  tribunal  de  Saint-Louis  par 
l'article  Ier ,  sauf  ce  qui  sera  dit  pour 
les  affaires  criminelles. 

5.  Un  greffier  sera  attaché  au  tribu- 
nal de  Saint- Louis,  et  un  autre  à  celui 
de  Gorée. 

De  l'inslrusllon. 

6.  Les  affaires  civiles  seront  instruites 
et  jugées  suivant  les  formes  établies  par 
le  Code  de  procédure  civile  pour  les  jus- 
tices de  paix.  Cependant  le  jugement  sera 
toujours  précédé  d'un  rapport  fait  à  l'au- 
dience par  le  président,  ou  par  un  juge 
qu'il  aura  désigné  à  cet  effet. 

7.  Dans  les  affaires  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle  ,  le  débat  sera 
oral  et  public;  le  jugement  sera  rendu 
publiquement. 

Il  n'y  aura  pas  d'appel  des  jugemens 
de  simple  police. 
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En  matière  de  police  correctionnelle, 
il  sera  ,  par  le  greffier,  tenu  et  rédigé 
des  notes  sommaires  des  dépositions  des 
témoins  et  des  réponses  du  prévenu  à 
l'interrogatoire.  La  partie-  civile  et  le 
contrôleur  ,  ou  l'employé  désigné  par  le 
commandant  et  administrateur  pour  rem- 
plir les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  conseil  d'appel,  auront  respectivement- 
le  droit   d'appeler  du  jugement. 

Le  greffier  sera  tenu  d'adresser  au 
fonctionnaire  ebargé  d'émettre  l'appel, 
s'il  le  juge  convenable,  extrait  de  tous 
les  jugemens  dans  les  cinq  jours  de  la  pro- 
nonciation. 

8.  En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle ,  le  président  remplira  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  pour  toute 
l'étendue  de  nos  établissemens  d'Afrique  : 
il  lera  son  rapport  au  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  réuni  en  chambre  de 
conseil.  Si  la  chambre  décide,  à  l'una- 
nimité ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  sera  ordon- 
née ;  et  ce  jugement  sera  définitif,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  des  charges  nou- 
velles. 

Si  un  seul  juge  pense  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  ,  l'inculpé  sera  renvoyé  de- 
vant le  conseil  d'appel ,  pour  être  soumis 
directement  aux  débals. 

Pour  les  affaires  criminelles  qui  naî- 
tront dans  le  ressort  de  Gorée,  le  pré- 
sident pourra  déléguer  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  au  président  du  tribu- 
nal de  Gorée,  et,  dans  ce  cas,  ce  tri- 
bunal jugera  la  mise  en  accusation. 

De  l'appel. 

q.  En  toute  matière  où  il  peut  y  avoir 
lieu  à  appel  ,  la  partie  qui  voudra  ap- 
peler en  fera  la  déclaration  au  greife 
du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  , 
dans  les  quinze  jours  de  la  prononciation, 
s'il  est  contradictoire,  et  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification  à  personne  ou  à 
domicile,  s'il  est  par  défaut,  le  tout  à 
peine  de  déchéance.  L'appel  sera  sus- 
pensif: cependant,  en  matière  civile, 
l'exécution  provisoire  pourra  être  ordon- 
donnée  ,  à  charge  de  caution. 

10.  11  y  aura,  pour  notre  colonie  du 
Sénégal  et  dépendances,  un  conseil  d'ap- 
pel, qui  sera  établi  à  Saint-Louis.  Il  ju- 
gera les  affaires  criminelles  ,  et  connaîtra, 
par  appel  et  en  dernier  ressort ,  de  toutes 
matières  civiles  et  correctionnelles. 

11.  Ce  conseil  sera  composé  : 

1°  Du  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi,  président; 
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20  De  l'officier  de  l'administration  de 
la  marine  chargé  du  service; 

3°  De  l'officier  commandant  l'infan- 
terie ; 

4°  De  l'officier  du  génie  et  de  l'offi- 
cier de  l'artillerie  le  plus  ancien  en 
grade,  présent  à  Saint-Louis; 

5°  De  deux  notables  habitans  ,  dési- 
gnées par  le  commandant  et  administra- 
teur pour  remplir  ces  fonctions  pendant 
deux  années. 

Cinq  membres,  desquels  fera  nécessai- 
rement partie  le  commandant  et  admi- 
nistrateur ,  ou  celui  qui  est  appelé  à  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement;  pour- 
ront prononcer  valablement. 

Le  contrôleur,  ou,  à  son  défaut,  celui 
(iui  sera  désigné  par  le  commandant  , 
remplira  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Le  greffier  près  le  tribunal  de  Saint- 
Louis  fera  les  fonctions  de  greffier  du 
conseil  d'appel. 

12.  Les  affaires  civiles  seront  instruites 
sommairement  et  sans  ministère  d'avoué  ; 
les  parties  se  défendront  elles-mêmes  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoir,  le  tout  à 
l'audience  publique. 

i3.  Dans  les  affaires  correctionnelles, 
le  conseil  d'appel  pourra  entendre  les 
mêmes  témoins  qui  ont  été  entendus  en 
première  instance  ,  ou  même  en  appeler 
de  nouveaux  ,  s'il  le  juge  nécessaire  ;  le 
débat  sera  oral  et  public. 

î  {•  En  matière  criminelle,  le  prési- 
dent du  conseil  d'appel  avertira  l'accusé 
de  faire  choix  d'un  défenseur;  et,  faute 
par  lui  d'en  choisir  un  ,  il  lui  en  nom- 
mera un  d'office:  le  débat  sera  oral  et 
public. 

Les  déclarations  reçues  par  écrit  ne 
serviront  que  de  renseignemens. 

En  cas  de  partage,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra. 

i5.  Les  matières  spéciales  sont,  les  af- 
faires de  douane  ,  les  contraventions  qui 
leur  sont  assimilées,  et  les  infractions  à 
l'ordonnance  royale  du  8  janvier  1817  et 
à  la  loi  du  i5  avril  1818  ,  prohibitives  du 
trafic  connu  sous  le  nom  de  .traite  des 
noirs. 

Toutes  les  affaires  seront  jugées  en 
première  instance  ,  suivant  les  formes  ci- 
dessus  prescrites. 

16.  Les  appels  de  ces  jugemens  seront 
portés  devant  le  conseil  d'appel  ,  qui 
remplira  ,  en  pareil  cas ,  les  fonctions 
attribuées  aux  commissions  spéciales  éta- 
blies par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
12  vendémiaire  an  12. 
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17.  Tous  les  arrêts  et  jugemens  de- 
vront être  motivés  :  ils  seront  signés  ,  sur 
la  minute,  par  le  président  et  par  le 
greffier,  et,  toutes  les  fois  qu'ils  pronon- 
ceront des  peines  ,  même  de  police  sim- 
ple et  de  police  correctionnelle  ,  ils  se- 
ront signés  par  tous  ceux  qui  y  auront 
concouru  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  tribunaux 
institués  par  la  présente  ordonnance  de- 
viendrait incomplet  par  décès,  démis- 
sion ou  empêchement  quelconque  ,  le 
commandant  et  administrateur  pour  le 
Roi  déléguera,  pour  compléter  le  tribu- 
nal, un  ou  plusieurs  juges  pris  parmi  les 
employés  du  Gouvernement  ou  parmi  les 
notables  du  pays. 

19.  Il  n'y  a  de  recours  en  cassation 
que  pour  les  affaires  civiles:  néanmoins, 
en  matière  correctionnelle  et  criminelle  , 
notre  commandant  et  administrateur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  président  , 
pourra  décider  s'il  y  a  lieu,  soit  de  dé- 
noncer un  arrêt  comme  contraire  à  la 
loi  ,  soit  d'autoriser  le  recours  en  grâce. 

Dans  ce  cas,  l'exécution  de  l'arrêt  sera 
suspendue  ,  et  il  en  sera  rendu  compte 
à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies:  au  cas  contraire, 
l'arrêt  sera  immédiatement  exécuté. 

20.  Sous  la  surveillance  du  président, 
les  produits  des  successions  vacantes  et 
des  ventes  faites  pour  des  absens  seront 
déposés  dans  la  caisse  à  trois  clés  du 
payeur  de  la  colonie,  et  y  demeureront 
à  la  disposition  des  ayans- droit,  sans 
qu'il  puisse  jamais  s'opérer  de  confusion 
entre  ces  fonds  et  tous  autres  qui  pour- 
raient exister  dans  ladite  caisse. 

21.  Afin  d'accélérer,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Sénégal  et  dépendances,  l'entier 
accomplissement  du  vœu  de  notre  or- 
donnance du  22  novembre  1810,  en  ses 
articles  5,  6  et  7,  il  sera,  pour  tous  les 
points  non  réglés  par  les  articles  précé- 
dens  de  notre  présente  ordonnance  ,  fait 
par  le  président  un  projet  de  règlement 
sur  l'application  des  différons  Codes  en 
tout  ce  qui  peut  convenir  aux  localités  , 
lequel  projet  sera  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

22.  Dans  toutes  les  affaires  qui  auront 
été  jugées  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  et  dont  les  jugemens 
auront  été  signifiés  ,  les  parties  intéres- 
sées qui  n'auront  pas  interjeté  appel  se- 
ront tenues  de  le  faire  dans  les  trois  mois 
de  cette  publication. 
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A  l'égard  des  jugemens  qui  n'auront 
pas  encore  été  signifiés  à  cette  époque  , 
le  délai  de  trois  mois  pour  appeler  courra 
du  jour  de  la  signification  , 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  qui 
pourraient  être  acquis  aux  parties  par 
voie  de  règlement  de  juges. 

a3.  Le  traitement  du  président  du  tri- 
bunal de  Saint-Louis  sera  de  six  mille 
francs  par  an  ; 

Celui  du  greffier  de  Saint-Louis  ,  de 
deux  mille  francs  ; 

Celui  du  greffier  de  Gorée  ,  de  quinze 
cents  francs  ; 

Sans  préjudice  ,  pour  ces  deux  der- 
niers, de  leurs  émolumens  ,  suivant  les 
tarifs,  comme  greffiers,  notaires  et  offi- 
ciers de  l'état  civil. 

24.  11  pourra  être  établi  un  huissier 
près  le  tribunal  et  le  conseil  d'appel  de 
Saint-Louis:  notre  commandant  et  admi- 
nistrateur est  autorisé  à  créer  cet  emploi , 
s'il  le  juge  nécessaire  ,  sauf  notre  confir- 
mation ,  s'il  y  a  lieu. 

a5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


0=16  JANVIER  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  Conseil -d'Etat. 
(VII,  Bull.  CDXCIX,  no  11,960.) 

Art.  ier.  Le  tableau  de  nos  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ,  ainsi  que  leur  répar- 
tition dans  les  divers  comités  de^  notre 
Conseil -d'Etat,    est  arrêté    ainsi    qu'il 

suit  : 

2.  Sont  nommés  conseillers  d  Etat  en 
service  extraordinaire  ,   MM 

Sont  nommés  m;. itres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  ,  MM 

3.  Notre  ordonnance  du  16  juillet 
1820,  portant  que  des  maîtres  de  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  pour- 
ront être  attachés  aux  divers  comités  de 
notre  Conseil-d'Etat,  est  rapportée. 

Néanmoins ,  notre  commissaire  près  la 
commission  du  sceau  des  titres  conti- 
nuera de  rester  attaché  au  comité  de 
législation  ,    en    service  extraordinaire. 

4.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


=  16  janvier  182 


Ordonnance 


du  Roi  contenant  de  nouvelles  dispo- 
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si/ions  réglementaires  pour  l'admi- 
nistration des  postes.  (VII ,  Bulletin 
CDXCIX,  n"  1 1,966.) 

Voy.  lois  des  24  juillet  1 793 ,  a5 
frimaire  an  8,  et  notes;  arrêté  du  28 
ventôse  an  \i. 

Art.  icr.  Il  y  aura  un  directeur  général 
des  postes  ,  trois  administrateurs  et  un 
secrétaire  général. 

En  conséquence  ,  les  places  des  trois 
inspecteurs  généraux  des  postes  sont  et 
demeurent  supprimées. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et 
surveillera  ,  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  toutes  les  opérations 
relatives  à  ce  service. 

11  travaillera  seul  avec  le  ministre  des 
finances. 

Il  correspondra  seul  avec  les  autori- 
tés militaires ,  administratives  et  judi- 
ciaires. 

II  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ou- 
vrir la  correspondance. 

Il  signera  seul  les  ordres  généraux  de 
service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  di- 
vision du  travail  entre  les  administra- 
teurs. 

Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les 
parties  de  service  qui  lui  seront  spéciale- 
ment attribuées. 

Il  correspondra  avec  les  préposés  de 
l'administration  sur  les  objets  qui  seront 
placés  sous  sa  surveillance.  Il  travaillera 
particulièrement  avec  le  directeur  géné- 
ral,  et  prendra  ses  décisions  sur  tous 
les  points  qui  seront  clans  ses  attribu- 
tions directes,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  dis- 
cussion ou  à  décision  nouvelle. 

/,.  Le  directeur  général  et  les  admi- 
nistrateurs se  formeront  en  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  secrétaire  général  aura  droit  d'as- 
sistance au  conseil ,  mais  sans  voix  déli- 
bérative. 

Le  directeur  général  en  aura  la  pré- 
sidence. 

En  cas  'd'empêchement  ,  il  la  délé- 
guera à  l'un  des  administrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appellera  près 
de  lui ,  dans  les  occasions  où  il  le  jugera 
convenable  ,  le  conseil  d'administra- 
tion. r 

En  cas  d'absence  du  directeur  gêne- 
rai,  le  ministre  des  finances  désignera 
celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibe'- 
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rera ,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
l'un  des  administrateurs: 

i°  Sur  le  budget  général  des  dépenses 
de  l'administration  ,  sur  lequel  il  donne 
son  avis  motivé  ; 

a°  Sur  toutes  les  affaires  résultant  de 
procès  -  verbaux  ,  saisies  et  contraven- 
tions ; 

3°  Sur  le  contentieux  de  la  comptabi- 
lité ,  débets  de  comptables,  contraintes 
à  exercer  contre  ces  derniers; 

4°  Sur  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  de  tout  grade  ; 

5°  Sur  les  suppressions,  divisions  et 
créations  d'emplois  ; 

6°  Sur  les  projets,  devis,  marchés, 
adjudications  à  passer  pour  le  service  de 
l'administration,  et  sur  toutes  disposi- 
tions qui  donneraient  lieu  à  une  augmen- 
tation de  dépei.se  ; 

7°  Sur  les  bases  des  services  d'entre- 
prise,  sur  les  traités  conclus  ou  à  con- 
clure avec  les  offices  étrangers,  sur  l'éta- 
blissement des  bureaux  de  poste  et  des 
distri!>utions  ,  le  nombre  des  directions, 
celui  des  employés  dont  elles  doivent  être 
composées  ,  et  les  frais  de  régie  ; 

8°  Sur  l'établissement  des  services  en 
poste  ,  en  grands  courriers,  et  sur  tout 
projet  tendant  à  mettre  en  entreprise  les 
routes  desservies  en  poste  ,  ainsi  qu'à 
diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des 
ordinaires  sur  les  routes  directes  et  sur 
celles  qui  desservent  un  chef-iieu  de  dé- 
partement ; 

9»  Sur  la  position  ,  le  nombre  des  re- 
lais et  leurs  distances  respectives  ,  ainsi 
que  les  distances  dites  de  faveur  qui  peu- 
vent être  accordées  aux  maîtres  de  poste, 
à  raison  de  l'étendue  des  villes  dans  les- 
quelles leurs  relais  sont  placés; 

io°  Sur  Ja  fixation  des  gages  desmaîtres 
de  poste  ,  et  des  indemnités  qui  peu- 
vent leur  être  dues  à  raison  des  locali- 
tés difficiles  et  pour  les  pertes  majeu- 
res et  imprévues  qu'ils  auraient  éprou- 
vées ; 

1 1°  Sur  les  révocations  ,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  employés; 

12°  Sur  les  questions  douteuses  dans 
tous  les  cas.d'application  des  lois  ,  ordon- 
nances et  réglemens  ,  dans  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  définis  par  lesdites  lois, 
ordorfïiances  et  réglemens,  et  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur 
exécution. 

i3°  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquel- 
les notre  ministre  des  finances  jugera 
convenable  d'avoir  son  avis  ,  et  sur  celles 
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qui  lui  seront  aussi  à  cet  effet  renvoyées 
par  le  directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  trois  administrateurs. 

Le  directeur  général  pourra  ,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire  ,  suspendre  l'effet 
d'une  délibération,  pour  en  référer  au 
ministre  des  finances  ,  qui  statuera  ;  mais , 
dans  ce  cas  ,  il  fera  préalablement  part 
de  ses  motifs  au  conseil,  pour  le  mettre 
à  même  de  modifier  sa  délibération  ,  s'il 
y  a  lieu,  ou  de  l'appuyer  de  nouvelles 
observations,  qui  seront  jointes  par  le  di- 
recteur général  à  son  rapport  au  minis- 
tre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances 
l'état  nominatif  de  composition  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  à  Pa- 
ris, avec  l'indication  des  traitemens  at- 
tribués à  chaque  grade. 

Il  lui  soumettra,  chaque  année,  le 
budget  général  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration, tel  qu'il  aura  été  délibéré  par 
le  conseil. 

11  lui  remettra,  chaque  mois,  les  bor- 
dereaux et  états  de  situation  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses,  ainsi  que  l'état  des 
nominations  et  des  mouvemens  opérés 
par  lui  dans  le  personnel  de  l'adminis- 
tration. 

Il  soumettra  à  son  approbation  les  dé- 
libérations du  conseil  d'administration  sur 
les  dispositions  de  service  qui  donne- 
raient lieu  à  une  dépense  nouvelle  ,  sur 
les  objets  dont  la  décision  ne  lui  est  pas 
attribuée  ,  et  sur  les  questions  douteuses 
dans  tous  les  cas  d'application  des  lois  , 
ordonnances  et  réglemens  ,  dans  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou  qui 
ne  seraient  pas  suffisamment  définis  par 
lesdites  lois  ,  ordonnances  et  réglemens, 
ainsi  que  sur  les  instructions  générales  re- 
latives à  leur  exécution. 

Il  lui  rendra  compte  périodiquement 
de  tous  les  résultats  de  son  administra- 
tion. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire 
généra!  seront  nommés  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finan- 
ces. 

Le  ministre  nommera  ,  sur  la  présen- 
tation du  directeur  général  ,  aux  places 
d'inspecteur,  de  contrôleur,  de  maître 
de  poste. 

Il  nommera  également  aux  emplois  de 
directeur  établis  dans  les  chefs-lieux  de 
préfecture. 


558  GOUVERNEMENT    ROYAL 

Le  directeur  général  nommera  à  tous 
les  autres  emplois,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil. 

11  se  conformera  à  l'ordre  hiérarchi- 
que des  grades  et  aux  règles  pour  l'avan- 
cement et  les  nominations. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  des- 
titue et  met  à  la  retraite  les  employés 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration, conformément  aux  art.  5  et  6 
ci-dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployés ,  sauf  à  rendre  compte  immédia- 
tement au  ministre  des  finances,  qui 
statue. 

io.  Le  conseil  d'administration  arrête, 
sur  le  rapport  de  l'administrateur  chargé 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels 
de  l'administration. 

Le  directeur  général  les  vise,  etJes 
transmet  au  ministre  des  finances  avec 
les  pièces  à  l'appui. 

il.  Notre  ordonnance  du  3i  juillet 
iSifi  (i)  continuera  d'être  exécutée  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérobé  par  la  présente. 

ia.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


9  =  16  janvier  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi.  concernant  l'importation  et 
l'exportation  des  grains  et  farines  en 
Corse. (VII,  Bull.  CDXCIX,  n°  1 1,968.) 

Voy.    ordonnance  du  6  septembre 
1825. 

Louis,  etc. ,  vu  la  loi  du  4  juillet  der- 
nier relative  aux  grains  et  farines  ,  qui 
place  la  Corse  dans  la  première  classe 
départementale  ,  et  ayant  reconnu  la  né- 
cessité de  restreindre  l'entrée  et  la  sortie 
de  ceux-ci  par  les  ports  de  cette  île  où 
le  service  des  douanes  est  suffisamment 
organisé  pour  assurer  la  perception  des 
droits  ou  le  maintien  des  prohibitions  ; 
attendu  que  la  Corse  a  été  rangée  par 
la  loi  du  4  juillet  dernier  dans  le  système 
général  de  la  police  des  grains,  et  que 
dès  lors  il  est  nécessaire  de  compléter  à 
son  égard  le  tableau  des  lieux  d'importa- 
tion et  d'exportation  joint  à  notre  ordon- 
nance du  18  décembre  iSi^;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 


—   9  janvier   1822. 

au  département  des  finances;  notre  Con- 
seil entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  î".  L'importation  des  grains  et 
farines  venant  de  l'étranger  n'aura  lieu 
en  Corse  que  par  les  bureaux  de  Bastia  , 
Macinaggio  ,  l'Ile-Bousse  ,  Calvi }  Ajac- 
cio  et  Bonifacio. 

2.  L'exportation  des  grains  et  farines, 
et  autres  tarineux  assujétis  au  régime  des 
grains,  s'effectuera  exclusivement  par  les 
mêmes  bureaux  et  par  les  ports  de  Pro- 
priano  et  Foce  de  Golo. 

3.  Nos  ministres  secréfaires-d'Etal  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

y  =  18  janvier  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi.  qui  supprime  la.  direction  gé- 
nérale de  l'administration  départe- 
mentale et  de  la  police ,  et  contient 
des  dispositions  à  cet  égard.  (VII, 
Bull.  D  ,  n°   1 1,995.3 

Voyez    ordonnance    du    6  janvier 

1828/ 

Art.  1er.  La  direction  générale  de  l'ad- 
ministration départementale  et  de  la  po- 
lice ,  que  nous  avions  créée  au  ministère 
de  l'intérieur  par  notre  ordonnance  du 
21  février  1820,  est  supprimée. 

2.  L'administration  générale  des  com- 
munes est  déléguée  au  conseiller-d'Etat 
baron  Capelle,  qui  conservera  en  même 
temps  les  attributions  que  nous  lui  avons 
données  par  nos  ordonnances  des  26  fé- 
vrier 1820  et  3  avril  1S21. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  nommer  auprès 
de  lui  un  directeur  de  la  police,  et  à  lui 
déléguer,  pour  cetti:  direction,  la  cor- 
respondance qui  ne  sera  relative  qu'à  la 
transmission  desdécisions  età  l'instruction 
des   affaires. 

4-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'inlé.ieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


9  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  les  administrateurs  des 
postes,  et  confirme  dans  son  emploi 
le  secrétaire  général  de 'cette  admi- 
nistration. (MI,  Bull.  CDXCIX.) 


(1)  Elle  n'est  pas  au  Bulletin  des  Lois. 
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g  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  minisires  d'Etat 
et  membres  du  conseil  privé ,  M.  le 
duc  de.  Laval-Montmorency ,  M.  le 
duc  de  Doudeauville  ,  M.  le  duc  de 
Narbnnne-Pc/ct  et  M-  le  vicomte  de 
lionald.  (VII,  Bull.  CDXC1X.) 
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fait  par  la   darne,  veuve  Heaussac  à 
l'hospice  de  Viens.  (VII ,  Bull.  DX11.  ) 


9  janvier  1822. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  à  diverses  pré- 
fectures. (  VII,  Bull.  CDXCIX.) 


9  JANVIER  1832.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  les  présidens  des  collèges 
électoraux  convoqués  par  l'ordon- 
nance du  3  décembre  18 21.  (VII, 
Bull.  D.)       

9  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui.  permet  au  sieur  Ledemours  de. 
Kernillien  d'ajouter  à  ses  noms  celui 
d'Ivorj.  (VU,   Bull.  DJ 


9  janvier  1822. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Lrut— 
ner,  Beccaria  et  Hejnen.  (Vil ,  Bull. 
DX,  DL1  et  DC1I.) 


9  janvier  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  la  demoiselle  Tucher  et 
les  sieurs  Santos  dit  Léon  ,  Kayser , 
Ochs  ,  Seyboth  ,  Fritz  ,  Heiner,  Ul- 
rich et  Hug,  à  établir  leur  domicile 
en  France.  (VII,   Bull.  D.) 


9  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (  VII ,  Bull.  DX  et  DXI.  ) 


9  janvier  1822. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  qu'il  n'y  a  pa<  lieu  d'auto- 
riser l'acceptation    du  legs  universel 


i4  Janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  V acceptation  de 
legs  faits  aux  jeunes  gens  des  cantons 
de  Nouilles  et  de  Songrans  qui  se 
destinent  à  l'état  ecclésiastique  dans 
le  petit  séminaire  de  Beauvais  ;  aux 
desservons  successifs  de  l'église  de 
Monchy  ;  aux.  fabriques  des  églises  de 
Faldampiei  re ,  de  Notre-Dame  du. 
Thil ,  de.  Monchy  et  de  Noailles  ,  et 
aux  pauvres  de  Faldumpierre ,  de 
P/ouy .  de  Saint-Lucien  et  de  Mon- 
chy. (VII,  Bull.  DXU.) 


16  =  2.3  janvier  1822.  —  Ordonnance 
djj  Roi  portant  approbation  du  ta- 
bleau de  la  population  du  royaume 
par  déparlement.  (VII  ,  Bulletin  DI , 
n°  i2,o38. ) 

Voy.  ordonnance  du  i5  mars  1827. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secréîaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  les  e'tats  de  recensement  de  la  popu- 
lation des  dépai  temens  de  notre  royau- 
me ,  arrêtés  au  1er  janvier  1822  par  les 
préfets;  considérant  que  ces  états  doi- 
vent servir  de  base  à  diverses  opérations 
administratives  qui  se  règlent  sur  la  po- 
pulation ;  notre  Conseil  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  tableau  ci-annexé  de  la 
population  de  notre  royaume  par  dépar- 
tement est  approuvé  ,  et  sera  considéré 
comme  seul  authentique  pendant  cinq 
ans,  à  compter  du  ier  janvier  1822. 

2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'é- 
tat des  villes  et  bourgs  de  notre  royaume 
qui  renferment  une  population  agglomé- 
rée de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  -  d'Etat 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 
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Relevé  général  de  la  population  des  départcmens  du  royaume  en  1821. 


DEPARTEMENS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses  ).  .  .  , 
Alpes  (  Hautes  ).    . 

Ardèche 

Ardenries 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron , 

Bouches  du- Rhône  . 

Calvados 

Cantal , 

Charente , 

Charente-Infe'rieure, 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de).  .  .  . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.    .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute  ). 

Gers 

Gironde   

He'rault 

Uie-et-Vilaine.    .  . 

Indre  

Indre-et-Loire  .  .  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Loire  (  Haute  ). .  . 
Loire-Inférieure.  . 
Loiret 


POPULATION. 


3a8,838 

459,666 

280,025 
1.49,3 10 
121, 4>8 
3o4,33y 
266,985 
234, S78 
23o,(,88 
253,,  94 
339,422 
3 1 3,6i  4* 
492,613 
252, 100 
347,54i 

4o9,4/7 
239,56 1 
273,4'8 
180,348 
358,. 48 
552,424 
248,785 
453, i36 
242,663 
273,511 

4i6,«78 
264,448 
483,095 
334, i6i 
391,1 18 
3oi ,336 
522,041 
324,126 
533,207 
23o,373 
282,372 
5o5,585 
301,768 
256,3 1 1 
227,527 
343,524. 
276,830 
433,8i5 
29'>3,.)4 


DEPARTEMENS. 


Lot 

Lot-et-Garonne  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  .   .  . 

Manche 

Al  aine 

Marne   (  Haute  ).   .  . 

Maïenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre   

Nord 

Oise 

Orne  •  •   •  -, 

Pas-de-Calais  .  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  .  . 
Pyrénées  (  Basses)  . 
Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (  Bas  ) 

Hhin  (  Haut) 

Rhône , 

Saône  (  Haute  )  .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  , 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Inlé  ieure.  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine— et-Oise  .  .  . 
Sèvres  (  Deux  )  .  . 
Somme  ....... 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne   

Vienne  (  Haute  ).  . 

Vosges 

Vonne 

TOTAL   GÉNÉRAL.    . 


POPULATION. 


275,206 

JJO,  I  2 l 
I  33,934 
442,859 
594, '96 
309,444 

233,258 
343,819 
379.985 
292,385 
416,224 
376,928 

257>99° 

9o5,76{ 
375,817 
422,884 
626,584 
553, 4io 

399*474 

212,077 

i43,o54 
5o2,6.->8 
370,062 
391,580 
308,171 
498,057 
428,432 
821,706 
655,oo4 
3o3,i5o 

424)49° 
279,845 
5ocS,9io 
3 1 3,71 3 
238,«43 
3o5,og6 
224,431 
3.6, 587 
260,697 
273, 33o 
357,727 
332,905 


30,465,291 


Pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  16  janvier  1822,  enregistrée 
sous  le  n°  338. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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16  =  a3  JANVIER  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que ,  pendant  les  itr, 
2e  et  3e  trimestres  de  1823  ,  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine 
sera  divisée  en  deux  sections  f  gui 
s'occuperont  simultanément  de  l'ex- 
pédition des  procès.  (VII,  Bulletin 
DI  ,  n°  i2,o3g.  ) 

Louis,  etc.,  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
représenté  que.  notre  cour  d'assises  séant 
à  Paris  n'avait  pu  expédier  la  totalité 
des  procès  renvoyés  devant  elle;  voulant 
faire  cesser  des  retards  préjudiciables  à 
la  bonne  administration  de  la  justice;  vu 
les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  concernant  le  service  des  as- 
sises ,  et  l'art.  38y  du  même  Code  ,  re- 
latif à  la  division  des  cours  d'assises  en 
plusieurs  sections;  l'art.  5  de  la  loi  du 
ao  avril  1810,  les  art.  2  et  12  du  décret 
du  6  juillet  de  la  même  année  ;  sur  le 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux  ,  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  au  département 
de  la  justice;  notre  Conseii-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Pendant  les  1",  2e  et  3e  tri- 
mestres de  cette  année  ,  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine  sera  divisée 
en  deux  sections,  qui  s'occuperont  simul- 
tanément de  l'expédition  des  procès  ren- 
voyés devant  elle  :  il  sera  en  conséquence 
délégué  ,  conformément  aux  lois ,  un 
nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour 
royale  pour  la  formation  de  ces  deux 
sections. 

1  Notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 


16  =  3o  JANVIER  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'application  de 
l'article  10  du  décret  du  12  novembre 
1806  ,  concernant  la  compétence  des 
tribunaux  maritimes.  (VII,  Bulletin 
DU  ,  n°  12,042.) 

Louis  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  conformé- 
ment aux  formes  établies  par  l'art  58  du 
décret  du  13  novembre  1806  ,  et  dans  le 
cas  y  prévu  ,  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'art.  10  dudit  décret  doit  s'ap- 
pliquer aux  crimes  ou  délits  commis  dans 
les  établissemens  faisant  partie  des  ports 
ou  arsenaux  maritimes,  mais  situés  hors 

23. 


de  leur  enceinte  ;  vu  les  lettres  et  obser- 
vations de  notre  ministre  secrétaire— 
d'Etat  au  département  de  la  marine  ;  vu 
les  jugemenssuivans,  rendus  sur  la  même 
question,  entre  les  mêmes  parties,  à 
l'occasion  du  même  fait  et  sur  le  même 
moyen  : 

i°  Le  jugement  du  tribunal  maritime, 
du  f)  juillet  1821,  qui,  sur  l'accusation 
portée  contre  Pierre  Golet  et  Jean  Ga- 
ron  ,  gardes-ebiourmes,  prévenus  d'avoir 
volé,  le  12  juin  précédent,  de  compli- 
cité, deux  crocs  de  1er  provenant  de  dé- 
molitions dans  la  cour  de  la  caserne  ap- 
pelée de  la  Charente ,  auxquelles  étaient 
employés  les  formats  qu'ils  étaient  ebargés 
de  surveiller,  et  encore  sur  une  autre 
accusation  de  complicité  de  vol  contre 
Catherine  Faye  ,  femme  Pradeau ,  pré- 
venue d'avoir,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'avril  1821  ,  acheté  sciemment 
d'un  troisième  garde-chiourme,  nommé 
Hoyou  ,  alors  de  service  au  même  port 
de  Rochefort ,  quatre  kilogrammes  de 
vieux  cuivre  volés  par  Hoyou  dans  le 
port  ,  s'est  déclaré  incompétent ,  sur  ce 
qu'en  fait  lesdits  vols  avaient  été  com- 
mis hors  de  l'enceinte  de  l'arsenal  ; 

20  Le  jugement  du  conseil  de  révision, 
du  9  du  même  mois,  portant  annula- 
tion du  jugement  ci-dessus  pour  fausse 
application  du  susdit  art.  10  ,  attendu  que 
la  dénomination  de  ports  et  arsenaux 
comprend  tous  les  établissemens  et  bàti- 
mens  appartenant  à  la  marine  ,  affectés 
à  son  service  ,  et  dans  la  régie  et  admi- 
nistration desquels  il  est  délendu  ,  par  un 
décret  du  20  mars  1791  ,  à  tous  corps 
civils  ou  administratifs  de  l'intérieur  de 
s'immiscer  ; 

3°  Le  second  jugement  du  tribunal 
maritime  du  i3  dudit  mois  de  juillet, 
qui  prononce  de  la  même  manière  et  par 
les  mêmes  motifs  que  celui  qui  avait 
donné  lieu  au  jugement  de  révision  ci- 
dessus; 

Vu  le  référé  du  conseil  de  révision 
porté  par  son  arrêté  susmentionné  et  les 
art.  10  et  i3  du  décret  du  12  novembre 
1806;  vu  pareillement  notre  ordonnance 
du  14  octobre  1818,  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  ;  considérant  que  les  vols  dont 
il  s'agit  ont  été  commis  dans  un  établis- 
sement dépendant  dé  l'arsenal,  soumis  à 
la  même  police  et  aux  mêmes  réglemens, 
qui  ,  par  conséquent,  en  fait  nécessaire- 
ment partie ,  notre  Conscil-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  La  disposition  de  l'art.  10  du 

décret  du  12  novembre  iSoli,  relative  à 
la  compétence  des  tribunaux  maritimes, 
doit  s'appliquer  aux  délits  portés  devant 
le  tribunal  maritime  de  Rochefort  et  sur 
lesquels  sont  intervenus  les  jugemcnssus- 
énoncés. 

2.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'Etal  au  département  de  la 
justice,  et  notre  ministre  sécrétai rç -d'E- 
tat au  département  de  la  marine  ,  sont 
charge's,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

16  JANVIER  =  icr  MARS  1822.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de.  l'établissement ,  dans  la  ville  du 
Havre  ,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance ,  et  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  la  dotation  et  l'ad- 
ministration de  cette  caisse.  (VII, 
Bull.  DV1I,  n°  12,194.) 

Art.  ier.  L'établissement,  dans  la  ville 
du  Havre,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  pour  l'arrondissement  com- 
munal de  ladite  ville,  et  la  société  ano- 
nyme formée  pour  la  dotation  et  l'admi- 
nistration de  cette  caisse  sont  autorisés; 
les  statuts  de  cette  caisse  et  de  la  société 
sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  déposé,  le  3o  mai  1821,  par- 
devant  Germain,  notaire  au  Havre,  le- 
quel demeurera   annexé  à  la  présente. 

Néanmoins,  chacun  des  dépôts  men- 
tionnés dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  ier  des  statuts  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  six  cents  francs,  versée 
en  une  seule  lois. 

2.  Notre  présente  autorisation  s'éten- 
dra à  la  durée  de  trente  années,  à  la 
charge  de  la  fidèle  exécution  des  statuts, 
nous  réservant  de  la  révoquer  en  cas  de 
violation;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  pourront  être  prononcés  par  les 
tribunaux  contre  les  auteurs  des  contra- 
ventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera 
tenue  de  présenter  ,  tous  les  ans  ,  le 
compte  rendu  de  sa  situation  :  des  copies 
en  seront  remises  au  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  à  la  mairie  ,  au  tribunal  et  à 
la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elaf  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  et 
insérée  ,  avec  les  statuts  de  la  société  , 
dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  des- 
tiné à  recevoir  les  avis  judiciaires  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure. 


Statuts  annexés  à  V ordonnance  royale 
du  iG  janvier  1822  ,  portant  autorisa- 
tion de  l'établissement  7  dans  la  ville 
du  Havre,  d'une  Caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance ,  et  de  la  Société 
anonyme  jorméc  pour  la  dotation 
et  l'administration  de  cette  caisse, 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  5o7  , 
n°  12,194.  (VII,  Bulletin  DXLVI, 
no  13,184.) 

TENEUR    DUDIT    ACTE    DE   SOCIETE. 

Acte  de  société  pour  l'établissement 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  l'arrondissement  com- 
munal du  Havre. 

Art.  ier.  II  sera  établi  au  Havre,  sous 
l'autorisation  du  Gouvernement,  une  so- 
ciété anonyme  sous  la  dénomination  de 
Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
l'arrondissement  communal  du  Havre. 

Celte  caisse  sera  destinée  à  recevoir 
en  dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  con- 
fiées par  toutes  personnes  laborieuses  et 
économes  qui  désireront  y  verser  leurs 
petites  épargnes. 

Chaque  dépôt  devra  être  d'un  franc  au 
moins  ,  sans  fraction  de  franc  (1). 

Cette  caisse  sera  mise  en  activité  aussi- 
tôt que  le  présent  acte  aura  reçu  l'ap- 
probation du  Gouvernement. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  l'arrondissement  communal  du  Havre. 
Ces  rentes  ne  pourront  être  valablement 
transférées  que  par  la  signature  de  deux 
des  directeurs  de  la  caisse. 

3.  Les  souscripteurs,  au  nombre  de 
cent  vingt-cinq  ,  dotent  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  d'une  somme  de 
quinze  mille  cent  francs. 

En  outre,  la  compagnie  du  port,  avec 
l'agrément  de  M.  le  maire,  offre  d'affec- 
ter à  l'administration  de  cette  caisse  une 


(1)  Voyez  article  icr  de  l'ordonnance. 
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portion  du  local  qu'elle  occupe  :  celle 
offre  est  acceptée. 

Il  pourra  être  autrement  pourvu  par 
la  suite,  dans  le  cas  de  dissolution  de 
cette  compagnie  à  l'époque  où  elle  sera 

fiarvenue  au  terme  de  ses  travaux,  ou  si 
es   directeurs  le   jugent  convenable  ,  au 
local  nécessaire  à  celle  caisse. 

4-  Le  don  de  la  somme  de  quinze  mille 
cent  francs  ci-dessus  forme  le  premier 
fonds  de  la  caisse  :  ce  fonds  s'accroîtra 
successivement  des  sommes  qui  pourront 
être  données  à  la  caisse  par  les  personnes 
qui  voudront  contribuer  au  succès  de  cet 
établissement;  chacune  de  ces  personnes 
pourra  ,  par  délibération  du  conseil  des 
directeurs ,  être  inscrite  au  nombre  des 
fondateurs  de  la  caisse.  Nul  ne  pourra 
être  inscrit  comme  fondateur,  s'il  ne  sou- 
scrit pour  cent  francs  au  moins. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dota- 
tions ,  et  subsiiliairement  sur  les  bénéfi- 
ces de  la  caisse,  seront  prélevés  les  frais 
qu'entraînera  son  administration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  gratui- 
tement par  dix-huit  directeurs  ,  dont  les 
fonctions  dureront  six  ans,  et  qui  se  re- 
nouvelleront par  sixième  chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiqués 
par  le  sort  pendant  les  premières  années  , 
et  ensuite  par  l'ancienneté;  ils  seront  in- 
définiment rééligibles. 

7.  Les  membres  de  ladite  société  éli- 
ront entre  eux  les  dix-huit  premiers  di- 
recteurs; par  la  suite,  et  pour  le  rem- 
placement annuel  des  directeurs  sortans, 
ils  seront  réélus  parles  quinze  directeurs 
restans.  Le  même  mode  sera  suivi  pour 
le  remplacement  des  directeurs  décédés 
ou  démissionnaires  ;  les  remplaçons  se- 
ront nommés  par  les  directeurs  restans. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  auto- 
risé à  s'adjoindre,  pour  l'administration 
de  la  caisse ,  un  nombre  indéterminé 
d'administrateurs  choisis  de  préférence 
parmi  les  fondateurs  de  la  caisse.  Le  con- 
seil réglera  les  fonctions  qui  leur  seront 

filus  spécialement  attribuées  ,  ainsi  que 
e  mode  d'administration  intérieure  de  la 
caisse. 

q.  Au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  le  conseil  des  directeurs  fixera 
le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux 
prêteurs  pendant  tout  le  cours  de  l'année 
suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pen- 
dant l'année  courante. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs;  aucun  in- 
térêt ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au- 
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dessous  de  douze  francs  ,  non  plus  que 
sur  les  portions  de  dépôt  excédant  les 
multiples  de  douze  francs. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque 
à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée 
chaque  somme  ronde  de  douze  trancs. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  cha- 
que mois;  il  sera  ajouté  au  capital,  et 
pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois 
suivant. 

i3.  Les  dépôts  seront  restitués  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  et  à  la  volonté 
des  déposans,  en  prévenant  quinze  jours 
d'avance;  la  caisse  se  réservant  toute- 
fois, si  elle  le  juge  convenable,  de  rem- 
bourser avant  l'expiration  des  quinze 
jours. 

i4-  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêts  pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant  lequel  le  retirement  sera 
opéré,  la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

i5.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prê- 
teur présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  au  cours  moyen  de  la 
bourse  de  Paris  connu  au  Havre  par  les 
papiers  publics  le  dimanche  matin,  une 
rente  de  cinquante  francs,  le  transfert 
en  sera  fait  en  son  nom,  et  il  en  devien- 
dra propriétaire:  la  valeur  en  sera  dé- 
duite du  montant  de  son  avoir. 

16.  Si  les  déposans  ne  retirent  point 
les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  conso- 
lidés en  leur  nom  ,  la  caisse  en  restera 
dépositaire  et  en  percevra  les  intérêts  au 
crédit  du  titulaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs ;  il  sera  rendu  public,  après  avoir 
été  communiqué  à  l'assemblée  générale 
des  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
caisse. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront 
employés  soit  à  accroître  son  fonds  capi- 
tal,  soit  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt 
annuel  en  faveur  des  prêteurs. 

19.  La -dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit  ,  les  va- 
leurs qui  resteront  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  seront  réparties, 
d'après  délibération  du  conseil  des  di- 
recteurs, entre  les  prêteurs  qui  n'auront 
point  encore  à  leur  crédit  la  somme  né- 
cessaire pour  l'acquisition  d'une  inscrip- 
tion de  cinquante  francs. 

20.  Les  soussignés  déclarent  être  prêts 
à  réaliser  le  montant  de  leurs  souscrip— 
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lions  en  en  faisant  le  versement  à  la 
caisse  de  M.  le  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement ,  aussitôt  que 
rétablissement  aura  reçu  l'autorisation  du 
Gouvernement  ;  ce  qui  formera  la  pre- 
mière dotation  de  ladite  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance. 

ai.  Il  ne  sera  donne  suite  au  présent 
acte  que  si  la  réunion  des  souscripteurs 
forme  au  moins  un  capital  de  dix  mille 
francs. 

Fait  et  signé  au  Havre,  le  29  mai 
1821.  

16  JANVIER  =  29  MARS  182 2.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant,  autorisa- 
lion  de  la  société  anonyme  sous  le 
nom  de  Société  des  cinq  ponts  ,  for- 
mée à  Bordeaux  par  les  sieurs  Bal- 
gurric  et  comnagnic.  (VII,  Bulletin 
DXV,  no  ! 2,399.) 

Louis,  etc. ,  vu  la  loi  du  fi  août  1821, 
portant  acceptation  de  Polfre  faite  parla 
maison  Balguerie  et  compagnie  de  Bor- 
deaux, tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'une 
compagnie ,  de  prêter  une  somme  de 
deux  millions  neuf  cent  mille  francs,  pour 
la  construction  des  ponts  de  Bergerac, 
d'Aiguillon,  d'Agen  ,  de  Moissac  et  de 
Coè'mont ,  avec  condition  que  l'associa- 
tion des  prêteurs  se  formera  en  société 
anonyme  ;  vu  deux  actes  passés  par-de- 
vant Chodron  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  les  ii  novembre  et  17  décembre 
1821,  par  lesquels  le  sieur  Balguerie,  au 
nom  de  sadite  maison  de  commerce  Bal- 
guerie et  compagnie,  a  déposé,  i°  l'acte 
d'association  et  les  statuts  par  elle  pro- 
posés pour  la  société  anonyme;  20  les 
mandats  à  lui  conlérés  par  douze  action- 
naires pour  former  ladite  association  et 
en  accepter  les  statuts;  vu  les  articles  29 
à  3-,  4°  eL  4^  du  Code  de  commerce; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  La  société  anonyme  sous  le 
nom  de  Société  des  cinq  ponts,  formée 
à  Bordeaux  par  les  sieurs  Balguerie  et 
compagnie  pour  l'exécution  de  leur  sou- 
mission acceptée  par  la  loi  du  5  août,  est 
autorisée  ,  et  ses  statuts  sont  approuvés 
ainsi  qu'il  résulte  des  actes  passés  par- 
devant  Chodron  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  les  i4  novembre  et  17  décem- 
bre 1821  ,  lesquels,  ainsi  que  le  tableau 


—   iG  janvier   1822. 

qui  en  fait  partie,  demeurent  annexés  à 
la  présente. 

2.  Le  préfet  du  département  de  la 
Gironde  exercera  par  le  visa  d'un  délé- 
gué spécial  la  surveillance  sur  l'émis- 
sion des  actions ,  réglée  dans  l'article  6 
des  statuts. 

3.  La  société  existera  jusqu'au  rem- 
boursement final  du  prêt  stipulé  par  la 
loi  du  à  août  ,  à  la  charge,  tant  d'exé- 
cuter la  soumission  approuvée  par  ladite 
loi,  que  de  se  conformer  aux  lois  et  à 
ses  statuts;  faute  de  quoi  mus  nous  ré- 
servons de  révoquer  la  présente  autori- 
sation ,  sauf  les  droits  résultant  de  la  sou- 
mission ,  et  les  actions  à  exercer  par 
les  particuliers  devant  les  tribunaux  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  la  Gironde, 
au  tribunal  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  :  elle  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  les  actes  y  an- 
nexés ;  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires  de  la  Gironde. 

Société  anonyme  des  cinq  ponts. 

Par-devant  Me  Claude-François  Cho- 
dron et  son  collègue  ,  notaires  royaux  à 
Paris,  soussignés,  est  comparu: 

M.  Pierre  Balguerie-Stuttenberg,  né- 
gociant, demeurant  ordinairement  à  Bor- 
deaux, rue  Fossés  du  Chapeau-Rouge, 
n°  33,  patente'  pour  la  présente  année, 
ainsi  qu'il  le  déclare  ,  étant  actuellement 
à  Paris,  logé  rue  d'Artois,  hôtel  de  l'Em- 
pire , 

Stipulant  tant  pour  lui  que  pour  sa 
maison  de  commerce  connue  sous  la  rai- 
son de  Balguerie  et  compagnie  de  Bor- 
deaux, dont  il  déclare  avoir  la  signature 
de  la   raison  sociale  ; 

Lequel  a  dit  qu'il  a  souscrit  une  sou- 
mission, en  date  du  i4  avril  dernier,  par 
laquelle  il  a  offert  au  Gouvernement  de 
lui  avancer  une  somme  de  deux  millions 
neuf  cent  mille  francs  pour  concourir  à 
l'établissement  ou  à  l'achèvement  de  plu- 
sieurs ponts  ,  selon  le  détail  qui  suit: 

Ponts  de  Bergerac,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  six 
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cent  mille  francs  ,  ci 600,000 f 

D'Aiguillon  ,  département  de 
Lot-et-Garonne  ,  quatre 
cent  mille  francs,  ci.   .  .  .      4°°>''00 

D'Agen  ,  département  de 
Lot-et-Garonne ,  un  mil- 
lion, ci 1,000,000 

De  Moissac,  département  de 
Tarn  -  et  -  Garonne  ,  cinq 
cent  mille  francs,  ci  .  .  .  .      5oo,ooo 

De  Coê'mont ,  déparlement 
de  la  Sarthe,  quatre  cent 
mille  francs,  ci 400>00° 
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2,900,000 

Cette  soumission  a  été  faite  aux  clauses 
et  conditions  y  portées. 

Elle  a  été  acceptée  par  le  Gouverne- 
ment,  et  sanctionnée  par  une  loi  du  5 
août  de  la  présente  année. 

M.  Balguerie,  désirant,  conformément 
à  l'article  5  de  celte  loi,  former  une  so- 
ciété anonyme  pour  son  exécution,  a 
réglé  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  per- 
sonnes qui  s'y  intéresseront  ,  les  clauses 
et  conditions,  de  celte  association  ,  ainsi 
qu'il  suit: 

Art.  ier.  Il  sera  établi,  avec  l'aulori- 
salion  du  Gouvernement  une  société  ano- 
nyme sous  le  titre  de  Compagnie  des 
cinq  ponts. 

2.  Le  domicile  de  la  société  est  fixé 
à  Bordeaux. 

3.  Elle  commencera  du  jour  où  le  pré- 
sent traité  aura  obtenu  la  sanction  royale, 
et  subsistera  jusqu'au  3o  juin  1847,  épo- 
que du  remboursement  intégral  du  fonds 
capital  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

4.  La  société  se  bornera  à  exécuter 
et  à  obtenir  de  la  part  du  Gouverne- 
ment l'exécution  de  la  loi  précitée. 

5.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie 
est  fixé  à  la  somme  de  deux  millions 
neuf  cent  mille  francs;  il  sera  représenté 
par  deux  mille  neuf  cents  actions  de 
mille  francs  chacune  ,  qui  seront  intitu- 
lées actions  des  cinq  ponts ,  et  numé- 
rotées depuis  1  jusqu'à  2,0,00. 

6.  MM.  Balguerie  el  compagnie  ne 
pourront  les  émettre  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qu'ils  auront  ver- 
sées dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
raux des  départemens  dans  lesquels  ces 
ponts  devront  être  construits:  à  cet  effet, 
elles  ne  pourront  avoir  cours  qu'autant 
qu'elles  auront  été  visées  par  une  per- 
sonne déléguée  ,  à  titre  de  commissaire 
du  Gouvernement ,  par  M.  le  préfet  du 


département  de  la  Gironde,  qui  dressera 
un  procès-verbal  des  versemens  dont  on 
lui  aura  justifié  ,  et  du  nombre  des  ac- 
tions qu'il  aura  visées  ,  correspondant  à 
la  quotité  des  versemens  effectués. 

7.  Les  actions  seront  au  porteur  ou 
nominatives  ,  selon  la  volonté  du  pro- 
priétaire :  sur  sa  demande  ,  les  actions 
au  porteur  seront  converties  en  actions 
nominatives  ,  et  réciproquement. 

S.  Les  actions  au  porteur  seront  re- 
présentées par  un  titre  au  porteur;  elles 
auront  un  talon  ,  et  seront  inscrites  sur 
des  registres  à  ce  destinés  :  les  actions 
nominatives  seront  représentées  par  une 
inscription  nominale  sur  les  registres  de 
la  société,  dont  il  sera  délivré  un  extrait 
aux  actionnaires.  Les  transferts  des  ac- 
tions nominatives ,  leur  conversion  en 
actions  au  porteur,  et  la  conversion  de 
celles-ci  en  actions  nominatives,  seront 
établis  sur  le  même  registre. 

q.  Les  transferts  ou  endossemens  des 
actions  qui  céderont  purement  et  sim- 
plement les  droits  résultant  d'une  loi 
spéciale  ne  donneront  lieu  à  aucun  re- 
cours quelconque  contre  les  endosseurs 
de  la  part  de  leurs  cessionnaires. 

10.  Les  actions  porteront  intérêt  à  six 
pour  cent  jusqu'au  1e1*  janvier  1827,  et 
de  cinq  pour  cent  ,  depuis  cette  époque 
jusqu'à  leur  remboursement:  ces  intérêts 
seront  payés  par  semestre  ,  les  3o  juin 
et  3i  décembre  de  chaque  année. 

11.  Ces  actions  seront  remboursables 
par  la  voie  du  sort,  d'année  en  année  , 
et  par  semestre  ,  les  3o  juin  et  3i  dé- 
cembre de  chaque  année,  à  partir  du 
3o  juin  1827,  époque  à  laquelle  le  pre- 
mier remboursement  aura  heu.  Le  nom- 
bre des  actions  à  rembourser  par  semes- 
tre est  déterminé  dans  un  tableau  que 
MM.  Balguerie  et  compagnie  ont  fait 
dresser,  contenant  indication  de  l'époque 
des  remboursemens;  lequel  tableau,  écrit 
sur  une  feuille  de  papier  timbré,  est 
demeuré  joint  à  la  minute  des  présentes, 
après  avoir  été,  de  M.  Balguerie  com- 
parant, signé  et  paraphé  en  présence  des 
notaires  soussignés. 

12.  Pour  déterminer  les  actions  qui 
doivent  être  remboursées  à  chaque  se- 
mestre par  la  voie  du  sort,  il  sera  pro- 
cédé ,  quinze  jours  avant  l'expiration  du 
semestre  ,  dans  le  lieu  qui  sera  désigné 
par  l'administration  ,  au  tirage  des  ac- 
tions, en  présence  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs et  censeurs  de  la  société. 

A  cet  effet  ,  il  sera  déposé  dans  une 
urne    deux    mille    neuf   cents    numéros 
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correspondons  à  ceux  des  actions  ,  ou 
ceux  restant  à  mesure  des  premiers  et 
subséc|iiens  remboursemens  qui  auront 
éle'  faits.  Les  premiers  numéros  sortans, 
jusqu'au  nombre  déterminé  par  le  ta- 
bleau joint  à  la  minute  des  présentes, 
donneront  droit  au  remboursement  des 
obligations  portant  les  numéros  sortis. 

i /î.  Le  premier  tirage  sera  fait  quinze 
jours  avant  le  3o  juin  1827  ;  le  second, 
quinze  jours  avant  le  3i  décembre  sui- 
vant ,  et  ensuite  ainsi  successivement  de 
semestre  en  semestre,  jusqu'au  rembour- 
sement final  des  actions. 

i4-  Les  actions  sorties  au  rembourse- 
ment auront  droit  en  outre  aux  primes 
fixées  dans  le  tableau  joint  à  la  minute 
des  présentes,  et  attribuées  à  chaque  se- 
mestre de  remboursement. 

Elles  y  auront  droit  dans  l'ordre  de 
leur  sortie  par  le  résultat  du  tirage  ,  en 
sorte  que  la  première  action  sortie  aura 
droit  à  la  première  prime  ;  la  seconde 
action  sortie  ,  à  la  seconde  prime  ,  et 
ainsi  successivement  jusqu'à  la  dernière 
action  sortie  parle  tirage  dudit  semestre. 

i5.  Tout  propriétaire  de  dix  actions 
nominatives  est  membre  de  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie;  tout  proprié- 
taire de  dix  actions  au  porteur  est  éga- 
lement membre  de  l'assemblée  générale, 
pourvu  qu'il  ait  déposé  ses  actions  entre 
les  mains  de  l'administration,  trois  mois 
au  moins  avant  l'époque  de  l'assemblée. 

iti.  Les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix  ;  chaque  voix  se  comptera  pour  dix 
actions  :  mais  l'actionnaire  qui  posséde- 
rait plus  de  cent  actions  ,  et  quel  cjue 
soit  le  nombre  excédant ,  ne  comptera 
que    pour   dix   voix. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister 
à  l'assemblée  générale  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir 
pris  parmi  les  membres  de  l'assemblée: 
ce  fondé  de  pouvoir  aura  autant  de  voix 
que  de  procurations  réunissant  chacune 
une  masse  de  dix  actions  ,  toutefois  jus- 
qu'à concurrence  de  cinq  voix  au  plus. 

17.  L'administration  se  compose  de 
trois  directeurs  gérens  et  de  deux  cen- 
seurs nommés  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  voix  par  l'assemblée  géné- 
rale ;  les  fonctions  des  directeurs  et  des 
censeurs  sont  gratuites:  la  réunion  des 
directeurs  et  des  censeurs  composera  le 
conseil  général  de  la  compagnie. 

18.  Dans  ce  conseil ,  les  directeur  seuls 
ont  voix  délibéralive  :  les  censeurs  ont 
voix  consultative. 
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19.  Les  directeurs  doivent  èlre  pro- 
priétaires de  vingt-cinq  actions  nomma- 
tM^^B1  moins:  les  censeurs  doivent  rire 
prolétaires  de  douze  actions  de  la  même 
nature. 

20.  Un  directeur  et  un  censeur  seront 
renouvelés  chaque  année  :  les  sortans  se- 
ront désignés  par  le  sort  pendant  les  pre- 
mières années.  Les  membres  sortans  ne 
seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'inter- 
valle. 

21.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un 
ou  plusieurs  directeurs  et  censeurs,  le 
conseil  général  pourvoit  provisoirement 
à  leur  remplacement  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale  ,  laquelle  procède,  en 
la  forme  ordinaire,  à  'a  nomination  défi- 
nitive. Cette  nomination  n'a  lieu  que  pour 
le  temps  qui  resterait  à  courir  de  l'exer- 
cice des  remplacés. 

22.  Les  délibérations  seront  toujours 
prises  à  la  majorité  des  voix  ,  tant  dans 
l'assemblée  générale  que  dans  le  conseil 
d'administration.  M.  Balguerie,  compa- 
rant, administrera  provisoirement  jus- 
qu'à la  première  assemblée  générale  , 
aussitôt  qu'il  y  aura  cinq  cents  actions  en 
émission. 

a3.  L'administration  est  autorisée  à  ré- 
gler, de  concert  avec  le  Gouvernement, 
et  sous  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  frais  et  le  mode  de  perception 
des  droits  de  péage  sur  les  ponts.  Les 
directeurs  et  censeurs,  ou  même  l'un 
d'eux  seulement ,  pourront  prendre  con- 
naissance des  comptes  et  registres  par- 
ticuliers que  les  receveurs  généraux  des 
départemens  doivent  tenir  pour  les  paie- 
mens  et  receltes  relatifs  aux  ponts. 

24.  Les  deux  censeurs  pourront ,  à 
quelque  époque  que  ce  soit  ,  convoquer 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  de 
droit  dans  le  lieu  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration, le  3o  janvier  de  chaque  an- 
née ,  pour  entendre  et  arrêter  le  compte 
qui  lui  sera  rendu  par  les  directeurs  de 
la  situation  des  affaires  de  la  compagnie. 
Les  censeurs  seront  présens  à  cette  as- 
semblée ,  et  lui  feront  un  rapport  sur  la 
gestion  pendant  l'année.  Après  le  rap- 
port fait ,  il  sera  procédé ,  s'il  y  a  lieu  , 
au  renouvellement  des  administrateurs  et 
censeurs. 

26.  Les  droits  de  péage  sur  les  ponts  , 
nécessaires  au  service  annuel  des  inté- 
rêts, à  l'acquit  de  la  prime  d'indemnité 
et  à  l'amortissement  de  ladite  somme  de 
deux  millions  neuf  cent  mille  francs,  de- 
vant être  versés  dans  les  caisses  des  re- 
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ccveurs  généraux  des  déparlemens  où 
les  ponts  doivent  être  construits ,  l'admi- 
nistration s'entendra  avec  celle  de  la 
banque  de  Bordeaux  ,  qui  recevra  ces 
fonds  desdits  receveurs  généraux.  La 
banque  de  Bordeaux  devra  les  employer 
à  payer  aux  actionnaires  directement 
leur  intérêt  annuel ,  tel  qu'il  a  été  ci-de- 
vant fixé,  le  remboursement  du  capital 
lorsqu'il  aura  lieu  ,  et  la  prime  accordée 
à  chaque  action  sortie  en  rembourse- 
ment, suivant  le  tableau  que  le  sort  ré- 
glera :  à  cet  effet,  l'administration  re- 
metlra,  à  chaque  tirage,  un  état  des 
paiemens  à  faire  par  la  banque. 

27.  Sur  le  montant  de  la  prime  an- 
nuelle accordée  par  le  Gouvernement  , 
il  sera  prélevé  par  chaque  semestre  ,  à 
titre  de  re'serve  en  faveur  de  MM.  J>al- 
guerie  et  compagnie,  comme  ne  faisant 
pas  partie  des  sommes  qui  entrent  dans 
l'association  ,  celle  de  huit  mille  francs  , 
qui  appartiendra  toujours  auxdits  sieurs 
Balguerie  et  compagnie,  à  la  charge  par 
eux  et  les  successeurs  à  leur  maison  de 
commerce,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
héritiers  et  ayans-cause  desdits  sieurs 
Balguerie  et  compagnie  ,  d'acquitter, 
moyennant  ladite  somme  de  huit  mille 
francs  par  chaque  semestre  ,  les  fiais  de 
remise  et  négociation  que  nécessiteraient 
les  remises  à  faire  par  les  receveurs  gé- 
néraux à  la  banque  de  Bordeaux,  et  les 
paiemens  à  faire  par  celle-ci  aux  action- 
naires ,  ensemble  tous  autres  frais  de 
toute  nature  déjà  faits  et  à  faire  relati- 
vement à  la  présente  association,  de  ma- 
nière que  les  actionnaires  reçoivent  net  à 
la  banque  de  Bordeaux  leurs  intérêts  an- 
nuels, le  remboursement  lorsqu'il  y  aura 
lieu  ,  et  les  primes  qui  y  seront  atta- 
chées. A  défaut  par  MM.  Balguerie, 
leurs  successeurs  ou  ayans-cause,  d'ac- 
quitter tout  ou  partie  desdits  frais,  l'ad- 
ministration sera  autorisée  à  faire  rece- 
voir elle-même  par  un  mandataire  spé- 
cial ladite  somme  de  huit  mille  francs  , 
pour  l'employer  à  l'acquit  desdils  frais, 
et  en  comptant  du  surplus,  s'il  s'en 
trouve  ,  auxdits  sieurs  Balguerie  et  com- 
pagnie ,  ou  leurs  représentans. 

28.  Les  contestations  qui  naîtraient  en- 
tre aucun  des  actionnaires  et  l'adminis- 
tration stipulant  pour  la  société  ,  ou  en- 
tre la  société  ou  les  administrateurs,  se- 
ront jugées  souverainement  et  en  dernier 
ressort,  conformément  à  ce  qui  est  ré- 
glé par  le  Code  de  commerce  ,  titre  III  , 
section  II ,  par  arbitres  nommés  à  l'a- 
miable ou  d'office  ,  lesquels  ,    en  cas  de 
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partage  ,  choisiraient  «m  sur-arbitre,  sans 
pouvoir  par  les  parties  recourir  en  appel 
ni  se  pourvoir  en  cassation  :  lesquels  ar- 
bitres seront  dispensés  d'observer  les 
formes  judiciaires. 

39.  Ledit  sieur  Balguerie  ,  tant  pour 
lui  que  pour  ceux  qui  s'intéresseront 
dans  la  présente  société,  s'oblige  de  l'exé- 
cuter, aussitôt  qu'elle  aura  été  autorisée 
et  approuvée  par  le  Boi  ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3^  du  Code  de 
Commerce. 

Pour  l'exécution  des  présentes, M.  Bal- 
guerie fait  élection  de  domicile  en  sa  de- 
meure susdite  à  Bordeaux. 

Fait  à  Paris  ,  en  l'étude  ,  le  x4  no- 
vembre 1821,  et  a  ledit  sieur  Balguerie 
signé  ,  avec  lesdits  notaires ,  après  lecture 
faite  de  la  minute  des  présentes,  demeu- 
rée audit  M«  Chodron. 


16  janvier  =  i3  février  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  parlant  proclama- 
tion des  brevets  d'invention  et  d'im- 
portation délivrés  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  1821  ,  aux  sieurs 
Marie,  Descroizilles ,  Erard  frères  et 
fils,  Miédel ,  Lcgavrirm,  Du  foui  q  , 
y ruvillc, Gauthier,  Dickinson,  Bory, 
Hcdde  ,  Chagot  frères  ,  Gourdoux  , 
Maupassant  de  Rancy,  Liévan-Bau- 
wens  et  Didelot  de  la  Verte ,  Jalade- 
Lafond ,  Allard  ,  Dietz  père,  Collier, 
Beauvisagc  ,  Mercier,  Gensoul,  Tau- 
trat ,  Pugh .,  Jlai/fiot  fils,  Drulhon 
et  Miergue,  Schmi  l  tschnrider,  Chia- 
vassa ,  Degrond-  Cornillac ,  Ma  fa- 
peau ,  Beauvisage ,  Pellcl .,  Durand, 
Nicolas,  Dabat,  Soyez,  Leblon-Dan- 
selte  ,  Obrion  ,  Bourlicr  et  Mistral, 
Duport  ,  Griffilh  ,  Regnault ,  Ger— 
vais,  Villeroy,  Drulhon  et  Courleaut. 
(VII,  Bull.  DV,  n»  i2,i65.) 


16  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de  Par- 
tie ux  :  aux  communes  de  Saint-Brice, 
de  Dannebraucq ,  de  Saint- Jean— 
Kardanicl ,  de  Saint-  Laurent- sur- 
mer  et  de.  Sainle-Marie-Laumnnt  ; 
aux  hospices  de  Tonncins ,  d'Aiguil- 
lon et  de  Clairac.  (VII,  Bulletin 
DXII.)  

16  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi   qui  accordent   des  foires   aux 
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communes  de  Gradignan  et  de  Rions. 
(Vil,  Bull.  DXII.) 


16  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  des  commu- 
nesd'Uzcl,  de  Saint-James,  de  Ruais, 
de  Sourdcval ,  d' Avr anches  y  de  Quer- 
quevil/c  ,  de  f  arenguebech ,  de  Pé- 
ri ers,  de  Cerisy-la- Forêt ,  de  Saint- 
Jean-  de  -Da  je ,  de  Bout  tevi  Ile  t  de 
rigeois ,  de  Gençay  ,  de  B  couine ,  de 
Valdahon  ,  de,  Nods ,  de  Lune! ,  de 
Bu  Iran  ,  de  Plugri/fct ,  de  Mériadec, 
de  Chnnos-  Curson  ,  de  JtJorey ,  de 
Ronchamp ,  de  Champagney,  d'Hé- 
ricuurl ,  de  Saint-  Loup ,  de  Saint- 
Béat  et  de  lloquebrune.  (VII,  Bull. 
DX1II.)        

a3  =  3o  janvier  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  lieutenans 
généraux  commandant  les  divisions 
militaires  statueront  définitivement , 
à  l'avenir,  sur  la  mise  en  jugement 
ou  le  renvoi  des  déserteurs  à  la  dis- 
cipline de  leurs  corps.  (VII  ,  Bulletin 
DU  ,  n°   12,041. ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secre'taire- d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre;  vu  l'article  5  du  dé- 
cret du  4  janvier  1 8 1 4  e^  le  second  para- 
graphe de  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  21  février  1816;  conside'rant  que  c'est 
à  nos  lieutenans-généraux  commandant 
les  divisions  militaires  ,  que  sont  portées 
les  plaintes  en  désertion ,  et  qu'ils  se 
trouvent  à  même  de  bien  appre'cier  les 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes 
du  délit,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  disposition  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  4  de  notre  ordon- 
nance du  21  février  1816,  qui  prescrit 
au  commandant  supérieur  qui  a  refusé 
l'autorisation  d'informer*contre  un  mili- 
taire prévenu  de  désertion  ,  de  rendre 
compte  des  motifs  de  son  refus  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
afin  qu'il  approuve  ce  relus  ou  ordonne 
de  passer  outre  au  jugement ,  est  rap- 
portée. 

2.  Nos  lieulenans-généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  statueront 
définitivement ,  à  l'avenir  ,  sur  la  mise 
en  jugement  ou  le  renvoi  des  déserteurs 
à  la  discipline  de  leurs  corps,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  décret  du  4  jan- 
vier 1814  ,  et  ils  adresseront ,  à  la  fin  de 
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chaque  mois,  à  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etal  de  la  guerre,  un  état  nominatif 
et  motivé  des  déserteurs  qu'ils  n'auront 
pas  fait  traduire  aux  conseils  de  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


23  JANVIER  =  5  FÉVRIER  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  appelle  à  l'ac- 
tivité quarante  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1821  ,  et  fixe  leur  réparti- 
tion entre  les  déparlemens ,  confor- 
mément au  tableau  y  annexé.  (VII, 
Bull.  DIV,  n°  12,111.) 

Louis,  etc.  ,  vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi 
du  10  mars  1818,  qui  fixent  le  complet 
de  paix  de  l'armée  ,  et  déterminent  le 
nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  ap- 
pelés sur  chaque  classe,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  à  en  faire  entre  les 
déparlemens,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Quarante  mille  hommes  sont 
appelés  sur  la  classe  de  1821. 

2.  La  répartition  de  ces  quarante  mille 
hommes  entre  les  déparlemens  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  est  établi  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux 
de  recensement ,  voulues  par  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  10  mars  1818  ,  auront  lieu  les  17 
et  24   février  prochain  ; 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage, 
voulus  par  l'article  12  ,  à  partir  du  14 
mars. 

L'ouverture  des  opérations  des  con- 
seils de  révision  aura  lieu  le    i5  avril; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent , 
le  20  juin. 

4.  H  sera  ultérieurement  statué  sur 
l'époque  de  la  mise  en  activité  des  qua- 
rante mille  hommes  appelés  de  la  classe 
de  1821,  ainsi  que  sur  la  répartition  qui 
doit  en  être  faite  entre  les  corps  de  notre 
armée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


23  JANVIER  =  17  FÉVRIER  1822. —  Or- 
donnance du  Roi  qui  appelle  à  l'ac- 
tivité les  jeunes  soldats  des  classes  de 
1819  et  1820,  et  prescrit  leur  répar- 
tition entre  les  corps ,  conformément 
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à  l'état  y  annexé.  (VII ,  Bull.  DVI , 
n°  i2,i83.) 

Art.  icr.  Sont  appelés  à  l'activité  tous 
les  jeunes  soldats  des  classes  de  1819  et 
de  1820  qui  sont  en  ce  moment  disponi- 
bles dans  les  départemens. 

a.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'ac- 
tivité  par  l'article  précédent  seront  , 
suivant  leur  taille  ,  re'partis  entre  les  ré- 
gimens  de  cavalerie  et  d'infanterie  ,  ainsi 
qu'entre  les  corps  d'artillerie  et  du  gé- 
nie ,  qui  sont  indiqués  dans  l'état  de  ré- 
partition joint  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  départs  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés à  l'activité  devront  être  terminés  le 
28  février  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

23  janvier  =  1"  avril  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y 
annexés ,  de  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  de  la  navigation  de  l'isle  , 
établie  à  Périgueux.  (  VII ,  Bulletin 
DXVl,  n°  i2,43/f.) 

Louis,  etc.  ,  vu  la  loi  du  5  août  182 1, 
portant  acceptation  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Froidcfond  de  Bellisle,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  d'une  compagnie,  de 
prêter  une  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs,  applicable  aux  dépen- 
ses à  faire  pour  rendre  navigable  la  ri- 
vière de  l'isle  depuis  Libourne  jusqu'à 
Périgueux  ,  avec  condition  que  l'associa- 
tion des  prêteurs  se  formera  en  société 
anonyme;  vu  l'acte  social  passé  les  22  , 
a3  ,  24  ,  ï5  ,  26  ,  27  ,  28  ,  29  et  3o  sep- 
tembre 1821  ,  contenant  les  statuts  de  la 
société  anonyme  projetée;  vu  les  art.  29 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  l'intérieur;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.-  ier.  La  société  anonyme  dite 
Compagnie  de  la  navigation  de  l'isle , 
établie  à  Périgueux  ,  pour  l'exérution  de 
la  soumission  du  sieur  Froidefond  de 
Bellisle  ,  acceptée  par  la  loi  du  5  août 
1821  ,  est  autorisée  :  les  statuts  en  sont 
approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  du  22  septembre  et  jours  suivans , 
passé  par-devant  Lagrange  et  son  collè- 
gue ,  notaires  à  Périgueux  ,  lequel  de- 
meurera annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

23. 
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2.  Notre  approbation  est  donnée  à 
condition  que  le  règlement  prévu  par 
l'art.  5  des  statuts  ,  et  devant  contenir 
le  tableau  de  la  répartition  des  rentrées 
en  intérêts  ,  primes  des  annuités  et  fonds 
d'amortissement ,  sera  incessamment  ar- 
rêté par  l'assemblée  générale  de$  action- 
naires, et  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
après  laquelle  il  sera  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  le  journal  des  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Dordogne. 

Le  modèle  des  actions  sera  également 
soumis  à  l'approbation  de  noire  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  La  société  existera  jusqu'au  rem- 
boursement final  du  prêt  stipulé  par  la 
loi  du  5  août ,  à  la  charge  tant  d'exécu- 
ter la  soumission  approuvée  par  ladite 
loi  que  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses 
statuts  ;  faute  de  quoi  nous  nous  réser- 
vons de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion ,  sauf  les  droits  résultant  de  la  sou- 
mission et  des  actions  à  exercer  par  les 
particuliers  devant  les  tribunaux  ,  à  rai- 
son des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  et  au  tribunal  de 
commerce  de  Périgueux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  :  elle  sera^pu- 
bliée  au  Bulletin  des  Lois  avec  l'acte 
annexé  ;  pareille  insertion  aura  lieu  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires  de  la  Dordogne. 

Statuts. 

Art.  ier.  Les  soumissionnaires  ,  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi,  se  constituent  en  so- 
ciété anonyme  ,  qui  prendra  le  titre  de 
Compagnie  de  lu  navigation  de  l'isle; 
elle  aura  son  domicile  à  Périgueux  ,  en 
la  demeure  du  directeur. 

Sa  durée  sera  jusqu'au  dernier  rem- 
boursement qui  devra  être  effectué  par 
le  Gouvernement  ;  c'est-à-dire  ,  jusqu'à 
l'expiration  des  dix-neuf  années,  à  partir 
du  dernier  versement  fait  par  les  souscrip- 
teurs. 

2.  Cette  société  sera  régie  par  un  di- 
recteur, un  conseil  d'administration  et 
un  comité  général  ,  dont  les  attributions 
seront  réglées  ci-après;  elle  sera  assistée 
par  un  avocat  et  un  notaire,  choisis  par 
elle  dans  les  cas  où  leur  ministère  sciait 
nécessaire. 

7* 


5-0  GOUVERNEMENT    ROYAL 

Du  directeur. 

3.  La  société  nomme  pour  son  direc- 
teur M.  Nuè'i   de  Flàgeat ,   propriétaire, 

demeurant  à  Perîgueux  en  sa  maison  , 
rue  du  Plantier. 

II  sera  charge'  de  recevoir  les  fonds 
des  actionnaires,  de  les  verser  dans  les 
caisses  du  Gouvernement  qui  lui  seront 
désignées,  de  répartir  et  d'acquitter  les 
sommes  affectées  au  paiement  des  in- 
térêts et  à  l'amortissement  du  capital, 
suivant  le  mode  qui  sera  indiqué  par  le 
règlement  intérieur  de  la  police  ;  il  cor- 
respondra avec  qui  de  droit  ,  fera  tou- 
tes les  poursuites  et  démarches  nécessai- 
res pour  l'utilité  et  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  société  ;  enlin  il  convoquera 
extraordinairement  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront. 

4-  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  de  vingt  mille  francs 
en  vingt  actions  nominatives  ,  qui  seront 
inaliénables  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
société  ;  en  conséquence  ,  elles  ne  seront 
remboursées  qu'avec  les  derniers  fonds 
affectés  à  l'amortissement. 

5.  Les  éniolumens  et  appointemens  du 
directeur  seront  fixés,  iu  à  la  rétribution 
qui  lui  est  accordée,  à  titre  de  commis- 
sion, par  l'art.  i5  ci-après,  sur  le  capital 
versé  par  les  actionnaires;  20  à  une 
somme  de  six  mille  francs  par  an,  qu'il 
touchera  en  deux  paiemens  égaux  ,  de 
trois  mille  francs  chaque  ,  et  qui  sera 
prélevée  sur  les  dix  pour  cent  que  le 
Gouvernement  paiera  annuellement  à  la 
société. 

6.  En  cas  de  mort ,  démission  ou  ré- 
vocation du  présent  directeur,  il  sera 
procédé  à  la  nomination  d'un  nouveau 
par  le  conseil  d'administration,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  :  celui-ci,  avant  d'en- 
trer eD  fonctions  ,  devra  rembourser  à 
son  prédécesseur,  ou  à  ses  ayans- cause  , 
la  valeur,  au  cours  du  jour,  des  vingt  ac- 
tions nominatives  qui  formaient  son  cau- 
tionnement et  qui  devront  rester  affec- 
tées à  la  mèrne  destination. 

Du  conseil  d'administration. 

7.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  de  tous  les  actionnaires  possé- 
dant au  moins  dix  actions  nominatives  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  du  directeur, 
de  l'avocat  et  du  notaire  de  la  société. 

8.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  une 
fois  par  mois ,  et  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire  ;  il  arrêtera  le  règlement  in- 
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teneur  de  la  société;  il  devra  fixer  les  di- 
videndes d'intérêts,  les  primes  et  les 
sommes  affectées  à  l'amortissement  de 
chaque  semestre.  Il  assistera  au  tirage 
au  sort  ,  tant  des  primes  que  des  actions 
qui  devront  être  remboursées  ;  il  'déter- 
minera les  objets  qui  devront  être  soumis 
à  sa  délibération  :  ses  fonctions  seront 
gratuites. 

Du  comité,  général. 

a.  Le  comité  général  sera  composé  de 
tous  les  actionnaires  a)  ;;nl  au  moins  cinq 
actions  nominales,  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoir  ;  il  se  réunira  de  droit  une  fois 
tous  les  six  mois  ,  et  plus  souvent  si  le 
conseil  d'administration  le  juge  néces- 
saire ;  il  entendra  le  rapport  des  opéra- 
tions qui  auront  eu  lieu  depuis  la  dernière 
séance;  il  assistera  au  tirage  au  sort, 
tant  des  actions  qui  devront  être  rem- 
boursées que  des  primes  qui  devront  être 
distribuées  :  ses  fonctions  seront  gratuites. 

10.  L'avocat  de  la  société  la  dirigera 
par  ses  conseils  dans  toutes  les  affaires 
et  toutes  les  contestations  qu'elle  pourrait 
avoir. 

Le  notaire  fera  tous  les  actes  qui  se- 
ront de  son  ministère  ,  et  sera  chargé  de 
tous  les  transferts  qui  pourraient  avoir 
lieu  par  les  actionnaires. 

L'avocat  et  le  notaire  seront  nommés 
par  le  conseil  d'administration. 

Ils  assisteront  à  toutes  les  assemblées 
qui  auront  lieu  ,  et  y  auront  voix  délibé- 
ralive  :  leurs  attributions  et  leurs  émolu- 
mens  seront  plus  spécialement  détaillés 
dans  le  règlement  d'administration  inté- 
rieure. 

11.  Le  capital  du  fonds  social  est  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  di- 
visés en  deux  mille  cinq  cents  actions  de 
mille  irancs  chacune  :  les  actionnaires  , 
après  avoir  versé  la  totalité  de  la  somme 
de  mille  francs  par  action  ,  aux  époques 
et  de  la  manière  indiquées  à  l'article  i5 
ci-après,  ne  pourront  être  contraints  à 
un  nouvel  appel  de  fonds;  mais,  au  con- 
traire, dans  le  cas  où  la  somme  totale  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  ,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  l'article  a  de  la  soumis- 
sion ,  excéderait  les  besoins  du  Gouver- 
nement ,  chaque  action  éprouverait  une 
réduction  proportionnelle. 

12.  Les  actions  seront  au  porteur  ou 
nominatives  ,  suivant  la  volonté  du  pro- 
priétaire, sur  sa  demande.  Les  actions  au 
porteur  seront  converties  en  actions  no- 
minatives ,  et  réciproquement  :  néan- 
moins ,  et  jusqu'au  paiement  pour  solde  , 
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le  premier  porteur,  en  souscrivant  sa 
soumission,  se  reconnaîtra  responsable 
de  tous  les  porteurs  qui  pourraient  y 
succéder,  et  pourra  être  personnellement 
poursuivi  en  cas  de  retard  dans  l'un  des 
paiemens  à  faire  ,  indépendamment  des 
dommages  et  intérêts  encourus  au  profit 
de  la  société  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  arti- 
cle  16. 

l3.  Les  actions  au  porteur  seront  re- 
présentées par  un  titre  au  porteur  ;  les 
actions  nominatives  seront  représentées 
par  une  action  nominale  sur  les  registres 
de  la  société,  dont  il  sera  délivre'  un 
extrait  conforme  aux  actionnaires.  Les 
transferts  des  actions  nominatives  ,  leur 
conversion  en  actions  au  porteur,  et  la 
conversion  de  celles-ci  en  actions  no- 
minatives, seront  établis  sur  le  même  re- 
gistre. 

La  forme  et  le  libellé  des  titres  au  por- 
teur et  des  inscriptions  nominatives  se- 
ront arrêtés  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

i4-  Les  actions  devront  être  rembour- 
sées par  un  tirage  au  sort  qui  aura  lieu 
tous  les  six  mois  ,  suivant  l'importance 
des  fonds  destinés  à  l'amortissement  ; 
chaque  actionnaire  ,  au  moment  où  il 
souscrira  ,  sera  admis  à  déclarer  s'il  veut 
être  des  premiers  ou  des  derniers  rem- 
boursés: à  cet  effet,  les  actions  seront 
divisées  en  deux  séries  de  numéros  ,  sui- 
vant la  volonté  exprimée  par  les  sou- 
scripteurs. 

i5.  En  exécution  de  la  soumission  faite 
au  Gouvernement  et  acceptée  par  la  loi 
déjà  citée  ,  le  montant  total  des  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  devra  être 
versé  par  dixième  ,  et  de  six  en  six  mois  , 
dans  les  caisses  et  à  l'époque  qu'il  plaira 
au  Gouvernement  d'indiquer  :  en  consé- 
quence ,  chaque  actionnaire  prendra  l'en- 
gagement de  verser,  soit  à  Périgueux  , 
dans  les  mains  du  directeur,  soit  à  Paris , 
dans  celles  qui  seront  désignées  ,  le  di- 
xième des  actions  qu'il  aura  souscrites  , 
au  moins  vingt  jours  avant  l'époque  à 
laquelle  le  directeur  devra  lui-même  ver- 
ser dans  les  caisses  du  Gouvernement. 

Indépendamment  du  prix  principal , 
chaque  actionnaire  prendra  l'engagement 
de  payer  au  directeur,  pour  frais  d'éta- 
blissement, une  commission  de  deux  pour 
cent;  cette,  commission,  toutefois,  sera 
réduite  à  un  et  demi  pour  cent  en  fa- 
veur des  actionnaires  qui  auront  sou- 
scrit pour  plus  de  quatre  actions,  et  à 
tin  pour  cent  en  faveur  de  ceux  qui  au- 
ront souscrit   pour  plus  de  neuf.  Celte 
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commission  sera  payable  par  dixième,  et 
aux  mêmes  époques  que  le  principal. 

16.  Faute  par  un  actionnaire  d'avoir 
eflecliié  un  versement  exigible,  en  temps 
utile,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  faire 
partie  de  la  société  ,  et  sera  décliu  de  ses 
droits,  sans  préjudice  de  tout  recours 
contre  lui  et  de  tous  moyens  de  droit. 
En  conséquence  ,  le  directeur  fera  opé- 
rer, au  profit  de  la  société  ,  le  transfert 
des  actions  appartenant  aux  retardatai- 
res ,  sans  qu'ils  puissent  réclamer  les 
londs  qu'ils  auraient  versés  en  à-compte, 
avant  que  le  sort  ait  indiqué  le  remboui- 
sement  des  actions  dont  ils  étaient  ori- 
ginairement propriétaires,  et  ils  ne  pour- 
ront même  réclamer,  à  cette  époque, 
aucun  intérêt  ni  bénéfice  résultant  des 
primes. 

17.  Les  sieurs  comparans ,  en  leurs 
noms  comme  au  nom  des  mandans,  dont 
plusieurs  sont  porteurs  de  procuration, 
donnent  pouvoir  à  M.  de  Bellisle,  fon- 
dateur de  ladite  société  anonyme  ,  de 
soumettre  les  présens  statuts  au  Gou- 
vernement du  Roi  ,  dans  l'objet  d'obte- 
nir l'autorisation,  de  sa  majesté  pour  l'é- 
tablissement de  ladite  société  ,  et  son. 
approbation  pour  le  présent  acte  consti- 
tutif, conformément  à  l'art.  3j  du  Code 
de  commerce  et  l'avis  du  ministre  de 
l'intérieur  du  îi  décembre  1808;  faire 
à  cet  effet  toutes  démarches  qu'il  jugera 
convenables;  signer  et  présenter  tous 
mémoires  ,  placets  et  pétitions  ;  consen- 
tir, au  nom  de  ladite  société  ,  à  telles 
restrictions  ,  augmentations  et  modifica- 
tions qui  seraient  proposées  par  le  Gou- 
vernement ;  les  soussignés  étant  tous  con- 
vaincus d'avance  que  ledit  sieur  Froide- 
fond  de  Bellisle,  en  qui  ils  ont  une  pleine 
confiance,  agira  pour  la  prospérité  de 
la  compagnie. 

18.  Quant  à  la  pétition  à  présenter  à 
M.  le  préfet  de  la  Dordogne  ,  confor- 
mément à  l'article  Ier  de  l'instruction  du 
ministre  de  l'intérieur  du  3i  décembre 
1808  ,  le  sieur  Pierre-Noel  de  Flageat, 
directeur,  demeure  autorisé  à  signer  cette 
pétition  au  nom  de  tous  les  actionnaires 
de  la  société. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel 
les  parties  font  respectivement  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures  susindiquées. 

Fait  et  passé  à  Périgueux,  l'an  1821  , 
les  22  ,  23  ,  24  ,  23,26,  27 ,  28 ,  29  et  3o 
septembre. 

23  janvier  1S22.    —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Kncointrc , 
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Gaspard  et  de.  Spelh ,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (VII,  Bulletin 
DV.) 

a3  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturaliié  aux  sieurs 
VialetRomano.{  VII,  Bull.  DXXXIII 
et  DLL) 

29  janvier  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  présidens  des  col- 
lèges électoraux  convoqués  par  l'or- 
donnance du  2^  décembre  1821.  (  VII, 
Bull.  DIV.) 


LU    23    AU    3o    JANVIER    1822. 

seront  faites  avec  jouissance  du  semestre 
suivant  et  exécutées  immédiatement ,  au 
moyen  des  dispositions  réglementaires  qui 
seront  arrêtées,  à  cet  effet,  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment des  finances  ,  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


3o  JANVIER  =  5  FÉVRIER  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  contenant  de  nou- 
velles mesures  réglementaires  relatives 
aux  transferts  de  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés ,  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  chaque  semestre.  (VII,  Bull. 
DIV,  n°  12,1 13.  ) 

Voy.  loi  du  28  floréal  an  7  et  notes  ; 
ordonnance  du  5  mars  1823. 

Louis,  etc. ,  considérant  que  ,  d'après 
les  règles  actuellement  établies  au  Trésor 
royal  pour  les  transferts  de  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés  ,  les  ventes  au  comp- 
tant sont  périodiquement  suspendues  pen- 
dant les  dix-huit  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  chaque  semestre;  que  l'effet 
de  cette  suspension,  en  privant  momen- 
tanément les  propriétaires  d'inscriptions 
de  la  disponibilité  de  leurs  capitaux,  les 
oblige  à  des  ventes  dont  la  réalisation 
est  nécessairement  ajournée  ;  que  l'action 
de  la  caisse  d'amortissement,  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  sur  le  marché  public  que 
par  des  achats  au  comptant,  se  trouve 
également  arrêtée ,  ce  qui  l'empêche  d'at- 
teindre entièrement  le  but  de  son  insti- 
tution ;  voulant  faire  cesser  un  usage  qui 
peut  former  obstacle  au  développement 
progressif  du  crédit  public;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  11  n'y  aura,  à  l'avenir, 
aux  fins  de  semestre  ,  aucune  suspension 
dans  les  écritures  tenues  au  Trésor  royal, 
pour  l'exécution  des  transferts  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés  et  reconnais- 
sances de  liquidation  nominatives. 

Les  négociations  à  la  Bourse  de  Paris, 
avec  jouissance  du  semestre  courant  , 
seront  fermées  les  6  mars  et  6  septembre 
de  chaque  année  ,  celles  du  lendemain  7 


3o  JANVIER  =  i3  FÉVRIER  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  la  réor- 
ganisation de  l'administration  des 
douanes.  (VU,  Bull.  DV,  n°  12,166.) 

Art.  ier.  Il  y  aura  près  de  notre  direc- 
teur général  des  douanes  quatre  admi- 
nistrateurs. 

Les  places  d'inspecteurs  généraux  sé- 
dentaires membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  celle  de  premier  inspecteur  gé- 
néral divisionnaire,  et  celle  de  secré- 
taire général  ,  sont  supprimées. 

2.  Le  directeur  général  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  de  notre  ministre 
des  finances  ,  toutes  les  opérations  rela- 
tives au  service  des  douanes. 

Il  travaille  seul  avec  le  ministre  des 
finances. 

11  correspond  seul  avec  les  autorités 
militaires ,  administratives  et  judiciaires, 
et  avec  le  commerce. 

Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ou- 
vrir la  correspondance. 

Il  signe  seul  les  ordres  généraux  de 
service. 

3.  Le  ministre  des  finances  détermi- 
nera les  parties  de  service  dont  la  suite 
sera  attribuée  à  chaque  administrateur, 
et  les  objets  y  relatifs  sur  lesquels  cha- 
cun d'eux  pourra  correspondre  avec  les 
directeurs,  après  avoir  pris,  dans  les 
cas  qui  en  seront  jugés  susceptibles  ,  les 
décisions  du  directeur  général. 

4.  Les  administrateurs  forment  avec  le 
directeur  général  un  conseil  d'adminis- 
tration, dont  il  a  la  présidence. 

En  cas  d'empêchement ,  il  la  délègue 
à  l'un  des  administrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appelle  près 
de  lui ,  dans  les  occasions  où  il  le  juge 
convenable,  le  conseil  d'administration. 

En  cas  d'absence  du  directeur  général  , 
le  ministre  des  finances  règle  le  mode 
selon  lequel  il  est  suppléé  dans  ses  fonc- 
tions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibère, 
d'après  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l'un 
des  administrateurs  , 

i°  Sur  la  formation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'administration  ; 
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a°  Sur  toutes  les  affaires  résultant  de 
procès-verbaux  de  saisies  et  de  contra- 
ventions ; 

3°  Sur  le  contentieux  de  la  comptabi- 
lité,  débets  des  receveurs,  contraintes  à 
exercer  contre  les  redevables; 

4°  Sur  les  demandes  en  rembourse- 
ment de  droits  de  toute  nature  ; 

5°  Sur  les  demandes  en  réduction  de 
droits  pour  cause  d'avaries  ; 

6°  Sur  les  demandes  et  allocations  de 
primes  ; 

7°  Sur  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  des  employés  de  tout  grade  ; 

8°  Sur  les  révocations  ,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  employés; 

g°  Sur  les  autres  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  directeur  général,  ou 
sur  lesquelles  le  ministre  des  finances  juge 
convenable  qu'il  donne  son  avis. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions  ,  la 
voix  du  directeur  général  est  prépondé- 
rante. 

Le  directeur  général  peut  ,  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une 
délibération,  pour  en  référer  au  ministre 
des  finances,  qui  statue. 

7.  Le  directeur  général  présente  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances 
l'état  de  composition  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  à  Paris,  avec  l'in- 
dication des  traitemens  attribués  à  cha- 
que grade. 

Il  lui  soumet ,  ebaque  année  ,  le  budget 
général  des  dépenses  de  l'administration, 
revêtu  de  l'avis  motivé  du  conseil. 

Il  lui  remet,  chaque  mois,  les  borde- 
reaux et  états  de  produits  et  de  situation 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

Il  soumet  à  son  approbation  les  délibé- 
rations du  conseil  d'administration,  dans 
tous  les  cas  où  celte  approbation  est  né- 
cessaire pour  leur  exécution.  Il  lui  sou- 
met les  questions  douteuses  en  fait  d'ap- 
plication des  lois ,  ordonnances  et  ré- 
glemens  ,  et  prend  ses  décisions  sur  tous 
les  cas  non  prévus  ou  non  suffisamment 
définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  ou 
réglemens. 

11  lui  rend  compte  périodiquement  de 
tous  les  résultats   de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspec- 
teurs généraux  chargés  de  la  surveillance 
et  de  la  vérification  du  service  sur  les 
lignes  des  douanes  sont  nommés  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances. 

Notre  ministre  des  finances  propose  à 
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notre  approbation  la  nomination  aux  pla- 
ces de  directeurs. 

II  nomme  ,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur général,  aux  places  d'inspecteurs 
principaux  et  d'inspecteurs  divisionnaires, 
et  à  celles  de  receveurs  principaux  des 
douanes,  dont  les  appointernens  sont  de 
quatre  mille  francs  et  au-dessus. 

Le  directeur  général  nomme  à  tous 
les  autres  emplois  ,  en  se  conformant  à 
l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  aux 
règles  d'avancement ,  et  saut  la  déléga- 
tion donnée  aux  directeurs  des  départe- 
mens  ,  de  nommer  aux  emplois  de  bri- 
gade jusqu'au  grade  de  lieutenant  inclu- 
sivement. 

Les  changemens  de  résidence  des  in- 
specteurs généraux  ,  et  des  directeurs 
dans  les  départemens,  sont  ordonnés  par 
le  directeur  général  avec  l'approbation 
du  ministre  des  finances. 

q.  Le  directeur  général  révoque,  des- 
titue et  met  à  la  retraite  les  employés 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée  , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration, conformément  aux  articles  5 
et  6  ci -dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployés, sauf  à  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  finances,  qui  statue. 

10.  Dans  les  affaires  résultant  de  pro- 
cès-verbaux de  saisie  ou  de  contraven- 
tion, les  transactions  délibérées  en  con- 
seil d'administration  sont   définitives, 

i°  Par  l'approbation  du  directeur  gé- 
néral ,  lorsque  lesdites  condamnations 
n'excéderont  pas  trois  mille  francs; 

20  Par  l'approbation  du  ministre  des 
finances  ,  lorsqu'il  y  aura  eu  dissentiment 
entre  le  directeur  général  et  le  conseil 
d'administration  ,  et  ,  dans  tous  les  cas, 
lorsque  le  montant  des  condamnations  ex- 
cédera trois  mille  francs. 

1 1.  Le  conseil  d'administration  arrête, 
sur  le  rapport  de  l'administrateur  chargé 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels 
de  l'administration  ;  le  directeur  général 
les  vise  ,  et  les  transmet  au  ministre  des 
finances  avec  les  pièces  à  l'appui. 

il.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


3o  janvier  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  administrateurs 
des  douanes.  (VU,  Bull.  DV.) 


3o  janvier    1822.  —    Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Fehrenbach 


3o  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de.  n  11  tu  rai  i  le  aux  sieurs 
Piollet,  Metz  et  Paccard.  (  VII ,  Bull. 
DXXXVIII,  DLle/DCXV.) 


3o  janvier  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (MI  ,  Bulletin  DXI1I, 
DXIV,  DXV  et  DXVI.) 


3o  janvier  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  M.  le  marquis  de 
Louvois  à  construire  un  haut-four- 
neau dans  ses  propriétés  sur  le  terri- 
toire d'Ancy-le-Franc,  au  lieu  dit  le 
pré  Closeau  ^département de l 'Yonne. 
(VII,  Bull.  DXVI.) 
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et    Vial   à  établir  leur  domicile  en      à    un    conflit    négatif  existant    entre   le 
Juance.  (VU,  Bull.  DV.  )  conseil  de  préfecture  du  département  de 

la  Seine  et  notre  ministre  de  l'intérieur, 
d'une  part,  et  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle   dudit   déparlement,    d'au- 
tre part,  qui  refusent  respectivement  de 
connaître    de   différens  pourvois  formés 
par   plusieurs    gardes    nationaux   devant 
lesdiles   autorités    contre    des  jugemens 
rendus  par  les  conseils  de  discipline  de 
la    garde   nationale  ;   vu   le  jugement    du 
tribunal  de  police    correctionnelle  de  la 
Seine,  en  date  du  1$  août  1821  ;  la  dé- 
cision  de  notre  ministre  de   l'intérieur, 
en  date  du   20  novembre   1821  ,  et  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  du  24  décembre  182  1  , 
par  lesquels  lesdiles  autorités  ont  succes- 
sivement déclaré  leur  incompétence  pour 
statuer  sur  l'appel  des  décisions  des  con- 
seils de  discipline;  vu  notre  ordonnance 
du  3o  septembre   1818,  qui  rappelle  les 
lois  sur  la  garde  nationale  comprises  au 
nombre    de  celles  qu'a  maintenues  l'ar- 
ticle   68  de   la  Charte;    vu   la   loi  du   i^ 
octobre  1791,  et   spécialement  les  arti- 
cles i5,   16,   17    et  18  de   la  section  V, 
qui  créent  les  conseils  de  discipline,  dé- 
terminent leur  compétence  ,  et  renvoient 
devant  les  juges  ordinaires  les  délits  tant 
militaires    que  civils    qui  excèdent  cette 
compétence  ;  vu  l'arrèlé  du   Gouverne- 
ment du  i3  floréal  an  7  ,  et  spécialement 
les  dispositions  du  chapitre  7  sur  les  op- 
positions à    former   contre   les    décisions 
des  conseils  de  discipline  devant  les  mêmes 
conseils  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  2  ven- 
démiaire  an   14  >  ■*'"    les  décrets   des    12 
novembre  180G  et  5  avril   i8i3  ,  qui  rè- 
glent la  compétence  des  conseils  de  dis- 
cipline ,   et    portent  que   leurs   décisions 
seront ,  au  besoin  ,  exécutées  par  l'auto- 
rité  administrative  ;   vu    l'article    35    de 
notre   ordonnance    du    17    juillet    1816, 
qui  fixe  et  restreint ,  sous  le  rapport  des 
peines,  la  juridiction  des  conseils  de  dis- 
cipline ;   considérant    qu'aux  termes  des 
lois  et  réglemens  ci-dessus  visés,  l'aulo- 
rité    administrative   ne    peut    intervenir 
que  pour  faire  ,  au  besoin  ,  exécuter  les 
jugemens  rendus  par  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  ,  et  qu'au- 
cune disposition  de  ces  lois  n'autorise  à 
recourir    contre    lesdits   jugemens ,    soit 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  soit 
devant  les  conseils  de  préfecture  ;  con- 
sidérant qu'aucune  disposition  de  ces  lois 
et  réglemens  n'a  ouvert  la  voie  de  l'ap- 
pel devant  l'autorité  judiciaire  contre  les 
jugemens  desdils  conseils  rendus  dans  les 


3i  JANVIER  1822.  —  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation ,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1810  et  A  juillet  1821. 
(VII,  Bull.  DM.)' 

Ier  février  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  des  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire.  (VII,  Bull. 
DV.) 


4  février  1822.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  nomme  le  président  du  collège 
électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Loire.  (VII,  Bull.  DV.) 


6=17  février  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  un  conflit  négatif 
entre  diverses  autorités  qui  refusent 
respectivement  de  connaître  de  diffé- 
rens pourvois  formés  par  des  gardes 
nationaux  contre  des  jugemens  ren- 
dus par  les  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale.  (VII  ,  Bull.  DVI , 
n»  12,184.) 

Voy.  instruction  ministérielle  du  1 5 
mars  1822  ,  §  III. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux  ;  vu  les  lettres  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ,  en  date  des  5  et 
10  janvier  1822  ,  adressées  à  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  mettre  fin 
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limites  de  leur  compétence  ,  et  que  ces 
jugemens  ne  seraient  susceptibles  cl  être 
attaqués  que  pour  incompétence  ou  vio- 
lation de  la  loi  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ;  que,  par  tous  ces  motifs,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  conseil  de 
préfecture  se  sont  avec  raison  déclarés 
incompélens  ;  notre  GonseH-d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  n'y  a  lieu  de  réformer  au- 
cune des  déclarations  d'incompétence  con- 
tenues dans  les  jugement  ,  arrêté  et  dé- 
cision ci-desSus  visés. 

2.  Notre  gardc-des-sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elat  au  département  de  l'intérieur, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

6  février  =  14  MARS  1S22.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  mont -de-piété  dans  la  ville  de 
Dijon.  (  VII  ,  Bull.  DIX,  n»  12,216.) 

Titre  Ier.  Dispositions  générales. 

Art.  ier.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne 
ville  de  Dijon  un  mont  -  de -piété  ,  qui 
sera  régi  ,  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  la  Côte -d'Or  et  l'autorité  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  par  une  admi- 
nistration gratuite  et  charitable  ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement, 
qui  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance (1). 

i.  Les  délibérations  sur  les  diverses 
parties  d'administration  et  régie  de  l'éta- 
blissement ,  notamment  sur  le  budget 
des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année, 
sur  le  compte  de  chaque  exercice  ,  sur 
les  droits  à  percevoir,  sur  les  emprunts 
à  faire  ,  sur  les  traitemens  et  cautionne- 
mens  à  régler,  et  sur  l'application  des 
bénéfices  et  dépenses  des  hospices,  se- 
ront soumises  au  ministre  de  l'intérieur 
par  ie  préfet  du  département. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera 
arrêtée  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  An  préfet.  Lors  des 
vacances  des  places,  il  y  sera  pourvu 
d'après  les  dispositions  du  règlement. 

4-  Les  registres,  les  reconnaissances, 
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les  procès-verbaux  de  vente,  et  généra- 
lement tous  les  actes  relatifs  à  l'admi- 
nistration du  mont  -de-  piété  ,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Titre  II.  Des  fonds  de  l'établissement. 

5.  Le  capital  destiné  à  fournir  aux 
prêts  sur  nantissement  est  provisoirement 
fixé  à  cent  mille  francs;  il  ne  pourra  être 
porté  au-delà  de  cent  cinquante  mille 
Francs  sans  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

6.  L'administration  des  hospices  de  Di- 
jon est  autorisée  à  aliéner  neuf  maisons 
appartenant  à  l'hospice  Sainte-Anne  ,  et 
évaluées  cent  huit  mille  six  cent  quinte 
francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  joint  à 
celui  de  l'aliénation  de  quatre  autres  mai- 
sons appartenant  au  grand  hospice  ,  qui 
ont  été  évaluées  à  vingt-neut  mille  deux 
cents  francs,  et  que  l'administration  a  été 
autorisée  à  vendre  par  notre  ordonnance 
du  a3  avril  1817,  et  la  somme  prove- 
nant de  ces  ventes  sera  employée  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  à  former  le  capital  iixé  par 
l'article  précédent. 

7.  Serviront  aussi  à  assurer,  en  partie, 
ce  capital,  les  cautionnemens  en  numé- 
raire auxquels  sont  assujétis  les  rece- 
veurs, fermiers  ou  régisseurs  intéressés 
dans  l'octroi  de  la  ville  ,  les  receveurs 
des  élablissemens  de  charité  ,  tous  les 
adjudicataires  d'un  service  communal  ou 
hospitalier,  et  les  emp'oyés  de  l'établis- 
sement. L'intérêt  de  ces  cautionnemens 
sera  payé  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  3  mai   1810. 

8.  Pourront  recevoir  la  même  desti- 
nation ,  sur  la  demande  des  élablissemens 
de  charité  ,  les  dons ,  legs  et  aumônes  qui 
leur  seront  faits  sans  destination  spéciale, 
les  capitaux  de  rente  dont  les  rembourse- 
mens  seront  offerts  ,  les  capitaux  des  alié- 
nations autorisées,  le  produit,  à  titre  de 
dépôt  et  à  leur  profit,  des  successions  à 
échoir  aux  enfans  trouvés  ou  abandonnes, 
placés  à  l'hospice  ,  et  aux  insensés  qui  y 
sont  admis. 

9.  Le  produit  des  épargnes  des  parti- 
culiers ,  et  le  montant  des  retenues  opé- 
rées sur  les  traitemens  pour  le  paiement 
des  pensions  des  employés  des  commu- 
nes ,  des  hospices  et  des  élablissemens  pu- 
blics, pourront  avoir  la  même  destina- 
tion. 


(1)  Il  n'est  pas  au  Bulletin. 
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10.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de 
l'établissement  nécessiteraient  une  aug- 
mentation de  fonds ,  pour  laquelle  ces 
ressources  ne  suffiraient  pas,  il  pourra 
y  être  pourvu  par  des  emprunts,  et  le 
mont-de-pieté  pourra  ,  en  outre  ,  rece- 
voir les  fonds  qui  lui  seront  olferts  ,  soit 
en  placement ,  soit  en  simple  de'pôl ,  par 
des  particuliers  ou  par  des  établissemens 
publics,  et  l'intérêt  des  uns  et  des  autres 
sera  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur  , 
sur  la  proposition  de  l'administration  et 
l'avis  du  préfet,  sans  qu'il  puisse  excéder 
le  maximum  de  cinq  pour  cent;  mais 
les  simples  dépôts  ne  porteront  intérêt 
que  lorsque  les  propriétaires  consenti- 
ront à  les  laisser  au  moins  six  mois  dans 
la  caisse  de  l'établissement. 

ii.  Les  fonds  à  emprunter  pour  les 
besoins  de  l'établissement  le  seront  sous 
l'hypothèque  des  biens  des  hospices. 

12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

6  février  =  10  AOUT  1822.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  conces- 
sion faite  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux du  canal  d'arrosage  de  la  Bril- 
lanne, dans  l'arrondissement  dcFor- 
calquicr,  département  des  Basses- Al- 
pes.  ( Ml  ,  Bull.  DXLV11 ,  n°  i3,iy5.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  10  mars 
1807,  qui  autorise  le  sieur  Desorgues, 
propriétaire  à  Aix  ,  à  construire  à  ses 
frais,  et  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
peine  de  déchéance  ,  le  canal  d'arrosage 
de  la  Brillanne  dans  l'arrondissement  de 
Forcalquier,  département  des  Basses- 
Alpes;  vu  l'acte  notarié  passé  le  12  oc- 
tobre 1810  et  par  lequel  le  sieur  Desor- 
gues fait  cession  au  sieur  Demontigny- 
Dampierre  de  tous  les  droits  qui  lui 
avaient  été  concédés  par  le  décret  du  10 
mars  1807,  et  ceux  dudit  jour  12  octo- 
bre 1810,  et  du  3  novembre  suivant, 
par  lesquels  le  sieur  Demonligny-Dam- 
pierre  constitue  pour  son  mandataire, 
pour  la  suite  de  cette  affaire  ,  le  sieur 
J.  T.  Bruguière  du  Gard  ;  vu  l'ordre 
donné,  sous  la  date  du  3  mai  1811,  par 
le  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées,  pour  la  suspension  des  travaux  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  définitive- 
ment ; 


— -   6   FÉVRIER    1822. 

in  Sur  la  concession  en  fareur  de  la 
compagnie  Dampierre  Demontigny  et 
Bruguière  du  Gard  ; 

2°  Sur  un  nouveau  projet  de  canal  sur 
une  plus  grande  dimension  proposée  par 
cette  compagnie  et  que  l'ingénieur  en 
chef  était  chargé  d'étudier;  tu  le  nou- 
veau projet  rédigé  par  l'ingénieur  en 
chef  des  Basses-Alpes  sous  la  date  du  12 
février  1 81  4  »  et  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts-et-chaussées  du  îy  avril  i8i5; 
vu  la  soumission  présentée  ,  sous  la  date 
du  5  mars  1821  ,  par  les  sieurs  Beslay, 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
Tliuret ,  banquier,  et  le  baron  Tirlet  , 
lieutenant-général  d'artillerie;  vu  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chet  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  en  date  du  i5 
mai  1821  ,  sur  la  susdite  soumission  ,  l'a- 
vis du  préfet  du  20  du  même  mois  ,  et 
un  second  avis  du  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées  du  y  juin  suivant;  sur 
le  tout,  considérant  que  le  sieur  Desor- 
gues a  depuis  long-temps  encouru  la  dé- 
chéance prévue  par  l'article  Ier  du  dé- 
cret du  10  mars  1807  ;  que  le  sieur 
Demontigny-Dampierre  et  ie  sieur  Bru- 
guière du  Gard  sont  morts,  l'un  en  1818, 
l'autre  en  i8iy,  sans  avoir  fait  aucune 
disposition  pour  justifier  de  leur  solva- 
bilité pour  la  reprise  des  travaux  de  ce 
canal  ,  et  sans  avoir  répondu  à  la  com- 
munication qui  leur  avait  été  donnée  en 
181 5  du  nouveau  projet  rédigé  ,  en  quel- 
que sorte  sur  leur  demande  ,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées  ;  vu 
les  diverses  réclamations  adressées  tant 
à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  qu'à  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées  parles  sieurs  Lom- 
bard et  Richaud,  d'une  part,  et  Bour- 
geois, de  l'autre;  vu  enfin  les  avis  émis 
par  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conscil-d'Etat ,  les  3i  août  1821  et  21 
décembre  suivant;  notre  Conseil-d'Elat 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  concession  faite  au  sieur 
Desorgues  par  décret  du  10  mars  1807, 
pour  l'exécution  des  travaux  du  canal 
d'arrosage  de  la  Brillanne  ,  est  révo- 
quee. 

2.  Les  sieurs  Ch.  Beslay,  membre  de 
la  Chambre  des  députés  et  négociant  à 
Dinan,  Isaac  Thuret ,  banquier,  demeu- 
rant à  Paris,  et  le  baron  Louis  Tirlet , 
lieutenant-général  d'artillerie  ,  sont  sub- 
stitués à  tous  les  droits  de  ladite  conces- 
sion ,  sauf  les  modifications  résultant  des 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 
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3.  Les  concessionnaires  seront  tenus  La  nécessité  des  ponts  pour  rétablir 
de  rembourser  aux  anciens  concession-  les  communications  interrompues  sera 
naires  ou  à  leurs  ayans-cause  la  valeur  constatée,  pour  les  chemins  publics , 
des  travaux  reconnus  utiles  exécutes  et  par  l'administration  ,  qui  prononcera 
des  terrains  acquis  tant  par  le  sieur  De-  sur  le  nombre  des  ponts  à  établir  et  sur 
sorgues  que  par  la  compagnie  Démon-  le  point  où  ils  devront  être  construits. 
tigny-Dampierre  ,  soit  de  gré  à  gré  ,  soit  A  l'égard  des  chemins  de  simple  ex- 
sur  l'estimation  qui  sera  faite  par  ex-  ploilalion  qui  doivent  être  considérés 
perts,  contradictoirement ,  de  leur  va-  comme  propriétés  privées,  le  nombre  et 
leur  actuelle.  l'emplacement    des    ponts    à    construire 

4.  Le  canal  sera  exécuté  conformé-  Pour  assurer  les  communications  d'une 
ment  au  projet  du  grand  canal  tracé  par  r,ive  a  l'autre  seront  déterminés  ou  par 
l'ingénieur  Brun,  suivant  son  mémoire  l'arrangement  à  l'amiable  de  la  compa- 
du  10  septembre  1777,  depuis  la  Bril-  gme  avec  les  parties  intéressées^ ou  par 
lanne  jusqu'au  ravin  de  ÎNIathy,  sauf  les  ,es.  j'.'gemuns  qu»  ordonneront  l'expro- 
modifications  qui  seront  jugées  nécessai-  pnalion  pour  cause  d'utilité  publique, 
res  lors  de  l'exécution,  et  approuvées  7-  Les  concessionnaires  seront  tenus, 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingé-  ?ous  PeIne  de  déchéance,  d'exécuter 
nieur  en  chef.  leurs   travaux   et   de   mettre   l'irrigation 

5.  Les  concessionnaires  seront  tenus  en  activité  jusqu'à  Saint-Tulle  en  quatre 
de  construire  et  d'entretenir  le  canal  de  années,  et  jusqu'à  Mathy ,  en  cinq  an- 
manière  à  recevoir  en  minimum  le  vo-  nées,  a  partir  du  ier  janvier  1822. 
Iume  d'eau  déterminé  par  les  dimensions  Dans.  ,e  cours  des  années  1825  et 
suivantes  du  canal  à  son  ouverture  entre  ^26,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  tra- 
la  prise  d'eau  du  rocher  de  la  Brillanne  vaux-  I'.  sera  dressé  procès- verbal  de 
et  les  premières  marlellières  de  distribu-  cetle  vis,fe  î  et  .si  les  concessionnaires  ne 
tion  d'airosement,  savoir  :  se   sont  Pas   m's    en    mesure  d'exécuter 

_  leurs  engagemens,  la  déchéance  sera  im- 

*ond  du  canal  .  .....  3  mètres.  médiatement  et  de  plein  droit  encourue 

r  roiondeur,  prise  à  la  crête  par  eux, 

des  berges a  g.   Ledit  canal  est  déclaré  objet  d'uti- 

Ouverture  en  gueule.  .  .  .  7  jjte'  pun|;que .  en  conséquence,  les  ter- 
Hauteur  d  eau 1   4o  cent.  rams  s;ttJes  sur  ja  ]igne  du  cana]  et  sur 

Pente  de  o«",oa5  pour  100  mètres.  ses  grandes  dérivations,  ceux  qui  seront 

Les  pentes  et  dimensions  dans  la  partie  nécessaires  aux  emplacemens  des  bassins 

inférieure  du  canal  seront  coordonnées  à  de  distribution  et  des  berges,  ainsi  que 

raison  des   localités    et    de    l'écoulement  pour  les  lignes  de  communication  du  ca- 

des  marlellières,    de  manière  à  assurer  nal  avec  les  terres  inférieures  à  arroser, 

la  jouissance  du  volume    d'eau  ci-dessus  se™nt  acquis  par  les  concessionnaires  et 

déterminé,    et    dans    l'hypothèse    d'une  Payés  Par   eux  ,  soit  conformément  au* 

prolongation    du   canal  sur  le    territoire  arrangemens  passés  de  gré  à  gré   entre 

du  département  de  Vaucluse.  eux  et  les  propriétaires  ,  soit  ,  en  cas  de 

c    t  .     .  ,  refus   de  ia    part   des  propriétaires,   en 

0.   Les    ouvrages  seront  exécutes  sous  .*      .     -r  ■        >-i       .      -    1  -  1    1   ■ 

1     j-  „  ,•        p    °  •      ,   ■         ,  .  procédant  ainsi  qu  jl  est  règle  par  la    01 

la  direction  d  un  ingénieur  des  ponts-et-  j     u  u  1  ■  •• 

^.U^..„:„-       !••„„'  1  •  du  0  mars   1010,  sur    les  expropriations 

chaussées,   désigne  par  la  compagnie  et  11   .•••..       j  i- 

accepté  par  le  préfet.  Pour  ,cause  d  U",,,e  P^l,flue'     .      . 
T„..,  i„-    -      p-        „„.         j-   •  •          •  La  largeur  moyenne  des  terrains  a  oc- 

lous  les  ans ,  1  inspecteur  divisionnaire  ",,.-'     ,  ■        „  j     j- 

en  fera  la  visite  et  constatera  leur  bonne  £"?"  s.,Jfr  ,a  hSne  d.u  ^IZl  u^T 

exécution.  ,  Ult  me*ref>  coraP"s  ,fs  d'8ues  '?• era_ 

i„  ,  •  f.  ii._i  les,  saut  plus  grandes  largeurs,  s  il  y  a 

JLes  ponts  nécessaires  pour  rétablir  les  ,•     '       ,    p    ,    6  ■       ,-.  .       ,,  i„    u^,«  vi»» 

r«mmL;.,i:nn        1  1  ',eu  >    dans     es  localités  ou  la    base  des 

communications  interrompues  par    e  ca-  i-     '  ...  1      j*     ... 

„0i  „„„„„♦ .      ••    j         1       j-  digues  serait  îugee,  par  notre  directeur 

nal  seront  construits  dans  les  dimensions  -     1    j  .       ,  „u~,.„£a.     ,l«,.,„:.. 

suivantes-  gênerai    des   ponts-et-chaussees  ,  devoir 

être  plus  étendue,  et  où  se  trouveraient 

Pour    les     routes     royales  établis  les  usines,  les  logemens  des   ai- 

(maximum) 8  mètres.  guardiers  et  surveillans. 

Pour  les  routes  vicinales.  .  6  L'étendue   des  terrains    à    acquérir  et 

Pour  les  chemins  de  simple  dont  l'expropriation  est  autorisée  pour  cet 

communication  d'une    rive  à  objet    sera  limitée  ,    pour  chaque    com- 

l'autre 4  mune,  par  un  plan  terrier  qui  sera  sou- 

a3.  ^3 
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mis  à  l'approbation   Je    notre   directeur 
général  des   ponls-ctcliaus>é<\s. 

9.  La  délimitation  de  la  quantité  de 
terres  incultes  et  graviers  dont  les  con- 
cessionnaires pourront  disposer  en  toute 
propriété,  en  conformité  de  l'article  a 
du  décret  du  10  mars  1807,  sera  fixe'e 
par  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  ,  de  manière,  a  assurer, 
même  en  cas  de  nouvel  abaissement  du 
lit  de  la  Durance,  la  faculté  de  l'éta- 
blissement du  canal  d'ayant-prise  ,  à 
donner  au  cours  de  la  rivière  une  di- 
rection utile  à  la  défense  et  à  l'entretien 
du  carrai,  et  propre  à  couvrir  son  flanc 
jusqu'à    Lauzon. 

10.  Les  concessionnaires  auront,  pen- 
dant un  espace  de  quinze  ans,  à  partir 
du  1"  janvier  1822,  la  faculté  de  pro- 
longer la  ligne  du  canal  de  la  Brillanne 
sur  la  portion  du  territoire  du  départe- 
ment de  Vaucluse  susceptible  d'être  ar- 
rosée par  ses  eaux. 

11.  Le  Gouvernement  s'engage  à  n'ac- 
corder aucune  autre  concession  d'irriga- 
tion sur  les  terrains  qui  pourront  être 
arrosés  par  le  canal  de  la  Brillanne  , 
qu'autant  que  les  concessionnaires  au- 
raient refusé  de  faire  effectuer  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'arrosement  des  ter- 
rains pour  lesquels  la  nouvelle  concession 
serait  sollicitée. 

12.  Le  sol  du  canal  et  les  terrains 
qu'il  arrosera  jouiront  des  avantages  , 
exemptions  et  modérations  d'impôts  sti- 
pulés par  les  lois  en  faveur  des  entre- 
prises qui  auront  pour  objet  des  amé- 
liorations sensibles  dans  le  mode  de  cul- 
ture*. 

i3.  Les  règles  et  le  tarif  du  prix  de 
l'arrosement  pour  les  propriétaires  qui 
n'auront  pas  traité  avec  les  concession- 
naires à  perpétuité  ou  pour  un  temps 
limité  ,  seront  déterminés  par  des  régle- 
mens  qui  seront  ultérieurement  soumis 
à  notre  approbation. 

14.  Le  règlement  à  intervenir  déter- 
minera aussi  les  époques  d'ouverture  et 
de  clôture  de  la  saison  d'irrigation, 

Le  mode  d'usage  et  de  distribution  des 

eaux  ,  ... 

Les  amendes  et  réparations  autorisées 
par  les  lois  en  cas  de  contravention  à  ces 
règles  , 

La  forme  dans  laquelle  seront  consta- 
tés l'usage  des  eaux  et  les  contraven- 
tions ,  •        1         <i 

La  formation  et  l'e>coution  des  rôles 
de  perception  du,  droit  d'arroseinent. 


—  0  février   1822. 

i5.  Les  concessionnaires  feront  lever  , 
à  leurs  frais,  des  plans  parcellaires  indi- 
quant avec  précision  la  contenance  et  la 
nature  de  culture  de  ebaque  parcelle  de 
terrains  qu'ils  jugeront  pouvoir  être  ar- 
rosée. 

Ces  plans  seront  déposés  à  cliaque  mai- 
rie :  les  intéressés  seront  invités  par  pu- 
blication et  affiches,  renouvelées  trois 
fois,  à  venir  en  prendre  connaissance, 
et  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observa- 
tions pendant  le  délai  d'un  mois  ,  passé 
leqnel  délai  lesdits  plans  parcellaires  se- 
ront transmis  au  préfet  pour  être  homo- 
logués et  arrêtés  par  lui  ,  et  serviront 
de  règle  dans  l'application  du  tarif  qui 
sera  déterminé  par  les  réglernens  pour 
les  paiemens  à  faire  aux  concessionnaires 
par  les  propriétaires  qui  voudront  profi- 
ter des  eaux  du  canal  pour  l'irrigation 
de  leurs  terres. 

16.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


6  février  1 822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  1rs  sieurs  Lopez,  Sedano 
et  Or§ela  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (\ll ,  Bull.  DV.) 


février  1822/ —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autoriseht  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  au  séminaire  de 
Digne  et  aux  fabriques  des  églises  de 
Montesquieu ,  de  Fil/icrs-sur-Suize  , 
de  Roquefort,  de  Bourg ,  de  Vil 'lon- 
gue ,  de  la  Salunque  ,  du  Taillis ,  de 
Mou  tiers  et  d'Ecretevi/le-sur-  Mer. 
(  VII,  Bull.  DX1X.) 


6  février  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise.  M.  le  marécfiaf  duc  de 
Raguse  à  construire  un  patouillel  et 
un  bocard  sur  une  dérivation  du  biez 
du  moulin  de  Roche,  département 
de  la  Càte-d'Or.{\\\,  Bull.  DX1X.) 


fi  février  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  dame  veuve  du  sieur 
Charlarj  comte  d'Aulnoj  à  con- 
struire un  haut-fourneau  et  un  feu 
d'affmerie ,  avec  un  marteau,  dans 
la  commune  de  Rouvres,  arrondis- 
sement de  Langées ,  département  de 
la  Haute-Marne.  (  VII ,  Bull.  DX1X.) 
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6  FÉVRIER  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accepte  la  renonciation  du  sieur 
Montigny  à  la  concession  des  terres 
pyrlteuses  de  Guiscard  ,  département 
de  l'Oise.  (VII ,  Bull,  DXIX.) 


DU  6   AU    10   FÉVRIER    1822. 
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6  février  1S22.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Foresl  d'établir 
une  verrerie  de  verres  à  vitre  dans  la 
commune  d' Outre-Vu rens  .  départe- 
ment de  la  Loire.  (  VII ,  Bull'.  DXIX.  ) 


6  février  1822.  —  Ordonnance  du  Rni 
qui  concède  les  mines  de  houille  li- 
gnite de  Saint-Victor-la-Costc ,  ar- 
rondissement d'Uzcs  ,  département 
du  Gard.  (VII,  Bull.  DXIX.) 


6  février  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Loubet-Amoux 
à  établir  une  forge,  et  une  J  onde  rie  a 
Laffrej,  département  de  l 'Isère.  (VII, 
Bull.  DXIX.) 

6  février  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
De/motte  dit  Dclmoth,  Luxero ,  Ar- 
mann.  (VII,  Bulletins  DXXXVIII , 
DXC  et  DLXIV.) 


10  =  i3  février  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  le  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation , 
finales  5  et  7.  (VII,  Bulletin  DV  , 
n°  i2,i63. ) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
21  novembre  1821,  relative  au  rembour- 
sement des  reconnaissances  de  liquida- 
tion des  quatre  derniers  cinquièmes  res- 
tant à  échoir  ;  vu  le  procès-verbal  du 
tirage  général  fait  en  exécution  de  cette 
ordonnance  le  22  décembre  dernier,  du- 
quel il  résulte  que  les  reconnaissances 
portant  les  finales  5  et  7  sont  appelées  en 
remboursement  pourl'échéance  de  1822  ; 
voulant  régler  les  formes  de  ce  rembour- 
sement à  l'égard  de  ceux  de  ces  effets 
qui  ne  sont  pas  au  porteur,  de  manière 
à  garantit'  les  propriétaires  de  toutes 
surprises,  et  assurer  entièrement  la  dé- 
charge des  agens  du  Trésor  royal  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances  ,  nous  avons  ordonné- 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 


Art.  Ier.  Les  reconnaissances  de  liqui- 
dation au  porteur  ,  finales  5  et  7,  seront 
appelées  au  remboursement,  à  Compter 
du  11  mars  prochain,  par  une  affiche 
unique,  indicative  des  numéros  qui  se- 
rtant  payés  chaque  jour,  et  de  manière 
que  la  dernière  série  arrive  en  ordre  de 
paiement  le  22  du  même  mois. 

1.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
nominatives  des  mêmes  finales  seront 
également  remboursées  à  tous  numéros, 
à  compter  du  21  mars  1822;  les  effets 
remboursables  seront  portés  au  crédit 
d'un  compte  de  remboursement  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet ,  sur  les  registres  de 
la  dette  publique  ,  à  compter  du  20  cou- 
rant :  le  transfert  aura  lieu  sur  le  rapport 
des  certificats  d'inscription  ,  appuyés 
d'un  bordereau  contenant  quittance  si- 
gnée du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
procuration;  cette  signature  sera,  au 
choix  des  parties,  certifiée  par  un  no- 
taire de  Paris  ou  par  un  agent  de 
change. 

3.  Les  extraits  du  compte  de  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ,  délivrés  (modèle  ci-joint)  en 
échange  des  certificats  d'inscription  rap- 
portés avec  les  bordereaux  quittancés  , 
seront  payables,  les  21  et  22  mars  1822, 
par  le  caissier  central  du  Trésor  royal, 
à  l'ordre  du  signataire  de  la  quittance. 

4.  Les  propriétaires  de  reconnaissances 
de  liquidation  au  porteur  ou  nominatives 
cjui  ne  se  présenteront  au  rembourse- 
ment que  postérieurement  à  l'échéance 
du  22  mars  1822  ne  pourront  préten- 
dre à  aucun  intérêt  pour  raison  de  ce 
retard. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


dette  publique. 

Extrait  du  compte  de  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation 
nominatives ,  deuxième  cinquième, 
finales  5  et  7  échéant  le  22  mars 
1822. 

Capital 

Arrérages  du  dernier  semestre 
échéant  au  22  mars  1822  .  . 


Total 
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Le  ai  mars  1822,  il  sera  payé  par  le 
caissier  central  du   Trésor  royal  à  M. 
ou  ordre  ,  la  somme  de 
Paris ,  le  182 

Le  directeur  du  grand-livre , 

Vu  et  vérifié  : 
Le  directeur  des  mutations 
et  transferts , 


10  =  i3  février  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  règlement  des  in- 
térêts sur  les  cinquièmes  échus  des 
créances  arriérées  de  1810  à  i8i5. 
(VII,  Bull.  DV,  n°  12,164.) 

Louis,  etc.,  considérant  que  l'art.  i3 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  statuant 
que  les  créances  arriérées  de  1810  à  1 8 1 5 
porteront  intérêt  à  dater  de  la  publica- 
tion de  ladite  loi  (5  mai  1816),  quelle 
que  soit  la  date  de  la  liquidation,  n'a 
point  fixé  l'époque  à  laquelle  ces  intérêts 
cesseront  d'être  acquis  ;  considérant  que 
l'intention  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
a  déterminé  les  époques  de  rembourse- 
ment ,  n'a  pu  être  de  faire  cesser  les  in- 
térêts à  l'égard  des  créances  dont  la  li- 
quidation a  éprouvé  des  retards  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  des 
créanciers  ;  voulant  toutefois  que  les  in- 
térêts des  sommes  non  payées  aux  par- 
ties qui  ont  négligé  de  les  réclamer  ne 
restent  pas  indéfiniment  à  la  charge  de 
notre  Trésor  royal;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  intérêts  afférens  aux  cin- 
quièmes devenus  remboursables  en  nu- 
méraire, sur  les  ordonnances  délivrées 
pour  l'arriéré  de  1810  à  18 1 5  ,  continue- 
ront d'être  acquittés  jusqu'au  jour  du 
paiement  des  ordonnances. 

2.  Ces  intérêts  pourront  être  alloués 
jusqu'au  22  mars  prochain  sur  les  ordon- 
nances portant  une  date  antérieure  au  22 
décembre    1821. 

A  partir  de  la  même  époque  du  aa 
mars  prochain  ,  les  intérêts  cesseront 
d'être  acquis  après  trois  mois  de  la  date 
des  ordonnances  délivrées  postérieure- 
ment au  22  décembre  1821. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


DU  10  AU   i3  février  1822. 

i3  février  =  i4  mars  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  supprime  le 
dépôt  de  mendicité  créé  à  Semur,  et 
affecte  les  bâlimens  destinés  primiti- 
vement à  cet  établissement ,  à  la  créa- 
tion d'un  hospice  départemental  pour 
la  Côie-d'Or.  (Vil,  Bulletin  DIX, 
n°  12,217.) 

Louis,  etc.,  vu  le  décret  du  n  juillet 
1811,  qui  établit  un  dépôt  de  mendicité 
dans  la  ville  de  Semur,  département  de 
la  Côle-d'Or;  vu  les  délibérations  du 
conseil  général  de  ce  département,  en 
date  des  3o  juin  1820  et  25  août  1821,  re- 
latives à  la  conversion  de  ce  dépôt  de 
mendicité  qui  n'a  point  été  mis  en  acti- 
vité, en  un  hospice  départemental  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur;  notre 
Conseil-d'Elat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  dépôt  de  mendicité  créé 
à  Semur,  département  de  la  Côte-d'Or, 
par  le  décret  du  11  juillet  1811,  est  sup* 
primé. 

2.  Les  bâtimens  destinés  primitivement 
à  cet  établissement  seront  affectés  à  la 
création  d'un  hospice  départemental  pour 
la  Côte  d'Or,  dans  lequel  seront  admis 
les  aliénés,  les  épileptiques,  les  pauvres 
infirmes,  les  individus  atteints  de  mala- 
dies cutanées,  ou  d'autres  maux  qui  ne 
sont  pas  traités  dans  les  hôpitaux  ordi- 
naires. 

3.  L'établissement  devra  contenir  au 
moins  vingt-cinq  loges  pour  les  aliénés 
furieux  ,  et  quarante  places  pour  les  alié- 
nés tranquilles. 

4.  Pour  approprier  les  bâtimens  de 
l'ancien  dépôt  de  mendicité  de  Semur  à 
leur  nouvelle  destination,  et  acquitter  les 
dépenses  occasionées  par  les  nouvelles 
dispositions,  la  somme  nécessaire  sera 
prélevée  sur  celle  de  deux  cent  cin- 
quante-sept mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
quatorze  francs  trente  -  trois  centimes  , 
existant  à  la  caisse  de  service  du  Trésor 
royal,  d'après  le  compte  courant  du  dé- 
pôt de  mendicité,  arrêté  le  3i  décembre 
1820. 

Le  restant  de  cette  dernière  somme, 
après  ce  prélèvement  fait  ,  sera  employé 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  pour 
le  produit  annuel  en  être  appliqué  aux 
frais  d'entretien  de  cet  établissement  , 
concurremment  avec  les  fonds  qui  pour- 
ront être  votés,  à  cet  effet,  par  le  con- 
seil général  de  la  Côte-d'Or. 

5.  La    forme    de    l'administration   de 
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cet  hospice  et  les  réglemens  y  relatifs  se- 
ront détermines  et  arrêtés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire- d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


i3  février  =  19  mars  1822.  —  Ordon- 
nance du  Iioi  portant  création  d'un 
emploi  d'inspecteur  général  de  l'ar- 
tillerie,  et  formation  d'un  comité 
de  cette  arme.  (VII,  Bulletin  DXI , 
n°  12,280.) 

Voy.  ordonnance  dui\  juillet  1 8 1 5. 

Art.  ier.  Il  sera  créé  un  emploi  d'in- 
specteur général  du  service  central  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie. 

2.  L'inspecteur  général  du  service  cen- 
tral sera  choisi  parmi  les  lieutenans-géné- 
raux  de  cette  arme  en  activité  de  service, 
et  nommé  par  nous  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre. 

3.  Il  sera  formé  un  comité  consultatif 
de  l'artillerie,  présidé  par  l'inspecteur 
général  du  service  central,  et  composé 
de  six  officiers  généraux  de  l'arme,  dont 
deux  lieutenans  généraux  au  moins,  tous 
choisis  parmi  les  généraux  en  activité 
dans  le  corps,  et  d'un  secrétaire,  officier 
supérieur. 

Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce  co- 
mité seront  désignés,  chaque  année,  par 
nous  ,  sur  la  présentation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre,  qui 
pourra  adjoindre  audit  comité  le  nombre 
d'officiers  généraux  et  supérieurs  de 
l'arme  qu'il  jugera  nécessaire ,  pour 
l'examen  des  affaires  sur  lesquelles  ce 
comité  sera  consulté. 

4.  Les  fonctions  et  attributions  de  l'in- 
specteur général  du  service  central  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit: 

i°  Il  règle  l'ordre  du  travail  des  af- 
faires renvoyées  à   l'examen  du  comité  ; 

2°  Il  remet  directement  au  ministre 
les  rapports  de  ce  comité  sur  les  ques- 
tions soumises  à  son  examen  ; 

3°  Il  a  ,  en  outre  ,  sous  ses  ordres  im- 
médiats le  service  du  dépôt  central  de 
l'artillerie,  créé  par  notre  ordonnance  du 
3i  mars  1820. 

5.  Les  fonctions  et  attributions  du  co- 
mité sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  s'occupe,  i°  de  tout  ce  qui  est  re- 
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latif  au  perfectionnement  du  matériel  et 
de  l'instruction  de  t'arme  ,  de  l'organi- 
sation du  personnel  et  du  matériel ,  lors- 
qu'il y  a  lieu  d'y  apporter  des  modifica- 
tions, et  que  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  a  donné  des  ordres 
exprès  à  cet  égard  ; 

a0  De  l'examen  des  plans  et  projets 
relatifs  aux  diverses  parties  du  service  de 
l'arme  ,  et  de  tous  autres  objets  qui  lui  se- 
ront renvoyés  ; 

3°  De  la  vérification  du  travail  de  ré- 
partition des  fonds  accordés  par  le  budget 
pour  les  divers  services  ,  en  raison  de 
l'importance  de   chacun  d'eux. 

6.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé 
complet ,  et  ne  pourra  donner  d'avis  sur 
les  objets  soumis  à  son  examen  par  notre 
minisire  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
que  lorsqu'il  s'y  trouvera  au  moins  qua- 
tre de  ses  membres,  non  compris  le  pré- 
sident. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  les  fonctions 
et  attributions  de  l'inspecteur  général  du 
service  central  et  du  comité  consultatif 
de  l'artillerie  :  l'un  et  l'autre  ne  s'im- 
miscent en  rien  dans  le  travail  ordinaire 
du  bureau  de  l'arme  au  ministère  de  la 
guerre. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i3  février  =  19  mars  182a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  créa/ion  d'un 
emploi  d'inspecteur  général  du  génie, 
et  formation  d'un  comité  de  celte 
arme.  (VII,  Bull.  DXI,  no  12,281.) 

Art.  ier.  II  sera  créé  un  emploi  d'in- 
specteur général  du  service  central  de 
notre  corps  royal  du  génie. 

2.  L'inspecteur  général  du  service 
central  sera  choisi  parmi  les  Iieutenans- 
généraux  de  cette  arme  en  activité  de 
service  ,  et  nommé  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre. 

3.  11  sera  formé  un  comité  consultatif 
du  génie  ,  présidé  par  l'inspecteur  géné- 
ral du  service  central,  et  composé  de  six 
officiers  généraux  de  l'arme  ,  dont  deux 
lieutenans-généraux  au  moins  ,  tous  choi- 
sis parmi  les  généraux  en  activité  dans 
le  corps  ,  et  d'un  secrétaire,  officier  su- 
périeur. 
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Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce 
comité  seront  désignés,  iliaque  année, 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre  , 
qui  pourra  adjoindre  audit  comité  le 
nombre  d'officiers  généraux  et  supérieurs 
qu'il  jugera  nécessaire ,  pour  l'examen 
annuel  des  projets  généraux. 

4-  Les  fonctions  et  attributions  de  l'in- 
specteur général  du  service  central  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Il  règle  l'ordre  du  travail  des  affai- 
res renvoyées  à  l'examen  du  comité; 

2°  11  remet  directement  au  ministre 
les  rapports  de  ce  comité  sur  les  ques- 
tions soumises  à  son  examen  ; 

3U  II  a,  en  outre,  sous  ses  ordres  im- 
médiats le  service  du  dépôt  central  des 
fortifications  ,  créé  par  notre  ordonnance 
du  3i   mars  1820. 

5.  Les  fonctions  et  attributions  du  co- 
mité sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit: 

Il  s'occupe,  i°  de  tout  ce  qui  est  rela- 
tif au  perfectionnement  du  matériel  et 
de  l'instruction  de  l'arme,  de  l'organi- 
sation du  personnel  et  du  matériel ,  lors- 
qu'il y  a  lieu  d'y  apporter  des  modifica- 
tions, et  que  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  a  donné  des  ordres 
exprès  à  cet  égard  ; 

2°  De  l'examen  des  plans  et  projets 
relatifs  aux  diverses  parties  du  service 
de  l'arme,  et  de  tous  les  autres  objets 
qui  lui  sont  renvoyés; 

3°  De  la  répartition  de  la  partie  de 
fonds  que  le  ministre  assigne,  chaque 
année,  sur  le  budget,  pour  l'exécution 
des  travaux  projetés  dans  les  places. 

6.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé 
complet ,  et  ne  pourra  donner  d'avis  sur 
les  objets  soumis  à  son  examen  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
que  lorsqu'il  s'y  trouvera  au  moins  qua- 
tre de  ses  membres  ,  non  compris  le  pré- 
sident. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  les  fonctions 
et  attributions  de  l'inspecteur  général  du 
service  central  et  du  comité  consultatif 
du  génie  :  l'un  et  l'autre  ne  s'immiscent 
en  rien  dans  le  travail  ordinaire  du  bu- 
reau de  l'arme  au  ministère  de  la  guerre. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


DU    l3   AU   20   FÉVRIER    1822. 

i3  février    1822.  —    Ordonnance  du 
Roi  qui  crée  une  place  de  courtier 
de  marchandises  à  Péri  gueux.  (  VII 
Bull.  DIX.) 


t3  février  1822.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui  nomme  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Volée ,  inspecteur  gé- 
néral de  l'artillerie.  (VII,  Bulletin 
DXI.) 

i3  février  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Ir  lieutenant  gé- 
néral baron  Rogniat  inspecteur  gé- 
néral du  génie.  (VII,  Bull.  DXI.) 


i3  février  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Bcrdier  et 
Hoffà  établir  leur  domicile  en  France. 
(VU,  Bull.  DXII.) 


i3  février  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration   de   naluralilé    aux  sieurs 
Grosso  dit  Boulogne  et  Paulin.  (  VU 
Bull.  DXXX1I1  et  DCLXXV.) 


20  FÉVRIER  =  1"  MARS  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  ajoute  le  bureau 
de  douanes  de  Toulon  à  ceux  déjà 
désignés  pour  l'exportation  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent.  (  VII ,  Bull. 
DV1I ,  n°  12,195.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
3  mars  i8i5. 

Art.  i«'.  Le  bureau  de  douanes  de 
Toulon  fera  désormais  partie  de  ceux 
désignés  en  notre  ordonnance  du  3  mars 
i8i5,  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  de  fabrique  française  qui,  étant 
destinés  pour  l'étranger,  doivent  jouir 
de  la  prime  d'exportation  ,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  novembre  1797. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


20  FÉVRIER  =  9  mars  1822.  —  Ordon- 
nance du  Roi.  qui  modifie  celles  des 
21  octobre  1818,  4  octobre  1820  et  i«r 
août  182 1,  relatives  aux  primes  d'en- 
couragement pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue. (VII,  Bull.  DV1II,  n°   12,212.) 


GOUVERNEMENT    ROYAL, 

Voy.  Ordonnances  (1rs  ai  novembre 
1S21   et  i^  février  i8i5. 

Louis,  elc.  ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
vu  nos  ordonnances  des  îi  octobre  1818, 
4  octobre  i8io  ,  et  i«r  août  i8-.ii  (1), 
par  lesquelles  nous  avons  accordé  des 
primes  en  laveur  de  la  pèche  de  la  mo- 
rue ;  vu  la  nécessité  de  modifier  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  ces  ordon- 
nances ,  et  d'en  informer  le  commerce 
avant  le  ier  mars  1822,  époque  des  ar- 
méniens pour  la  pèche  prochaine  ;  vou- 
lant continuer  d'encourager  cette  bran- 
che d'industrie  ,  doublement  importante 
dans  l'intérêt  du  service  de  notre  marine, 
de  la  subsistance  du  peuple  et  de  l'acti- 
vité qu'elle  répand  dans  nos  ports  de 
commerce,  et  surtout  que  ces  encourage- 
mens  ,  qui  ont  un  but  si  utile,  n'éprou- 
vent pas  d'interruption;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  primes  d'encouragement 
accordées  par  nos  ordonnances  des  11 
octobre  1818  ,  4  octobre  1820  et  1er  août 
1821,  continueront  d'être  payées  jusqu'au 
ier  mars  i8i5. 

2.  A  partir  du  Ier  septembre  1822  ,  il 
ne  sera  plus  alloué  qu'une  prime  de  trente 
francs  par  cent  kilogrammes  de  morue, 
pour  les  exportations  de  morue  de  pèche 
française  importées  aux  colonies  fran- 
çaises directement  des  lieux  de  pêche,  soit 
par  les  bàtimens  pécheurs,  soit  par  des 
navires  français  expédiés  de  France  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  ou  aux  côtes 
de  Terre-Neuve,  pour  y  charger  de  la 
morue  avec  cette  destination. 

Il  n'est  rien  innové  à  la  prime  de  qua- 
rante francs  par  cent  kilogrammes  de 
morue  de  pèche  française  exportés  sur 
bàtimens  français  d'un  port  du  royaume, 
et  importés  aux  colonies  françaises. 

3.  Les  importations  de  draches,  ou 
huile  de  morue  non  épurée,  jouiront  de 
la  prime  allouée  aux  importations  d'huile, 
mais  en  réduisant  les  quantités  importées 
au  tiers  de  leur  poids. 

4.  H  ne  sera  plus  alloué  de  primes  , 

i°  Pour  les  quantités  de  morue  expor- 
tées aux  colonies  françaises  ou  à  l'étran- 
ger, qui  seraient  moindres, 

Pour   les  colonies,    de.   .  .  .  5,oookil. 

Pour  l'étranger,  par  mer  .   .   1,000 

Idem  ,  par  terre  ,    dans  les 
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cas  exprimés  par  notre  ordon- 
nance du  a3  août  dernier.   .  .  .      5oo 

20  Pour  les  quantités  d'huile 
importées  qui  seraient  moin- 
dres de 5oo 

Pour  les  draches,  de.   .  .   .    i,5oo 

3°  Pour  les  quantités  de  ro- 
gnes de  morue  importées  qui 
seraient  moindres  de 3oo 

5.  Les  navires  qui  se  rendront  à  Terre- 
Neuve  ou  aux  îles  de  Saint-Pierre  el  Mi- 
quelon, pour  y  charger  de  la  morue  et 
sans  y  faire  la  pèche,  n'auront  pas  droit 
à  la  prime  allouée  par  nos  ordonnances 
pour  les  hommes  embarqués  sur  les  na- 
vires pêcheurs. 

Tout  armateur  qui  expédiera,  d'un  port 
du  royaume  ,  un  navire  non  pécheur-  aux 
côtes  de  Terre-Neuve,  ou  aux  îles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  en  lest, 
soit  avec  une  cargaison  de  sel  ou  de 
toute  autre  marchandise,  à  l'effet  d'y 
acheter  ou  charger  de  la  morue  de 
pèche  française  à  la  destination  des  co- 
lonies françaises  ou  de  l'étranger,  devra 
en  faire,  avant  le  départ  du  navire,  la  dé- 
claration par-devant  le  commissaire  de  la 
marine  du  port  d'armement;  et,  outre 
les  pièces  à  fournir  pour  constater  ces 
exportations  et  avoir  droit  à  la  prime  ac- 
cordée en  pareil  cas,  il  devra  remettre 
à  notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
l'intérieur  un  duplicata  de  cette  décla- 
ration. 

'  G.  Les  pièces  à  fournir  pour  obtenir 
les  primes  à  raison  de  l'importation  de 
la  morue  faite  directement  des  lieux  de 
pèche  aux  colonies  françaises  ou  dans  les 
ports  d'Espagne,  de  Portugal  ou  d'Italie, 
sont  : 

i°  Si  le  chargement  a  eu  lieu  aux  îles 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  un  cer- 
tificat de  notre  commandant  et  adminis- 
trateur dans  ces  iles  ;  s'il  a  lieu  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve  ,  un  certificat  dé- 
livré par  l'un  de  nos  capitaines  des  vais- 
seaux composant  la  station  dans  ces  pa- 
rages ,  ou  ,  à  leur  défaut  ,  par  trois  ca- 
pitaines de  navires  pêcheurs  appartenant 
à  d'autres  armateurs  que  celui  du  navire 
chargeur:  ces  certificats  attesteront  que 
la  morue  provient  de  la  pèche  du  navire 
chargeur  ou  de  celle  des  autres  bàtimens 
pêcheurs  français  ,  son  poids  au  net  ,  sa 
bonne  qualité,  le  nom  de  l'armateur,  du 
navire   et   du  capitaine,  le   port  fiançais 


(1)  Elle  n'est  pas  au  Bulletin  des  Lots. 
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d'armement,  celui  de  sa  destination  et 
la   date  du  départ. 

Ces  certificats  seront  délivres  en  dou- 
ble expédition  aux  capitaines,  <|ui  en  re- 
mettront une  à  nos  ordonnateurs  de  la 
marine  dans  les  colonies,  ou  à  nos  con- 
suls et  vice  -  consuls  en  pays  étranger. 
Ceux-ci  les  adresseront  directement  à 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  delà 
marine  et  des  colonies,  avec  les  certifi- 
cats de  déchargement  ci-après  ;  ces  piè- 
ces seront  transmises  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Elat  de  l'intérieur. 

a°  Un  certificat  de  l'ordonnateur  de 
la  marine  et  du  directeur  des  douanes 
dans  les  colonies,  ou  de  nos  consuls  et 
vice-consuls  dans  les  pays  étrangers,  con- 
statant, i°  qu'à  l'arrivée  du  navire  dans 
le  port  de  leur  résidence,  ils  ont  reçu 
du  capitaine  et  de  trois  de  ses  premiers 
officiers  mariniers  ou  matelots,  la  décla- 
ration ,  appuyée  ,  au  besoin  ,  du  journal 
de  bord  ,  de  la  quantité  de  morue  char- 
gée sur  son  bâtiment  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  ou  aux  côtes  de 
Terre-Neuve  ,  pour  compte  de  son  ar- 
mateur; qu'elle  provient  de  sa  pêche,  ou 
de  celle  d'autres  navires  pêcheurs  qu'il 
désignera;  2°  que  par  eux-mêmes  (  ou 
par  un  employé  de  la  marine  et  de  la 
douane  aux  colonies  ,  le  chancelier  ou  le 
secrétaire  du  consul ,  délégué  )  ils  ont 
assisté  au  débarquement  de  la  morue  , 
et  ont  fait  procéder  à  la  vérification  de 
son  poids  ,  dont  ils  spécifieront  la  quan- 
tité au  net. 

Les  huiles  transportées  des  lieux  de 
pêche  aux  colonies  seront  soumises  aux 
mêmes  formalités. 

A  l'avenir,  la  vérification  de  la  bonne 
qualité  de  la  morue,  qui  doit  être  consta- 
tée à  l'exportation  d'un  port  français 
par  deux  courtiers,  sera  faite  en  présence 
d'un  préposé  delà  douane  du  lieu  d'em- 
barquement. 

7.  N'auront  plus  droit  aux  primes  ac- 
cordées par  nos  ordonnances  des  ai  oc- 
tobre 1818,  4  octobre  1820  et  1e1*  août 
1821,  les  armateurs  qui  n'auront  point 
adressé  à  notre  ministre  secrétaire -d'E- 
tat de  l'intérieur  les  pièces  nécessaires, 
dans  l'année  qui  suivra  le  départ  du  na- 
vire pêcheur;  les  exportations  de  morue 
aux  colonies  ou  à  l'étraiiger,  et  les  im- 
portations d'huile,  draches  et  rogues. 
Pour  les  exportations  faites  aux  colonies 
françaises,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  ce  délai  sera  de  deux  ans. 

8.  Pour  constater  que  les  primes  avan- 
cées au  départ  ont  été  justement  acquises 
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par  l'accomplissement  de  la  destination, 
à  l'arrivée  dans  nos  ports  des  navires  re- 
venant de  la  pèche,  les  bureaux  des 
douanes  recevront  les  déclarations  et  af- 
firmations des  capitaines  des  navires  pè~ 
cheui  s  ,  entend  ronl  et  interrogeront  leurs 
équipages.  Ils  adresseront  à  notre  direc- 
teur général  des  douanes  des  extraits 
sommaires  desdites  déclarations,  indi- 
quant le  lieu  et  la  date  de  l'arrivée  ,  le 
nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'ar- 
mateur, le  lieu  où  le  capitaine  déclarera 
avoir  péché  ,  et  le  produit  dont  la  car- 
gaison est  composée ,  en  rappelant  de 
plus  le  port  de  l'armement  et  la  date  du 
départ.  Us  délivreront  un  extrait  desdites 
déclarations  aux  capitaines  ou  armateurs 
des  navires  pêcheurs. 

Le  directeur  général  des  douanes 
adressera  ,  mois  par  mois ,  le  tableau 
desdits  extraits  à  notre  ministre  secré— 
taire-d'Etat  de  l'intérieur. 

Tout  armateur  d'un  navire  pécheur 
qui  aura  obtenu  une  prime  au  départ 
sera  tenu  ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  retour  de  son  navire  dans  un 
port  français,  de  transmettre  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  un 
extrait  de  ladite  déclaration  faite  par  le 
capitaine. 

Si  le  capitaine  a  débarqué  sa  cargai- 
son de  poisson  hors  de  France ,  ou  s'il 
a  été  empêché  ,  par  naufrage  ,  par  prise 
ou  autrement ,  de  parvenir  à  sa  destina- 
tion ou  d'y  faire  son  retour,  l'armateur 
sera  tenu  d'en  rapporter  la  preuve  dans 
l'année  du  départ. 

Si  l'armateur  n'a  reçu  aucune  nouvelle 
du  navire  à  l'expiration  du  délai  fixé  en 
l'article  3y5  du  Code  de  commerce,  il 
pourra  demander  la  radiation  de  la  sou- 
mission passée  au  départ  pour  la  récep- 
tion de  la  prime.  Faute  par  lui  de  se 
conformer  à  ces  dispositions  ,  il  sera 
poursuivi  pour  la  restitution  de  la  prime 
qui  lui  aura  été  payée. 

9.  Les  dispositions  de  nos  ordon- 
nances des  21  octobre  1818,  4  octobre 
1820  et  ier  août  1821  ,  qui  ne  sont  pas 
rapportées  par  ces  présentes,  sont  main- 
tenues et  continueront  de  recevoir  leur 
exécution. 

10.  Nos  ministres  secrétaires-d'Elat  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des 
finances  ,  et  de  la  marine  et  des  colonies , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 
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ou  Côle«  de  Terre-Neute. 


DECLARATION    DE   RBTOOR. 


N°  d'ordre  , 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  le 
commandant  et  administrateur  du 
Roi  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quel  on ,  ou  par  l'un  des  capitaines 
des  vaisseaux  du  Roi  composant  la 
station  aux  côtes  de  Terre-Neuve , 
ou,  à  leur  défaut,  par  trois  capi- 
taines de  navires  pécheurs , 

Aux  capitaines  des  navires  qui 
prendront  auxdits  lieux  un  charge- 
ment de  morue ,  pour  l'exporter  di- 
rectement aux  colonies  françaises 
ou  à  l'étranger.  (Art.  6.) 

ILES    DE    SAINT-PIERRB    ET    MIQUELON  , 

OU    CÔTES    DE    TERRE-HEUTE. 

Nous  (  noms  et  grades  des  fonction- 
naires publics  ou  des  capitaines  )  , 

Attestons    que    le   sieur  capi- 

taine du  navire  le  armé  à 

par  le  sieur 

Nous  a  déclaré  avoir  chargé  à  son 
bord ,  pour  le  compte  dudit  armateur, 
la  quantité  de  quintaux  métriques 

de  morue  (poids  net)  ,  provenant  de  sa 
pèche  ou  de  celle  des  navires  (indi- 
quer le  nom  des  navires  pécheurs  et  des 
armateurs),  laquelle  quantité  de  morue, 
qui  a  ete  reconnue  de  bonne  qualité,  il 
exporte  directement  au  port  d  (indiquer 
le  port  de  la  colonie  ou  du  pays  étran- 
ger ). 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré 
le  présent  certificat  en.  double  expédi- 
tion ,  afin  qu'il  en  puisse  remettre  une 
aux  autorités  françaises  à  son  arrivée  dans 
le  heu  de  sa  destination  ,  et  garder  l'au- 
tre par-devers  lui ,  pour  être  remise  à 
son  armateur. 


Fait  à 


le 
Signe 


Direction   de}  douanes  d 
Port  d 

b°  d'ordre  , 

Modèle  de  la  déclaration  à  faire  par 
les  capitaines  de  navires  revenant  de 
la  pèche  de  la  morue.  (Art.  8.) 

Par-devant  M.  (  noms  et  titres  du 
fonctionnaire  ou  préposé)  de  la  douane 
en  ce  port ,  je  soussigné',  capitaine  du 
navire  te  armé  au  port  d 

par  M.  est  sorti  de  ce  port  le 

Déclare  avoir  été  faire  la  pèche  de  la 
morue  (indiquer  les  lieux  dépêche). 
et  rapporter  dans  ce  port  (ou  si  le  pro- 
duit de  la  pèche  a  été  exporté  aux  co- 
lonies ou  à  l'étranger,  indiquer  le  lieu 
d  exportation  )  la  quantité  de  (mention- 
ner la  quantité  et  le  poids  des  différens 
produits  de  la  pêche)  composant  ma 
cargaison,  et  provenant  de  la  pêche  faite 
par  ledit  navire,  ou  de  celle  faite  par 
(  indiquer  les  autres  navires  qui  auraient 
contribue  à  faire  ou  à  compléter  la 
cargaison  ). 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente 
déclaration  ,  et  présenté  mon  journal  de 
bord  à  1  appui. 

Fait  à  le 

Signature  du  capitaine. 


Nous  (noms  et  titre  du  fonctionnaire 
ou  prépose  )  des  douanes  au  port  d 
après  avoir  entendu  les  hommes  com- 
posant l'équipage  du  navire  le 
capitaine  et  après  avoir  com- 

paré leurs  déclarations  à  celle  du  capi- 
taine et  à  son  journal  de  bord ,  certi- 
fions que  ledit  armement  a  rempli  1rs 
conditions  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  ai  octobre  1818  et  celle  du 
20  février  1822. 

Fait  à  le  ,3 

Signature  de  l'officier  de  la  douane. 


î3. 
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20  FÉVRIER  =  icr  AVRIL  1S22.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y 
annexés ,  de  la  société  anonyme  éta- 
blie, à  Paris ,  sous  le  nom  de  Fabri- 
que d'aiguilles  de  Laigle.  (VII,  Bull. 
DXV1I,  no  13,507.) 

Louis,  elc,  vu  les  articles  29  à  37, 
4o  et  45  du  Code  de  commerce  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire - 
d'Etat  de  l'intérieur,  le  Conseil-d'Etat 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  La  société  anonyme  établie  à 
Paris  sous  le  nom  de  Fabrique  d'aiguil- 
les de  Laigle ,  est  autorisée,  et  ses  sta- 
tuts sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  constitutit  de  ladite 
société  ,  passé  par-devant  Noël  jeune  et 
son  collègue  ,  notaires  à  Paris ,  le  4  fé- 
vrier 1822;  lequel  acte  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  -  exécution  des  statuts  par  nous 
approuvés  ;  le  tout  saut  les  droits  des 
tiers  ,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  seront  prononcés  par  les  tri- 
bunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

4-  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  la  présenle  or- 
donnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois  avec  l'acte  annexé  :  elle  sera  pa- 
reillement insérée  au  Moniteur  et  dans  le 
journal  destiné  aux  annonces  judiciaires, 
tant  du  département  delà  Seine  que  de  ce- 
lui de  l'Orne  ,  lieu  de  situation  de  la  fa- 
briqué ;  le  tout  sans  préjudice  des  affi- 
ches ordonnées  par  les  art.  4a  et  4*>  ^u 
Code  de  commerce. 


OU  20  AU  21   FÉVRIER  1822. 
20  février    1822.  —  Ordonnance,   du 
Jloi  contenant  le  tableau  des  foires 
du   département  de  l'Indre,   (VII, 
Bull.  DXX.) 


ao  FÉVRIER  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  consistoire  de 
l'église  de  Clairac  à  acquérir  une 
maison  destinée  à  servir  de  maison 
de  prière.  (VII,  Bull.  DXIX.) 


20  février  1822.  —  Ordonnances  du 
lioi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  faites  à  des  séminaires , 
congrégations  et  fabriques.  (VII, 
Bulletins  DXIX,  DXX,  DXCI  et 
DXCII.)        

20  février  1822.  — •  Ordonnances  du 
Roi.  relatives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Saint-  Augustin  ,  de  Saint - 
Dolay ,  de  Langonnet ,  de  la  Bastide 
d'Anjou  ,  de  Saillans  et  de  Puiseaux. 
(VII,  Bull.  DXX.) 


20  février  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi.  qui.  autorise  le  marquis  Dubou- 
tet  à  maintenir  en  activité  la  forge 
qu'il  possède  sur  la  rivière  d'Anjou  , 
commune  de  Maranville ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  (VII ,  Bull. 
DXX.) 


20  février  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Durnonl  et  Dancourt.  (VII,  Bulletin 
DXXX1U  et  DCLXVIII.) 


20  février  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mili- 
taires. (VII,  Bull.  DVlll  bis.) 


21  février  1822.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  touchant  le  droit  de  pêche 
dans  les  rivières  flottables.  (Sirey, 
t.  25  ,  2  ,  25i  et  252  ,  et  Bépertoire  de 
M.  Favard  de  Langlade ,  au  mot  pêche, 
sect.  Ire,  page  i65.)  (1). 

Voy.  avis  du  Conseil-d'Etat  du  3o 
pluviôse  an  1 3. 

Le  Conseil-d'Etat ,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  lait  par  M.  le  garde-des-sceaux, 


(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassalion ,  en 
date  du  22  août  1823,  a  décidé  dans  le  même 
sens  que  cet  avis  du  Conseil  -  d'Etal  ,  que  les 
rivières  flottables  sont  domaniales  ,  et  que  par 
conséquent    le    droit    de    pêche    y    appartient    à 


l'Etal,  seulement  lorsqu'elles  sont  flottables  a 
trains  ou  radeaux  ,  et  non  lorsqu'elles  sont  sim- 
plement floUab/es  à  bûches  perdues  (Sirey,  24, 
1,1). 
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d'un  rapport  transmis  par  M.  le  ministre 
des  finances,  relatif  ait  droit  de  pèche 
dans  les  rivières  flottables  et  non  naviga- 
bles ;  vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des 
finances,  du  26  décembre  1821 ,  qui  pro- 
pose de  soumettre  à  l'examen  du  conseil 
les  deux  questions  suivantes  : 

10  Le  droit  de  pêcbe  dans  les  riviè- 
res flottables  et  non  navigables  appar- 
partient-il  à  l'Etat? 

20  Y  a-t-il  lieu  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative de  réformer  l'avis  du  Conseil-d'E- 
tat  du   3o  pluviôse  an   i3? 

Vu  la  décision  du  même  ministre  du  fi 
novembre  1820,  qui  prescrit  la  mise  en 
ferme  des  parties  des  rivières  de  la  Meur- 
the  et  de  la  Moselle  ,  qui  ne  sont  pas  flot- 
tables. L'avis  du  conseil  des  finances  du 
6  octobre  1820,  sur  les  deux  questions 
ci-dessus,  la  loi  du  i{  floréal  an  10, 
l'art.  538  du  Code  civil,  l'avis  du  Con- 
seil-d'Etat  du  3o  pluviôse  an  i3,  relatif 
à  la  propriété  du  droit  de  pèche  dans  les 
rivières  non  navigables;  considérant  que 
dans  l'acception  commune,  on  confond, 
sous  la  dénomination  de  rivières  flotta- 
blés ,  deux  espèces  de  cours  d'eau  très- 
distincts  ,  savoir  : 

i°  Des  rivières  navigables  sur  trains 
ou  radeaux ,  au  bord  desquelles  les  pro- 
priétaires riverains  sont  tenus  de  livrer 
le  marche-pied  déterminé  par  l'art.  63o 
du  Code  civil ,  et  dont  le  curage  et  l'en- 
tretien sont  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

2°  Des  rivières  et  ruisseaux  flottables 
à  bûches  perdues ,  sur  le  bord  desquelles 
les  propriétaires  riverains  ne  sont  assu- 
jélis  qu'à  livrer  passage  ,  dans  Je  temps 
du  flot,  aux  ouvriers  du  commerce  de 
bois,  chargés  de  diriger  les  bûches  flot- 
tantes ,  et  de  repêcher  les  bûches  sub- 
mergées; 

Considérant  que  les  rivières  flottables 
sur  trains  ou  radeaux  sont,  de  leur  na- 
ture, navigables  pour  toute  embarcation 
du  même  tirant  d'eau  que  le  train  ou 
radeau  flottant  ;'  que  les  rivières  flotta- 
bles de  cette  espèce  ont  été  considérées 
comme  rivières  navigables,  soit  par  l'or- 
donnance de  ifibi),  soit  par  les  premiè- 
res instructions  données  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  14  floréal  an  10;  que  dès 
lors  les  rivières  flottables  sur  trains  ou 
radeaux  ,  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
de  l'Etat,  se  trouvent  comprises  parmi 
les  rivières  navigables  dont  la  pèche  peut, 
aux  termes  de  ladite  loi  ,  être  affermée 
au  profit  de  l'Elat  ;  qu'il  est  impossible  , 
au    contraire,    d'appliquer   les    disposi- 
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tio.-is  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  qui 
ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues  7 
el  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
être  considérés  comme  rivières  naviga- 
bles; est  d'avis, 

i°  Que  l'Etat  a  droit  d'affermer  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  i'4  floréal  an  10,  la 
pêche  des  rivières  qui  sont  navigables 
sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont 
l'entretien  n'est  pas  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains; 

20  Que  ce  droit  ne  peut  s'étendre  ,  en 
aucun  cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui 
ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues. 


27  février  =  i{  mars  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  modifie  le  dé- 
cret du  2  juillet  1812  relatif  à  la 
plaidoirie.  (VII,  Bull.  DIX,  n°  12,2  ig.) 

Voy.  décrets  des  i4  décembre  18 10 
et  27  juillet  1812;  ordonnance  du  20 
novembre  1822. 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  des  réglernens  sur  la  discipline  du 
barreau,  nous  avons  remarqué  que  le  dé- 
cret du  14  décembre  1810  déclare  in- 
compatibles la  profession  d'avocat  et  le 
mini-stère  d'avoué  ,  et  proclame  ainsi  le 
principe,  qu'il  importe  de  consacrer  de 
nouveau  ,  que  les  officiers  ministériels  ne 
sont  préposés  qu'à  l'instruction  des  procès, 
et  que  le  droit  de  les  défendre  devant  nos 
cours  et  tribunaux  appartient  exclusive- 
ment aux  avocats;  qu'il  existe  cependant 
deux  exceptions  à  ce  principe  :  l'une  en  fa- 
veur des  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  licence  dans  l'intervalle  de  ventôse  an 
12  à  juillet  1812,  et  sont  autorisés  à  plai- 
der, concurremment  avec  les  avocats,  les 
affaires  qu'ils  ont  instruites  (art.  32  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  12  ,  art.  9  du  décret 
du  2  juillet  1812);  que  celte  faveur  ac- 
cordée à  des  hommes  qui  se  sont  livrés  à 
l'étude  du  droit  dans  un  temps  où  elle 
était  négligée  ,  leur  est  justement  ac- 
quise ,  et  il  n'est  pas  dans  noire  intention 
de  les  en  priver;  que  la  deuxième  ex- 
ception concerne  des  avoués  même  non 
licenciés  qui  postulent  dans  plusieurs  tri-* 
bunaux  de  première  instance  ,  et  à  qui 
les  réglernens  permettent  de  plaider 
toute  espèce  de  cause  dans  laquelle  ils 
occupent  (dernière  disposition  de  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  2  juillet  1812  );  que, 
si  la  nécessité  exige  le  maintien  de  cette 
disposition  dans  les  tribunaux  où  les  avo- 
cats ,    trop   peu  nombreux,   ne    peuvent 
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suffire  a  l'expédition  des  affaires  ,  elle  est 
abusive ,  destructive  de  toute  émulation 
et  nuisible  à  nos  sujets  ,  dans  les  lieux 
où  le  barreau ,  compose  d'hommes  expé- 
rimentes et  d'une  jeunesse  studieuse  , 
offre  au  public  des  défenseurs  éclairés  et 
en  nombre  suffisant;  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice ;  notre  Conseil  -  d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12,  jusqu'à  la 
publication  du  décret  du  a  juillet  i8ta  , 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  conti- 
nueront de  jouir  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  g  du  susdit  dé- 
cret. 

a.  Les  avoués  non  licenciés ,  et  ceux 
qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publication 
du  décret  du  a  juillet  i8ia,  ne  pour- 
ront plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils 
occuperont ,  que  dans  les  tribunaux  où 
le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  ta- 
bleau ,  ou  stagiaires  exerçant  et  résidant 
dans  le  chef-lieu  ,  sera  jugé  insuffisant 
pour7  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  af- 
faires. 

3.  Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  novembre,  nos  cours  roya- 
les arrêteront  l'état  des  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance  de  leur  ressort  où  les 
avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  énon- 
cée en  l'article  précédent  (i). 

4-  Les  délibérations  de  nos  cours  ,  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront 
prises  ,  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
généraux  ,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation 
de  notre  garde- des  -  sceaux  ,  et  rece- 
vront provisoirement  leur  exécution  (a). 

5.  11  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider, 
dans  les  affaires  où  ils  occupent  devant 
nos  cours  ou  tribunaux ,  les  demandes 
incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  ju- 
gées sommairement,  et  tous  les  incidens 
relatifs  à  la  procédure  (3). 

6.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
secrélaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


27  FÉVRIER  —  39  MARS  i8aa.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  pour  l'amélioration  des  procé- 
dés de  vinification.  (VII,  Bull.  DXV, 
n°  12,400.) 

Louis ,   etc. ,   sur  le   rapport  de  notre 


(1  et  a)  Foyez  noies  sur   l'article  5. 

(3)  De  la  combinaison  de  cette  ordonnance 
avec  le  de'cret  du  12  juillet  1812  est  ne'e  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  avoue's  près  les  tribunaux  de 
première  instance  ,  dans  les  chefs-lieux  de  cour 
royale  ,  de  cours  d'assises  et  de  de'partemcnt,  con- 
servent encore  aujourd'hui,  comme  autrefois, 
sous  l'empire  de  ce  décret,  te  droit  de  plaider 
toutes  les  causes  sommaires  dans  lesquelles  ils 
occupent,  ou  bien,  s'ils  ne  peuvent  plaider  que 
dans  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être 
jugées  sommairement  et  dans  les  incidens  de  pro- 
cédure. 

La  cour  d'Amiens  ,  par  arrêt  du  3 1  déc.  1824, 
a  jugé  que  l'ordonnance  n'avait  point  enlevé  aux 
avoués  le  droit  que  leur  conférait  le  décret  du  2 
juillet  1 8 1 2  de  plaider  dans  toutes  les  causes  som- 
maires où  ils  occupent  (S.  a5  ,  2  ,  190  ).  —  Arrêt 
de  la  cour  d'Aix  ,  du  2  août  1825,  qui  décide 
de  la  même  manière  (  S.  26 ,  2 ,  a3  7  ).  —  Arrêts 
en  sens  contraire  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
i5  juillet  1826,  et  de  la  cour  royale  de  Metz,  du 
28  janvier  1826  (S.  26  ,  a ,  a38  et  299  ). 

Enfin,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  en 
date  des  11  décembre  1826  et  11  janvier  1827, 
ont  également  jugé  que  la  faculté  de  plaider  dans 
toutes  les  causes  sommaires  n'appartenait  plus  aux 
avoués  des  chefs-lieux  de  cours  royales,  de  cours 
d'assises  etde département  (S.  27,  1  ,  79  et  aa5). 


Le  dernier  de  ces  arrêts  a  décidé  d'ailleurs  que 
les  questions  relatives  aux  droits  de  plaidoirie  des 
avoués  doivent  être  jugées  en  audience  publique 
par  les  cours  ou  tribunaux  auxquels  ils  appar- 
tiennent, et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'une  délibé- 
ration en  la  chambre  du  conseil,  qui  doive  être 
ensuite  soumise  a  l'approbation  du  garde-des- 
sceaux,  en  conformité  des  articles  3  et  4  de  la 
présente  ordonnance. 

Au  surplus,  les  avoués  licencié»,  dans  l'inter- 
valle du  22  ventôse  an  12  au  2  juillet  1812  ,  ont 
tous  la  faculté  de  plaider  en  police  correction- 
nelle (  21  juillet  1826,  Paris  ;  S.  26  ,  a  ,  a3g  ). 

Tout  avoué  peut  plaider  devant  les  cours  d'as- 
sises, aux  termes  de  l'art.  295  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  lorsqu'il  est  choisi  pour  conseil 
par  l'accusé. —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'étendre  à  la  plaidoirie  des  affaires  criminelles 
les  incapacités  pour  la  plaidoirie  des  affaires 
civiles. 

L'avoué  à  qui  la  cour  d'assises  refuse  le  droit 
de  plaider  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt ,  en  son  nom  personnel  (  a3 
juin  1827;  Cass.  S.  27,  1,  521  ).  —  On  trouve 
dans  Sirey,  à  la  suite  de  cet  arrêt  ,  un  autre  arrêt 
du  20  février  1824  ,  qui  semble  décider  le  con- 
traire; mais,  comme  le  fait  remarquer  l'arrêtisle  , 
il  y  a  entre  les  deux  espèces  une  différence  qui 
permet  de  concilier  les  arrêts. 


i; 
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ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  yu  les  articles  39  à 
37,  4<>  et  45  du  Code  de  commerce;  no- 
ire Conseil-d'Elat  entendu,  nous  avons 
'ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  de'nomination  de  Société 
pour  l'amélioration  des  procédés  de 
vinification }  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion des  brevets  d'invention  accordés  à  la 
demoiselle  Gervais,  est  autorisée  ,  et  ses 
statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  social  passé  par-de- 
vant Chodron  et  son  collègue  ,  notaires  à 
Paris,  les  6  et  7  février  1833,  lequel 
acte  demeurera  annexé  à  notre  présente 
ordonnance  :  lesdites  autorisation  et  ap- 
robation  s'entendront  néanmoins  sous 
es  réserves  suivantes. 

3.  Dans  le  courant  d'une  année ,  à 
compter  de  la  promulgation  de  notre 
présente  ordonnance,  la  demoiselle  Ger- 
vais sera  tenue  de  compléter  ou  faire  com- 
pléter, dans  la  caisse  sociale  ,  tant  le  ver- 
sement de  la  mise  des  quatre  cents 
actions  dont  la  société  se  compose,  que 
le.  doublement  desdites  mises  dont  elle 
est  personnellement  redevable  ,  suivant 
l'art.  3  des  statuts,  et  en  ce  sens  est  en- 
tendue et  approuvée  la  disposition  finale 
dudit  article   3. 

3.  Nonobstant  l'art.  £  des  mêmes  sta- 
tuts ,  la  société  serait  tenue  de  procéder 
à  sa  liquidation  et  serait  dissoute  de  droit 
dans  le  cas  où  son  capital  se  trouverait 
réduit  à  la  somme  de  quinze  mille  francs 
par  effet  de  pertes  ou  de  non  -  réus- 
site. 

4.  L'art.  9  des  statuts  n'est  approuvé  qu'à 
la  ebarge  que,  lorsque  le  conseil  d'admi- 
nistration délibérera  en  nombre  moindre 
de  cinij  membres  présens,  les  résolutions 
ne  pourront  être  prises  qu'à  la  pluralité 
de  trois  suffrages  au  moins. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés ;  le  tout ,  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  préjudice  des  dornmages- 
intérèts  qui  seront  prononcés  par  les  tri- 
bunaux. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police,  au  g rc fie 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Parts. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Statuts  annexés  à  l'ordonnance  royale 
du  37  février  1823,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété pour  l'amélioration  des  procédés 
de  vinification ,  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  5i5  ,  n°  i3,400>  (  VII  ,  Bull. 
DXLII,  no  i3,n3.) 

Par-devant  M0  Claude-François  Cho- 
dron et  son  collègue,  notaires  royaux  à 
Paris  ,  soussignés  ,  sont  comparus  ,  etc. 

Lesquels  ont  dit  que ,  par  acte  passé 
devant  ledit  Me  Chodron  ,  qui  en  a  la 
minute,  et  son  collègue,  les  30  et  31 
août  dernier,  enregistré,  la  demoiselle 
Gervais  non-seulement  a  fait  cession  de 
ses  droits  pour  l'application  ,  dans  les 
quarante  départemens  qui  y  sont  dénom- 
més ,  des  brevets  d'invention  relatifs  à  la 
vinification  qu'elle  avait. obtenus  du  Roi; 
mais  encore  ,  que  ce  même  acte  contie  nt 
les  statuts  de  la*société  anonyme  que  lcs- 
dits  contractans  se  proposaient  de  former 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Roi  ;  que  ,  sur  la  demande  expresse  que 
les  contractans  avaient  faite  de  cette  au- 
torisation, le  comité  de  l'intérieur  et  du 
commerce  ,  à  l'examen  duquel  ledit  acte 
avait  été  renvoyé,  avait  été  d'avis, 

i°  Que,  cet  acte  contenant  à  la  fois 
la  vente  des  brevets  et  les  statuts  de  la 
société  ,  il  en  résultait  une  confusion  à 
laquelle  il  fallait  remédier  ;  qu'en  consé- 
quence il  était  nécessaire  qu'il  lût  passé 
un  nouvel  acte  dans  lequel  on  établirait 
seulement  les  statuts  qui  devraient  régir 
la  société  anonyme  ,  et  que,  dans  la  nou- 
velle rédaction,  on  lui  ferait  subir  plu- 
sieurs modifications  importantes  indi- 
quées dans  la  lettre  adressée  par  son  Exe. 
le  ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  le  4  décembre  1831  , 
à  mademoiselle  Gervais. 

Dans  ces  circonstances  ,  les  contractans 
ont  pensé  que  l'acte  des  20  et  31  août  1831 
doit  être  maintenu  dans  les  dispositions 
qui  consacrent  la  cession  des  brevets  obte- 
nus par  Mademoiselle  Gervais  ,  ainsi  que 
les  conditions  auxquelles  cette  cession  a 
été  faite  par  elle,  mais  que  tous  les  articles 
qui  composaient  les  statuts  de  la  société 
anonyme  devaient  être  remplacés  et  mo- 
difiés par  les  articles  suivans. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  ainsi  la 
rédaction  : 

Art.  ier.  Il  sera  formé  une  société  ano- 
nyme pour  rexploilation  des  brevets  dont 
la  cession  a  été  faite  auxdits  contractans 
par  ledit    acte  des  ao  et   ai    août    1831, 
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dans  les  quarante  départemens  qui  y  sont 
désignés:  elle  prendra  la  dénomination  de 
Société  pour  l'amélioration  des  procé- 
dés de  vinification. 

2.  Le  domicile  de  la  société  sera  à  Pa- 
ris au  domicile  élu  par  la  direction  ;  elle 
commencera  à  entrer  en  exercice  aussitôt 
que  la  moitié  des  quatre  cents  actions 
créées  par  le  traité  de  cession  aura  été 
placée.  Sa  durée  sera  pour  tout  le  temps 
fixé  par  les  ordonnances  royales  pour  la 
durée  desdits  brevets,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  ^. 

3.  Le  fonds  social  sera  de  quatre  vingt 
mille  francs  fournis  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir  : 

A  raison  de  cent  francs  par  les  action- 
naires, pour  chacune  des  quatre  cents  ac- 
tions créées  par  ledit  acte  de  ces- 
sion dont  ils  seraient  proprié- 
taires   4°>000  l 

Et  par  mademoiselle  Gervais, 
à  cause  de  la  moitié  des  béné- 
fices qu'elle  s'est  réservée  dans 
ladite  exploitation  ,  quarante 
mille  francs,  ci 4°>°oo 
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cautionnement  pour  la  garantie  de  la 
caisse,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le 
conseil  d'administration. 

Attributions  du  directeur. 


Total 80,000 

Ce  fonds  est  destine  à  fournir  à  tous 
les  frais  de  l'exploitation  :  la  somme  de 
quarante  mille  francs  à  fournir  par  ma- 
demoiselle Gervais  le  sera  dans  la  même 
proportion  que  le  nombre  des  actions 
placées.  Toutefois  ,  le  délai  pour  le  pla- 
cement de  toutes  les  actions  ,  ainsi  que 
le  complément  de  la  mise  de  mademoi- 
selle Gervais,  devra  avoir  lieu  dans  le 
courant  de  la  première  année  qui  suivra 
la  mise  en  activité  de  la  présente  asso- 
ciation (1). 

4.  Dans  le  cas  où  le  fonds  social  vien- 
drait à  être  réduit  à  quinze  mille  francs 
par  l'effet  des  pertes  ou  de  non  réussite 
dans  ladite  exploitation  ,  la  présente  so- 
ciété pourrait  être  dissoute  sur  la  de- 
mande d'un  nombre  d'actionnaires  réu- 
nissant au  moins  deux  cents  actions  (2). 

5.  La  présente  société  sera  régie  par 
un  directeur  et  par  un  conseil  d'admi- 
nistration. 

6.  Le  directeur  sera  nommé  et  révo- 
cable par  le  conseil  d'administration  ,  à 
la  pluralité  des  suffrages;  il  fournira  un 


7.  Il  sera  chargé  de  l'exécution  de 
toutes  les  décisions  prises  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  correspondra  avec 
tous  les  agens  de  la  présente  société  ,  et 
rédigera  ,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
les  procès-verbaux  de  toutes  les  délibéra- 
tions qui  auront  lieu,  lequel  registre  de- 
vra être  signé  de  lui  et  des  membres  pré- 
sens à  la  séance.  Ses  attributions  ulté- 
rieures ,  ainsi  que  ses  appointemens  ,  se- 
ront fixés  par  le  conseil  d'administration. 

8.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  de  sept  membres  au  moins  et 
de  onze  membres  au  plus ,  dont  la  ma- 
jorité sera  prise  parmi  les  actionnaires 
propriétaires  de  dix  actions  au  moins  : 
la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  cinq 
ans  ;  ils  pourront  être  réélus. 

9.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nira au  moins  une  fois  tous  les  quinze 
jours  ,  et  plus  souvent  si  les  administra- 
teurs ou  le  directeur  le  jugent  à  propos. 
Pour  pouvoir  délibérer,  il  faudra  la  pré- 
sence de  trois  administrateurs  au  moins  ; 
ils  auront  droit  à  des  jetons  de  présence 
pour  chaque  séance  (3). 

10.  Les  fonctions  du  conseil  d'adminis- 
tration consistent,  i°  à  arrêter  toutes  les 
mesures  à  prendre  pour  le  plus  grand 
avantage  des  exploitations  desdits  bre- 
vets, ainsi  que  la  cession  en  est  faite  par 
l'acte  des  20  et  21  août  182 1  ; 

20  A  faire  les  marchés  pour  la  confec- 
tion et  le  transport  des  appareils  ,  à  fixer 
les  rétributions  à  accorder  aux  divers 
corre.spondans  ,  et  à  fixer  le  prix  de  vente 
desdits  appareils  avec  les  propriétaires, 
ainsi  que  celui  des  licences  à  délivrer  ; 

3°  A  ordonner  les  poursuites  contre 
tous  les  contrefacteurs ,  ou  les  retarda- 
taires de  paiement; 

4°  A  poursuivre l'obtentiBn  de  tous  les 
nouveaux  brevets  de  prolongation  comme 
de  perfectionnement  que  la  société  croi- 
rait devoir  solliciter  ; 

5°  A  surveiller  la  gestion  du  directeur  ; 
à  entendre  et  à  recevoir  le  compte  qu'il 
sera  obligé  de  rendre  tous  les  trois  mois, 
tant  des  recettes  qu'il  aurait  pu   faire  , 


(1)  Voyez  article  2   de  l'ordonnance. 

(2)  Voyez  article  3  de  l'ordonnance. 

(3)  Voyez  article  4  de   l'ordonnance 
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que  des  dépenses  qui  auraient  eu  lieu  ; 
à  fixer  les  dividendes  à  revenir  à  chaque 
actionnaires  ; 

6°  A  fixer  la  réserve  à  faire  sur  les 
bénéfices,  qui  ne  pourra  pas  être  moin- 
dre de  cinq  pour  cent ,  ni  excéder  dix 
pour  cent  ; 

7°  Enfin  ,  à  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'il  croira  le  plus  utiles  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  société. 

ii.  Pour  cette  fois  la  société  nomme 
pour  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, son  excellence  le  maréchal  duc  de 
Bellune;  MM.  le  comte  Chaptal ,  pair  de 
France  ;  le  vicomte  Chaptal  ;  le  comte 
Dulau  d'Allemans;  Froidefond  de  Bel- 
lisle  ,  maître  des  requêtes;  Deurbroucq, 
propriétaire;  Loiselet ,  propriétaire,  et 
mademoiselle  Gervais  ,  à  laquelle  la  so- 
ciété réserve  la  faculté  de  se  faire  rem- 
placer par  un  fondé  de  pouvoir  agréé  par 
deux  administrateurs.  Les  administra- 
teurs nommés  auront  le  pouvoir  de  nom- 
mer ceux  qu'ils  croiraient  devoir  s'ad- 
joindre ,  jusqu'à  la  concurrence  du  nom- 
bre fixé  par  l'article  7.    . 

13.  Les  quatre  cents  actions  créées  par 
l'acte  de  cession  seront  nominatives  ;  il 
sera  tenu  un  registre  d'inscription  où 
seront  portés  les  noms  des  souscripteurs, 
et  où  seront  mentionnés  les  transferts. 

i3.  Tout  propriétaire  d'action  aura,  à 
la  première  réquisition  ,  communication, 
chez  le  directeur,  des  comptes  trimes- 
triels ;»  et  de  plus,  tous  les  ans,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril ,  les  administra- 
teurs rendront  un  compte  général  de 
toutes  les  opérations  de  l'année  précé- 
dente dans  une  assemblée  :  tous  les  ac- 
tionnaires auront  le  droit  d'y  assister. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  actionnaires  ,  ou 
entre  eux  et  leur  directeur  ou  les  admi- 
nistrateurs, seront  jugées  par  arbitres, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

i5.  Les  soussignés  donnent  pouvoir  à 
M.  Froidefond  de  Bellisle,  l'un  des  ad- 
ministrateurs désignés  ci-dessus  ,  de  pour- 
suivre auprès  du  Gouvernement  l'obten- 
tion de  l'ordonnance  royale  nécessaire 
pour  la  formation  de  la  présente  associa- 
tion ,  consentir  à  tous  les  changemens  , 
augmentations  et  modifications  que  le 
Gouvernement  pourrait  exiger  aux  pré- 
sens statuts. 

16.  Tous  ceux  qui  deviendront  pro- 
priétaires d'actions  par  la  suite  seront 
obligés  de  se  conformer  à  toutes  les  dis- 
positions contenues   dans  les  statuts  qui 
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répiront  la  présente  société.  Pour  l'exé- 
cution des  présentes  ,  les  parties  font 
élection  de  domicile  en  leur  demeure 
susdite. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  de  made- 
moiselle Gervais,  le  6  février  1822. 


27  février  =  29  MARS  1822.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  provi- 
soirement constituée  à  Paris  sous  le 
nom  de  Société  des  transports  accélérés 
par  eau.  (  VU,  Bull.  DXV,  n°  12,401.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  articles  29  à  37,  4o 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Con- 
seil-d'Elat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  La  société  anonyme  provi- 
soirement constituée  à  Paris  sous  le  nom 
de  Société  des  transports  accélérés  par 
eau  est  et  demeure  autorisée  ,  et  ses 
statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  social  passé  par-de- 
vant Forqueray  et  son  collègue  ,  notaires 
à  Paris,  les  i5  ,  18  et  19  janvier  1822, 
lequel  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

3.  La  présente  autorisation  étant  ac- 
cordée à  la  société,  à  la  charge,  par 
elle  ,  de  se  conformer  aux  lois  et  aux 
statuts  qui  doivent  la  régir,  nous  nous  ré- 
servons de  révoquer  ladite  autorisation 
dans  le  cas  où  les  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies ,  et  sauf  les  actions  à 
exercer  par  les  particuliers  devant  les 
tribunaux,  à  raison  des  infractions  com- 
mises. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  : 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Mo- 
niteur et  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine  , 
conjointement  avec  l'insertion  des  statuts 
ci-annexés,  et  sans  préjudice  des  affi- 
ches prescrites  par  l'article  45  du  Code 
de  commerce. 


5g2  GOUVERNEMENT   ROYAL.   —  DU 

27  février  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Bourrée , 
Garcia,  Murquiz,  Percz  del  Corral 
et  Lopez  ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII ,  Bull.  DXI1.) 


27  février  182a.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Pajssé  à 
construire  une  usine  en  fer  sur  la 
même  tête  d'eau  que  ses  hauts-four- 
neaux de  Creulzwald,  arrondisse- 
ment de  Thionville.  (VII  ,  Bulletin 
DXX.  )  

27  février  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Lallemand 
à  conserver  le  feu  de  forge ,  le  mar- 
tinet et  le  laminoir  ou  fonderie ,  en 
activité  dans  les  communes  d'Use- 
main ,  de  La  rue  et  de  Xeriigny,  dé- 
partement des  Vosges.  (VII,  Bull. 
DXX.)  

27  février  1822.  —  Ordonnances,  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Doeserich  dit  Desserich ,  Fournier  et 
VFeber.  (VII,  Bulletins  DXXXIII  et 
DCLXV1I.) 

27  février  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  ec- 
clésiastiques. (VII  ,  Bull.  DVIII  bis.) 


28  février  1822.  —  Tableau  des  prix 
moyens  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  l'importation, 
conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  ^juillet  1821.  (VII,  Bull. 
DVII.)  

3  =  9  MARS  1822.  —  Loi  relative  à  la 
police  sanitaire  (1).  (VII, Bull.  DVIII, 
n°  12,211.) 

Voy.  ordonnance  du  37  septembre 
1821  ;  loi  du  ier  mai  1822;  ordon- 
nances des  20  mars  et  7  août  1822. 
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Titre  Ier.  De  la  police  sanitaire. 

Art.  1".  Le  Roi  de'termine  par  des 
ordonnances,  1°  les  pays  dont  les  pro- 
venances doivent  être  habituellement  ou 
temporairement  soumises  au  régime  sa- 
nitaire ;  20  les  mesures  à  observer  sur 
les  côtes,  dans  les  ports  et  rades  ,  dans 
les  lazarets  et  autres  Heur  réservés  ; 
3°  les  mesures  extraordinaires  que  l'in- 
vasion ou  la  crainte  d'une  maladie  pes- 
tilentielle rendrait  nécessaires  sur  les 
frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

Il  règle  les  attributions,  la  composi- 
tion et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
nistrations chargées  de  l'exécution  de  ces 
mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'ap- 
pliquer provisoirement  ,  dans  des  cas 
d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
tions du  territoire  qui  seraient  inopiné- 
ment menacées. 

Les  ordonnances  du  Roi  ou  les  actes 
administratifs  qui  prescriront  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi 
à  une  portion  du  territoire  français  , 
seront,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  pu- 
bliés et  affichés  dans  chaque  commune 
qui  devra  être  soumise  à  ce  régime;  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  ne  seront 
applicables  qu'après  cette  publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  de  pays 
habituellement  et  actuellement  sains, 
continueront  d'être  admises  à  la  libre 
pratique  ,  immédiatement  après  les  vi- 
sites et  les  interrogatoires  d'usage  ,  à 
moins  d'accidens  ou  de  communications 
de  nature  suspecte,  survenus  depuis  leur 
départ. 

3.  Les  provenances ,  par  la  même 
voie  ,  de  pays  qui  ne  sont  pas  habi- 
tuellement sains,  ou  qui  se  trouvent 
accidentellement  infectés,  sont,  relati- 
vement à  leur  état  sanitaire  ,  rangées 
sous  l'un  des  trois  régimes  ci-après  dé- 
terminés : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brute , 
si  elles  sont  ou  ont  été,  depuis  leur  dé- 
part ,  infectées  d'une  maladie  réputée 
pestilentielle ,  si  elles  viennent  de  pays 
qui  en  soient  infectés ,  ou  si  elles  ont 
communiqué  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  auraient  pu 
leur  transmettre   la  contagion  ; 


(1)  Proposilion  a  la  Chambre  des  pairs  le  27 
novembre  1821  (Mon. du  6  décembre).  Rapport 
de  M.  Chaplal  le  7  décembre  (Mon.  du  i3  ). 
Discussion  les  1 1 ,  1 3  el  1 4  ( Mon.  des  1 9  ,  a4  et 
28).  Adoption  le  14  (Mon.  du  a8). 


Proposilion  à  la  Chambre  des  députés  le  24 
(Mon.  du  25  ).  Rapport  de  M.  Pardessus  le  18 
février  1822  (Mon.  du  19  ).  Discussion  le  18  fé- 
vrier (  Mon.  du  1 9  au  il  ).  Adoption  le  22  (  Mon. 
du  23). 


GOUVERNEMENT    ROYAt.   —    3   MARS    l8ia.  53o 


Sous  le  régime  de  la  patente  sus- 
pecte, si  elles  viennent  de  pays  où  règne 
une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilen- 
tielle ,  ou  de  pays  qui,  quoique  exempts 
de  soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trou- 
vent entachés,  ou  enfin  si  des  communi- 
cations avec  des  provenances  de  ces  der- 
niers pays,  ou  des  circonstances  quel- 
conques, font  suspecter  leur  état  sani- 
taire ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette , 
si  aucun  soupçon  de  maladie  pestilen- 
tielle n'existait  dans  le  pays  d'où  elles 
viennent ,  si  ce  pays  n'était  point  ou  ne 
venait  point  d'être  en  libre  relation  avec 
des  lieux  entachés  de  ce  soupçon ,  et 
enfin  si  aucune  communication  ,  aucune 
circonstance  quelconque  ,  ne  fait  sus- 
pecter leur  e'tat  sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus  pourront  être  soumises 
à  des  quarantaines  plus  ou  moins  lon- 
gues, selon  chaque  régime,  la  durée  du 
voyage  et  la  gravité  du  péril.  Elles  pour- 
ront même  être  repoussées  du  territoire  , 
si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans 
exposer  la  santé  publique. 

Les  dispositions  du  présent  article  et 
de  l'article  3  s'appliqueront  aux  commu- 
nications par  terre,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y  sou- 
mettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier, 
de  conserver  ou  de  transporter  sans  dan- 
ger des  animaux  ou  des  objets  matériels 
susceptibles  de  transmettre  la  contagion, 
ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en 
rembourser  la  valeur,  les  animaux  tués 
et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits 
et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  con- 
statée par  des  procès-verbaux  ,  lesquels 
feront   foi    jusqu'à    inscription  de   faux. 

6.  Tout  navire,  tout  individu,  qui  ten- 
terait, en  infraction  aux  réglemens,  de 
pénétrer  en  libre  pratique,  de  franchir 
un  cordon  sanitaire,  ou  de  passer  d'un 
lieu  infecte  ou  interdit  dans  un  lieu  qui 
ne  le  serait  point,  sera  ,  après  due  som- 
mation de  se  retirer,  repoussé  de  vive 
force,  et  ce,  sans  préjudice  des  peines 
encourues. 

Titre  II.  Des  peines ,  délits  et.  contra- 
ventions en  matière  sanitaire. 

7. Toute  violation  des  lois  et  des  régle- 
mens sanitaires  sera  punie  : 

De  la  peine  de   mort,  si  elle  a  opéré 
a3. 


communication  avec  des  pays  dont  les 
provenances  sont  soumises  au  régime  de 
la  patente  brute,  avec  ces  provenances, 
ou  avec  des  lieux ,  des  personnes  ou  des 
choses  placés  sous  ce  régime  ; 

De  la  peine  de  réclusion  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  vingt 
mille  francs  ,  si  elle  a  opéré  communi- 
cation avec  des  pays  dont  les  provenances 
sont  soumises  au  régime  de  la  patente 
suspecte. ,  avec  ces  provenances,  ou  avec 
des  lieux  ,  des  personnes  ou  des  choses 
placées    sous    ce    régime  ; 

De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'em- 
prisonnement et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  dix  mille  francs,  si  elle  a  opéré 
communication  prohibée  avec  des  lieux  , 
des  personnes  ou  des  choses  qui  ,  sans 
être  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  spécifiés, 
ne  seraient  point  en  libre  pratique. 

Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux 
qui  se  rendraient  coupables  de  commu- 
nications interdites  entre  des  personnes 
ou  des  choses  soumises  à  des  quarantaines 
de  dilléiens  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciemment 
des  matières  ou  des  personnes  en  con- 
travention aux  réglemens  sanitaires  sera 
puni  des  mêmes  peines  que  celles  encou- 
rues par  le  porteur  ou  le  délinquant  pris 
en  flagrant  délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  ré- 
gime de  la  patente  brute ,  mentionnée  à 
l'article  précédent ,  n'aurait  point  occa- 
sions d'invasion  pestilentielle,  les  tribu- 
naux pourront  ne  prononcer  que  la  ré- 
clusion et  l'amende  portées  au  second 
paragraphe  dudit  article. 

ç).  Lors  même  que  ces  crimes  ou  dé- 
lits n'auraient  point  occasioné  d'invasion 
pestilentielle,  s'ils  ont  été  accompagnés 
de  rébellion,  ou  commis  avec  des  armes 
apparentes  ou  cachées  ,  ou  avec  effrac- 
tion,  ou  avec  escalade, 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  en 
cas  de  violation  du  régime  de  la  patente 
brute  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
sera  substituée  à  la  peine  de  réclusion  , 
pour  la  violation  du  régime  de  la  patente 
suspecte  ;  et  la  peine  de  réclusion  à  l'em- 
prisonnement,  pour  les  cas  déterminés 
dans  les  deux  avant-derniers  paragraphes 
de  l'article  7. 

Le  tout  indépendamment  des  amendes 
poitées  audit  article,  et  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui  seraient  pro- 
noncées par  le  Code  pénal. 

10.  Tout  n^ent  du  Gouvernement  au- 
dehors,  tout  fonctionnaire,  tout  capitaine, 
75 
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officier  ou  chef  quelconque  d'un  bâtiment 
île  l'Etat  ou  de  tout  autre  navire  ou  em- 
barcation  ,  tout  médecin  ,  chirurgien  ,  ol- 

ficier  de  santé  ,  attaché  ,  soit  au  service 
sanitaire,  soit  à  un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
du  commerce  ,  qui  ,  officiellement,  dans 
une  dépêche,  un  certificat',  un  rapport, 
une  déclaration  ou  une  déposition,  aurait 
sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits  , 
de  manière  à  exposer  la  santé  publique, 
sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  est  suivi  une 
invasion  pestilentielle. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
cl  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt 
mille  francs ,  lors  même  que  son  faux 
exposé  n'aurait  point  occasioné  d'invasion 
pestilentielle,  s'il  était  de  nature  à  pou- 
voir y  donner  lieu  en  empêchant  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de 
la  dégradation  civique  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs  , 
s'ils  ont  exposé  la  santé  publique  en 
négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'in- 
former qui  de  droit  de  faits  à  leur  con- 
naissance de  nature  à  produire  ce  dan- 
ger', ou  si ,  sans  s'être  rendus  complices 
de  l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles 
7,  8  et  9  ,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux- 
mêmes  des  dispositions  réglementaires 
qui  eussent  pu  le  prévenir. 

ii.  Sera  puni  de  mort  tout  individu 
faisant  parlie  d'un  cordon  sanitaire,  ou 
en  faction  pour  surveiller  une  quaran- 
taine ou  pour  empêcher  une  communi- 
cation interdite,  qui  aurait  abandonné 
son  poste  ou  violé  sa  consigne. 

12.  Sera  puvi  d'un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  ans,  tout  commandant  de  la 
force  publique  qui  ,  après  avoir  été  re- 
quis par  l'autorité  compétente  ,  aurait 
refusé  de  faire  agir  pour  un  service  sani- 
taire la  force  sous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et 
d'une  amende  de  cinquante  irancs  à 
cinq  cents  francs  ,  tout  individu  attaché 
à  un  service  sanitaire ,  ou  chargé  par 
état  de  concourir  à  l'exécution  des  dis- 
positions prescrites  pour  ce  service  ,  qui 
aurait,  sans  excuse  légitime  ,  refusé  ou 
négligé  de  remplir  ces  fonctions, 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde 
nationale  ,  qui  se  refuserait  à  un  service 
de  police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait 
été  légalement  requis  en  cette  qualité  : 

Toute  personne  qui  ,  ofhciellement 
chargée  de  lettres  ou  paquets  pour  une 
autorité  ou  une  agence  sanitaire  ,  ne  les 
aurait  point  remis,  ou   aurait   expose  la 
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santé  publique  en  tardant  à  les  remettre, 
sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui 
pourraient  être  dues,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle io  du  Code  pénal. 

l'3.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  tout  individu  qui,  n'étant  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  aurait  refusé  d'obéir  à  des  ré- 
quisitions d'urgence  pour  un  service  sa- 
nitaire ,  ou  qui,  ayant  connaissance  d'un 
symptôme  de  maladie  pestilentielle,  au- 
rait négligé  d'en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  délits  est  médecin,  il  sera,  en  outre, 
puni  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

i4-  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
cinq  à  cinquante  francs,  quiconque,  sans 
avoir  commis  aucun  des  délits  qui  vien- 
nent d'être  spécifiés,  aurait  contrevenu  , 
en  matière  sanitaire  ,  aux  réglemens  gé- 
néraux ou  locaux  ,  aux  ordres  des  auto- 
rités compétentes. 

i5.  Tes  infractions  en  matière  sanitaire 
pourront  n'être  passibles  d'aucune  peine, 
lorsqu'elles  n'auront  été  commises  que 
par  force  majeure ,  ou  pour  porter  se- 
cours en  cas  de  danger,  si  la  déclaration 
en  a  été  immédiatement  faite  à  qui  de 
droit. 

ii».  Pourra  être  exempté  de  toute 
poursuite  et  de  toute  peine  ,  celui  qui  , 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  négligé 
de  la  dire  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle io,  réparerait  l'omission,  ou  ré- 
tracterait son  faux  exposé  ,  avant  qu'il 
eût  pu  en  résulter  aucun  danger  pour  la 
santé  publique  ,  et  avant  que  les  faits 
eussent  été  connus  par  toute  autre  voie. 

Titre  III.  Des  attributions  des  auto- 
rites sanitaires  en  matière  de  police 
judiciaire  et  de  l'état  civil. 

17.  Les  membres  des  autorités  sani- 
taires exerceront  les  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire  exclusivement  ,  et 
pour  tous  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des 
lazarets  et  autres  lieux  réservés.  Dans  les 
autres  parties  du  ressort  de  ces  autori- 
tés ,  ils  les  exerceront  concurremment 
avec  les  ofbciers  ordinaires,  pour  les 
crimes,  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière sanitaire. 

ib.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront 
exclusivement,  dans  l'enceinte  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
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sans  appel  ni  recours  en  cassation  ,  des 
contraventions  de  simple  police.  Des 
ordonnances  royales  régleront  la  forme 
de  procéder;  les  expéditions  des  juge- 
mens  et  autres  actes  de  la  procédure 
seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

it).  Les  membres  desdites  autorités 
exerceront  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  réservés. 
Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront 
dressés  en  présence  de  deux  témoins  , 
et  les  testamens  conformément  aux  ar- 
ticles qo5  ,  986  et  987  du  Code  civil. 
Expédition  des  actes  de  naissance  et  de 
décès  sera  adressée,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  à  l'officier  ordinaire  de  l'état 
civil  de  la  commune  où  sera  situé  l'éta- 
blissement ,  lequel  en  fera  la  transcrip- 
tion. 

TlTRE  IV.  Disposition  générale. 

20.  Les  marchandises  et  autres  objets 
déposés  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
réservés  qui  n'auront  pas  été  réclamés 
dans  le  délai  de  deux  ans,  seront  vendus 
aux  enchères  publiques. 

lis  pourront  ,  s'ils  sont  périssables  , 
être  vendus  avant  ce  délai  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut,  du  juge-de- 
paix. 

Le  prix  en  provenant ,  déduction  faite 
des  frais  ,  sera  acquis  à  l'Etat ,  s'il  n'a  pas 
été  réclamé  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront la  vente. 
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d'horlogerie  pour  faire  recenser  gratui- 
tement lesdites  boites  de  montres  et  au- 
tres ouvrages  d'horlogerie  d'or  et  d'ar- 
gent ,  marqués  des  poinçons  de  garantie 
en  usage  depuis  le  19  août  1819  pour  les 
ouvrages  de  toute  espèce,  est  fixé  à  un 
mois,  qui  commencera  à  courir,  dans 
l'arrondissement  de  tous  les  bureaux  de 
garantie  établis  en  France  ,  à  compter 
du  ier  avril  1822  ,  jour  auquel  lesdits 
poinçons  spéciaux  de  l'horlogerie  seront 
mis  en  activité  ,  et  expirera  le  ier  mai 
suivant. 

3.  L'administration  des  monnaies  et  le 
directeur  général  des  contributions  in- 
directes sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
Lois,  et  publié  et  affiché  dans  les  pré- 
fectures, dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  du  Bulletin. 


6  =  i/£  MARS  1822.  —  Arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  ,  pris  en  exécution 
de  l'article  1  de  l'ordonnance  royale 
du  1 9  septembre  1821,  relatif  à  la 
création  d'un  poinçon  spécial  pour 
les  ouvrages  d'horlogerie.  (VII,  Bull. 
DIX  ,  n°  12,220.  ) 

Le  ministre  secrétaire  -  d'Etat  des  fi- 
nances, vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
19  septembre  1821  ,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  L'époque  à  laquelle  les  poin- 
çons spéciaux  de  garantie  de  l'horlogerie 
doivent  être  employés  exclusivement ,  aux 
termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
19  septembre  1821,  pour  marquer  les 
boîtes  de  montres  d'or  et  d'argent  et  au- 
tres ouvrages  d'horlogerie,  est  fixée  au 
ier  avril  1822. 

2.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  de 
ladite  ordonnance  aux  fabricans  et  mar- 
chands   de  montres  et   autres   ouvrages 


6  =  19  MARS  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  les  conditions  d'ad- 
mission à  la  retraite  dans  la  com- 
pagnie des  gardes  à  pied  ordinaires 
du  corps  du  Roi.  (VII,  Bull.  DXI, 
n°  12,284.) 

Louis,  etc.,  voulant  garantir  aux  sous- 
officiers  ,  caporaux  ,  brigadiers  ou  soldats 
de  notre  garde  royale  qui  sont  admis  , 
comme  gardes,  dans  notre  compagnie 
des  gardes  à  pied,  les  avantages  pour  la 
retraite  qu'ils  auraient  pu  obtenir  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  25  octobre 
1820,  s'ils  fussent  restés  dans  la  garde; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Nos  gardes  à  pied  ordinaires 
du  corps  qui  auront  droit  à  la  retraite  , 
l'obtiendront  dans  le  grade  supérieur  à 
celui  de  sergent  dont  ils  sont  pourvus  , 
lorsqu'ils  justifieront  de  six  ans  de  ser- 
vice et  de  quatre  années  de  grade  ,  tant 
dans  notre  garde  royale,  que  dans  notre 
compagnie  des  gardes  à  pied. 

2.  Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour 
cause  de  blessures  reçues  en  temps  de 
guerre  ,  dans  notre  compagnie  <]^s  par- 
dès  à  pied ,  elle  sera  réglée  dans  le  grade 
supérieur,  sans  égard  aux  conditions  exi- 
gées ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


5f)G  GOUVERNEMEîsT    ROYAL.    — • 

G  MARS  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  une  place  de  cour  lier  de 
marchandises  au  Pont-  de  -  Bordes  , 
commune  de  Lavardac.  (VII,  Bull. 
DXI1.)  

G  mars  1820.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dona- 
tions faites  à  des  fabriques  d'églises, 
et  autres  élablissemens,  et  à  des  com- 
munes. (VII,  Bull.  DXX,  DXXI, 
DXXV,  DXXVI  c/DXXMI.) 


DU   G    AU    1 5   MARS    1822. 

i3  MARS  1S22. —  Lettres-patentes  rela- 
tives a  l'institution  d'un  titre  de  pai- 
rie en  faveur  de  M.  le  comte  Siméon. 
(Vil,  Bull.  DXIV  et  DXL1X.) 


6  MARS  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  le  tableau  des  foires  du 
département  de  l'Ain.  (Vil,  Bulletin 
DXXV.) 

G  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui.  accorde  une  pension  de  six  mille 
francs  à  M.  Roussel ,  ancien  consul 
général  en  Egypte.  (Vil,  Bull.  DXV1II 
ois,  n°  1.)     

ï3  MARS  =  37  juillet  1822.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Bordeaux  à  vendre  à  la  chambre 
de  commerce  de  celte  ville  un  terrain 
pour  j  établir  un  entrepôt  réel  des 
marchandises  coloniales  étrangères. 
(Vil,  Bull.  DXLIII,  no  i3,n9.  ) 
Voy.  ordonnance  du  26  juin  1822. 

Art.  icr.  Le  maire  de  notre  bonne 
ville  de  Bordeaux  ,  de'partement  de  la 
Gironde  ,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  la  ville  ,  moyennant  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  ,  à  la  cham- 
bre de  commerce,  l'îlot  N°  21  des  ter- 
rains du  Château-Trompette  ,  augmenté 
d'une  surface  de  sept  cents  mètres  carrés 
n  prendre  sur  la  place  Laine  ,  conformé- 
ment au  plan  annexé  à  la  présente,  pour 
y  construire  un  entrepôt  réel  des  mar- 
chandises coloniales  étrangères,  à  la  charge 
par  la  chambre  de  commerce  de  se  con- 
former aux  autres  clauses  et  conditions 
imposées  aux  adjudicataires  des  terrains 
du  Château-Trompette  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  notre  ordonnance  du 
26  septembre   1819. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i3  MARS  1822.  —  Ordonnances  du  Roi. 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  au  consistoire  réformé 
deMarseille,  e/c.(VII,  Bull.DXXYII.) 


i3  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de.  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Chiozza.  (  VII, 
Bull.  DXXXVHI.) 


i3  mars  1822.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  civiles  et 
militaires.  (VII,  Bull.  DXV1II  bis.) 


ï5  mars  1822.  —  Instruction  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale. 
(Publiée  par  Me  Isambert.  ) 

§  Ier.  Législation. 

1.  Aucune  portion  de  la  force  publi- 
que ne  peut  subsister  sans  discipline.  L'or- 
ganisation militaire  ne  suffit  pas  pour  faire 
d'une  aggrégation  d'individus  un  corps 
mobile  à  la  voix  d'un  chef,  en  vertu  d'une 
seule  volonté  :  c'est  la  discipline  qui  anime 
et  conserve  cette  organisation;  c'est  elle 
qui  donne  aux  corps  militaires  une  direc- 
tion toujours  utile  à  l'Etat ,  qui  les  em- 
pêche de  tomber  dans  le  désordre  et  la 
sédition  ,  et  d'employer  à  la  destruction 
même  de  l'ordre  social  cetle  vitesse  et 
cette  unité  d'action  qu'ils  ont  reçues  pour 
le  conserver. 

Mais ,  si  la  discipline  est  pour  toute 
force  armée  une  condition  même  de  son 
existence ,  celle  de  la  garde  nationale 
doit  être  maintenue  avec  d'autant  plus 
de  soin ,  qu'elle  est  moins  sévère  et  n'agit 
que  par  intervalles  sur  des  citoyens  qui 
sont  habituellement  soumis  à  la  loi  com- 
mune. 

En  effet  ,  lorsqu'on  vertu  d'un  appel , 
d'un  engagement,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission  ,  un  citoyen  passe  de  la  vie 
civile  dans  l'année  ,  il  cesse  d'être  régi , 
comme  militaire  ,  par  la  loi  commune ,  et 
demeure  habituellement  soumis ,  pour  les 
délits  militaires,  à  ia  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  ;  pour  les  fautes  de  disci- 
pline, à  l'autorité  des  chefs  militaires. 
Les  punitions  de  discipline  lui  sont  infli- 
gées en  vertu  de  cette  seule  autorité  :  ce 
n'est  qu'après  avoir  obéi  qu'il  peut  ré- 
clamer auprès  du  chef  supérieur,  qui  pro- 
nonce également  sans  formes  et  en  vertu 
de  son  autorité  personnelle. 
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Mais  les  gardes  nationaux  ne  sont  sou- 
mis à  la  discipline  fie  l'armée  que  dans 
les  cas,  prévus  par  les  lois,  où  ils  sont 
appelés  a  un  service  d'activité  militaire 
ou  de  siège ,  cessent  d'agir  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  civile,  et  passent  entiè- 
rement sous  l'autorité  militaire  du  Roi  ou 
des  commandans  qui  l'exercent  au  nom 
de  sa  majesté. 

Dans  tout  autre  service  que  celui  d'ac- 
tivité militaire  ou  de  siège,  la  discipline 
de  la  garde  nationale  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  l'armée.  Les  gardes  natio- 
naux ,  dans  ce  service  et  pendant  sa  du- 
rée ,  cessent  d'être  régis  par  la  loi  com- 
mune ,  et  demeurent  soumis  aux  lois , 
réglemens  et  usages  militaires  communs 
à  toute  espèce  de  force  publique.  Le  chef 
est  investi  de  toute  l'autorité  qui  lui  est 
nécessaire  pour  maintenir  ses  subordon- 
nés dans  l'obéissance  ,  et  leur  faire  obser- 
ver les  règles  de  la  subordination  et  du 
service:  il  peut  les  réprimander,  les  con- 
signer, les  faire  arrêter  même  et  traduire 
devant  qui  de  droit;  mais  il  ne  peut  leur 
infliger  les  peines  que  les  lois  et  réglemens 
sur  la  garde  nationale  ont  mises  au  rang 
des  punitions  de  discipline.  11  se  borne 
à  constater,  dans  un  rapport,  les  fautes 
de  discipline  qui  donnent  lieu  d'appli- 
quer ces  punitions.  Cette  application  ne 
peut  être  faite  que  par  les  conseils  de 
discipline.  Enfin,  lorsque  les  infractions 
aux  règles  de  la  discipline  ou  du  service 
sont  graves  et  de  nature  à  entraîner  des 
peines  autres  ou  plus  grandes  que  les  pu- 
nitions de  discipline  ,  ces  infractions  con- 
stituent des  délits  militaires ,  et ,  dans  ce 
cas ,  les  gardes  nationaux  ne  sont  justi- 
ciables que  des  tribunaux  ordinaires. 

i.  Telles  sont,  en  général,  les  règles 
qui  distinguent  la  discipline  de  la  garde 
nationale. 

Ces  règles  sont  écrites  dans  une  série 
de  lois  et  de  réglemens  particuliers. 

Exposer  l'état  actuel  de  celle  législa- 
tion; y  ramener  la  composition  et  l'action 
des  conseils  de  discipline  ;  écarter  de  cette 
institution  tout  reproche  d'illégalité  ou 
d'arbitraire,  et  lui  donner  plus  de  force 
réelle  avec  plus  de  régularité  :  tel  est  l'ob- 
jet de  la  présente  instruction. 

3.  Avant  la  restauration,  les  gardes 
nationales  étaient  régies  ,  i°  par  le  sé- 
natus- consulte  du  a  vendémiaire  an  ij£ 
(a4  septembre  i8o5),  et  par  les  régle- 
mens d'administration  publique  rendus 
en  vertu  de  cet  acte  législatif,  qui  en 
avait  conféré  le  pouvoir  au  chef  de  l'Etat  ; 
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in  Par  les  lois  antérieures  à  ce  sénatus- 
c'onsuité  ,  dans  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  cet  acte  législatif  et  par 
les  réglemens  auxquels  il  a  servi  de  base. 

La  jurisprudence  avait  été  fixée  à  cet 
égard  par  un  décret  du  ag  août  1809, 
inséré  au  TJulletin  des  Lois.  Ce  décret, 
rendu  dans  une  instance  contentieuse  où 
l'on  avait  mis  en  question  l'existence  des 
anciennes  lois  sur  la  garde  nationale  ,  éta- 
blissait que  ces  lois,  et  notamment  celle 
du  i4  octobre  1791  ,  subsistaient  dans 
tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  au  sé- 
natus-consulle  et  aux  réglemens  qui  en 
dérivent. 

Après  la  restauration,  cette  législation 
conlinua  d'être  en  vigueur  :  l'examen  qui 
en  fut  fait  par  le  conseil  du  Roi  fit  re- 
connaître qu'elle  n'avait  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  institutions  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  telles  que  la  Charte 
venait  de  les  établir  ou  de  les  maintenir. 

Il  appartenait  d'ailleurs  au  Roi  de  dé- 
clarer les  lois  sur  la  garde  nationale  qui 
devaient  être  considérées  comme  main- 
tenues par  l'art.  68  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Sa  majesté  l'a  fait  dans  le 
préambule  de  son  ordonnance  du  3o  sep- 
tembre 1818.  «Nous  nous  sommes  con- 
«  vaincu  ,  dit  sa  majesté  ,  que  les  lois  des 
«  12  septembre  et  n  décembre  1790  ,  3 
«  août  et  i^  octobre  1791 ,  modifiées  par 
«  l'acte  législatif  du  24  septembre  i8o5  , 
«  avaient  servi  de  base  aux  divers  régle- 
«  mens  qui  ont  été  publiés  ;  que  ces  lois 
«  subsistaient  dans  celles  de  leurs  dispo- 
«  sitions  qui  ne  sont  point  contraires  à  la 
«  Charte  et  aux  intitutions  qu'elle  a  for- 
«  mécs  ;  qu'elles  conservaient  spécialc- 
«  ment  leur  force  en  ce  qui  concerne  le 
«  rang,  le  service  et  la  discipline  des 
«  gardes  nationales.  » 

Par  une  ordonnance  récente,  celle  du 
G  février  182a  ,  intervenue  sur  un  conflit 
négatif  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire,  au  sujet  de  plusieurs 
jugemens  rendus  par  des  conseils  de  dis- 
cipline ,  le  Roi,  statuant  sur  le  recours 
légal  dont  ces  jugemens  peuvent  être 
susceptibles,  se  réfère  à  l'ordonnance  du 
3o  septembre  1818,  comme  ayant  spé- 
cifié «  les  lois  sur  la  garde  nationale  coni- 
«  prises  au  nombre  de  celles  que  main- 
«  tient  l'art.  68  de  la  Charte  ,  »  vise  les 
dispositions  de  ces  lois  relatives  aux  con- 
seils de  discipline ,  et  rappelle  en  par- 
ticulier celles  qui  servent  de  base  à  sa 
décision. 

La    législation    des    gardes   nationales 
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n'est  donc  pas  moins  bien  établie  que  celle 
des  autres  institutions  civiles  et  militaires 
qui  ne  sont  point  contraires  à  la  Charte, 
et  sur  lesquelles  il  n'est  intervenu,  de- 
puis la  Charte,  aucune  loi  qui  ait  dé- 
rogé aux  lois  antérieures. 

A  la  vérité,  cette  législation  ,  formée 
et  modifiée  sous  des  gouvernemens  di- 
vers, offre  des  lacunes  et  des  incohé- 
rences qu'une  loi  nouvelle  ferait  dispa- 
raître ;  mais,  indépendamment  des  cir- 
constances, une  loi  nouvelle  sur  la  garde 
nationale  a  des  difficultés  qui  lui  sont  par- 
ticulières et  qui  dérivent  de  sa  nature  et 
de  ses  rapports  avec  d'autres  lois  qui  sont 
également  à  faire.  En  attendant,  il  im- 
porte d'appliquer  à  cette  institution  la 
législation  qui  la  régit.  Les  imperfeclions 
qu'elle  présente,  comme  beaucoup  d'au- 
tres branches  de  législation ,  prescrivent 
seulement  d'en  bien  étudier  le  sens  et 
l'esprit.  C'est  un  motif  pour  le  Gouver- 
nement de  montrer  à  ceux  qui  doivent 
en  faire  l'application  la  chaîne  qui  ratta- 
che l'une  à  l'autre  des  dispositions  légales 
ou  réglementaires  qui  la  composent. 

C'est  plus  spécialement  le  but  de  ce 
§  Ier.  Il  convient ,  pour  l'atteindre  ,  de 
rappeler  d'abord ,  en  peu  de  mots,  et  dans 
l'ordre  des  dates  ,  l'objet  des  lois  citées 
dans  l'ordonnance  du  3o  septembre  181  S, 
en  indiquant  celles  qui  sont  visées  dans 
l'ordonnance  du  6  février  182a  ,  et  les 
dispositions  qu'elles  renferment  sur  la 
discipline.  Il  sera  facile  ensuite  d'extraire 
de  ces  lois  et  de  ces  réglemens  le  texte 
même  des  dispositions  qui  ont  créé  ,  main- 
tenu ou  reconnu  les'  conseils  de  disci- 
pline ,  et  fondé  leur  juridiction. 

4.  La  loi  du  12  septembre  1790  n'est 
relative  à  la  discipline  des  gardes  natio- 
nales que  dans  la  disposition  qui  leur  dé- 
fend de  faire  spontanément  aucune  as- 
semblée fédérative,  et  cette  défense  se 
trouve  reproduite,  avec  plus  de  généra- 
lité, dans  la  loi  du   14  octobre  1791. 

La  loi  du  11  décembre  1790,  sur  l'or- 
ganisation de  la  force  publique  ,  la  dis- 
tingue en  deux  grandes  divisions,  la  garde 
nationale  et  l'armée  ,  et  pose  les  bases  de 
leur  organisation,  de  leur  service  et  de 
leur  discipline.  C'est  là  que  se  trouve  cette 
maxime  fondamentale  de  toute  discipline 
et  de  tout  ordre  social  :  «  Nul  corps  arme 
«<  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibé- 
«  rer.  La  force  armée  est  essentiellement 
«  obéissante.  »  C'est  encore  dans  cette 
loi  que  se  trouve  cette  règle,  non  moins  es- 
sentielle, qui  défend  aux  citoyens  «  d'exer- 


«  cer  le  droit  de  suffrage  dans  aucune  des 
«  assemblées  politiques,  s'ils  sont  armés  , 
«  ou  seulement  vêtus  d'un  uniforme.  » 
C'est  enfin  là  que  se  trouve,  pour  la  pre- 
mière loi1;,  retle  double  défense  aux  ci- 
toyens «  d'exercer  aucun  acte  de  la  force 
«  publique  sans  en  avoir  été  requis  ,  et 
«  de  refuser  le  service  dont  ils  seront  lé- 
«  gaiement  requis,  lorsque  l'ordre  pu- 
«  blic  troublé  ou  la  patrie  en  péril  de- 
«  manderont  l'emploi  de  la  force  publi- 
«  que.  »  Mais  cette  loi  pose  des  règles 
applicables  dans  les  jugemens  de  disci- 
pline, et  ne  détermine  pas  le  mode  de 
celte  application. 

La  loi  du  3  août  1791  ,  sur  l'action  de 
la  force  publique  contre  iesallroupemens, 
indépendamment  des  dispositions  qui  la 
caractérisaient,  comme  loi  martiale,  con- 
tient des  règles  générales  sur  le  service 
extraordinaire  de  la  garde  nationale  ,  sur 
la  forme  des  réquisitions  relatives  à  ce 
service,  et  sur  les  peines  qu'entraînerait 
le  refus  de  les  exécuter.  Mais  l'applica- 
tion de  ces  peines  appartiendrait  aux  tri- 
bunaux ,  parce  qu'elles  excèdent  celles  qui 
peuvent  être  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline. 

C'est  la  loi  du  1^  octobre  1791  ,  sur  la 
garde  nationale,  qui  a,  pour  la  première 
fois,  établi  les  règles  de  sa  discipline.  L'or- 
donnance du  22  février  1822  vise  cette 
loi,  «  et  spécialement  les  art.  i5  ,  16,  17 
«  et  18,  qui  créent  les  conseils  de  disci- 
«  pline,  déterminent  leur  compétence, 
«  et  renvoient  devant  les  juges  ordinai- 
«  res  les  délits,  tant  militaires  que  civils, 
«  qui  excèdent  cette  compétence.  » 

Une  instruction  du  i3  floréal  an  7 
(  2  mai  1799  )  donnée  par  le  Gouverne- 
ment directorial  «  sur  la  garde  nationale 
a  sédentaire  et  les  rapports  de  l'autorité 
«  civile  avec  la  force  publique  ,  «  analyse 
et  rapproche  les  dispositions  des  lois  qui 
viennent  d'être  rappelées.  L'ordonnance 
du  6  février  1822  vise  celte  instruction  , 
«  et  spécialement  les  dispositions  du  cha- 
«  pitre  Vil  ,  sur  les  oppositions  à  former 
«  contre  les  décisions  des  conseils  de  dis- 
«  cipline  devant  les  mêmes  conseils.  » 

L'acte  législatif  du  1^  septembre  i8o5 
(séna/us  —  consulte  du  2  vendémiaire 
an  i4)»  aussi  visé  dans  l'ordonnance  du  G 
février  1822  ,  a  donné  au  chef  de  l'Etat  , 
avec  la  nomination  des  officiers,  le  droit 
de  réorganiser  les  gardes  nationales  par 
des  décrets  rendus  en  la  forme  prescrite 
pour  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique. Dans  le  reste  de  ses  dispositions, 
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cetle  loi  mentionne  les  divers  genres  fie 
service  auxquels  les  gardes  nationales  peu- 
vent être  appelées  ,  et  veut  que  ,  lors- 
qu'elles auront  été  requises  pour  un  ser- 
vice militaire  ,  il  leur  soit  compté  pour  tel 
et  leur  en  assure  les  avantages  et  les 
droits.  Mais  cet  acte  ne  contient  point  de 
régies  particulières  sur  la  discipline  des 
gardes  nationales  dans  ces  divers  services  ; 
il  faut  chercher  ces  règles  dans  la  légis- 
lation antérieure,  ou  dans  les  réglemens 
donnés  en  vertu  de  ce  sénatus-consulle. 

Tels  sont  les  décrets  réglementaires  du 
13  décembre  1800  et  du  5  avril  18 13. 
L'ordonnance  du  t>  février  1832  vise  plus 
spécialement  ces  décrets  dans  lés  dispo- 
sitions qui  «  règlent  la  compétence  des 
«  conseils  de  discipline  ,  et  portent  que 
«  leurs  décisions  seront,  au  besoin,  exc- 
«  entées  par  l'intervention  de  l'autorité 
«   administrative.  » 

Telle  est  encore  Y  ordonnance  régle- 
mentaire du  17  juillet  181b,  dont  celle 
du  6  février  1822  vise  l'art.  35,  «  qui  fixe 
«  et  restreint,  sous  le  rapport  des  pei- 
«  nés,  la  juridiction  des  conseils  de  disci- 
«  pline.  » 

S'il  s'agissait  du  service  de  la  garde 
nationale,  il  faudrait  ajouter  à  cette  no- 
menclature des  lois  et  réglemens  qui  la 
régissent  ,  la  loi  du  10  juillet  1 791  ,  le  dé- 
cret du  itf  décembre  1811,  et  les  autres 
réglemens  militaires  que  ce  décret  rap- 
pelle, et  dont  il  prescrit  l'exécution.  Ce 
sont  en  effet  cette  loi  et  ces  réglemens 
qui  déterminent  le  service  de  la  garde 
nationale  darfs  les  places  en  état  de  paix  , 
de  guerre  ou  de  siège;  les  rapports  de 
l'autorité  civile  avec  l'autorité  militaire  , 
relativement  à  ce  service,  et  ceux  des 
gardes  nationales  avec  les  troupes  de  li- 
gne, lorsqu'elles  sont  réunies  ;  mais  la  loi 
du  10  juillet  1  791  ,  ni  le  décret  du  24  dé- 
cembre 18 11,  ne  contiennent  aucune  dis- 
position particulière  sur  la  discipline  de 
la  garde  nationale. 

5.  Si ,  maintenant ,  on  extrait  des  lois 
et  réglemens  qui  ont  rapport  à  cette  dis- 
cipline, les  dispositions  relatives  aux  con- 
seils de  discipline  ,  on  trouve  que  l'insti- 
tution de  ces  conseils  remonte  à  ia  loi  du 
1  \  octobre  1791.  «  Il  sera  créé  pour  cha- 
«  que  bâtai  lion  un  conseil  de  discipline,  » 
dit  cette  loi ,  section  V,  art.  i5. 

Cetle  institution  a  subsisté  sous  l'em- 
pire de  celte  même  loi  ,  tant  qu'elle  a 
seule  régi  les  gardes  nationales.  L'in- 
struction du  i3  fructidor  an  7,  après  avoir 
déterminé  les  points  sur  lesquels  il  appar- 
tenait à  l'autorité  municipale  ou  dépar- 


tementale de  prononcer,  ajoute:  «  Ici 
«  cesse  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
«  mi  nistralive  et  commence  celle  des  con- 
«  sei/s  de  discipline.  » 

L'acte  législatif  du  24  septembre  i8o5, 
loin  d'abroger  ,  a  maintenu  l'institution 
des  conseils  de  discipline  ,  qui  se  trouve 
expressément  confirmée  ou  reconnue  dans 
les  réglemens  d'administration  publique 
donnés  en  vertu  de  ce  sénatus-consulle. 

Le  décret  du  12  novembre  180G,  après 
avoir  défini  (art.  19)  les  punitions  de 
discipline  applicables  dans  le  service  in- 
térieur, ajoute:  «  Ces  punitions  seront 
«  appliquées  par  un  conseil  de  disci- 
«  pline.  » 

Le  décret  du  5  avril  181 3  reproduit 
(art.  37  )  la  même  disposition. 

Enfin,  l'ordonnance  royale  du  17  juil- 
let 1 8 iG  porte  (art.  35)  :  «  Les  fautes  ou 
«  délits  des  gardes  nationaux,  à  raison 
«  du  service  ,  seront  jugés  par  un  con- 
«  seil  de  discipline.  » 

Cetle  courte  analyse  suffit  pour  démon- 
trer que  les  conseils  de  discipline  sont 
une  institution  légale,  et  que  leur  ju- 
ridiction est  fondée  sur  des  lois  mainte- 
nues par  la  Charte ,  et  sur  des  réglemens 
qui  ont  leur  base  dans  les  lois. 

11  reste  à  exposer  les  règles  spéciales 
de  leur  organisation  ,  de  leur  compé- 
tence ,  de  leur  procédure  ,  et  de  l'exé- 
cution des  jugemens  qu'ils  ont  rendus. 
Ce  sera  l'objet  des  paragraphes  suivans. 

§  II.  Organisation. 

6.  Examinons  d'abord  les  règles  qui 
déterminent  le  ressort  des  conseils  de 
discipline;  c'est-à-dire,  le  cadre  ou  le 
territoire  pour  lequel  ils  peuvent  être 
établis. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (section  V, 
art.  i5  )  a  créé  un  conseil  de  discipline 
pour  chaque  bataillon. 

Le  décret  du  12  novembre  1806  (art.  32) 
établit  un  conseil  de  discipline  par  co- 
horte ou  bataillon. 

Le  décret  du  5  avril  i8i3,  qui  for- 
mait en  légion  les  grenadiers  et  ebas- 
seurs  d'un  même  département ,  et  pres- 
crivait de  réunir  en  cohorte  ,  autant  que 
possible  ,  les  compagnies  d'une  même 
sous -préfecture  ,  voulait  aussi  qu'il  n'y 
eût  qu'un  conseil  de  discipline  dans  cha- 
que sous  préfecture. 

Ce  même  décret  (art.  54  à  61  )  et  le 
décret  du  1  7  décembre  i8t3organisaienl, 
dans  les  places  de  guerre,  porls  et  villes 
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qu'ils  désignaient  des  cohortes  urbaines  met  de  révision  que  celle  qui  appartient 
qui  se  trouvaient  en  dehors  dus  cadres  de  à  Ja  cour  de  cassation ,  dans  les  pourvois 
la  légion  départementale  et  de  la  cohorte      pour    incompétence   ou    violation    de    la 

d'arrondissement.  On  n'y  trouve  aucune      loi 
j: :t: .:_    iv  1        i-     •    ■• 


disposition  particulière  sur  la  discipline 
des  cohortes  Urbaines  ;  mais,  dans  le  dé- 
cret du  5  avril ,  l'article  5?  ,  en  mainte- 
nant, dans  ce  qui  ne  lui  était  pas  con- 
traire ,  le  décret  du  12  novembre  1806  , 
autorisait  à  former  dans  chacune  de  ces 
cohortes  un  conseil  de  discipline. 

L'ordonnance  royale  du  3o  septembre 
1818  ,  dont  l'objet ,  indiqué  dans  le  préam- 
bule, «  a  été  de  ramener  la  garde  na- 
«  tionale  à  son  institution  municipale  ,  >» 
n'autorise  ,  pour  le  service  habituel  et 
local ,  que  les  cadres  dont  le  territoire  ne 
s'étend  pas  hors  des  limites  de  la  ville 
ou  commune  ,  quand  elle  est  composée 
d'un  ou  de  plusieurs  cantons,  ou  des  li- 
mites du  canton  ,  quand  il  est  composé 
de  plusieurs  communes,  La  garde  ache- 
vai ne  conserve  des  cadres  d'arrondisse- 
ment que  pour  le  service  extraordinaire, 
et  les  cadres  inférieurs,  organisés  dans 
les  limites  de  la  commune  ou  du  canton  , 
font,  pour  le  service  d'ordre  et  de  police 
locale  ,  partie  de  la  garde  communale  ou 
canlonnale.  Cet  ordonnance  modifie,  mais 
ne  rapporte  point  les  décrets  de  1806  et 
i8i3  ,  et  rappelle  la  loi  du  i^  octobre 
170,1  comme  maintenue  ,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  l'acte  législatif  du  24  sep- 
tembre i8o5.  Il  en  résulte  seulement 
qu'au  lieu  d'établir  un  conseil  de  disci- 
pline par  sous-préfecture,  on  ne  peut  le 
former  que  pour  la  garde  nationale 
d'une  commune  ou  d'un  canton  au  plus  , 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
forme  pour  chaque  bataillon  un  conseil 
de  discipline,  quand  la  garde  commu- 
nale ou  cantonnale  est  composée  de  plu- 
sieurs bataillons. 

Ainsi,  l'analyse  exacte  de  la  législa- 
tion autorise  également  l'une  ou  l'autre 
de  ces  combinaisons. 

Les  autres  combinaisons ,  et  spéciale- 
ment celles  qui  établissent ,  pour  une 
même  garde  communale  ou  cantonnale, 
des  conseils  de  discipline  de  plusieurs  de- 
grés,  suivant  les  grades,  ou  les  divi- 
sent en  conseils  de  première  instance, 
d'appel  et  de  révision,  doivent  être  aban- 
données, soit  comme  n'ayant  point  de 
base  dans  la  législation,  soit  comme  étant 
contraires  à  l'ordonnance  royale  du  6  fé- 
vrier 1822,  qui  ne  reconnaît  dans  les 
conseils  de  discipline  qu'un  seul  degré  de 
juridiction,  établit  que  leurs  jugemens 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  et  n'ad- 


7.  Après  avoir  rappelé  l'état  de  la  lé- 
gislation sur  le  ressort  des  conseils  de 
discipline,  il  est  nécessaire  d'indiquer  les 
règles  ou  les  facultés  que  cette  législation 
donne  pour  leur  composition. 

Le  décret  du  12  novembre  1806  (ar- 
ticle 32  )  et  celui  du  5  avril  181 3  (art.  3q), 
rendus  en  vertu  de  l'acte  législatif  du  24 
septembre  1  8o5  ,  ont  modifié,  pour  les 
conseils  de  discipline  établis  par  cohorte 
ou  par  sous-préfecture,  la  composition 
que  la  loi  du  14  octobre  1791  (  sect.  V, 
art.  1 5) ,  avait  assignée  aux  conseils  de 
discipline  établis  par  bataillon. 

En  tenant  compte  ,  dans  l'application 
de  ces  décrets,  des  changemens  faits  à 
l'organisation  locale  par  l'ordonnance 
royale  du  3o  septembre  1818,  on  trouve, 
pour  chacune  des  espèces  de  conseils 
dont  la  législation  autorise  l'établisse- 
ment, les  règles  de  composition  ci-après  : 

Le  conseil  de  discipline  organisé  pour 
un  bataillon  peut  et  doit  avoir  exacte- 
ment la  composition  déterminée  par  le 
décret  du  12  novembre  1806  (art.  32  ). 
En  conséquence  ,  il  sera  composé  comme 
il  suit  : 

Le  chef  de  bataillon,  président,  un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieute- 
nant, un  sergent  ou  maréchal-des-logis  , 
un  caporal  ou  un  brigadier,  un  garde 
national. 

Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil 
de  discipline  pour  toute  la  garde  com- 
munale ou  cantonnale  ,il  sera  présidé  par 
le  commandant  de  celte  garde  ,  et  l'on 
adoptera,  pour  les  autres  membres,  la 
règle  suivante  ,  qui  se  trouve  également 
appliquée  dans  le  décret  du  12  novembre 
180G  (art.  32  )  et  dans  le  décret  du  5 
avril  i8i3  (art.  3g):  un  membre  sera 
pris  dans  chacun  des  grades  intérieurs  à 
celui  du  commandant,  le  garde  national 
compris. 

Cette  règle  est  générale  ,  et  ne  peut 
offrir  que  des  difficultés  faciles  à  lever 
dans  l'application.  En  effet,  si  la  garde 
communale  ou  cantonnale  était ,  par 
exemple  ,  composée  d'une  légion,  le  chef 
de  légion  présiderait,  et  il  y  aurait  un 
membre  de  plus,  pris  parmi  les  chefs  de 
bataillon.  Si  cette  garde  n'était  compo- 
sée ,  au  contraire  ,  que  d'une  compagnie 
ou  même  d'un  seul  peloton,  le  capitaine 
ou  le  lieutenant  présiderait,   et  il  y  au- 
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rail  un  ou  deux  membres  de  moins  que 
dans  le  conseil  de  bataillon. 

8.  La  désignation  des  membres,  au- 
tres que  le  pre'sident  qui  doivent  com- 
poser les  conseils  de  discipline  a  éprouvé 
beaucoup  de  variations. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (section  V, 
art.  i5  )  suivait  ,  pour  la  désignation  des 
officiers  et  sous- officiers  ,  l'ancienneté 
d'âge  ,  et  pour  la  désignation  des  gardes 
nationaux  ,  cette  même  ancienneté  com- 
binée avec  un  lourde  service. 

Par  le  décret  du  12  novembre  1806, 
les  membres  du  conseil  autres  que  le 
président  étaient  au  choix  du  chef  de 
la  légion,  dont  le  territoire  embrassait 
souvent  plusieurs  cantons,  et  quelquefois 
tout  un  arrondissement. 

Le  décret  du  5  avril,  en  maintenant 
le  choix,  l'attribuait  au  sénateur  com- 
mandant les  légions  départementales  de 
l'arrondissement  où  il  était  chargé  (  sé- 
nalus-consulte  du  3  avril  i8i3,  art.  16) 
d'organiser  et  de  commander  les  gardes 
nationales. 

L'organisation  déterminée  par  ces  dé- 
crets donnait  beaucoup  d'étendue  aux 
commandemens  territoriaux,  et  les  choix 
étaient  dégagés  des  influences  locales.Les  li- 
mites assignées  au  commandement  par  l'or- 
donnance du  3o  septembre  1818,  l'art.  63  de 
la  Charte  sur  les  commissions  ,  la  nécessité 
d'écarter  jusqu'au  soupçon  de  l'arbitraire 
dans  la  formation  des  conseils  de  disci- 
pline ,  tout  prescrivait  de  ramener  la  dé- 
signation des  membres  aux  règles  de  l'an- 
cienneté et  du  tour  de  service  détermi- 
nées par  la  loi  du  14  octobre  1791. 

Mais  celte  loi  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  le  renouvellement  des  mem- 
bres du  conseil,  ni  sur  le  mode  d'après 
lequel  ils  doivent  être  suppléés,  en  cas 
d'absence  ou  autre  empêchement.  Il  a 
fallu,  d;ms  l'exécution,  appliquer  à  ces 
différens  cas  la  règle  du  tour  de  service, 
afin  de  rendre  l'action  des  conseils  de 
discipline  indépendante  de  tout  empê- 
chement individuel  ,  et  de  répartir  avec 
justice  .  entre  tous  ceux  qui  sont  admis  à 
les  remplir,  des  fonctions  qui  peuvent 
être  considérées  tout  à  la  fois  comme  une 
charge  du  service  et  comme  une  dis- 
tinction honorable. Les  réglemens  locaux, 
que  l'ordonnance  du  17  juillet  1816  (ar- 
ticle 37)  maintient,  dans  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  lois,  décrets  ou  ordonnan- 
ces ,  ont  rempli  ces  lacunes,  et  contien- 
nent, à  cet  égard,  des  règles  qu'il  est 
utile  de  généraliser. 

2  3. 


D'après  ces  règles,  les  membres  des 
conseils  de  discipline,  autres  que  le  pré- 
sident, doivent  être  désignés,  renouve- 
lés et  suppléés  dans  l'ordre  du  tableau 
dressé  par  ancienneté  d'âge  ,  et  ,  à  pa- 
rité d'âge  ,  par  ancienneté  de  service  , 
pour  chacun  des  grades  dans  lesquels  un 
membre  doit  être  pris. 

Le  renouvellement  aura  lieu  par  tri- 
mestre. Dans  le  conseil  de  bataillon,  par 
exemple,  le  garde  national,  le  sergent 
et  Je  lieutenant  sortiront  d'abord  ;  le  ca- 
poral ,  le  sous-lieutenant  et  Je  capitaine 
seront  ensuite  remplacés;  de  manière 
que  chacun  des  juges  ne  soit  point  as- 
treint à  siéger  plus  de  trois  mois.  Il  est 
facile  d'appliquer  cette  règle  aux  autres 
formations  des  conseils  de  discipline. 

Les  officiers  ou  sous-officiers  du  même 
grade,  dans  le  cadre  pour  lequel  le  con- 
seil de  discipline  est  établi,  doirent  rou- 
ler entre  eux ,  pour  ce  service,  par  ordre 
d'ancienneté. 

Pour  la  désignation  du  garde  national, 
le  tableau  doit  comprendre  les  quatre 
gardes  nationaux  de  chaque  compagnie 
les  plus  anciens  d'âge  et  de  service ,  à 
l'exclusion  seulement  de  ceux  qui  ne  fe- 
raient pas  leur  service  en  personne,  ou 
qui  auraient  été  condamnés  à  des  peines 
de  discipline  pour  refus  de  service  ou  pour 
fautes  graves  contre  les  règles  du  service 
et  de  la  subordination.  Ce  tour  de  ser- 
vice s'établit  conformément  à  la  loi  ,  par 
compagnie  ,  et,  dans  chaque  compagnie  , 
par  ordre  d'ancienneté. 

Dans  les  gardes  communales  ou  can- 
tonnales  formées  de  plusieurs  armes,  le 
roulement  s'établit  entre  tous  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  du  même  grade  et 
les  quatre  plus  anciens  gardes  nationaux 
de  toutes  les  compagnies  ou  demi -com- 
pagnies de  garde  à  pied  et  à  cheval, 
de  canonniers  et  sapeurs-pompiers  vo- 
lontaires. 

Pour  le  jugement  d'un  officier  ou  d'un 
sous-officier,  les  membres  du  conseil  de 
grades  inférieurs  se  retirent,  et  sont 
remplacés  par  des  membres  d'un  grade 
égal  ou  supérieur,  de  manière  qu'il  y  ait 
dans  le  conseil  un  membre  au  moins,  et 
deux  au  plus,  du  même  grade  que  le 
prévenu. 

On  ne  doit  admettre  un  ou  plusieurs 
membres  du  grade  inférieur  à  celui  du 
prévenu  ,  que  lorsque  celte  admission  est 
l'unique  moyen  de  porter  le  nombre  des 
juges  à  celui  qui  est  nécessaire  ,  comme 
il  sera  dit  ci-après,   pour  que   le  conseil 
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puisse  statuer  régulièrement.  Dans  ce 
C3S,  les  juges  qu'il  est  indispensable  d'ap- 
peler doivent  être  plus  élevés  en  grade 
et  les  plus  anciens  d'âge  et  de  service  qui 
se  présentent  dans  l'ordre  du  tableau. 

Dans  les  gardes  communales  ou  can- 
tonnales  composées  d'une  seule  compa- 
gnie ou  même  d'une  demi-compagnie,  il 
conviendra  ,  pour  rendre  plus  facile  l'ap- 
plication de  ces  règles,  de  porter  le  ca- 
dre des  officiers  ou  sous -officiers  au 
maximum  déterminé  par  les  réglemens 
d'organisation. 

g.  Les  membres  du  conseil  doivent 
être  au  nombre  de  cinq  au  moins  pour 
prononcer,  par  un  jugement  définitif,  la 
peine  de  détention  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  Trois  membres  suffisent 
lorsque  la  faute  à  juger  n'entraîne  qu'un 
jour  de  détention,  et,  quelle  que  soit 
la  peine,  quand  le  jugement  rendu  par 
défaut  est^susceptible  d'opposition. 

10.  Les  membres  du  conseil  ,  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau  ,  doivent  y  siéger, 
à  moins  d'empêchement  légitime  et  re- 
connu tel  par  Je  conseil  même  :  dans  tout 
autre  cas ,  ils  encourent  les  peines  de 
discipline  prononcées  contre  le  refus  de 
service.  Les  officiers  et  sous -officiers 
peuvent  aussi,  dans  ce  même  cas,  être 
suspendus  et  révoqués,  si  l'exemple  rend 
cette  mesure  nécessaire. 

ii.  Outre  les  membres  du  conseil  ap- 
pelés à  remplir  les  fonctions  de  juges, 
des  officiers  ou  sous-officiers  peuvent  et 
doivent  y  être  adjoints,  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  rapporteur  et  de  secré- 
taire. 

Enfin  ,  un  ou  plusieurs  tambours  peu- 
vent être  attachés  au  conseil  pour  faire, 
comme  appariteurs,  le  service  des  con- 
vocations et  des  citations  ou  notifica- 
tions. 

Il  faut  éviter  de  prendre  pour  ce  ser- 
vice un  simple  commissionnaire.  En 
chargeant  des  citations  ou  notifications 
un  tambour  qui  appartient  à  la  garde 
nationale,  et,  dans  les  cas  où  cela  est 
nécessaire  ,  un  gendarme  requis  à  cet 
effet  par  l'autorité  administrative,  on  se 
conforme,  autant  qu'il  est  possible,  à  la 
disposition  du  droit  commun  ,  qui  con- 
fie les  actes  de  cette  espèce  aux  agens 
de  la  force  publique.  (  Art.  97  du  Code 
d'instruction  criminelle.) 

Telles  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation,  les  conditions  principales  aux- 
quelles doit  satisfaire  l'organisation  des 
conseils  de  discipline,  Voyons,  en  les  sup- 
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posant  régulièrement  organisés,  quelles 
sont  les  règles  et  les  limites  de  leur  com- 
pétence. 

S  111.  Compétence. 

10.  La  loi  du  i^  octobre  1791,  après 
avoir  créé  les  conseils  de  discipline  et  li- 
mité leurs  délibérations  (  secl.  V,  art.  i5 
et  16  ) ,  ajoutait  (  art.  17):  «  Ceux  qui 
«  croiraient  avoir  à  se  plaindre  d'une 
«  punition  de  discipline  pourront ,  après 
«  avoir  obéi  ,  porter  leurs  plaintes  à  ce 
c  conseil  ;  »  d'où  Ton  inférait  que  les 
conseils  n'étaient  institués  que  pour  sta- 
tuer en  cas  de  réclamation  contre  les 
punitions  que  les  chefs,  dans  celte  opi- 
nion, auraient  eu  le  droit  d'infliger  di- 
rectement. 

Mais  l'instruction  du  i3  fructidor  an  7, 
chap.  VII ,  après  avoir  marqué  le  point 
«  où  cesse  la  compétence  de  l'autorité 
«  administrative,  et  où  commence  celle 
«  des  conseils  de  discipline  ,  »  ajoute  : 
«  Ces  conseils  sont,  en  pareil  cas,  in- 
«  vestis  du  droit  Rappliquer  les  peines 
«  déterminées  par  les  lois.  »  Elle  cite 
ensuite  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  i^ 
octobre  17915  et  les  explique  en  ces  ter- 
mes :  «  Les  décisions  des  conseils  de  dis- 
«  cipline  doivent  s'exécuter  provisoire- 
«  ment  ,  sauf  à  ceux  qui  croiraient  avoir 
«  à  se  plaindre  de  la  punition  infligée,  à 
«  se  pourvoir,  vers  ce  même  conseil, 
«  contre  le  chef  qui,  par  un  faux  rap- 
«  port  ,  aurait  provoqué  une  punition 
«  imméritée.  »  Le  rapprochement  de  ces 
dispositions  prouve  que  la  loi  du  i\  oc- 
tobre 1791  ,  expliquée  par  son  exécution 
et  par  l'instruction  du  i3  fructidor  an  7, 
réserve  aux  conseils  de  discipline  le  ju- 
gement immédiat  des  fautes  de  disci- 
pline et  l'application  des  peines  que  les 
lois  et  réglemens  spécifient  comme  pu- 
nitions de  discipline. 

Cette  interprétation  est,  au  reste,  plei- 
nement confirmée  par  le  décret  du  12 
novembre  1806  (art.  19),  qui,  après 
avoir  déterminé  les  punitions  de  disci- 
pline ,  pour  le  service  intérieur  ,  ajoute  : 
«  Ces  punitions  seront  appliquées  par  le 
«  conseil  de  discipline  ;  »  disposition 
textuellement  reproduite  dans  le  décret 
du  5  avril   18 13  (art.  ^7). 

Ainsi,  dans  l'étal  actuel  de  la  législa- 
tion ,  les  conseils  de  discipline  sont  seuls 
compélens  pour  appliquer  les  punitions 
de  discipline  aux  fautes  de  discipline 
commises  par  des  gardes  nationaux. 

Ces  conseils  ne  sont  point  des  tribu- 
naux administratifs,  du  genre  des  con- 
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seils  de  préfecture  ;  ils  ont  une  juridiction 
pénale,  et  forment  une  véritable  autorité 
judiciaire  :  ce  sont  des  tribunaux  parti- 
culiers qui  remplacent  les  tribunaux  de 
police  municipale,  dans  le  jugement  des 
contraventions  spéciales  que  les  citoyens 
commettent  ,  comme  gardes  nationaux  , 
contre  les  règles  du  service  ou  de  la 
discipline.  Ils  forment,  dans  la  hiérar- 
chie des  cours  et  des  tribunaux  chargés 
de  la  répression  des  délits,  une  première 
juridiction  dans  laquelle  des  juges  pris 
parmi  leurs  pairs,  appliquent  aux  gardes 
nationaux  les  punitions  de  discipline,  par 
des  jugemens  sans  appel,  et  qui  ne  peu- 
vent ,  comme  tous  les  jugemens  de  cette 
espèce,  être  attaqués  que  devant  la  cour 
de  cassation  ,  pour  incompétence  ou  vio- 
lation de  la  loi.  Ce  n'est  que  quand  les 
infractions  aux  règles  du  service  et  de  la 
discipline  emportent  des  peines  plus  gra- 
ves que  les  punitions  de  discipline,  qu'elles 
cessent  d'être  des  fautes  et  deviennent 
des  délits  militaires  :  c'est  alors  que  les 
gardes  nationaux  passent  sous  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires.  Mais  ce 
passage  même  de  la  juridiction  inférieure 
à  une  juridiction  plus  élevée,  déterminée 
par  la  gravité  seule  de  la  peine  encou- 
rue, achève  de  prouver  que  les  conseils 
de  discipline  sont  en  effet  des  tribunaux 
de  police  spéciaux  et  restreints  dans  leur 
juridiction  à  cette  police  militaire  qui 
constitue  la  discipline  de  la  garde  natio- 
nale. 

Après  avoir  déterminé  les  principaux 
caractères  de  cette  juridiction  ,  il  est  né- 
cessaire d'exposer  les  règles  particulières 
qui  la  fixent  et  la  circonscrivent  sous  les 
divers  rapports  qui  régissent  toutes  les 
compétences,  c'est-à-dire,  à  raison  des 
personnes ,  des  délits  et  des  peines. 

i3.  Examinons  d'abord  la  compétence 
à  raison  des  personnes. 

Les  gardes  nationaux  sont  les  seuls  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline  ,  et  la 
qualité  de  carde  national  est  détermi- 
née par  un  fait  positif:  c'est  l'inscription 
aux  contrôles.  L'ordonnance  du  17  juil- 
let 181G,  maintenue,  à  cet  égard,  par 
celle  du  3o  septembre  181S,  et  les  me- 
sures prescrites  pour  l'exécution  de  ces 
ordonnances  dans  l'instruction  ministé- 
rielle du  3i  juillet  1816  et  dans  la  cir- 
culaire du  Ier  octobre  1818,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  les  règles  à  sui- 
vre ;  soit  par  l'autorité  administrative, 
dans  l'inscription  sur  les  registres-matri- 
cules et  les  contrôles  du  service  ordinaire 
et  de  réserve  ;    soit  par  les  conseils  de 
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recensement  et  de  préfecture,  dans  l'ap- 
plication des  exceptions,  exemptions  ou 
dispenses,  et  dans  le  jugement  des  di- 
verses réclamations  auxquelles  l'inscrip- 
tion peut  donner  lieu. 

.Mais  ces  attributions  sont  étrangères 
au  conseil  de  discipline,  qui  doit  se  bor- 
ner, lorsque  le  prévenu  prétend  n'être 
pas  justiciable  du  conseil,  à  vérifier  les 
formes  extérieures  des  contrôles,  et  lors- 
qu'elles lui  paraissent  régulières,  à  con- 
stater le  fait  de  l'inscription. 

Si  de  cette  vérification  il  résulte,  pour 
le  conseil,  que  les  contrôles  sont  ir— 
réguliers ,  ou  que  le  prévenu  n'y  est 
point  inscrit  ,  ou  que  l'inscription  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  condamné  ne 
lui  est  point  applicable  ,  le  conseil  doit 
s'abstenir,  par  le  motif  que  la  qualité  de 
garde  national  n'est  point  établie  par  les 
contrôles  ,  et  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative pour  leur  rectification. 

Si  le  conseil  trouve  ,  après  vérification  , 
que  les  contrôles  sont  réguliers,  que  le 
prévenu  est  inscrit,  et,  si  le  nom  est  mal 
écrit,  que  l'inscription  lui  est  applicable 
d'après  toutes  les  autres  qualifications  du 
contrôle,  il  doit  reconnaître  et  déclarer 
sa  compétence. 

Le  conseil  ne  doit  surseoir  à  statuer 
sur  sa  compétence^  dans  le  cas  de  l'in- 
scription, que  lorsqu'on  lui  produit  une 
attestation  en  règle ,  du  maire  ou  du 
préfet,  portant  que  le  prévenu  réclame 
contre  son  inscription  devant  le  conseil 
de  recensement  ou  devant  le  conseil  de 
préfecture  ,  et  ne  peut  être  jugé  que 
dans  tel  délai.  Le  conseil  prononce  alois 
le  sursis  ,  pour  le  délai  déterminé  par 
l'attestation;  et,  à  l'expiration  du  délai , 
si  le  prévenu  ne  produit  point  un  juge- 
ment du  tribunal  administratif ,  ou  une 
attestation  qui  constate  la  nécessité  d'un 
nouveau  délai  pour  l'obtenir  ,  le.  conseil 
de  discipline  doit  statuer  sur  sa  compé- 
tence,  et  passer,  s'il  y  a  lieu,  au  juge- 
ment de  l'affaire. 

1  {.  La  qualité  de  garde  national  ne 
suffit  point  pour  établir  la  compétence 
du  conseil  de  discipline;  il  faut  de  plus 
qu'il  soit  compétent  à  raison  de  la  ma- 
tière, c'est-à-dire,  des  délits  dont  il 
peut  connaître  et  des  peines  qu'il  lui  ap- 
partient d'appliquer. 

La  rompe/rare  des  conseils  à  raison 
des  délits  est  déterminée  par  la  loi  du  i^ 
octobre  1791,  et  par  les  décrets  des  la 
novembre  1806  et  5  avril  181 3. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (sect.  V, 
art.  16)  veut  que  les  conseils  ne  délibè- 
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rent  que  sur  les  objets  de  discipline  in- 
térieure, et  définit  ,  dans  plusieurs  arti- 
cles, les  infractions  qu'ils  sont  appelés  à 
réprimer. 

Ce  sont  en  général  celles  des  gardes 
nationaux  «  qui  manqueroicnt  ,  soit  à 
«  Y  obéissance  y  soit  au  respect  dû  à  la 
«  personne  des  chefs,  soit  aux  règles 
«  du  service  (Ibid.  art.  G).  » 

La  loi  spécifie  ensuite,  pour  l'appli- 
cation graduelle  des  peines,  plusieurs 
infractions  particulières,  avec  les  circon- 
stances qui  peuvent  les  aggraver  :  tels 
sont  «la  désobéissance  simple  ou  accom- 
«  pagnée  ,  soit  d'un  manque  de  respect , 
«  soit  d'une  injure  plus  ou  moins  grave 
«  envers  les  officiers  et  sous -officiers 
«  (ibid.  art.  8,  9  et  10)  ,1e  manquement 
«  au  service  ou  à  l'ordre  (ibid.  art.  11).» 
Telles  sont  encore  les  infractions  plus 
ou  moins  répréhensibles  que  commettent 
«  la  sentinelle  ou  le  détachement  qui 
«  abandonne  son  poste,  le  chef  qui  n'a 
«  pas  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  con- 
«  server  le  poste,  ou  qui  l'abandonne 
«  lui-même  (ibid.  art.  12);  celui  enfin 
«  qui  trouble  le  service  par  des  conseils 
«  d'insubordination  (ibid.  art.  i3).  » 

Le  décret  du  12  novembre  1806  attri- 
bue en  général  aux  conseils  de  discipline 
«  le  refus  de  service,  les  fautes  de  dis- 
«  cipline .  pour  ce  qui  concerne  le  ser- 
«  vice  intérieur,  et  notamment  les  fautes 
«  énoncées  ci-après  ,  savoir  :  celles  des 
«  gardes  nationaux  qui ,  tant  qu'ils  sont 
«  en  état  de  service  intérieur  ,  manque- 
«  raient,  soit  à  l'obéissance  .  soit  au 
«  respect  dû  à  la  personne  du  chef , 
«  soit  aux  règles  de  service  (art.  33  et 
«  34),  »  énonciation  littéralement  tran- 
scrite de  la  loi  du  i|  octobre  1791  (sec- 
tion V,  art.  6  ). 

Le  décret  du  5  avril  i8i3  ne  contient 
aucune  spécification  particulière  des  fau- 
tes de  discipline;  mais,  en  ordonnant, 
article  62  ,  que  les  dispositions  non  mo- 
difiées du  décret  du  12  novembre  1806 
continueront  d'être  exécutées,  il  adopte 
et  confirme  les  définitions  de  ce  décret. 

La  loi  du  i4  octobre  1791  et  le  décret 
du  12  novembre  1806  sont,  comme  on 
vient  de  le  voir,  identiques  dans  renon- 
ciation des  fautes  de  discipline  qui  dé- 
rivent d'une  infraction  aux  règles  de  la 
subordination  ou  du  service. 

La  différence  de  leurs  dispositions 
consiste  uniquement  dans  le  refus  de 
service. 

La  loi  du   1+  octobre  1791  (  sec  t.  Ire, 
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art.  14  et  i5,  et  sect.  V,  art.  4)  appli- 
quait à  ce  refus  la  taxe  de  remplace- 
ment, et  renvoyait ,  pour  l'application  , 
à  l'autorité  municipale.  En  cas  de  récla- 
mation ,  l'administration  départementale 
statuait  définitivement.  (Instruction  du 
i3  fructidor  an  7  ,  chap.  VII  ). 

Cette  règle  était  applicable  aux  gardes 
nationales  organisées  avant  le  sén3tus- 
consulte  du  2  vendémiaire  an  1  £  ;  c'est 
ce  qu'établit,  dans  ses  motifs,  le  décret 
déjà  cité  du  29  août  1809. 

Mais  il  résulte  aussi  de  ce  décret  que, 
dans  les  gardes  nationales  organisées  en 
vertu  de  ce  sénatus-consulte ,  le  refus  de 
service  est  et  doit  être,  conformément 
an  décret  du  12  novembre  1806,  mis  au 
rang  des  fautes,  et  réprimé  par  les  puni- 
tions de  discipline. 

Les  règles  de  détail  de  la  subordina- 
tion et  du  service  ne  sont ,  pour  la  garde 
nationale  ,  l'objet  d'aucun  règlement 
particulier  ;  mais  ces  règles  sont  déter- 
minées par  les  ordonnances  militaires. 
In  long  usage  les  a  consacrées  et  les 
rend  communes  à  toutes  les  portions  de 
la  force  publique. 

Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire, 
soit  aux  lois  et  réglemens  particuliers 
de  la  garde  nationale  ,  soit  aux  réglemens 
militaires,  dans  les  dispositions  applica- 
bles à  toute  force  publique,  les  régle- 
mens locaux  de  discipline  peuvent  et  doi- 
vent, conformément  à  l'article  37  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1816,  conti- 
nuer d'être  exécutés. 

Mais  il  importe  de  ramener  aux  règles 
générales  les  dispositions  de  ces  régle- 
mens qui  s'en  écarteraient. 

Ainsi  le  manque  de  respect ,  hors  du 
service  ,  ne  doit  être  mis  au  rang  des 
fautes  de  discipline  qu'autant  que  Tin- 
fraction  aurait  été  commise  par  un  garde 
national  envers  un  chef  revêtu  des  mar- 
ques distinctives  de  son  grade. 

Les  désordres  commis,  dans  le  ser- 
vice,  par  un  garde  national,  sur  des 
points  étrangers  aux  règles  du  service  et 
de  la  subordination  ,  ne  peuvent  être  ju- 
gés et  punis,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline ,  et  par  le  conseil  discipline  ,  qu'au- 
tant que  les  tribunaux  n'en  sont  point 
saisis  par  le  ministère  public  ou  par  la 
partie  lésée  ,  lorsque  la  loi  lui  accorde 
l'action  directe  ;  et  ,  dans  tous  les  cas, 
les  conseils  de  discipline  doivent  statuer, 
sans  préjudice  des  réparations  civiles. 

Enfin  ,  il  est  des  actes  qui ,  comme 
ceux  des  officiers  et  sous-officiers  ,  ne  se 
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font  pas  dans  le  service  même,  et  ce- 
pendant ont  le  service  pour  objet ,  soit 
qu'il  faille  régler  les  tours  de  service,  le 
commander  ou  l'organiser.  Les  infrac- 
tions aux  réglemens  peuvent  et  doivent 
être  en  ce  cas  réprimées  par  les  conseils 
de  discipline;  mais  il  importe  de  vérifier 
que  les  fautes  ont  été  commises  à  rai- 
son du  service,  et,  présentent  ainsi  le 
caractère  déterminé  par  l'ordonnance 
royale  du   1-  juillet  1816  (art.  35). 

i5.  Pour  fixer  entièrement  la  compé- 
tence des  conseils  de  discipline  ,  à  raison 
de  la  matière,  il  ne  suffit  point  de  ca- 
ractériser la  nature  des  délits  dont  ils 
peuvent  connaître;  il  faut  de  plus  dé- 
terminer la  nature  et  la  limite  des 
peines  qu'il  leur  appartient  d'appliquer 
à  ces  délits. 

La  loi  du  i^  octobre  1791  autorisait 
les  conseils  de  discipline  à  prononcer  les 
arrêts,  depuis  deux  jusqu'à  buit  jours 
(sect.  V,  art.  8 ,  9  et  10),  la  prison 
pour  un  temps  qui  n'excédait  pris  sept 
jours  {ibid.  art.  9,  10,  \i  et  i3),  la 
suspension  du  service  pendant  trois 
jours  {ibid.  art.  11).  et  enfin  la  destitu- 
tion {ibid.  art.  i3).  Le  refus  de  subir 
la  peine  prononcée,  entraînait  la  nota- 
tion au  tableau  des  gardes  nationales 
et  la  suspension  des  droits  de  citoyen 
jusqu'à  ce  que  la  peine  eût  été  subie 
{ibid.  art.  i\).  La  loi  renvoyait  aux  tri- 
bunaux «  tous  délits,  tant  militaires  que 
«  civils,  qui  mériteraient  de  plus  gran- 
«   des  peines  (  ibid.  art.   18).  » 

Le  décret  du  11  novembre  1S0G  dé- 
termine, comme  il  suit,  les  peines  ap- 
plicables par  les  conseils  de  discipline  : 
«  Pour  le  service  intérieur  ,  les  peines 
«  de  discipline  seront  les  arrêts  ou  la 
«  prison,  pour  un  mois  au  plus,  sui- 
«   vaut  l'exigeance  des  cas  (art.  19).  » 

Le  décret  du  5  avril  i8i3  a  reproduit 
textuellement  (art.  3;)  la  même  dispo- 
sition. 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816 
(  art.  35  )  ,  après  avoir  établi  la  compé- 
tence des  conseils  de  discipline,  pour 
juger  les  fautes  et  délits  des  gardes 
nationaux,  à  raison  du  service,  ajoute  : 
«  Les  peines  seront  ,  suivant  la  gravité 
«  des  cas,  les  arrêts,  qui  ne  pourront 
«  excéder  cinq  jours:  l'amende ,  qui 
«  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  : 
«  la  détention ,  qui  ne  pourra  excéder 
«  trois  jours.  —  La  peine  de  détention 
«  pourra  être  commuée,  à  la  demande 
«  du  prévenu  ,  en  une  amende  plus  ou 
«  moins  forte ,  mais  qui  ne  pourra  excé- 


«  der  vingt  francs  par  jour  de  détention. 
«  Les  conseils  pourront  néanmoins,  sui- 
«  vant  la  gravité  des  cas,  prononcer  la 
«  détention  sans  commutation.  » 

Du  rapproebement  de  ces  lois,  dé- 
crets et  ordonnances,  il  résulte  que  les 
arrêts  et  la  prison,  ou  détention ,  sont 
des  peines  établies  par  la  loi  du  1$  oc- 
tobre 1791,  dont  les  décrets  des  \i  no- 
vembre 1806  et  5  avril  i8i3  avaient  seu- 
lement étendu  la  durée,  et  que  l'or- 
donnance royale  du  17  juillet  1816  a 
resserrées  en  de  plus  étroites  limites.  Les 
conseils  de  discipline  peuvent  donc  pro- 
noncer, comme  peines  légales,  les  arrêts 
et  la  détention  ;  mais  ils  doivent  s'abste- 
nir de  prononcer  les  arrêts  pour  plus 
de  cinq  jours ,  ou  la  détention  pour  un 
temps  qui  excéderait  trois  jours. 

La  loi  du  i4  octobre  1791  et  les  dé- 
crets des  12  novembre  180G  et  5  avril 
1 8 1 3  n'ont  pas  mis  Y  amende  au  nombre 
des  peines  que  les  conseils  de  discipline 
peuvent  infliger.  L'ordonnance  du  17 
juillet  1  Si 7  (art.  35),  en  fixant  à  cin- 
quante francs  la  limite  de  l'amende  n'au- 
torise point  expressément  les  conseils  à 
la  prononcer  comme  peine  directe  ;  ils 
s'abstiendront  en  conséquence  de  pronon- 
cer l'amende  immédiatement  et  comme 
peine  légale. 

Ce  n'est  que  quand  le  prévenu,  con- 
damné à  la  détention,  demandera  qu'elle 
soit  commuée  en  amende,  que  les  con- 
sedsde  discipline,  usant  delà  faculté  que 
leur  en  donne  l'ordonnance  du  17  juillet 
1816,  pourront  autoriser  ce  rachat  vo- 
lontaire de  la  peine  corporelle. 

Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent 
commuer  la  détention  en  amende  que 
sur  la  demande  du  prévenu;  mais  ils  ne 
sont  point  obligés  de  déférer  à  cette  de- 
mande. C'est  une  faculté  que  l'ordonnance 
royale  leur  accorde,  pour  les  cas  seule- 
ment où  celle  indulgence  ne  peut  nuire 
au  service  ou  à  la  discipline.  Ils  peuvent 
et  doivent  ,  quand  le  bien  du  service 
l'exige  ,  et  suivant  la  gravité  des  cas  , 
prononcer  la  détention  sans  commuta- 
tion. 

lorsque  le  conseil  estime  que  la  com- 
mutation peut  être  admise,  il  doit  pro- 
noncer d'abord  la  détention,  en  fixer  le 
temps,  déterminer  l'amende  en  laquelle 
la  peine  sera  commuable  ,  si  le  prévenu 
le  demande.  Le  conseil  est  maîlre  de  mo- 
dérer l'amende  suivant  les  movens  du 
prévenu  et  les  droits  qu'il  peut  avoir  à 
l'indulgence.  Le  même  conseil  peut ,  dans 
les  cas  qui  exigent  plus  de  sévérité,  por- 
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ter  l'amende  jusqu'à  vingt  francs  par 
jour  de  détention,  sans  néanmoins  qu'elle 
puisse  excéder  jamais  le  maximum  de 
cinquante  francs  fixé  par  l'ordonnance. 
Ainsi,  les  arrêts  pour  cinq  jours  au 
plus,  et  trois  jours  au  plus  de  détention, 
sans  commutation,  ou  commuables  en  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  vingt  francs 
par  jour  de  détention  ,  ni  cinquante 
francs  au  plus;  voilà,  sous  le  rapport 
des  peines  ,  les  limites  qu'assignent  à  la 
compétence  des  conseils  de  discipline  le 
dernier  état  de  la  législation  et  les  in- 
tentions paternelles  de  sa  majesté,  qui 
n'a  fait  ici  que  tempérer  la  sévérité  des 
lois,  soit  en  diminuant  beaucoup  le  temps 
pendant  lequel  la  détention  peut  enlever 
un  garde  national  à  ses  affaires  ou  au  soin 
de  sa  lamille  ,  soit  en  permettant  de  com- 
muer la  peine  légale  en  une  amende  , 
d'après  des  règles  qui  concilient  avec  la 
modicité  du  plus  grand  nombre  des  for- 
tunes, la  réparation  qu'exigent,  suivant 
la  gravité  des  cas,  le  bien  du  service  et 
le  maintien  de  la  discipline. 

16.  Après  avoir  fixé  là  compétence  des 
conseils  de  discipline  à  raison  des  per- 
sonnes ,  des  délits  et  des  peines,  il  ne 
reste  ,  pour  achever  de  déterminer  l'é- 
tendue et  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 
qu'à  examiner  le  genre  de  recours  dont 
leurs  jugemens  peuvent  être  susceptibles. 

C'est  ici  que  se  place  plus  particulière- 
ment l'explication  de  l'ordonnance  du  6 
février  1822. 

Avant  cette  ordonnance  ,  aucune  dis- 
position légale  ou  réglementaire,  aucune 
décision  spéciale  n'avait  statué  ,  directe- 
ment ou  indirectement,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  jugemens  des  conseils 
de  discipline  étaient  susceptibles  d'appel 
ou  de  révision,  et,  dans  les  cas  d'alfirma- 
tive ,  devant  quelle  autorité  ce#recours 
pouvait  être  exercé.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur s'était  borné  ,  dans  ses  instruc- 
tions et  dans  sa  correspondance  ,  à  re- 
commander de  surseoir,  en  cas  d'appel 
ou  de  pourvoi,  à  l'exécution  des  juge- 
mens ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  dé- 
finitivement ,  soit  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  si  le  recours  était  judiciaire; 
soit  par  une  ordonnance  rendue  en  Con- 
seil-d'Etat ,  si  un  conllit  positif  ou  néga- 
tif entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  appelait  le  Roi  à  prononcer 
entre  ces  autorités. 

C'est  sur  un  conflit  négatif  que  l'or- 
donnance du  6  février  1S22  est  interve- 
nue, et  les  formes  particulières  à  ces  ré- 
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glemens  de  juges  exigent ,  pour  l'intelli- 
gence de  cette  décision  royale  ,  une  courte 
analyse,  dus  actes  de  l'autorité  judiciaire 
et  de  l'autorité  administrative  qui  en  ont 
été  le  sujet. 

Les  actes  de  l'autorité  administrative 
consistaient  dans  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  i't  novembre 
1821  ,  et  dans  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  ,  du  24  décembre 
suivant. 

La  décision  du  24  novembre  1821  ,  ren- 
due sur  le  recours  d'un  garde  national, 
auprès  du  ministre  de  /'intérieur,  contre 
un  jugement  de  conseil  de  discipline  , 
établissait  l'incompétence  du  ministre,  sur 
le  motif  que  le  décret  du  12  novembre 
1806  (  art.  35)  et  celui  du  5  avril  i8i3 
(art.  4o)  ,  en  statuant  que  les  décisions 
des  conseils  de  discipline  seraient  exécu- 
tées ,  au  besoin ,  par  l'intervention  de 
l'autorité  administrative  ,  bornaient  les 
pouvoirs  de  celte  autorité  à  des  actes  de 
simple  exécution  ,  et  ne  lui  conféraient 
pas  le  droit  de  connaître,  sur  appel  ni  en 
révision  ,  des  jugemens  rendus  par  ces 
conseils. 

L'arrêté  du  a^  décembre,  rendu  sur 
l'appel  interjeté  par  un  garde  national 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  contre  un  jugement  de  discipline  , 
établissait  l'incompétence  du  conseil  de 
préfecture ,  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  le 
constituait  tribunal  d'appel  ou  de  révision 
à  l'égard  des  conseils  de  discipline.  Le 
conseil  de  préfecture  n'avait  fait  que  se 
renfermer  dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés ,  à  l'égard  de  la  garde  natio- 
nale, par  les  lois  et  réglemens.  En  effet , 
ces  conseils  remplacent,  comme  tribu- 
naux administratifs,  les  administrations 
centrales  de  département  ,  et  ils  ne  peu- 
vent connaître  que  des  questions  qui 
étaient  soumises  à  ces  administrations  par 
la  loi  du  14  octobre  1791  et  l'instruction 
du  i3  fructidor  an  7.  Les  attributions  lé- 
gales des  conseils  de  préfecture  ont  été 
d'ailleurs  définies  avec  précision  par  l'or- 
donnance royale  du  17  juillet  1816  et  par 
l'instruction  du  3i  juillet  suivant  :  ces  at- 
tributions consistent  dans  le  jugement  des 
exceptions,  exemptions  ou  dispenses,  et 
des  autres  réclamations  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  inscriptions  aux  con- 
trôles et  les  radiations  ordonnées  par  les 
conseils  de  recensement.  Dans  ce  cas, 
les  conseils  de  préfecture  prononcent  évi- 
demment sur  l'obligation  de  servir,  con- 
sidérée comme  une  charge  légale  et  per- 
sonnelle, et  statuent  comme  en  matière 
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5  IV.  Procédure. 
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de  contribution  ou  autres  charges  pu- 
bliques. Mais  aucune  loi ,  aucun  règle- 
ment ,  aucune  décision  ,  ni  même  aucune 
analogie,  n'autorise  ces  tribunaux  admi- 
nistratifs à  se  considérer  comme  tribu- 
naux d'appel  ou  de  révision  à  l'égard  des 
conseils  de  discipline. 

L'ordonnance  royale  du  6  février  1822, 
adoptant  et  rappelant  en  peu  de  mots  les 
motifs  qui  ont  servi  de  base  à  la  déci- 
sion ministérielle  et  à  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ,  décide  sans  aucune  res- 
triction qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer 
ces  déclarations  d'incompétence  :  d'où 
il  suit  que  les  jugemens  des  conseils  de 
discipline  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours  en  appel  ou  révision  ,  soit  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur,  soit  de- 
vant les  conseils  de  préfecture. 

Mais  si  l'ordonnance  du  6  février  ex- 
clut tout  recours  administratif  ,  elle 
n'exclut  point  toute  espèce  de  recours 
judiciaire. 

En  effet,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  par  son  jugement  du  a^ 
août  1821  ,  se  bornait  à  déclarer  sa  pro- 
pre incompétence  sur  l'appel  interjeté 
devant  lui ,  par  plusieurs  gardes  natio- 
naux, de  plusieurs  jugemens  rendus  par 
des  conseils  de  discipline.  L'ordonnance 
du  G  février  1822  se  borne  aussi ,  dans  le 
dispositif,  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  réformer  cette  déclaration  d'incompé- 
tence ;  mais,  dans  les  visa  et  motifs  qui 
se  rapportent  à  cette  partie  du  dispositif, 
l'ordonnance  ,  après  avoir  rappelé  les  lois 
et  réglemens  en  ce  qui  touebe  les  con- 
seils de  discipline,  établit  en  général 
«  t\\i  aucune  disposition  de  ces  lois  et 
«  réglemens  n'a  ouvert  la  voie  de  l'appel 
«  devant  l'autorité  judiciaire  contre  les 
«  jugemens  desdits  conseils,  rendus  dans 
«  les  limites  de  leur  compétence,  et  que 
«  ces  jugemens  ne  seraient  susceptibles 
«  d'être  attaqués  que  pour  incompé- 
«  tenec  ou  violation  de  la  loi ',  devant 
«  la  cour  de  cassation:  »  d'où  il  suit  tout 
à  la  fois  que  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion exclut  l'appel  devant  l'autorité  ju- 
diciaire comme  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, et  n'admet,  comme  recours 
unique  ,  que  le  pourvoi  en  cassa~ 
tion. 

Ainsi  se  trouvent  résolues  par  le  Roi , 
statuant  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative  ,  comme  régulateur 
suprême  des  juridictions,  toutes  les  ques- 
tions qui  étaient  en  suspens  sur  le  re- 
cours dont  les  jugemens  des  conseils  de 
discipline  peuvent  être  susceptibles. 


17.  Aucune  disposition  des  lois  ou  ré- 
glemens sur  la  garde  nationale  ne  règle 
la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils 
de  discipline. 

En  conséquence,  on  peut  et  l'on  doit 
exécuter,  sur  ce  point,  les  réglemens  lo- 
caux maintenus  par  l'art,  ij  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  juillet  1816. 

Toutefois  ,  il  serait  nécessaire  de  les 
rectifier,  s'ils  dérogeaient,  en  des  points 
essentiels,  aux  règles  générales  de  l'in- 
struction et  des  jugemens  qui  s'obser- 
vent, en  matière  pénale,  même  devant 
les  tribunaux  militaires. 

Il  sera  facile  de  les  ramener  aux  ré- 
glemens locaux  qui  sont  le  plus  confor- 
mes à  ces  règles  générales  ,  et  dont  ce 
paragraphe  va  rappeler  à  cet  effet  les  dis- 
positions principales. 

18.  Les  conseils  de  discipline  ne  peu-» 
vent  se  saisir  eux-mêmes  de  la  connais- 
sance des  fautes  de  discipline  ;  il  faut 
qu'ils  en  soient  saisis  par  le  renvoi  du 
rapport  ou  de  la  pièce  qui  établit  la  pré- 
vention. Ce  renvoi  doit,  être  fait  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  d'of- 
fice ou  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité 
supérieure.  Celte  règle  est  importante  à 
observer  :  elle  empêche  de  multiplier  les 
jugemens  de  discipline  au-delà  des  be- 
soins du  service  ;  elle  permet  de  ne  pas 
mettre  les  gardes  nationaux  en  jugement 
pour  des  fautes  excusables  ou  légères  que 
l'avertissement  ou  la  réprimande  du  chef 
réprime  suffisamment,  et  dont  le  juge- 
ment, inutile  à  l'exemple,  servirait  plus 
à  relâcher  qu'à  fortifier  la  discipline. 

19.  Le  prévenu  doit  être  cité  devant 
le  conseil.  La  citation  indiquera  la  faute 
dont  il  est  accusé  et  la  séance  où  le  con- 
seil de  discipline  la  jugera  :  elle  som- 
mera le  prévenu  d'y  présenter  sa  défense 
de  vive  voix  ou  par  écrit ,  sous  peine  d'ê- 
tre condamné  par  défaut.  Les  citations; 
signées  du  secrétaire,  seront  portées  au 
domicile  du  prévenu  par  le  tambour  atta- 
ché au  service  du  conseil.  Le  secrétaire 
constatera  sur  un  registre  la  date  de  la 
remise  à  domicile. 

20.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas 
ou  n'envoie  pas  sa  défense  par  écrit ,  le 
conseil  de  discipline  rend  un  jugement 
par  défaut,  dont  la  notification  lui  est 
faite  et  constatée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  citation. 

Si ,    dans    les  trois  jours  de  notifica- 
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tion  ,  il  n'est  pas  formé  opposition  au  ju- 
gement par  défaut,  le  jugement  devient 
définitif. 

Si,  clans  les  trois  jours,  Yopposilion 
est  formée  par  de'claralion  au  secrétariat 
du  conseil,  le  conseil  admet  l'opposition 
et  fixe  le  jour  où  il  sera  procédé  au  juge- 
ment contradictoire. 

21.  Dans  le  jugement  contradictoire, 
le  conseil  de  discipline  statue  d'abord  sur 
les  questions  de  compétence  ou  autres 
questions  préjudicielles,  s'il  s'en  élève. 

Lorsque  le  conseil  ,  d'après  les  règles 
énoncées  dans  le  §  III,  se  reconnaît  in- 
compétent à  raison  de  la  personne  ou  de 
la  matière  ,  il  déclare  son  incompétence 
par  un  jugement  qui  contient  les  motifs 
de  sa  déclaration,  et  renvoie  la  personne 
devant  qui  de  droit. 

Si  le  conseil  se  reconnaît  compétent 
d'après  ces  règles ,  il  établit  sa  compé- 
tence par  un  premier  jugement  qui  con- 
tient les  molils  de  sa  décision  ,  et  passe 
ensuite  au  jugement  du  fond. 

22.  Dans  le  jugement  contradictoire 
et  au  fond  ,  le  rapport  ou  la  pièce  qui 
établit  la  prévention  est  lue  par  le  se- 
crétaire. 

L'officier  rapporteur  donne  ses  conclu- 
sions. 

Le  prévenu  est  entendu  ;  si  l'officier 
rapporteur  répond,  le  prévenu  est  admis 
à  répliquer. 

S'il  a  envoyé  sa  défense  par  écrit,  le 
secrétaire  en  donne  lecture. 

Le  conseil  se  retire  ou  fait  retirer  le 
prévenu,  s'il  est  présent.  11  délibère  et 
forme  son  jugement,  qui  doit  être  si- 
gné, à  la  minute,  du  président  et  des 
juges  qui  l'ont  rendu. 

Une  expédition  du  jugement  ,  signée 
du  secrétaire  ,  est  signifiée  au  prévenu  , 
dans  les  mêmes  formes  déjà  indiquées 
pour  les  jugemens  par  défaut. 

23.  Lorsque  l'affaire  ne  peut  être  dé- 
cidée que  sur  audition  de  témoins,  ils 
sont  entendus  immédiatement  après  la 
lecture  du  rapport  ou  de  la  pièce  qui 
établit  la  prévention. 

Mais  la  preuve  par  témoins,  pour  ou 
contre  le  prévenu  ,  n'est  de  nature  à  être 
admise  dans  la  juridiction  de  discipline, 
que  quand  les  rapports  de  service  ou  la 
défense  orale  ou  écrite  du  prévenu  ne 
suffisent  point  pour  éclairer  la  religion  du 
conseil. 

24.  La  publicité  des  séances  est  de 
droit  commun  ,  et  celte  règle  n'est  l'objet 
d'aucune  exception  ,  même  dans  la  juri- 
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diction  militaire;  mais  la  présence  effec- 
tive d'.issislans  n'est  pas  indispensable  à 
la  validité  des  jugemens  :  il  suffit  que  le 
lieu  des  séances  ne  soit  point  interdit 
aux  gardes  nationaux  qui  voudraient  as- 
sister au  jugement  de  leurs  camarades. 
Ils  ne  peuvent  y  assister  qu'en  nombre 
égal  à  celui  des  juges.  Les  assistans  doi- 
vent se  tenir  debout  ,  découverts  et  en 
silence.  Le  président  est  investi  du  droit 
d'avertir,  d'exclure,  de  faire  arrêter 
même  ceux  qui  ne  garderaient  point  le 
silence  ou  ne  se  tiendraient  pas  dans  les 
bornes  du  respect  dû  aux  chefs  et  aux 
juges  qui  composent  le  conseil  de  disci- 
pline. Tout  garde  national  assistant  peut 
même,  pour  celte  faute,  être  traduit 
devant  le  conseil  et  jugé  séance  tenante. 

a5.  Telles  sont  les  règles  les  plus  es- 
sentielles de  la  procédure  devant  les  con- 
seils de  discipline. 

Il  convient  d'y  ramener  les  réglemens 
locaux,  surtout  dans  les  dispositions  qui 
seraient  moins  favorables^à  la  défense  du 
prévenu. 

On  peut,  au  contraire  ,  les  maintenir 
dans  les  dispositions  qui  seraient  plus  fa- 
vorables à  cette  défense  :  ainsi,  par  ex- 
emple ,  les  réglemens  qui  admettent  le 
prévenu  à  se  faire  représenter,  dans  sa 
défense,  par  un  garde  national  de  sa  com- 
pagnie ou  porteur  de  sa  procuration  , 
peuvent  être  observés  en  ce  point; 
pourvu  que  celte  faculté  ne  dégénère  pas 
en  abus  ,  et  ne  tende  pas  à  substituer 
l'esprit  de  cliicane  et  l'appareil  des  plai- 
doieries  à  une  défense  simple,  loyale,  et 
telle  que  doit  être  celle  d'un  garde  na- 
tional jugé  par  ses  pairs. 

Au  reste  ,  dans  l'application  des  règles 
de  procédure  ,  l'autorité  locale  balancera 
le  droit  qu'ont  les  conseils  de  prononcer 
jusqu'à  trois  jours  de  prison  ,  sans  appel 
et  sans  autre  recours  que  le  pourvoi  en 
cassation  ;  la  garantie  que  ce  pourvoi 
donne  aux  prévenus  et  au  Gouvernement 
contre  les  excès  de  pouvoir  des  conseils 
ou  contre  les  erreurs  graves  qu'ils  com- 
mettraient dans  l'application  de  la  loi  ; 
et  celte  garantie  plus  spéciale  que  les 
gardes  nationaux  trouvent  dans  la  dési- 
gnation même  des  juges  de  discipline, 
pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi 
leurs  chefs  et  leurs  camarades  les  plus 
anciens  d'âge  et  de  service. 

§  V.  Exécution  des  jugemens. 

26.  Tout  jugement  définitif  des  con- 
seils de  discipline  ,  soit  qu'il  ait  été  con- 
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tradicloire,  soit  qu'ayant  été  rendu  par 
défaut,  il  ne  soit  plus  susceptible  d'op- 
position ,  doit ,  pour  devenir  exécutoire  , 
être  notifié  au  garde  national  condamné, 
dans  les  formes  ci  -  dessus  indiquées 
pour  les  citations  et  les  autres  notifica- 
tions. 

37.  Il  sera  sursis  à  l'exécution  ,  lors- 
que le  garde  national  condamné  justi- 
fiera ,  dans  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  ,  d'un  pourvoi  régu- 
lièrement formé  devant  la  cour  de 
cassation. 

Il  en  sera  de  même  si  l'officier  rap- 
porteur, d'office  ou  d'après  les  instruc- 
tions de  l'autorité  supérieure  ,  fait  ,  dans 
l'intérêt  du  service  ou  de  la  discipline  , 
sa  déclaration  de  pourvoi. 

Le  jugement  et  les  rapports  ou  autres 
pièces  qui  lui  ont  servi  de  base  doivent 
être  adressés  ,  dans  ces  différens  cas  ,  à 
M.  le  garde-des-sceaux,  pour  être  trans- 
mis au  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation. 

28.  Si  le  jugement  n'est  point  déféré 
à  la  cour  de  cassation  ,  ou  si  le  pourvoi 
est  rejeté,  le  garde  national  est  tenu  de 
l'exécuter;  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  l'exé- 
cution peut  et  doit,  au  besoin,  avoir 
lieu  par  l'intervention  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Le  commandant  de  la  garde  commu- 
nale ou  canlonnale ,  avant  de  provo- 
quer cette  intervention  ,  et  l'autorité  ad- 
ministrative ,  avant  de  recourir  aux 
moyens  de  contrainte  que  les  lois  ont 
placés  dans  sa  main  ,  peuvent  user  de 
tous  les  ménagemens  qu'ils  jugeront  pro- 
pres à  ramener  le  garde  national  con- 
damné à  l'exécution  volontaire. 

Tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois 
pour    assurer    l'exécution    du    jugement 

fieuvent  et  doivent  être  employés  ,  soit 
orsque  les  ménagemens  de  l'autorité  ont 
rendu  la  résistance  plus  répréhensible  , 
soit  lorsque  des  fautes  graves  ou  récidi- 
vées  ajoutent  à  la  nécessité  de  l'exem- 
ple, soit  enfin  et  surtout  quand  un  garde 
national  ,  par  Je  refus  obstiné  d'un  ser- 
vice que  les  lois  mettent  au  rang  des 
charges  publiques,  en  rejeté  le  fardeau 
sur  ses  concitoyens  ,  et  deviendrait ,  par 
l'impunité  ,  un  sujet  de  plaintes  et  de 
découragement  pour  ceux  qui  font  leur 
devoir  et  le  sien. 

29.  Lorsque  l'autorité  administrative 
est  obligée  d'intervenir  pour  assurer 
l'exécution  des  jugemens  rendus  par  les 
conseils    de   discipline,    le  commandant 

a  3. 
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de  la  garde  communale  ou  cantonnale 
adresse  au  maire  une  expédition  en  forme 
exécutoire  du  jugement  qui  exige  cette 
intervention. 

Le  maire  ,  et,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait lieu  d'en  référer  à  l'autorité  supé- 
rieure ,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  met 
au  bas  de  l'expédition  sa  réquisition 
écrite  et  signée  dans  les  formes  prescri- 
tes par  l'instruction  du  i3  fructidor  an  7, 
chapitre  V,  et  par  le  règlement  sur  le 
service  de  la  gendarmerie. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  , 
dont  cette  réquisition  devient  la  garan- 
tie ,  est  tenu  d'y  détérer  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  du  jugement.  11  peut  et 
doit  user  d'ailleurs ,  dans  cette  exécu- 
tion ,  de  tous  les  ménagemens  convena- 
bles ,  surfout  lorsque  le  garde  national 
condamné  n'oppose  aucune  résistance  , 
lorsqu'il  est  père  de  famille  ou  chef  d'é- 
tablissement. Les  instructions  de  l'auto- 
rité administrative  et  les  circonstances 
mêmes  de  l'exécution  suffiront  pour  gui- 
der sur  ce  point  le  dépositaire  sage  et  in- 
telligent de  la  force  publique. 

3o.  Ce  qui  précède  suppose  que  le  ju- 
gement rendu  par  le  conseil  de  discipline 
doit  être  exécuté  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice. 

Il  peut  arriver  qu'un  jugement  défini- 
tif qui  n'a  pas  été  déféré  à  la  cour  de 
cassation,  ou  qui  n'a  pas  été  reformé  par 
cette  cour,  offre  une  erreur  de  fait ,  un 
excès  de  sévérité  ou  tout  autre  vice  ir- 
rémédiable et  assez  grave  pour  rendre 
l'exécution  de  ce  jugement  contraire  à 
l'équité  ,  et  même  préjudiciable  au  ser- 
vice. 

Dans  ce  cas ,  et  dans  ceux  où  le  garde 
national  condamné  aurait  personnelle- 
ment droit  à  l'indulgence  du  Roi ,  l'auto- 
rité administrative  peut  ,  d'office  ou  à  la 
demande  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale ,  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment ,  et  adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  demande  en  remise  ou  com- 
mutation de  ht  peine. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  doit 
être  accompagnée  d'un  tableau  ,  en  dou- 
ble expédition  ,  qui  contienne  les  noms 
et  prénoms  des  gardes  nationaux,  la  date 
des  jugemens,  les  peines  prononcées,  et, 
dans  le  cas  de  commutation  ,  celle  qu'il 
convient  d'y  substituer. 

Outre  ces  demandes  spéciales,  l'auto- 
rité peut  aussi  profiter  d'un  événement 
heureux ,  ou  de  l'anniversaire   d'un  jour 
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mémorable  ,  pmir  demander  la  remise 
générale  «les  peines  prononcées  avant 
celle  époque,  soil  que  celle  remise  ait 
seulement  pour  motif  d'associer  lous  les 
gardes  nationaux  à  la  joie  publique,  soil 
qu'il  v  ait  utilité  d'envelopper  dans  cet 
acte  d'indulgence  les  jugemens  dont  lîexé- 
culion  ne  peut  avoir  lieu  sans  difficulté  ou 
sans  inconvénient. 

Mais  ces  remises  ou  commutations  de 
peine  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  être 
accordées  que  par  le  Roi  ,  en  vertu  du 
droit  de  grâce  et  d'amnistie,  qu'il  appar- 
tient à  S.  M.  seule  d'exercer. 


17=18  mars  1822.  —  Loi  relative  à  la 
police  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques {1).  (VII, Bull.  DX,n°  13,253.) 

Voy.  notes  sur  l'art.  8  de  la  Charte  ; 
lois  des  Çjjuiti  1819,  3i  mars  1820  et 
26  juillet  1821. 

Art.  Ier.  Nul  journal  ou  écrit  pério- 
dique ,  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux 
nouvelles  eu  matières  politiques  ,  et  pa- 
raissant soit  régulièrement  et  à  jour  fixe, 
soit  par  livraisons  et  irrégulièrement  ,  ne 
pourra  être  établi  et  publié  sans  l'autori- 
sation du  l\oi  (2). 

Celte   disposition  n'est    pas    applicable 


.   —    17    MARS    1822. 

aux  journaux  et  écrits  périodiques  exis- 
tant le    i(r  janvier  1822. 

1.  Le  premier  exemplaire  de  chaque 
feuille  ou  livraison  des  écrits  périodiques 
cl  journaux  sera  ,  à  l'instant  même  de 
son  tirage,  remis  et  déposé  au  parquet 
du  procureur  du  Koi  du  lieu  de  l'jmpres- 
sion.  Celte  remise  tiendra  lieu  de  celle 
qui  était  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
<j  juin  18 iq. 

3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique,  résultant  d'une  suc- 
cession d'articles  ,  sciait  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  paix  publique  ,  au  res- 
pect dû  à  la  religion  de  l'Etat  ou  aux  au- 
tres religions  légalement  reconnues  en 
France  ,  à  l'autorité  du  Roi ,  à  la  stabilité 
des  institutions  constitutionnelles,  à  l'in- 
violabilité des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux et  à  la  tranquille  possession  de  ces 
biens,  les  cours  royales  dans  le  ressort 
desquelles  ils  seront  établis  ,  pourront,  en 
audience  solennelle  de  deux  chambres  , 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  gé- 
néral et  les  parties  ,  prononcer  la  suspen- 
sion du  journal  ou  écrit  périodique  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  pour  la  première  fois  et  trois  mois 
pour  la  seconde.  Après  ces  deux  suspen- 
sions ,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive  ,  la 
suppression  définitive  pourra  être  ordon- 
née (3). 


(1)  Proposition  h  la  Chambre  des  députes  le  2 
janvier  1822  (Mon.  du  3).  Rapport  de  la  com- 
mission par  M.  de  Martignac  le  19  (Mon.  du  20). 
Discussion  générale  le  7  février  (Mon. du  8  au  12). 
Discussion,  article  par  article,  le  11  (Mon.  du 
12  au  18  ).  Adoption  le  16  (Mon.  du  18  ). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 8  (  Mon. 
du  25).  Rapport  de  la  commission,  par  M.  de 
Lévis,  le  2  mars  (Mon.  du  g  ).  Discussion  géné- 
rale le  1  1  (  Mon.  du  i3  mars  ).  Discussion ,  article 
par  article  ,  le  12  (  Mon.  du  14  ).  Adoption  le  i3 
(Mon.  du   i4). 

(2)  Dans  l'intention  de  la  loi  ,  les  journaux 
scientifiques,  ou  tous  autres  ouvrages  consacrés 
aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts  ,  ne  sont  point 
assujélis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  (Opinion 
de  M,  de  Martignac,  rapporteur  de  la  commission  , 
Mon.  du  l3  février  1822). 

(3)  Ce  n'est  ni  manquer  au  respect  dû  à  la  re- 
ligion de  l'Elit  ,  ni  abuser  de  la  liberté  de  la 
presse,  que  de  discuter  et  combattre  l'introduc- 
tion et  l'établissement  dans  le  royaume  de  toutes 
associations  non  autorisées  par  les  lois  ;  que  de 
signaler,  soi!  des  actes  notoirement  conslans,  qui 
offensent  la  religion  même  et  les  mœurs  ,  soil  les 
dangers  et  les  excès  non  moins  certains  d'une  doc- 
trine qui  menace  tout  à  la  fois  l'indépendance  de 
la  monarchie,  la  souveraineté  du  Roi,  et  les  li- 
bertés publiques  garanties  par  la  Charte  constitu- 


tionnelle ,  et  par  la  déclaration  du  clergé  de 
France  en  1G82,  déclaration  toujours  reconnue 
et  proclamée  loi  de  l'Etat  (3  décembre  1825  , 
Paris;  S.  26,   2,  78  ). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  suspension 
d'un  journal ,  lorsque  ,  parmi  les  articles  incrimi- 
nés ,  les  uns,  blâmables  quant  à  la  forme,  au 
fond  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat,  et  les  autres 
présentent,  à  la  vérité,  ce  caractère,  mais  son! 
peu  nombreux  ,  et  paraissent  avoir  été  provoqués 
par  certaines  circonstances  qui  peuvent  être  con- 
sidérées comme  atténuantes,  lorsque  ces  circon- 
stances résultent  principalement  de  l'introduction 
en  France  de  corporations  religieuses  défendues 
par  la  loi  ,  ainsi  que  de  doctrines  uliramontaines 
hautement  professées  par  une  partie  du  clergé 
français,  et  dont  la  propagation  pourrait  mettre 
en  péril  les  libertés  civiles  et  religieuses  de  la 
France  (5  décembre  lS25  ,  Paris  ;  S.  26  ,  2  ,  78). 

L'arrêt  prononçant  la  suspension  d'un  journal 
est  suffisamment  motivé  ,  s'il  déclare  que  l'esprit 
de  ce  journal ,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles ,  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pu- 
blique, alors  même  que  certains  de  ces  articles 
constitueraient  des  délits,  dont  la  poursuite  n'ap- 
partient pas  au  ministère  public  ,  et  que  le  pré- 
venu aurait  formellement  conclu  à  ce  que  ces 
articles  fussent  écartés  de  l'accusation. 
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4-  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
Chambres  ,  des  circonstances  graves  ren- 
daient momentanément  insuffisantes  les 
mesures  de  garantie  et  de  répression  éta- 
blies, les  lois  des  3i  mars  1820  et  2I) 
juillet  1821  pourront  être  remises  im- 
médiatement en  vigueur,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi  délibérée  en  Conseil 
et  contresignée  par  trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera  de  plein  droit 
un  mois  après  l'ouverture  île  1a  session 
des  Chambres  ,  si ,  pendant  ce  délai ,  elle 
n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein 
droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
donnance qui  prononcerait  la  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés. 

5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente continueront  d'être  exécutées. 


18  ==  ai  MARS  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  listes  électorales 
des  collèges  d'arrondissement  et  <•/,• 
département  seront  affichées ,  le  3 
avril  1822  ,  dans  1rs  départemens  de 
la  première,  série.  (  Y  il ,  Bull.  DXII, 
n°  ia,33i.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi 
du  2g  juin  1820  et  notre  ordonnance  du 
4  septembre  suivant  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  listes  électorales  des  col- 
lèges d'arrondissement  et  de  départe- 
ment seront  affichées  ,  le  3  avril  pro- 
chain ,  dans  les  départemens  de  la  pre- 
mière série. 

2.  Il  sera  procédé  ,  pour  les  rectifica- 
tions à  intervenir  pendant  la  publication, 
conformément  aux  art.  a  et  3  de  notre 
ordonnance  du  4  septembre   1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


DU    18   AU    20   MARS    1822.  6ll 

20  =  23  mars  1S22.  —  Ordonnance  du 
Uni  portant  que  les  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur  pour  prévenir 
l'invasion  des  maladies  contagieuses 
continueront  d 'être  exécutées jusqu  'à 
cr  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
(VII, Bull.  DXIII,  no  12,354.) 

Voy.  lois  des  3   mars   1822   et  î11' 
mai  1822  ;  ordonnance  du  7  août  1822. 

Louis  ,  etc.,  vu  la  loi  du  3  mars  der- 
nier, relative'  à  la  police  sanitaire  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  actuellement 
en  vigueur  pour  prévenir  l'invasion  des 
maladies  contagieuses  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

2.  La  présente  ordonnance,  ainsi  que 
la  loi  du  3  mars  1822  ,  seront  publiées  et 
affichées  dans  toutes  les  communes  des 
départemens  qui  forment  le  littoral  de 
la  Méditerranée  ,  des  départemens  qui 
sont  limitrophes  de  l'Espagne,  de  ceux 
qui  forment  le  littoral  de  l'Océan  et  de 
la  Manche,  et  du  département  de  la 
Corse,  pour  recevoir,  en  tant  que  de  be- 
soin ,  leur  exécution. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 


20  =  29  MARS  1S22.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  supprime  l'école  d'èqui- 
talion  établie  à  Saumur.  (YII,  Bull. 
DXV,  11"  12,398.) 

Voy.  ordonnances  des  23  décembre 
1814,  5  novembre  1823,  4  novembre 
1824  et  10  mars  1825. 

Art.  Ier.  L'école  d'équitation  établie  à 
Saumur  est  supprimée. 


Les  arrèls  en  celle  matière  doivent  élre  ren- 
dus en  audience  solennelle,  composée  de  la  ma- 
nière accoutumée  et  dans  les  formes  civiles.  Les 
prévenus  ne  pourraient  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  les  formes  criminelles  n'ont  pas 
élé  observées,  nolammenl  de  ce  que  le  ministère 
public  .1  parle  le  dernier. 

El  par  cela  seul  que  l'arrêt  a  élé  rendu  par  une 
chambre  civile,  dans  la  forme  civile,  le  pourvoi  en 
cassation  doit  aussi  élre  fait  en  la  forme  civile, 
et  porlé  devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour 


de  cassation  (  17  juillet  1823  ;  fass.S.  2  a  ,  1,  .jo4  ). 

Lorsqu'une  succession  d'articles  d'un  journal 
est  incriminée,  comme  manifestant  un  esprit  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique  ,  etc.  , 
la  prescriplion  ne  peut  courir  qu'à  compter  du 
dernier  article  compris  dans  la  succession  incri- 
minée ;  elle  ne  court  pas  contre  chaque  arlicle 
pris  isolément  (1  7  juillet  18 2 3  ;  Cass.S.23,  1 ,  -io4)- 

Voyez  ordonnantes  des  i5  août  et  29  sep- 
tembre 1824  ,  et  du  24  juin  1827. 
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2.  Les  officiers  d'état-major  de  cette 
école  seront  mis  en  congé  illimité,  en 
attendant  qu'il  soit  assigné  des  destina- 
tions à  ceux  (|ui  seront  susceptibles  d'en 
recevoir. 

3.  Les  élèves  de  l'école  (officiers  et 
sous-officiers),  et  les  cavaliers  qui  y  sont 
détachés,  seront  renvoyés  immédiate- 
ment à  leurs  corps. 

4-  Les  employés  civils  seront  refor- 
més ,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourraient 
être  utiles  à  l'école  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
de  la  guerre  prendra  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  utiliser  les  che- 
vaux de  l'école  d'équitation  ,  ainsi  que  les 
effets  d'équipement  et  de  harnachement, 
et  pour  la  conservation  des  effets  mobi- 
liers et  autres  appartenant  à  l'établisse- 
ment. Il  fera  aussi  les  dispositions  conve- 
nables pour  utiliser  les  bàtimens  de  ladite 
école. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


:o  MARS  1822. —  Ordonnances  du  Roi 
qui.  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Can- 
di dus ,  Renard,  Bot  tin  dit  Boulin 
et  Godard.  (VII,  Bull.  DXXXVIII, 
DLI  et  DCXV.) 


20  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi. 
qui  réintègre  le  sieur  Leradde  dans  la 
quotité  et  les  droits  de  Français.  (  VII , 
Bull.  DXIX.) 


20  MARS  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  William  Broivn 
à  établir  son  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  DXIX.) 


20  MARS  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Féry-Vallnn  à 
transporter  dans  la  rue  Crudèrc , 
n°  8,  à  Marseille ,  la  verrerie  qu'il 


DU  20  AU   î5   MARS   1822. 

possède  dans  la  même  ville ,  boule- 
Part  du  Musée.  (VII,  Bull.  DXX.) 


ao  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  commune  de  Torcj , 
département  dr  V Aisne  ,  est  distraite 
du  canton  de  Neuilly-Saint-Front , 
et  réunie  à  la  commune  de  Bellcau , 
canton  de  Château-Thierry.  (VII, 
Bull.  UXX.) 


20  mars  1822.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Subligny,  de  Saint-Amour,  d' Ar- 
pens,  de  Lille  et  de  Coupiac;  aux 
pauvres  de  Coupiac  et  au  séminaire 
d'Albi.  (VII,  Bull.  DXXVII.) 


qo  MARS  1822. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  à  deux 
anciens  référendaires  de  la  cour  des 
comptes.  (VII,  Bull.  D XVIII  bis, 
n°  6.) 

20  mars  1822.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(VII,  Bull.  DXIX  bis.) 


i3  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  à  cinq  préfectures.  (  VII , 
Bull.  DXVII.  ) 


20  =  20  MARS  1S22.  —  Loi  relative  à 
la  répression  et  à  la  poursuite  des 
délits  commis  parla  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion (1).  (VII ,  Bull.  DXlV,  no  12,390.) 

Voy.  art.  8  de  la  Charte  et  notes; 
lois  des  17  mai  et  26  mai  1819. 

Titre  Ier.  De  la  répression. 

Art.  1er.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  i€r  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ,  aura  outragé  ou  tourné 
en  dérision  la  religion  de  l'Etat  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  3 
décembre  1S21  (  Mon.  du  4  )•  Rapport  de  M.  Chif- 
flet  le  1  i  janvier  1822  (Mon.  du  1 6  ).  Discussion 
senérale  le  1  g  (  Mon.  du  20  au  26  ).  Discussion  , 
article  par  article,  le  25  (Mon.  du  26  au  7  fé- 
vrier). Adoptiou  le  6  février  (  Mon.  du  7  ). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  8  février 
(  Mon.  du  i3).  Rapport  de  M.  Porlalis  le  20 
(  Mon.  du  27  ).  Discussion  générale  le  25  (  Mon. 
du  3  mars  ).  Discussion  ,  article  par  article  ,  le  2 
mars  (  Mon.  des  9  ,  i3  et  20  ).  Adoption  le  7  mars 
(Mon.  du  20  ). 
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à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  trois  cents 
francs  à  six  mille  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  quiconque  aura  outragé  ou  tourna 
en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'é- 
tablissement est  légalement  reconnu  en 
Fcance  (i). 

i.  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  contre  la  dignité  royale,  l'or- 
dre de  successibilité  au  trône,  les  droits 
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pris  du  gouvernement  du  Roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  qua- 
tre ans  et  d'une  amende  de  cent  cin- 
quante francs  à  cinq  mille  francs. 

La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres  (3). 

5.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  l'un 

des  mêmes  moyens,    envers   les  cours, 

tribunaux  ,  corps  constitués,  autorités  ou 

que  le  Roi   tient   de    sa  naissance,  ceux      administrationsj>ubli(iûes,  sera  punie  cfïm 


en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte, 
son  autorité  constitutionnelle  (2),  l'inviola- 
bilité de  sa  personne  ,  les  droits  ou  l'au- 
torité des  Chambres ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans , 
et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à 
six  mille  francs. 

3.  L'attaque  ,  par  l'un  de  ces  moyens , 
des  droits  garantis  par  les  art.  5  et  g  de 
la  Charte  constitutionnelle,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  qua- 
tre mille  francs. 

4.  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  à  la  haine  ou  au  mé- 


ernprtsonnement  de  quinze  jours'à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cent  cinquante 
francs  à  cinq  mille  francs  (4). 

6.  L'outrage  fait  publiquement  ,  d'une 
manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  a  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  des  deux 
Chambres  ,  soit  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic ,  soit  enfin  à  un  ministre  de  la  reli- 
gTRn  de  l'Etat  ou  de  l'une  des  religions 
dont  l'établissement  est  légalement  re- 
connu en  France  ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs  (5). 


(1)  II  résulterait  du  rapport  de  M.  Chifdel  que 
nier  les  dogmes  ce  serait  outrager  la  religion  (  Mon. 
du  16  janvier,  p.  64,  3  e  colonne).  —  Suivant 
M.  de  Serre,  il  est  dans  le  droit  de  chaque  reli- 
gion existant  en  France  d'établir  ses  dogmes  spé- 
ciaux et  de  combattre  les  dogmes  spéciaux  des 
autres  religions.  La  queslion  ,  disait-il  ,  est  donc 
de  savoir  si  ce  combat  doit  être  un  combat  dé- 
cent ,  ou  un  combat  à  outrance  dans  lequel  l'ou- 
trage et  la  dérision  soient  tolérés  et  impunis  ; 
c'est  cette  dernière  condition  que  le  projet  de  loi 
exclut  (  Mon.  du  2  7  janvier,  p.  1 1 5  ,  2e  colonne  ). 

M.  de  Serre  a  soutenu  que  l'art.  1er  a  pour  but, 
non  de  remplacer  entièrement  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  mais  de  le  développer  ;  ainsi,  a-l-il 
dit ,  •<  on  a  pensé  que  les  mots  inorale  religieuse 
s'appliquaient  simplement  à  ces  sentimens  reli- 
gieux, à  ces  règles  de  morale  communes  à  toutes 
les  religions  ,  mai«  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  aux 
cérémonies,  aux  rils  et  au  culte  en  lui-même: 
c'était  une  erreur  ,  sans  doute  ;  mais  la  lettre  de 
la  loi  ne  repoussait  pas  celle  erreur.  » 

Décider  que  l'enseignement  du  pictisme  ,  ou 
d'une  religion  sans  ministres  ,  n'est  pas  un  outrage 
à  la  morale  publique  et  religieuse,  ce  n'est  pas 
violer,  soit  la  loi  du  1  7  mai  1  8 1  9  ,  soit  celle  du  25 
mars  1822  (  3  août  1826;  Cass.  S.  26  ,  1  ,  338  ). 

La  publication  de  la  partie  historique  de  l'Evan- 
gile, avec  suppression  des  miracles  et  de  tous  autres 
faits  qui  démontrent  la  divinité  de  Jésus-Christ , 
constitue  l'outrage  à  la  religion  de  l'Etal  et  aux 
autres  cultes  chrétiens  (  27  mars  1827  ;  Cass.  S. 
27,  1,  257  ). 

(2)  Le  mot  constitutionnelle  n'était  pas  dans  le 
projet  de  loi  ;  on  proposa  à  la  Chambre  des  députés 
de  l'ajouter:  celle  proposition  fut  repoussée  ;  mais, 


renouvelées  a  la  Chambre  des  pairs,  elle  fut  ac- 
cueillie. 

Aucune  loi  n'ayant  défini  l'attaque  à  l'inviola- 
bilité de  la  personne  du  Roi ,  l'appréciation  des 
juges,  relativement  aux  faits  constitutifs  de  ce 
délit ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (  i5  octobre  1825  ;  Cass.  S.  27  ,  1  ,  3  1  ). 

(3)  De  nombreuses  poursuites  ont  été  dirigées 
contre  des  écrivains,  comme  coupables  d'avoir 
excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  Gouvernement 
du  Roi,  et  les  tribunaux  ont  souvent  reconnu 
qu'il  n'y  avait  qu'exercice  du  droit  de  discussion 
et  de  censure  des  actes  des  ministres.  Le  véritable 
sens  de  l'article  a  été  manifesté  par  la  discussion  ; 
il  faut  la  lire  en  entier  pour  se  former  des  idées 
nettes  à  cet  égard  (  l^oy.  les  Moniteurs  des  29  et 
3o  janvier,  l'oy.  aussi  le  rapport  de  M.  Porlalis  à 
la  Chambre  des  Pairs  ,  Mon.  du  27  février  ). 

(4)  Des  magistrats  outragés,  et  devant  lesquels 
est  portée  la  plainte  tendante  à  la  répression  de 
l'injure  ,  ne  peuvent  être  dessaisis  ,  par  voie  de 
règlement  de  juges  ,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime :  on  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  écoutent , 
soit  une  fausse  générosité  ,  soit  un  ressentiment 
condamnable  (17  décembre  1824  ;  Cass.  S.  25  , 
1,   221). 

(5)  Lorsqu'un  arrêt  ,  statuant  sur  une  plainte 
d'outrages  commis  envers  un  fonctionnaire  public, 
à  raison  de  ses  fonctions  ,  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte  ,  attendu  que  le  prévenu  a  tenu  ,  à  la  vé- 
rité, quelques-uns  des  propos  offensans  ,  mais 
qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes cl  des  faits  justificatifs  ,  cet  arrêt  n'est  pas 
sulfisainmenl  motivé  ;  il  faudrait  qu'il  énonçât  et 
caractérisât  les  propos  offensans  avérés  et  les  faits 
atlénuans  ou  justificatifs  (  7  oclobre  182a  ;  Cass. 
S.  27  ,  1 ,  52  ). 
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Le  même  délit  envers  un  juré,  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin, 
à  raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs. 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  re- 
*  ligion  de  l'Etat,  ou  de  l'une  des  reli- 
gions légalement  reconnues  en  France  , 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  peines  portées  par  l'art.  n-T 
de  la  présente  loi. 

Si  l'outrage,  dans  les  dilïérens  cas  pré- 
vus par  le  présent  article,  a  été  accom- 
pagné ('l'excès  ou  violences  prévus  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  228  du 
Code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  jpor- 
iées  audit  paragraphe  et  à  l'art.  2-20,  ,  et  , 
en  outre,  de  l'amende  portée  au  premier 
paragraphe  du  présent  article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 228  et  par  les  art.  201,  a32  et  233  , 
le  coupable  sera  puni  conformément  au- 
dit Code  (1). 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans 
le  compte  que.  rendent  les  journaux  et 
écrits  périodiques  des  séances  des  Cham- 
bres et  des  audiences  des  cours  et  tri- 
bunaux ,  seront  punies  d'une  amende  de 
mille  francs  à  six  mille  francs. 

En  cas  de  récidive ,  ou  lorsque  le 
compte  rendu  sera  offensant  pour  l'une 
ou  l'autre  des  Chambres,  ou  pour  l'un 
des  pairs  ou  des  députés  ,  ou  injurieux 
pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un  des 
magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins,  les 
éditeurs  du  journal  seront  en  outre  con- 
damnés à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à   trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  in- 
terdit pour  un  temps  limité  ou  pour  tou- 
jours ,  aux  propriétaires    et   éditeurs  du 
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journal  ou  écrit   périodique  condamné, 
de    rendre  compte    des  débats   législatifs 
ou  judiciaires.  La  violation    de  celte  dé- 
Censé   sera    punie  de  peines   doubles  de  j 
celles  portées  au  présent  article  (2). 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seize    francs  à    quatre    mille    francs ,    , 
tous  cris  séditieux  publiquement  proférés. 

q.  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  quatre  mille 
francs , 

i°  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des 
signes  publics  de  l'autorité  royale,  opé- 
rés en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité  ; 

20  Le  port  public  de  tous  signes  exté- 
rieurs de  ralliement  non  autorisés  par  le 
Roi  ou  par  des  réglemens  de  police  ; 

3°  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réu- 
nions publics,  la  distribution  ou  la  mise 
en  vente  de  tous  signes  ou  symboles  des- 
tinés à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à 
troubler  la  paix  publique  (3). 

10.  Quiconque  ,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  ier  de  la  loi  du  17 
mai  1S19,  aura  cherché  à  troubler  la  ' 
paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  : 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plu- 
sieurs  classes  de  personnes ,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent (4). 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 
tenus  d'y  insérer  ,  .dans  les  trois  jours 
de  la  réception  ,  ou  dans  le  plus  pro- 
chain numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié 
avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  ré- 
ponse de  toute  personne  nommée  ou  dé- 
signée dans  le  journal  ou  écrit  périodi- 
que ,  sous  peine  d'une  amende  .de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs  ,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages- 


Ci)  M.  de  Serre  pense  que  cet  article  laisse 
subsister  entièrement  l'article  20  de  la  loi  du  17 
mai  1819. 

.       Voyez  notes  sur  l'article  23   de  la  loi  du  1 7 
mai  181  g. 

(2)  Il  est  Lien  entendu  que  les  Chambres  et 
les  tribunaux  ne  peuvent  interdire  de  rendre 
compte  que  de  leurs  débals  respectifs. 

(3)  M.  JMestadier  a  proposé  un  article  addition- 
nel ,  prononçant  contre  toute  publication  d'un  acte 
de  la  vie  domestique  et  privée  d'un  citoyen,  une 
peine  de  too  à  2000  francs  d'amende,  bien  que 
celte  publication  ne  présenlàlniinjure,  ni  diffama- 
tion.—  M.  Pardessus  a  fait  remarquer  qu'au  moyen 
de  cet  article  un  écrivain  pourrait  être  condamné 


pour  avoir  dit  :  un  tel  s  est  promené  au  bois  de 
Boulogne  :  l'article  additionnel  a  été  rejeté. 

(4)  Celle  expression  classe  désigne  ,  selon  M.  de 
Serre  ,  auteur  du  projet  de  loi  ,  toutes  personnes 
prises  collectivement,  soit  qu'on  les  désigne  par 
le  lieu  de  leur  origine ,  la  religion  qu'elles  profes- 
sent ,  les  opinions  qu'on  leur  attribue  ,  le  rang 
qu'elles  occupent  dans  la  société  ,  les  fonctions 
qu'elles  remplissent,  la  profession  qu'elles  exer- 
cent ou  de  toute  autre  manière.  —  Ainsi  ,  selon 
M.  Chiftkt  ,  rapporteur,  les  nobles,  les  prêtres, 
forment  des  classes  ;  selon  M.  de  Peyronnel  ,  l'ex- 
pression est  applicable  aux  journalisles.  M.  Eonnet 
a  dit  que  l'article  avait  pour  but  de  punir  des  cris , 
tels  que  ceux-ci  :  h  bas  les  prêtres  !  à  bas  les  no- 
bles !  a  bas  les  boulangers  !  à  bas  les  juifs  !  h  bas 
les  protestons  !  à  bas  les  catholiques  '.  etc. 
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intérêts  auxquels  l'article  incriminé  pour- 
rait donner  lien.  Cette  insertion  sera  gra- 
tuite, et  la  réponse  pourra  avoir  le  double 
de  la  longueur  de  l'article  auquel -elle  sera 
f.iite. 

12.  Toute  publication  ,  vente  ou  mise 
en  vente,  exposition,  distribution,  sans 
l'autorisation  préalable  du  Gouvernement, 
de  dessios  gravés  ou  lithographies  ,  sera  , 
pour  ce  seul  (ait,  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  à  six  mois  ,  et  d'une 
amende  de  dix  francs  à  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  iieu  le  sujet  du  dessin  (1). 

i3.  L'article  10  de  la  loi  du  q  juin 
18 iq  est  commun  à  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  titre,  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  aux  propriétaires  ou  éditeurs 
d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

i^.  Dans  les  cas  de  délits  correction- 
nels prévus  par  les  premier,  second  et 
quatrième  paragraphes  de  l'art.  G,  par 
l'art.  8  et  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art,  q  de  la  présente  loi,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'arti- 
cle 4'i3  du  Code  pénal. 


Titre  II.  De  la  poursuite. 


iâ.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles  par  l'un  des 
movens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  i8iq, 
la  Chambre  offensée,  sur  la  simple  ré- 
clamation d'un  de  ses  membres,  pourra, 
si  mieux  elie  n'aime  autoriser  les  pour- 
suites par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que 
le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre.  Apres 
qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé, 
elle  le  condamnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux 
peines  portées  par  les  lois.  La  de'cision 
sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président  île 
la   Chambre  (2). 

16.  Les  Chambres  appliqueront  elles- 
mêmes  ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  les  dispositions  de  l'article  n 
relatives  au  compte  rendu  par  les  jour- 
naux de  leurs  séances. 

Les  dispositions  du  même  article  7,  re- 
latives au  compte  rendu  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  seront  appliquées 
directement  par  les  cours  et  tribunaux 
qui  auront  tenu  ces  audiences  (3). 


(1)  Voy.  ordonnance  du  iCr  mai  1822  et 
les  noies,  et  l'article  8  de  la  loi  du  3i  mars 
1820. 

(  2)  On  avail  demandé  que  les  mdividus  accuse's 
devant  les  Chambres  ne  pussent  èlre  condamnés 
qu'à  une  majorité  des  deux  liers  ;  —  celle  propo- 
sition a  élé  rejelée. 

On  avail  proposé  de  dire  que  le  prévenu  pour- 
rail  èlre  assislé  d'un  défenseur  et  faire  défaut. 

Celle  doulde  proposition  a  élé  écartée;  mais, 
dans  la  discussion  qui  a  suivi  le  rejel  ,  on  a  expli- 
qué qu'on  n'enlendail  pas  refuser  un  défenseur 
à  l'accusé.  On  a  dit  que  l'assistance  d'un  défen- 
seur élanl  de  droit  commun,  il  élail  inulile  d'ex- 
primer celle  faculté  pour  l'accusé.  Cependant  , 
quelques  orateurs  ,  moins  favorables  au  droil  de 
défense,  ont  paru  croire  que  les  Chambres  se  ré- 
servaient le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  un  dé- 
fenseur. 

En  1823,  l'éditeur  du  journal  le  Drapeau  Blanc 
a  élé  cité  devanl  la  Chambre  des  pairs  ;  il  a  élé 
décidé  qu'il  sérail  assislé  d'un  défenseur  el  jugé 
a  huis  clos;  qu'avant  d'entendre  le  prévenu  ,  il 
serait  procédé  à  l'appel  nominal ,  afin  que  ceux-là 
seuls  qui  seraient  présens  aux  débals  pussent  con- 
courir au  jugement.  La  Chambre  a  accueilli  l'offre 
faite  par  un  na/r  de  se  déporter  comme  ayant  été 
injurié  par  h    même  journal. 

L'éditeur  responsable  ayant  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  l'auteur  de  l'article  incriminé,  un  man- 
dai a  élé  délivré  conlre  le  sieur  Marlainville  ,  dé- 
signé comme  auteur ,  el  un  délai  a  élé  accordé 
pour  se  présenter. 

Un  pair  a  demandé  que  la  condamnation  ne  pût 
i"lre  prononcée  qu'aux  cinq  huitièmes  des  voix. 
On  a  répondu  que  celle  règle  n'élail  applicable 
que  lorsque  la  Chambre  se  formait  en  cour  judi- 


ciaire. L'auteur  de  la  proposition  de  poursuivre 
s'est  abstenu  de  voler. 

Voyez  Mon.  de  février  1823. 

En  18 26,  I  éditeur  du  Journal  du  Commerce  Pi. 
élé  cité  devant  la  Chambre  des  dépulés. 

Avant  d'introduire  le  prévenu,  on  a,  sur  ta 
proposition  de  M.  Sébasliani  ,  procédé  a  l'appel 
nominal  ,  afin  que  ceux-là  seuls  qui  auraient  as- 
sisté à  la  défense  pussent  concourir  au  jugement. 

—  MM.  Casimir-Perrier  el  Uuuiann  ont  cru  de- 
voir se  récuser,  à  raison  de  leur  qualité  de  fon- 
dateurs du  journal  et  d'intéressés  à  l'entreprise. 

—  Le  prévenu  a  été  introduit  ,  assisté  de  Me  Bar- 
Ihe  ,  son  avocat  ;  il  a  élé  inlerrogé  par  le  président. 

—  .M':  Barlhe  a  prononcé  les  premiers  mots  de 
son  plaidoyer,  découvert  ;  il  s'est  couvert  ensuile. 

—  On  a  voté  au  scrutin  secret,  d'abord  sur  le  fait 
de  la  culpabilité  ,  et  ensuite  sur  la  peine  à  ap- 
pliquer. —  On  a  demandé  que  l'auteur  de  la  pro- 
position, el  ceux  qui  avaient  formellement  dé- 
claré que  le  prévenu  leur  paraissait  coupable  , 
el  qu'il  convenait  de  lui  appliquer  la  peine  la  plus 
sévère  ,  s'abstinssent  de  voler.  —  Le  Moniteur  ne 
constate  pas  si  ces  députés  ont  volé  ;  seulement  il 
dit  que  sur  trois  cent  quaranle-qualre  membres 
présens  ,  il  n'y  a  eu  que  trois  cent  quaranle-deux 
voles  (  Voyez  Moniteurs  des  21  ,  22  février  el  2 
mars  1826  ). 

(3)  La  juridiction  extraordinaire  conférée  aux 
tribunaux,  pour  connaître  des  délits  d'infidélité  et 
de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  leurs 
séances,  élanl  fondée  sur  ce  que  les  magistrats  de- 
vant lesquels  se  sont  passés  les  faits  sont  les  ju«es 
nécessaires  de  la  fidélité  du  récit,  celle  juridic- 
tion doit  être  restreinte  au  cas  où  l'accusation  d'in- 
fidélité porte  sur  des  faits  ou  discours  qui  oui  eu 
lieu  ou  ont  été  prononcés  en  présence  ùks  juges. 
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17.  Seront  poursuivis  devant  la  police 
correctionnelle  (1)  et  d'office  ,  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ,  et  les 
autres  délits  énonces  en  la  présente  loi 
et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf  les  cas 
prévus  par  les  articles  iô  et  16  ci-dessus. 
Néanmoins,  la  poursuite  n'aura  lieu  d'of- 
fice ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  17  mai  18 uj,  et  dans  celui  de  diffa- 
mation ou  d'injure  contre  tout  agent  di- 
plomatique étranger,  accrédilé  près  du 
Boi  ,  ou  contre  tout  particulier,  que  sur 
la  plainte  ou  à  la  requête  soit  du  souve- 
rain ou  du  chef  du  Gouvernement  qui  se 
croira  offensé,  soit  de  l'agent  diploma- 
tique ou  du  particulier  qui  se  croira  dif- 
famé ou  injurié. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les  dé- 
lits commis  par  des  écrits  imprimés  par 
un  procédé  quelconque  seront  portés  di- 
rectement, sans  distinction  de  la  situa- 
tion locale  desdits  tribunaux,  aux  cours 
royales  pour  y  être  jugés  par  la  pre- 
mière chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle réunies,  dérogeant,  quant 
à  ce ,  aux  art.  200  et  201  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  mêmes  tribunaux  sur  tous  les  autres 
délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par 
celle  du  17  mai  iSig  seront  jugés  dans 
la  forme  ordinaire  fixée  par  le  Code  pour 
les  délits  correctionnels. 


27   MARS   1822. 

18.  En  aucun  cas  la  preuve  par  té- 
moins ne  sera  admise  pour  établir  la  réa- 
lité des  faits  injurieux  ou  diffamatoi- 
res (2). 

a;  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
ijiii  admet  les  sieurs  Gruss ,  Icvavas- 
scur  dit  Durell ,  Dlazlum  et  Sadil— 
leck ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,   Bull.  DXIX.  ) 


27  MARS  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  de  Bourdcaux 
à  établir  une  taillanderie  sur  le  ruis- 
seau qui  sépare  la  commune  de  Re- 
cel de  celle  d'Uriage,  déparlemei 
de  l'Isère.  (VII,  Bull.  DXX.) 


MARS    1S22. 


Ordonnance  du  Roi 


qui   autorise   le    sieur   Bellavoine 
construire  un  haut-fourneau  et  un 
forge  ,  près  de  l'étang,  commune  di 
Saint-Voir,  département  de  l'Allier, 
(VII,  Bull.  DXX). 


27  mars  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Pierre  Astrié  à 
transformer  le  moulin  à  scie  qu'il 
possède  au  Caslelet ,  commune  de 
Perles,  département  de  l'Arriége ,  en 
un  martinet  à  parer  le  fer.  (  \'II 
Bull.  DXX.) 


Quid,  si  les  faits  avaient  eu  lieu  en  présence  du 
ministère  public  pendant  que  la  cour  délibérait  en 
la  chambre  de  conseil  (7  décembre  1823  ;  Cass.  S. 
=  3,1,5.). 

Les  règles  du  droit  commun  sont  applica- 
bles aux  poursuites  et  au  jugement  des  délits  d'in- 
fidélité et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
par  les  journaux  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux. Ainsi ,  et  notamment ,  il  y  a  obligation  pour 
le  ministère  public  d'indiquer  les  passages  incri- 
minés.—  Si  les  parties  ne  comparaissent  pas,  ou 
si  ,  en  comparaissant,  elles  se  bornent  à  prendre 
des  conclusions  préjudicielles,  et  déclarent  qu'elles 
veulent  faire  défaut  ,  quant  au  fond  ,  le  jugement 
qui  intervient  sur  le  fond  est  susceptible  d'opposi- 
tion. —  En  général ,  les  jugemens  rendus  en  pa- 
reille matière  peuvent  être  attaqués  par  toutes  les 
voies  ordinaires.  Les  juges  appelés  à  statuer  peu- 
vent se  déterminer  par  leur  seule  conviction,  et 
repousser  la  preuve  testimoniale  offerte  par  les 
parties  ;  mais  ils  doivent  énoncer  et  constater  les 
élémens  de  leur  conviction ,  soit  pour  l'édification 
des  juges  supérieurs,  touchant  l'application  de  la 
peine,  soit  pour  que  des  juges  de  renvoi  puissent 
appliquer  au  besoin  les  peines  prononcées  par  les 
lois  (  7  décembre  1821  ;  Cass.  S.  a3,  I,  5.  Idem 
G  mars  1823  ;  Cass.  S.  a5  ,  1  ,  1 13  ). 


Après  l'un  de  ces  arrêts  de  cassation,  il  y  a  en 
renvoi  devant  la  cour  royale  d'Amiens  ;  cette  cour 
n'a  pu  statuer  sur  l'application  de  la  peine,  faute 
d'avoir  des  élémens  suffisans  de  conviction  ;  ell 
a  d'ailleurs  exprimé  ,  dans  les  eonsidérans  de  son 
arrêt  ,  cette  doctrine  contraire  à  celle  de  la  coui 
de  cassalion ,  que  les  jugemens  et  arrêts  des  tribu- 
naux sont,  en  pareille  matière,  souverains  et  irré- 
vocables ,  comme  le  sont  ceux  des  Chambres  lé- 
gislatives (  3o  octobre  1822,  Amiens.  S.  23,  2,  63) 

(1)  Un  délit  de  la  presse,  commis  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  du  25  mars  1822  ,  peut  être 
jugé  par  les  tribunaux  correctionnels  ,  bien  que  la 
loi  du  26  mai  1819  ,  en  vigueur  à  l'époque  de  1 
perpétration  ,  en  attribuât  la  connaissance  aux 
cours  d'assises  (  10  mai  1822  :  Cass.  S.  22,  1,  286) 

(2)  Lorsque,  sur  une  plainte  en  diffamation, 
le  ministère  public  dénonce  les  faits  diffamatoires 
le  tribunal  doit  ,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  lo 
du  26  mai  1819,  surseoir  au  jugement  sur  la  dif- 
famalion  ,  pour  instruire  sur  les  faits  dénoncés.  — 
Vainement  on  dirait  que  c'est  là  admettre  la  preuve 
testimoniale  des  faits  diffamatoires,  et  que  celle 
preuve  est  prohibée  d'une  manière  absolue  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  25  mars  1822  (  18  juin  1824  ; 
Cas*.  S.  25  ,  1  ,  16  ). 
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27  MARS  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  là  commune  de  La  Ro- 
que, département  du  Gard,  est  dis- 
traite du  canton  de  Lussan  ,  arron- 
dissement d'Uzcs ,  et  réunie  à  celui 
dcBagnols,  et  que.  fa  commune  de 
Vwiers  ,  département  des  Ardennes  . 
est  distraite  du  canton  de  Flize ,  e't 
réunie  au  canton  de  Mézicrrs.  (VII 
Bull.  DXX.)  K         ' 


27  mars  1822.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 

^Vn?ezeIfe>   rtc-  (VII,  Bulletins 
DXXVII  et  DXXV11I.) 


3o  mars  1822.  —  Avis  des  comités  de 
législation  et  de  l'intérieur  du  Con- 
seil-d'Etat,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'art.  896  du  Code  civil  est  appli- 
cable aux  établissemens  ecclésiasti- 
ques. (Almanach  officiel  du  Clereé 
1823  ,  p.  53t.)  b    ' 

Les  comités  de  législation  et  de  l'inté- 
rieur du  Conseil-d'Etat,  réunis,  aux- 
quels M.  le  garde-des-sccaiix  a  renvoyé 
examen  d'un  rapport  à  lui  transmis  par 
Je  ministre  de  l'intérieur,  ayant  pour 
objet  d'établir  que  l'art.  896  du  Code  ci- 
vil n  est  pas  applicable  aux  établissemens 
ecclésiastiques  ; 

Considérant  que  la  loi  n'admet  en  fa- 
veur des  établissemens  d'utilité  publique 
aucune  exception  qui  les  exempte  de  la 
prohibition  portée  en  l'art.  896,  et  que 
les  exceptions  ne  se  présument  pas,  ont 
ete  d  avis  : 

•  '°  9"1e,,e1  "tour,  en  cas  de  suppres- 
sion de  1  établissement  ecclésiastique  do- 
nataire ,  ne  peut  être  stipulé  ni  au  profit 
des  héritiers  du  donataire  ,  ni  au  profit 
d  un  autre  établissement  d'utilité  publi- 
que ;  mais  seulement  au  profit  du  dona- 
teur ; 

20  Que  la  révocation  pour  inexécution 
des  conditions  de  la  donation  peut  tou- 
jours être  stipulée  par  le  donateur  à  son 
profit  ;  qu  elle  peut  encore  être  stipulée 
au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  tous  au- 
tres, dans  le  cas  où  la  condition  impo- 
sée a  J  établissement  ecclésiastique  dona- 
taire serait  profitable  à  l'héritier  ou  au 
tiers  designé;  qu'enfin  elle  ne  saurait  être 
stipulée  dans  le  cas  ou  l'héritier  ou  le 
tiers  désigné  n'ont  aucun  intérêt  person- 
nel a  ce  que  la  charge  imposée  à  l'éta- 
blissement soit  exécutée,  ou  ne  tirent 
aucun  avantage  de  son  exécution. 


-  DU  27  au  3i  mars  1822.  617 

3o  mars  182,.  _  Tableau  des  prix 
moyens  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur tle  l'exportation  et  de  l'im- 
portation     conformément   aux    lois 

3l  MARS  ==  1er  AvRiL  l8j2>  _  Lo.  fr_ 
latine  à  des  supplémens  de  crédits 
demandés  pour  le    département   des 

SfeS  étrnn&res-    (VII,    Bulletin 
JJXYIII,  no  ,2,008.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre secrétaire-d'Etal  des  affaires  étran- 
gères, sur  les  fonds  du  budget  de  .820, 
par  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont 
ete  ouverts  pour  cet  exercice  par  la 
loi  du  iq  juillet  1820,  un  crédit  d'un 
million  deux  cent  quatre-vingt-seize 
mille  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante- 
six  centimes  (  1,296, 181  fr.  66  cent.),  sa- 
voir: ;' 

Pour  clore  les  dépenses 
du   service  ordinaire  .  .   .      400,000^000 

^our  1  acquisition  des 
hôtels  de  Wagram  ,  les 
dépenses  de  réparation*1, 
ameublement,  et  autres 
de  toute  nature  ,  faites  à 
l'occasion  de  la  transla- 
tion du  ministère  des  af- 
faires étrangères  dans  ces 
hôle,s,ci 896jl8l  G6 

Tolal 1,296,181  66 


3l    MARS  —   1er  AVRIL    l822>    _    Ln;  r(^ 

lattve  à  des  supplémens   de    crédits 
demandés   pour    le    département    de 
l'intérieur.    (VII,   Bulletin  DXVIII 
n°   i2,5og.)  ' 


Art.  1er.  U  est  ouvert  au  min;slre  de 

I  intérieur,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1820,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 
huit  cent  mille  francs  (  1,800,000  francs  ) 
pour  I  acquittement  des  dépenses  faites 
sur  l'exercice  1820,  en  exécution  de 
J  ordonnance  du  Roi  du  9  août  de  cette 
année,  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle salle  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique. 

2.  Le  crédit  de  trente-six  millions  cent 
quarante  mille  francs  fixé  par  la  loi  du 
19  juillet  1820,  pour  les  dépenses  dé- 
partementales de  l'exercice  1820,  est 
augmenté  d'une  somme  de  six  mille 
quatre  cent  cinquante  -  quatre  francs 
78 
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((>,,'">(  fr.)  ,  nécessaire  pour  élever  la- 
dite somme  de  trente-six  millions  cent 
quarante  mille  francs,  montant  du  pro- 
duit des  centimes  spéciaux  affectés  à  ces 
dépenses  par  la  loi  du  i3  juillet  1S20. 


3i  MARS  =  ier  avril  182a.  —  Loi  re- 
lative à  l'allocation  d'un  crédit  spé- 
cial de.  100,000  fr.  demandé  pour  le 
<lt  parlement  de  la  guerre.  (  V  i  î ,  Bull. 
DXVIII.,  no   i2, 5 10.) 


AL.   —   3l    MARS    1822. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  sur  les  fonds  du 
budget  de  iSjo,  par  supplément  au  cré- 
dit spécial  de  huit  cent  mille  francs  al- 
loué par  la  loi  du  23  avril  1821  ,  un. cré- 
dit de  cent  mille  francs  (  100,000  francs) 
pour  l'acquittement  des  dépenses  de  1816, 
1817,  1818  et  1819,  rjui  n'ont  pu  être 
comprises  dans  les  comptes  généraux  de 
ces  quatre  exercices,  en  raison  des  re- 
tards que  les  parties  intéressées  ont  mis  à 
produire  leurs  réclamations. 


3i  M  Ans  =  icr  avril  1822.  —  Loi  relative,  à  divers  supplémens  de  crédits 
demandés  sur  le  budget  de  1820  pour  les  dé  par  terriens  de.  la  justice  et  des 
finances.   (VII,  Bull.  DXVIII,   n°    ia,5n.) 

Art.  ier.  Il  est  accordé  pour  supplément  aux  crédits  de  1820$  fixés  par  les  lois 
des   19  et  23  juillet  1820  ,  savoir  : 

i°  Au  ministre  de    la   justice  ,  pour  complément  de  frais  de  justice 

criminelle 527,625  * 

20    Au  ministre  des  finances,  savoir  : 

Intérêts  de  cautionnemens 146,9^2 

Chambre  des  députés 62,(180 

Cour    des  comptes 24,000 

Douanes   (remises  sur  l'impôt   du    sel) 116,912 

Contributions  indirectes  (complément  de  remises)  ....    622,641 

Garantie  ...  ? 74i*^°    }    2,522,480 

Poudres   à    feu 148,741 

Amendes  attribuées 736, 25o 

Loteries  (remises  aux  buralistes) 168,814 

Complément  de  remises  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers sur  les  impôts  indirects 4-Ij^7° 

En  total,  trois  millions  cinquante  mille  cent  cinq  francs,  ci  .  .  .  3,o5o, io5 

2.  Il  est  en  outre  accordé  au  ministre  des  finances  un  crédit  d'un 
million  huit  cent  qualre-vingt-neui  mille  cinq  cent  sept  francs  pour 
couvrir  un  déficit  de  pareille  somme,   reconnu,  en  novembre   1820,    1 
dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et   provenant    du   vol   fait    par   le    ' 
nommé   Mathéo  ,  sous-caissier,  duquel  déficit  le  caissier  central  du 
Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnance  du  Roi  du  10  octobre  182  t. 

Total  des  supplémens  de  crédits.  .  .  .     4>9^9i6 j 


3i   MARS  =  Ier  AVRIL  1822.    —   Loi.   relative   au    règlement  définitif  du    budget 
de   l'exercice    1820   (1).    (VII,  Bull.  DXVIII,  n°    ia,5ia). 

Titre  1er.   J)es   annulations    de   crédits. 

Art.    icr.    Les  crédits   ouverts    par   les    lois   des    27   juin   et    i4  juillet    1819    et 
aS   mai    1820   aux    ministères    ci-après,  pour    leur  service    des    exercices    1819    et 


(1)  Proposilion  à  la  Chambre  des  députés  le  26 
novembre  1821  (Mon.  du  27).  Rapport  de  la 
commission  ,  par  M.  de  la  Bouillerie  ,  le  28  jan- 
vier 1822  (Mon.  du  29).  Discussion  générale  le 
23  février  (  Mon.  du  i\  au  28  ).  Discussion  ,  arti- 
cle par  article  ,  le  27  (  Mon.  du  28  au  11  mars  ). 
Adoption  le  g  mars  (Mon.  du  11  ). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 3  (  Mon. 
du  14  ).  Rapport  de  la  commission,  par  M  le 
comte  Mollien  ,  le  26  (  Mon.  du  8  avril  ).  Discus- 
sion le  27  (Mon.  des  12  et  1 5  avril).  Adoption  le 
29  (  Mon.  du  i5  avril  ). 


GOUVERNEMENT    ROYAL.   —   3l    MARS    1822.  0 1  rj 

antérieurs  ,  sont  réduits  d'une  somme  totrlc  de  sept  millions  deux  cent  vingt  mille 
cinq  cent  vingt-cinq  francs  (7,220,525  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits, 
savoir  : 


Justice 

Affaires  étrangères 

(Services  généraux.  .  . 
Intérieur  <  Ancien    ministère,    de 

'      la    police    générale. 

r  \  Service  ordinaire.  .   . 

liuerre.  .  j   .         .       i> 

<■  Armée   d  occupation. 

Marine.  .  |  Colonies 

1  Dette  publique  .  .  .  . 
Service  ordinaire.  .  . 
Remboursement  des 
obligations  royales. 
Intérêts  des  obliga- 
tions royales .... 

1  Constructions   rue  de 
rinances.(      r»-     ,. 

riivoh 

F.    |  de     l'enregis- 
rais  |  ,&     , 

,       \       trement     et 

de     \       j       1 
,   .    1       des  domain, 
régie  f  ,       f     ,, 
0     \  des  torets  .  .  . 

Remboursemens       de 

cautionnemens  .  .  . 


Somme  égale. 


CRÉDITS     SANS    EMPLOI 

annules  sur 

les  exercices 

TOTAL 

18.7    (l). 

l8l8 

1819. 

par 

MINISTÈRE. 

5,5i6 

26,012 

6,367 

37,80S 

« 

« 

3o 

3o 

28,000 

« 

« 

28,019 

M) 

« 

« 

48,5o6 
285, i33 

1,618 

5,075 

2,240 
« 

•     342,572 

365 

« 

i5o,ooo      |     i5o,365 

18 5, 000 

2,1  12,000 

600,000     \ 

2i,497 

" 

«          \ 

« 

45o 

«          J 

« 

2,1 10 

"          s 

« 

c 

44,127      >  6,661,64  \ 

« 

« 

60      1 

<c 

" 

101,200      1 

« 

3,5g5,2oo 

« 

'          j 

574,o36 

5,742,465 

904,024 

7,220,525 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1820. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  ig  et  23  juillet  1820  aux  ministères  ci- 
après  ,  pour  leur  service  de  l'exercice  1820,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
huit  millions  six  cent  mille  six  cent  vingt-six  francs  (8,600,626  francs)  ,  restée 
sans    emploi  sur  ces   crédits  ,  savoir  : 

Justice  ....  (Service    ordinaire) 7<>,65o 

G                          (  Service   actif 1,674, 3657       c       -r- 
uerre  ....  !  n-               .               •  ik         (   i,oi2,at>j 

(  Dépenses   temporaires 1^0,200)      ' 

Marine   et   colonies 578,854 

A  reporter 2,462,069 


(1)  Liseï  1817  et  antérieurs ,  erratum  Bull.  5i6. 
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Report.  .  . 

Délie  inscrite  (5  pour  100  consolides).  .  .  .  3oo,ooo  \ 

Dette  viagère  et  pensions 610,000 

Frais  de  service  et  négociations 2,30,4,247 

Dépenscsl  Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur   les    cent 

générales.  \      millions    payes    aux    étrangers 123,419 

Administration    des  monnaies 34,o36 

Commission   de  liquidation  française 9i7°o 

\  Service  administratif  du  ministère 4°>7&° 

Enregistrement  et  domaines 3o 


2,462,069 


3,412,182 


I 


/  Forêts 


Adminis- 
trations 
financiè- 
res. 


Personnel  et  matériel.  . 
Douanes.  ^Amendes    et    confisca- 


/Pe 

s.)  Ai 
(     tions   attribuées. 


Contri- 
butions 
\  indirectes 

Postes .  . 


Exploitation  des  tabacs. 

Avances     à    charge    de 

remboursement.    .  .   . 

Personnel  et  matériel.  . 
Remboursemens  et  res- 
titutions   


3491802 

522,779 
105,5871 

76,134) 
5o,2.)8 

39.986' 


,220^ 
78,400 


872,581 


2,726,375 


ig3,86: 


Loterie.   .  Personnel  et  matériel 

Contributions    directes.    (  Frais    de  percep- 
tion  et   non-valeurs) 1,007,36; 


Titre  II.   Fixation   du 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes applicables  à  l'exercice  1820,  et 
des  supplémens  de  crédit  accordés  sur 
les  fonds  de  cet  exercice  par  les  lois  de 
ce  jour,  les  crédits  du  budget  de  1820 
sont  fixés  à  la  somme  de  huit  cent  soi- 
xante-quinze millions  trois  cent  qua- 
rante-deux mille  deux  cent  cinquante- 
deux  francs  (875,3',2,252  fr.  )  ,  et  répar- 
tis entre  les  divers  ministères  et  servi- 
ces, conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice  sont  arrêtées,  au  ier  oc- 
tobre 1821,  à  la  somme  totale  de  neuf 
cent  treize  millions  trois  cent  treize 
mille  huit  cent  soixante  douze  francs 
(  r j  1 3 . 3 1 3,87a  fr.  )  1  conformément  à  l'état 
B  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  La  somme  de  trente-sept  millions 
neuf  cent  soixante-onze  mille  six  cent 
vingt  francs  (37,971,620  f r.  ) ,  formant 
la  différence  entre  les  recettes  de  1820, 
arrêtées  par  l'article  précé- 
dent à gi3, 313,872 

et    les     crédits    du    même 

exercice  définitivement  ré- 
glés par   l'art.  3  à 870,342,252 

Différence 07,971,620 


Somme  égale. 


budget  de   l'exercice  1S20. 


8,600,626 


est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1822. 

Titre  III.  Dispositions  générales. 

6.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits 
par  le  Trésor,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  vingt-neuf  millions  six  cent 
soixante-trois  mille  trente-cinq  francs 
(29,663,o35  fr.)  ,  restante  payer  au  ier 
octobre  1821,  sur  les  crédits  des  exerci- 
ces 1820  et  antérieurs,  savoir: 

Sur  1819  et  antérieurs  (état  n°  4  ci- 
annexé) 14,607,409 f 

Sur  1820  (  étal  n°  5  ci- 
annexé) i5,o55,626 

Somme  égale  ....  2g,663,o35 

sera  produit  au  compte  annuel  des  fi- 
nances jusqu'à  ce  que  les  paiemens  soient 
entièrement  consommés. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  prove- 
nir encore  des  ressources  affectées  à 
l'exercice  1820  seront  portées  en  re- 
cette au  compte  de  l'exercice  courant , 
au  moment  où  les  recouvreraens  seront 
effectués. 
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8.  Il  sera  établi  un  compte  général  des  des  cautionnemens  jusqu'au   3i    décem- 

capitaux   de   cautionnemens:  ce    compte  bre  1821. 

présentera  les  soldes  inscrits  au    Ier  avril  T1            ,     ,           .».»!■ 

1814,  tantau  crédit  des  agens'des  dépar-  H  •««  également  établi  un  compte  ge- 

temens  formant  la  France  actuelle,  qu'au  mT    des    \nter*ls    de    cautionnemens, 

crédit ,  soit  des  agens  français ,  soit  des  embrassant  la  même  période, 

agens  étrangers   des   déparlemens  sépa-  Ces   deux   comptes    seront    distribués 

rés  ;  il  présentera  en  outre,   classés  par  aux    Cbambres    dans  la    procbaine   ses- 

année,  tous    les  mouvemens  du  service  sion. 


Etat  A. 
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BUBGET  DÉFINITIF 

DÉPENSES. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


l°  Dette  consolidée  et  dépenses  générales. 


Intérêts  des   reconnaissances  de  liquidation  . 

Intérêts  tics  cinq  pour  cent   consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile  et   famille  royale 

Présidence   du  conseil  des  ministres 


Justice. 


Affaires 
■trangéres. 


Intérieur. 

Guerre.. . 
Marine. . . 


Finances. 


f  Service  ordinaire 

[  Frais  de  justice 

1  Service  ordinaire 

Acquisition  des  hôtels  de  Wagram 

Service   ordinaire 

Cultes 

Travaux  publics 

Construction   de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra.. 
Dépenses  départem.  et  secours  (1S  cent.  1/2J. 

[  Service  actif 

[  Dépenses  temporaires 

;  Service  général 

Colonies * 

Délie  viagère 


/civiles 

)  militaires 

\  ecclésiastiques 

'Fonds  supplétif  des 


Frais 


et  de 

gocialion 


Pensions 

des  retenues.. 
Intérêts  de   cauiionnemens. 

Frais  de  serv.  de  trésoi*  4,896,000 
Frais    de    négociation  , 
escompte  ,  intérêts  et 

detie  flottante 6,5oo,ooo 

Remises  extraordinaires  aux  rece- 
veurs généraux    et    particuliers 
sur  les  anticipations    de    verse- 
ment sur  contributions  directes. 
Crédit   spécial    pour    les    intérêts   sur    les   cent 

millions  payés  aux   étrangers 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

.  ,   .  (Renie  payable  sur  les  produits  de 

Légion-      \      ,,       r  . J ,  r 

„,,    r  <      1  enregistrement 

d  Donneur.  }  Supp|él£em  à  sa  dotalion 

Cour  des  comptes 

Administration  des    monnaies 

Commission  de   liquidation   française 

Cadastre 

Service  administratif  du   ministère • 


CREDITS 

accordés  par 
les  lois  des 
19  et  33  juil 
let  1S30. 


i5,ooo,ooo 
173,341,100 
40,000,000 
34,000.000 
i55,ooo 

l5, 375,5oo 

3,520,000 

7,570,000 


10,929,600 

23,250,000 

34,oio,ooo 

56,l4o,ooo 

168,198,150 
11,826,300 

5o, 000, 000 

11, 4oo.ooo 
3,289,534 
51,587,776 
10,713,690 
1,763,6*0 
8.000,000 


11,396,000 


4,5oo,ooo 
3,oo4,3oo 

3,000,000 

730,000 

240,000 

1 ,711(1. I 

1,343,600 

520,000 

91,000 

3,000,000 

6,420,000 


ToTitx i  741,913,200 


'Fonds  spécial  additionnel  à  celui  de  Soo.ooo  fr.  | 
I      accordé  par  la  loi  du  23  avril  1811,  pour  l'ac- 
quittement de  dépenses  des  exercices  1819  et 
|      antérieurs,  non    connues    aux    époques  aux- 
quelles  les  comptes  en  ont  été  arrêtés I 


Totaux  de  la  première  partie 741,913,30 


SUPPLEMENS 

nécessaires 

pour   solder 

les 

dépenses 

de 

l'exercice 

1830. 


627. 6«5 
4oo,ooo 
896,18s 


,800,000 
6,454 


146,9*2 


6a,6So 


24,000 


3,863,883 


CREDITS 

sans 

emploi 

à 

annuler. 


70,65o 


1,674,365 
158,300 

578,854 

100,000 
160,000 
100,000 

250,000 


l,3S3,95i 


910,296 
123,419 


34-056 
9.700 

40,780 


5,874,s5i 


3,965,885 


5,874,351 
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DE  L'EXERCICE  1820. 


6i3 


Etat  B. 


RECETTES. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  limbre  cl  domaines. 
Coupes  de  bois 


Douanes  el  6c)s. 


Contributions  indi- 
rectes..  


Droits  de  douanes  et  de  navigation  , 
et   récrites   accidentelles 

Droits    sur   les  sels 

Produit  des  amendes  et  confiscations 
attribuées 


Droits  généraux 

Recouvremeus   d'avances 

Vente    des    tabacs 

Vente  des  poudres  à  feu 

Amendes  et  confiscations  (portion  attri- 
buée)   


Loteries 

Retenues  sur  les   Iraitemeus 


Produits  divers. 


Contributions    di- 
rectes  


r  Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  sur  débets  et  produits  de  di 
verses  origines 

Intérêts  sur  les  effets  publics  apparie 
nant  au  Trésor 

Arrérages  du  jpr  juin  au  3i  décembre 
1820,  sur  les  6,615,944  francs  de 
rente  ,  5  pour  100  ,  rétrocédées  par 
les  étrangers 


{Principal    et    centimes  additionnels.   . 
Cent 


imes    de  perception 


Receltes  laites  sur  les  exercices  1819,  1S1S  et  antérieurs, 
depuis  le  1er  septembre  1S19.  (Exécution  des  articles  8 
el   7   des  lois   des   18   mai    i8ao  et   33    avril   1811. 


Fonds  disponibles  sur  les  crédits   ouverts  aux  ministres  pour 
les  exercices   1819  et  antérieurs  ,  saToir  : 

Sur  les  exercices    1817  et  antérieurs  .  .       574, o36 

Sur  l'exercice   1818 6 ,74a ,405 

Sur  l'exercice   1819 904,024 


Total  des  recette,  disponibles  pour  1830.  . 


EVALUATION 
des  receltes. 


Loi   du   a  3 
juilltt    1820.  ) 


168,986,500 
17,047,400 

Ci, 58o, 000 
47,433,ooo 

a, 000, 000 

120,100,000 

3^5, 000 

C4,5oo,ooo 

3,43i,3oo 

l,55o,ooo 

25,790,710 
14,000,000 
5,6oo,ooo 

2,500,000 
1,000,000 

2,900,633 
6,174,057 


3,859,300 

)25.o53,i5y 
l6,S64,S4l 


£XCBDANT 

des 

recettes. 


Î77.437, 


877,457,880 


14,211,202 
4,547,394 


5,588,845 

96,536 
756,250 

8,i53,oio 
89,279 

134,209 


384,059 


1,868,443 


53,877  364 


7,220,635 


4i, 097,-59 


DIMINUTIONS 


995,401 
1,257,613 


633,779 


9,264 
161,166 


629,657 

95,536 

95i,uS 


Co5,265 


5,231,797 


6,331,797 


Augmentation.  55,575,933 


A  reporter. . 


FIXATION 

définitive 

des  produits 

de 
l'année    18110 


157.993,099 
15,789,7)57 

75,871,202 
61,780,594 

1,477,221 

123,688,845 

275,7.16 

64,338,834 

3,537,835 

3,o86,25o 

23,i6i,o55 
22,  i53,  nu, 
5, 65g, 279 

2,4o6,464 
1,154,209 

l,949,5i5 

6,392,085 


3,S59,3oo 

326,419,218 
16,361,578 


1,868,445 


906,093,347 


7,230,525 


913,313,872 


913,313,873 
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Suite  de  /'Etat  A.  Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF 

DÉPENSES. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


2°  Frais  de  régie,  de  perception ,  d'exploitation,  etc. 


Enregistrement  ,  timbre  et  domaines. 
Forets 


Finances. 


Douanes 
et  sels. 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Postes. 
Loterie. 


Personnel  et  matériel 

Remises  de  3  pour  100  sur  l'impôt 
du  sel 

Produit  des  amendes  et  confisca- 
tions   attribuées 


1  Frais  d'administration  et  de  per- 
ception   

Frais  de  la  garantie  des  matières 
d  or  et  d'argent 

ATances  à  cburge  de  rembourse- 
ment   

Exploitation, 

à  feu. 
Portion  des  amendes  attribuées. 


jloitation,  )  ,  .  . 

l  .      .  c    (  des  tabacs.   . 

bal    et  fa->  ,  , 

-     ,-  i  des  poudres  a 

ication.   .  J  r 

lion  des  amendes  attribué 

(Personnel  et   matériel.    .   .   . 

<  Remboursement  ,    restitution 
(      non-valeurs 

ï  Personnel  et  matéri 

<  Remise   de  6  pour  : 
(      veurs  buralistes.   . 


tériel 

100   aux  rece- 


rf.! 


eptton 


Contributions    directes    (  fr 

non-valeurs) 

Remises  et   taxations   aux  receveurs  généraux  et 

particuliers  sur  l'impôt  indirect  et   sur  les  re- 

I      cettes   diverses 


Vol  de  caisse.    (Déficit  Matbéo) 


Totaux  de   la  deuxième   partie . 


CEE  d 1 T  s 

accordés 

par    la    loi 

du 

iS  juillet 

1S30. 


11.986,500 
3,o4",4°o 
32,816,500 


20,361,500 
£00,000 

270,000 

25,390,000 
3,095,000 

l,35o,ooo 

11,505,670 

338,040 
1,711,500 

3,2S3,5oo 
25,626,330 

1,193,000 


135,888,430 


SUPTLEMENS 

nécessaire» 

pour    solder 

les 

dépense» 

de 

l'exercice 

1830. 


116,912 


633,641 
74,l3o 


148,741 
736,35o 


421,370 

1,889,507 


4,178,365 


Récapitulation  des  dépenses  de  l'exercice  1820. 


1°  Dette  consolidée   et   dépenses  générales 

2°  Frais  de  régie,   de   perception  ,  d'exploitation,  etc.  .   . 


ToTitrx  GÉNÉEArX. 


741,913,300 
i53,8S8,45o 


875,800,630 


3.963,883 
4,178,365 


8,i43,3 


CREDITS 

sans 

emploi 

à 
annuler. 


503,330 

78,400 
549,802 


523.779 


76,134 
105,587 


39,986 
193,863 


1,007,367 


2,726,575 


5,874,251 
2,726,575 


8,600,626 


Diminution ,  458,378 


DEPENSES    POUR    ORDRE. 

Dépenses  de  l'instruction  publique !  *  * 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  (y  compris  1,080,943  francs  ajoutes  au  ca- 
pital de  la  direction 


1,973,399    ) 

4,392, 693   ) 


6,365,892 
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DE  L'EXERCICE  1820.  Suite  de  /'Etat  I). 

RECETTES. 


Report  d'autre  part-  ,  S 


Prélèvement   affecté   et  transporté  ai.  budget   des  recettes  de  l'exercice  1S32 

Reste  ,  somme  égale  aux  dépense! 


RECETTES   POUR   ORDRE. 


FIXATION 

définitive 

des  produits 

de 
l'année    1820. 


913,513,873 


37,971,610 


875,342,252 


Revenus  de  Hnstruclion   publique ,       5  , 

Direction  générale   dis   poudres  et  salpêtres.  .   ...'.'.'!  .'  .   '.  .   .   .   .   '.'.'.'.  '.  '.  .  .  '.  i'îni'bn-,    )      C.365,Sr)a 
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EXERCICES  ANTÉRIEURS  A   1820. 

(compte  des  paikjiens.) 

Etat   des   palemens   effectués    du    ter   octobre    i8ao  au   3o   septembre  1821,  sur  les 

exercices   i8ig  et  antérieurs,  cl  situation  des  crédits  à  l'époque  du  1  ' ''  octobre.   1821. 
(Exéculion  de  l'arlicle   6   de   la   loi    du    ;3   avril   1821.) 


MINISTÈRES 


ET    SERVICES. 


2   c-   ï 


EXERCICES    1817    ET   ANTERIEURS. 


fr. 
5,575,C4i 


5  pr  100  consolidés  et  recon 
naissances   de   liquidation. . . 

Dette   viagère 

Pensions 

Justice 

Affaires  étrangères 

/  Clergé 

'Services    génér. . 

\  Dépenses    dépar- 

\    tcuientales. 

)  Service  général.. 

(  Armée  d'uecupal.  I     4,i57,6oo 


Intérieur. 


Guerre. . . 


Co?,i09 


Ma 


Senice  ordinaire 


„.  (  Service 

finances,    s  r-    1     . 

\  Cadastra 

Ancien   luinislère.  de  la  police 

générale 

Secours  accordés    par    le  Roi 

et  les    princes 

Remboursement   des    20    mil 

lions  aux   départemens 

Intérêts    de    capitaux    de  cré 

ances  étrangères 

ToTivx. . . 


5  pr  100  consolidés  et  recon- 
naissances de  liquidation.  . . 

Dette  viagère 

Pensions 

Justice 

Affaires   étrangères 

Clergé 

i   Services  génér.  . 


455,99 
10,44i 


5,GGo 

759.725 

1,000 


97,950 
21,527 


11,985,451 


5,205, ot4 


122,978 


fr. 

5,579,122 


lji,934 


095,109 

2,208,870 

4,i57,6oo 

455,992 

3l,g68 

177 

5,6Go 

759,725 

1,000 


12,ic0,420 


fr. 

292,415 


1,255 

C7,i05 


204,500 

122,552 

2,140,574 

204,651 


140 

454 

5 i4,goô 


fr. 

5,286,707 

11,679 
75,109 

428,545 

2,i46,55S 

2,017,326 

191,361 

27,665 


444.S22 
1,000 


8,033,707 


fr. 

lS5,ooo 


5,5i0 


4S,5oG 
285,1.33 

305 

31.497 
19 


374,036 


3,101,707 

G, 165 
73,109 

4oo,545 

2,097,852 
1,731,09: 

190,990 

6,103 


5,226 

444.822 


8,009,071 


EXERCICE    1818. 


fr. 
11,297 


T  ,.  .  )  Dépenses    dépar- 1 

Joli  rieur.   '      ,  r       ,,        r 

j     tementales . 

'  Primes  à  l'impur-  I 
talion  des  grains 

C    Service  général. 
Guerre...    <    Frais  de  l'armé* 

(      d'occupation.  . 
Marine 


A  rcuorter, , . . 


,465,050 


7,500,970 


fr.      1  fr. 

5,274,511 j     1,866,989 


2S,275  549 

ioS,l75  loS.173 


1,465,656 


125,104 

572,720 
7,572,267 


744,848 


70,520 
269,52s 

3,066,607 


fr. 

407,522 


7iS,SoS 


,      48,614 
105,192 

4,5oî,G6o 


fr. 
2,112,000 


C69: 


2,i44,7o5 


fr 

1,295,522 


718,808 


41,921 
105,192 

2,t6o,955 
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Suilc  de  /'Etat  IV. 
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ET    SERVICES. 

CuDeO    3 

£  ■?  S.  ~ 
S  o"2  s. 

H      "S 

&        _ 

c 

B, 

H 

a 
•w 

es 
U 

-1 
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eï 

â 

s 

3 

aS" 

///c  c/e  / 

'exercic 

E    1818. 

1 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Report 

7,360.970 

1 1 .  ;  9  7 

7,372,267 

0,066,607 

4,3o5,66o 

-,' 

<4,7°5 

2,160,955 

„.                  (  Service  ordinaire 
Fiança.    fCadaBlre 

7.79S 

• 

7,798 

5,552 

4,446 

• 

4,446 

Ancien   ministère  de  la  police 

1S1 

t 

1S1 

, 

Remboursement     des     obliga- 

< 

43o 

46o 

45o 

45o 

, 

Inlérêls  d'obligations  royales. 

2,02s 

88 

2,110 

1 

2,110 

2,110 

« 

Remboursement    de    caution- 

• 

" 

• 

• 

• 

3,5 

5,2O0 

« 

Totatx.  . . . 

7.370,071 

11,835 

7,382,806 

3,069,969 

4,3i2,S57 

5,742,465 

2,l65,572 

EXER 

CIGE    1819. 

5  pr  100  consolidés  et   recon- 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

IV. 

fr. 

naissances  de   liquidation... 

4,525,452 

6,160 

4,53i,6i2 

5,197,708 

1,335,904 

35 

0,000 

9t739 

98,578 

9,759 
98,67a 

8,572 

6,567 

Affaires  étrangères 

, 

98,548 

, 

! 

f  Service  ordinaire 

116,867 

■ 

116,867 

ioo,584 

16.285 

, 

16,285 

i 

797.877 
i,8ii,58/, 

798,439 
i,8u,584 

545,020 

253, 419 
25o,439 

j 

Travaux   publics. 

l,56i,i45 

. 

250,459! 

Dépenses  déparle- 

mentalcs  et  se- 

1 

0,897,880 

. 

3,897,880 

2,206,288 

1,661,592 

1,661  5921 

Pbeivice     actit     et 

> 

ï    dépenses  tempo- 

Guerre.. .   <     raires 

79,138 

77.577 

157, oi5 

162,608 

4,407 

2,187 

2   2-0 

à  Fonds    spéciaj  de 

\    800,000   fi 

324,679 

• 

324,679 

307,0?; 

17,6/12 

55 

17,5S0] 

/  Dette  viag#re 

1,0*5,463 

2,990 

1,958,455 

1,654,852 

Si3,6oi 

lî 

0,000 

173,1  01 

335,721 

269 

555,990 

Ll8,86g 

2i5,i5i 

•  ,ooo 

l65,i5s 

1,538,843 

67 

1,558,910 

488,960 

i,o49,95o 

20 

1,000 

849,950 

322,702 

14S.596 
022,702 

146,87s 

274,517 

1,724 
48,i85 

■  Consliucl.   rue   de  Rivoli. 

. 

4 

4,127 

4.o58 

.  1  Service  ordinaire  du  mi- 

i5,655 
977 

iS,686 

977 

15,566 

89 

1C2 

89 
161 

g  \  Frais  de  service  du  Trésor 

. 

Si5 

.S  1                      1  Enregistre- 

***  1          Frais          j       meut    et 

de             /       domain. 

85,i9S 

îo 

85,228 

85,168 

60 

6o 

, 

F    perception    )  Forêls. .  . . 

146, 38o 

62,653 

209,055 

1U7.,S35 

lui, 200 

10 

,aoo 

l    et  de  régie,    f  Cotolribul8 

^                              directes. 

2,298,783 

• 

2,298,783 

2,298,78., 

• 

■ 

iS, 508,112 

160,608 

16, 65S,72o 

13,372,53»  J 

6,186,190 

90 

1,024 

4,38i,i66 

RÉCAP 

1TULATI0N. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Exercices  1817  et  antérieur». 

11,98s.  (Si 

122,978 

1?.. 106. 4?9 

5,472,722 

57 

l,o56 

8,069,671 
1,165,571 

Exercice   1818 

Toi  ATX.... 

7.370,971 
I9,ï54,4aa 

11,855 

7.58l,8o6 

5,069.96g 

4.312.837 

5-74 

.465 

134.S13 

19,489,255 

6, 5',2,6gi 

12,946,544 

6.5i6,6oi 

19 

iS.5o8.U2 

i5o,6o8 

18,658,720 
38,l47.gS6 

)3,37a, 53o 

904.024 

Arx   «v.nkiucx 

Toi 



37,S62,554 

2S5,421 

19.915,221 

i8,23l,734 

7,22 

),6S5 

■  ,.6»7.l„,. 
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EXERCICE    1820. 


.      Situation  du  budget  des  dépenses 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Justice. 


Affaires     \ 
étrangères.  ) 


Intérieur. 

Guerre. 

Marine. 


i"  Dette  consolidée  et  dépenses  générales. 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 

Intérêts  des  cinq  pour  cent  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile  et  Famille  royale 

Présidence  du   conseil    des  ministres 

(    Service   ordinaire 

i.    Frais   de    justice 

Service    ordinaire 

Acquisition   des  hôtels  de  "Wagram 

Service  ordinaire 

Cultes 

Travaux    publics 

Construction  d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra 

•Dépenses  départementales  et  secours   (18  cent,  et  demi). 

Service  actif. 

Dépenses   temporaires 

Service  général 

Colonies 

Dette  viagère 

civiles 

militaires 

ecclésiastiques 

Fonds  supplétif  des  retenues  ......... 

cautionnemens 

Frais  de   service  et  de  trésorerie 

Frais  de  négociations,  escompte,  intéiÉts  et 

dette  flottante. 

Remises  extraordinaires  aux    receveurs    gé- 
néraux et  particuliers  sur  les  anticipations 
de  versemens  sur  contributions  directes.   . 
Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  cent  millions  payés 

aux  étrangers   

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion-      (    Rente  payable  sur  les  produits  de  l'enregist. 

d'Honneur.  (    Supplément   à  sa  dotation 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Commission    de    liquidation  française 

Cadastre 

Service  administratif  du  ministère 

A  reporter.  .  .  . 


Finances. 


Pensions 

Intérêts   d 

Frais 
de  service 

et  de 
négociations  | 


DES    DEFENSES 


.111 

1«*  oçlobro 

1831. 


1 4>629,°79 

[72,958,448 

40,000,000 

34,000,000 

i55,ooo 

15,20,9,837 

3,047,625 

7,920,000 

776,182 

10,915,457 

23,2i6,5o8 

jj, 400,010 

1,200,000 

36,i38,732 

166,523,785 

1 1 ,683,000 

4g, 1 io,383 

1 1,201,705 

2,061,018 

5i,383,853 

io,43i,355 

^762,650 

',146,942 

io,oi2;o4g 


3,589,704 

2,880,88 

2,000,000 

792,680 

240,000 

1 ,700,000 

1,266,000 

435,964 

8i,3oo 

2.000,000 

6,379,2ao 

•37,425,660 


gouvernement  royal.  —  3l  mars  1822. 
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à   l'époque    du    ier   octobre    1821. 


MONTANT 

1    CRÉDITS 

SUPPLÉMEXS 

CRÉDITS 

PAJBMEN-S 

RÉELLES    DE    l'eXERCICE 

accordés 

R  E  S  »  E 

par  les  lois 
des 

nécessaires 
pour  solder 

sans 
emploi 

effectués 

h  payer 

"*■» 

restant 

TOTAL 

les 

à 

au  1er  octobre 

à 
ordonnancer 

des  dépenses 
ou  crédits 

19  et  =  3  juillet 

dépenses. 

annuler. 

1821. 

pour  solde. 

pour   solde. 

déliii.  demandés 

1820. 

370,321 

82,702 

l5, OOO, OOO 
I73,o4l,200 

l5, 000, 000 
17.3,341,200 

« 

3oo,ooo 

lS6, 917,056 

1 

r,ia$,i44 

<c 

4o,000,000 

4o,ooo,ooo 

« 

« 

4o, 0-00,000 

« 

« 

34,000,000 

34,000,000 

« 

« 

34,000,000 

« 

« 

155,000 

i55,ooo 

« 

« 

1 55,000 

« 

5,oi3 

i5,3o4,85o 

i5,375,5oo 

« 

70,650 

15,288,914 

i5,g36 

« 

3,047,6-5 

2,520,000 

027,625 

« 

3,047,625 

« 

5o,ooo 

7,970,000 

7,070,000 

4oo,oOO 

« 

7,916,962 

53,o38 

1 20,000 

896,182 

« 

896, 1S2 

« 

772,862 

ia3,32o 

«4,143 

10,929,600 

10,929,600 

« 

« 

10,861,976 

67,624 

33,4o2 

23,25o,ooo 

23,25o,ooo 

« 

« 

22,8og,g35 

44o,o65 

57^,387 

34,010,00c 

34,010,000 

« 

« 

3 1,265, 790 

2,744,205 

600,000 

1,800,000 

« 

I,8oo,000 

« 

i,igg.6oo 

600,400 

7,722 

,'ih,i46,45{ 

36,i4o,ooo 

6,454 

« 

32,32-,455 

3,8l8)999 

« 

166,023,785 

i68,ig8,i5o 

« 

1,674,365)               c_, 
t^aooi1"'^'633 

« 

n,6S8,ooo 

11,826,200 

« 

292,02 

310,763 

49.421,146 

5o, 000, 000 

« 

578,854 

48,33g,5o8 

1,08 1,638 

98,295 

n,3oo,ooo 

ii,4oo,ooo 

«( 

100,000 

10, 960, 338 

334,662 

68,5 16 

2, 12g, 534 

2,289,534 

« 

160,000 

2,o3g,i(')3 

90,371 

io3,q23 

51,4.0"--  7'j 

51,087,776 

« 

100,000 

5o,633,842 

853, g34 

3 1,335 

10,462,690 

10,712,690 

« 

25o,ooo 

Jo,3g6,52o 

66,1  70 

« 

1,762,650 

1,762,600 

« 

a 

1,762,650 

« 

» 

8,146,942 

8,000,000 

14tJ,o42 

« 

8,000,000 

'46,9*2 

« 

10,012,049 

11,396,000 

« 

I,383,g5i 

10,012,049 

« 

« 

3,589,704 

4,5oo,ooo 

« 

gio,2g6 

3,589,704 

« 

« 

2,880,881 

3,oo4,3oo 

« 

i23,4ig 

2,880,881 

« 

« 

2,000,000 

2.000,000 

« 

« 

2,000,000 

« 

« 

792,680 

73o,ooo 

62,680 

« 

792,680 

<( 

« 

240,000 

240,000 

« 

« 

« 

1,700,000 

1,700,000 

« 

K         \    i,gTo,ooo 

(« 

ce 

1,266,600 

1,2.42,600 

24,000 

« 

1,266,600 

« 

« 

485,964 

520,000 

« 

34,o36 

485,964 

« 

« 

8i,3oo 

9 1 ,000 

« 

9,700 

8i,3oo 

« 

« 

2,000,000 

2,000,000 

« 

ce 

1,871,481 

128,519 

" 

6,379,220 

6,420,000 

« 

40,780 

6,376,434 

2;786 

3,476,172 

739,901.832 

741)912,200 

3,863,883 

5,874,25. 

727»0lG>027 

11,984,905' 
il 
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Suite   de 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Guerre. 


Report.  .  .  . 

Fonds  spécial  additionnel  à  celui  de  800,000  fr.  accordé 
parla  loi  du  i?>  avril  1821,  pour  l'acquit  de  dépenses 
des  exercices  antérieurs  non  connues  aux  époques  aux- 
quelles les  comptes  en  ont  été  arrêtés 


DBS  DEPENSES 


ordonnancées 


1"  oclobrc 
1S31. 


17, 425,66o 


Totaux    {Dette   consolidée  et  dépenses  générales).  .  .  .    7.37,425,660 


Fpanceî 


2°  Frais  de  régie,  de  perception  }  d'exploitation }  etc. 

I   Enregistrement,   timbre    et    domaines 

/    Forêts 

Personnel   et  matériel 

Remise    de  2   pour  100  sur  l'impôt    du   sel. 
Répartition    des    amendes     et    confiscations 

attribuées 

Frais  d'administration  et  de  perception  .  .  . 
Frais  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'aï  g. 
Avances  à  charge  de  remboursement  .  .  .  . 
Exploitation  ,  achat  (  des  tabacs.  .  .  -  .  .  . 
et  fabrication.  .  .  t.  des  poudres  à  feu.  . 
Portion   des   amendes  et  confiscations  attrib. 

(    Personnel  et  matériel 

{    Remboursemens,  restitutions  et  non-valeurs. 

f    Personnel  et  matériel 

1  Remise  de  6  pour  100  aux  recevcurs-buralist. 
I  Contributions  directes  {frais  de  perception  et  non-val.). 
1    Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 

\        sur   l'impôt  indirect   et   les   recettes   diverses 

Vol  de   caisse    (  Déficit  Mathéo  ) 


Totaux. 


Douanes 
et  sels. 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Postes. 
Loterie. 


11,684,280 

2,699,000 

22,466,498 

976,912 

1,477,221 

20,483,9^1 

474, i3o 

193,866 

25,i84,4i3 

2,243,741 

2,o86,25o 

1  i,3i5,432 

288,054 

i,5i 7,638 

3,457,3i4 

22,678,659 

1,613,370 
1,889,507 


i33,i3o,226 


' 


i°   Dette   consolidc'e  et   dépenses  générales 

20  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc. 


Totaux  ....    87o,555,8S6 


737,425,660 
i33,i3o,226 


Pour  copie    conforme  : 
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Vêlai  N»  5. 


MONTANT 

REELLES    DE    I.'eXERCICE 


ordonnancer 

pour  solde. 


'y'r^^r- 


100,000 


tôt  il. 

des  dépendes 
ou  crédits 

dt-tiii.   déuiiiiidé 


739,901,832 


CREDITS 

accordés 

par  les    lois 

des 

;g  et  23  juillet 


74r ,91a, 200 


2,576,172  740,001,802  741,912,200    Diminution:  1,910,368 


SOPPLEMENS 

nécessaires 

{io uc  solder 

les 

dépenses. 


3,863,883 


3,g63,883 


CREDITS 

sans 

emploi 

a 

annuler. 


5,874,25l 


5,874,25  I 


PA1EMEXS 

effectua 

au  1er  octobre 

1821. 


727>9l6>927 


727>9l6;937 


à  payer 
pour   solde. 


11,984,905 


100,000 


12,084,905; 


74o,ooi,83a 


I»94°'I94 


11,684,280 

2, ((69, 000 

22,466.498 

976>911 

I»477»a21 

20,883, 941 

474,i3o 

193, 8S6 

ï5,i84,4i3 

2,243,741 

2,o86,25o 

n,3i5,43a 

288,004 

1, 5 1 7 ,638 

3  L5n  3ii 

0)~f  J  /  )  J  *  + 

24,618,853 

1,6 13,370 
1,889,507 


n,gS6,5oo 

3,o47,4oo 

22,8i6,3oo 

860,000 

2,000,000 

2o,66i,3oo 

400,000 

270,000 

25,290,000 

2,09.5,000 

i,35o,ooo 

11,365,670 

328,o4o 

1,7 1  t,o5o 

3,288,5oo 

25,626,220 

1,192,000 


2,210,  ig4  i35,34o,420  i33, 888,43o 


116,91 


622,641 
Ti,i3o 


«48,74i 

736, 2D0 


168, 814 


421,370 

i,88g,5o7 


3o2,220 

^7«,4oo 
349,802 


332j779 

« 

76,i34 
105,587 


5o,238 
3y,g86 
193,862 

« 
1,007,367 


4,178,3651     3,726,374 
Augmentât.  1,401,990 


11,684,280 

a>699.°oo 

22,466,498 

97D,9«2 

1,477,221 

ao,883,g4' 

474, i3o 

ig3,866 

25,i84,4i3 

a,î43,74> 

2,o86,25o 

u,3i.S,432 

288,054 

1,517, 638 

3,457,3i4 

2i,gi8,i32 

1,613,370 

1, 88g, 507 


l32,36(),6gg 


2,700,721 


3»97°>7ai 


i35,34o,420 


2,576,172 
2,210, iy{ 


4,786,366 


74o,oor,832 
135,340,420 


875,342,202 


RECAPITULATION. 

74r,gi2,2oo|     3,g63,883 
i33,888,43o|     4,178,36s 


875,800,630 


8,i42,j48 


5,874, 25. 
2,726,375 


8,600,626 


Diminution  ,   4^^;^7^ 


7a7»9l6>927 
i.32, 36g, 6gg 


860,286,626 


i2,o84,go5 

2,9-0,721 


i5  ,c55,( 


875,342,25: 


Le  ministre  seci -étaire-d' Etat  au  département  des  finances ,  Jh  De  Villèle. 


FIN    DU   TOME   VINGT-TROISIEME. 
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